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A  propos  de  ce  livre 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


COUft  DE  CASSATION. 

L*  propriétaire  d'un  boù  où  existent  beaucoup  de  lapine 
p^at-il.  pour  arair  négiigi de  Ut  lUtnêim,  Mtre  dddar^ 
retpoiuabht  dit  dommage  causé  par  etj  lapins  daru  kun 
examiotu  sur  tes  terres  voîtiact  ?  { Riî*.  aff.  1 

M«DliKi  DK  Mo.TIwanCMCT,  C.  Mill>IU»C  >I.Li*l. 

Cb  priociiw  (^ri;iiii ,  diitii  i1>.'firn(l  la  coiHervutinn  il« 

propri^ô,  c*t '|M'  i   lu  U>rt  qu'il  ratue  i  m- 

tmi  ,  et  qu'il  ot  '  '  I  .m  Je  c  loi t ,  wit^a'il 

l'ail  comiois  Iuî-im'  <<it    arriva  pai'  le  Tait  Am 

jiielqu'uu  dout  U  c»lica|HiiiMliIc,  CuDfurnuiuiciit  ù  ce  prin- 
•  ipr,  Ir  pcrc  répontl  àv  kOn  Itlt ,  le  caiDUKllant  d«  lou  bmiw 
ilaUirc,  Ir  maître  de  mu  odaVc  gu  de  so[i,doip«»tiquc,  le 
propriétaire  dr  l'aniaial  qui  lui  appaitienl.  Celle  règle  ett 
d«  tout  Icf  tonpi  :  on  la  voit  cooucrée  daju  U  Dige»le ,  An 
titre  <S(  quarlrupei  ptoiperlam  feciisa  dicatttr,  et  dani  le 
Codcci%a,  wt.  im^eli^SS. 

Il  <*biit  rlonc  jniir ,  dam  l'op^cc  ,  dt  d^ider  que  le  pr»- 
'"iiribte.de  lapiiu 
it^ltant  potir 
...  i     .1      .    .1 .   .1    .  .    '  ;ni  k-ur  cnuicr. 

Madan^  da  A/nn/momicT' était  propriétaire,  aiipri*  de 
^>a<JAl^e,  i)e  la  for^t  de  Pretteval ,  dnni  I«  voiiiuu^  de  la- 
quelle w  trouvent  il»  terre»  bbouroblei  upparlenauti»  Â  b 
dune  Je  Massjr.  Le  i6  itiillet  i8o8,  <^etle  drrniire  a  cïM 
tMilamr  Wr  llfo'itB>urcni7  dcvuiit  le  \a%t  de  pnlt  du  caotoB 
,t  ~:  .-  ,  .  L.ixlamnatiou  de  soo  fr.  poar  rqiaratian  du 
jji-dlGOilatt  avoir  ^técmué  A  »«  récoli**  par 
;  .^.1  i-t  de  ("n-Ue»»). 


1 

à 


•  -  -      MemvAt  mu  ^AhÂfê. 

Avattt  faire  droit ,  le  )uge  de  paix  ordonna  qu'il  serait  prc^ 
cédé  jfBt*  eiprriy  èkt%  ¥i<it^qt  ^pré^laliDii  At  dti»i9i||e.^  La 
daiM^a  lfaHi<raacy  appekr de  ka^  îMertocdtdtre  »  cSomm^ 
préjugeant  qu'en  définitive  elle  était  retponiable. 

Et  en  effet,  le  tribunal  civil  de  Vendôme,  après  avoir  fait 
constater  par  enquIlâqq^iiayialaHdaiit  kn&rét  de  Fretteval 
une  telle  quMitîté  de  lapins  que  les  terres  limitropbes  étaiçut 
|Nireuit  dévaâtées,  et  que  le  dégât  dont  se  plaignait  là  dame 
àê  Masft]r  avah  eitectivement  été  causé  par  c^'  animaiiz; 
âprds  avoir  égatement  fait  constater  et  évaluer  ce  dommage 
par  experts ;|  rendit ,  le  5  Novembre  1808,  un  jugement  dé- 
finitif, par  lequel  if  cendfaoma  la  dame  de  Montmorency 
h  1^]^  f^A^^  9^^^  ^  véfmnticm  du  tort  q«^  la  dame  de 

ifaiinii,  et  MawtMoreitcy  sW  pourvue  hn  cassation 
•énir^c#)itgetneni^,  qur,  selèû  élte ,  contenait  tout  &  la  foFa 
hmm  «ppUcation  â^  Part.  rSSS  du  Obde  civit  et  violation 
delUa^vS  dtt  déieNf  du  4  >^Al^ '78^- 

Cette  dame,  argumentant  de  ce  que  Part.  i585  du  Code 
éivilne  rendait  responsable  d*un  dommage  que  lepropiiér 
éàirt  de  fatiiiimtcfm  Tavalt  causé ,  soutint  que  cet  article  ne 
hii  était  point  applicable,  parce  que,  s'il  était  vrai  de  dir^ 
qu'ancicnnemeiit  alla  ét«it ,  comme  exerçant  léodalement  le 
df«k  et  «N*»t  vipuflée  téul»  |<'cp>iiétaîre  des  lapins  de 
VMl|toval*, «llMMit «aMi  da^l^Ww»  pwrgufte des  tois  qûî ,  aba* 
Hiflaf  t«t  dioll  de  dfeasseel  biffant  &  c^aeitt  te  droit  de  tuer 
nttt  lOTi  tewaîn  le  gibier  qui  ê'f  trouverait,'  avaient  par- 
la niiipa  déolluré  mm  \m  asigutoff»  iCadauk  n^en  «Vvaient 
phti  iayvo|Nriiké  1 4*«è  dk  eonekiait lyoe  W  taèbunat  e^vH 
d#Yend6lMW«élvMd  l*nrL  S  en  'déeretdv  4  aoét  178^ 
aiar  l«  ctuMo^  at  fctt  àtomégwrd  «nt  fimsse  application  de 
Viiit,im><kCo4eeiTal. 

Mat»  llélatt  '  aM  Ae  répondre  que  c'était  par  te  fbit  de 
1»d>m<  4é  Moutwènmey  que  la  forêt  de  Vretteval  conte-. 


*     I 

iaii«»tt  l^«i^U  ^^9Wla<  dor  lâ»pim,  ifit'flMv  »^«l«t  plu  è  f 
Mtii^tet  kmipt'céU  mmH  (irait  é9  ibas^^  et  «ju'df*  m'm^ 

m^^k  éké  dàtUi  à  €*é^t  émm^  tauioi»ps  par  sob  iai€  fifw 
la  ii^ligence  que  madame  de  Massy  avait  dpro«vë  Ip^  toPl 
.  dont  elle  avait  demandé  et  0)Mevrti  hc  réparation. 

Da  3  janvier  i8i«^^  aurÙ  de  I»  Coiir  d«  cassation,  sectioii 
des  requêtes ,  M.  Oudarl  rapporteur  ,  par  lequel  : 

c  LA  COCR,  —  Attendu  qu'il  a  ëlë  jugé,  en  fait  qu'il 
existait  dans  la  forêt  de  Frettevaf,  au  canton  de  Richerai  , 
une  telle  quantité  c(e  lapins  que  les  récoltes  ensemencées 
étaient  dévalées,  et  que  la  récolte  de  fa  pièce  de  terre  ap- 
•'parteoanteàfadame  de  Massy  avait  été  considérablement  en* 
-domûiag^  par  fesdits  lapins;  —  Attendu  que  la  demande- 
resse^- propriétaire  de  ladite  foret,* a  pu  élre  |ugée  respon* 
sable  du  dommage^  suivant  Fart.  i585  du  Code  civil,  pcuir 
avorr  négligé  de  Tes  y  faire  déti'uirô,  ou  d'avoir  permis  aut 
détetffeitrs  Voisins  (Je  ladtîte  foret  de  Tes  y  faire  détruire  :  -^ 
RtjÉTT£  »  etc.  » 

Notû,  M.  Aferîîii  s'exprime  ainsi  à  Tégard  de  cet  anet, 
ftépe!rfoir«  de  Jurisprudence,  v»  Gibier, tome  jS : 

c  Cet  arrét«st  motivé,  comme  ou  le  v  oit  ^  no»  sur  Fart,  i58S^ 
mais  sur  l'art.  i5â5  du  Code  civil.  Il  ^ge  dovc  unic|iiemeut 
|ue^  touté<  t'es  fois  que  le  propriétaire  <l'iin  liois  y  laisse  mul- 
tiplier excMsivementles  lapins  et  en  empêche  la  destruction^ 
iDalgrtf  ies  raicages  qii*iU  exercent  dans  les  terres  voisines, 
et  Migré  les  pfaiotss  qpi  lui  en  sont  poHJtées ,  oi*  doit  lui  ap- 
pHqœr  la  dîspositii^  de  l'&rt.  1 58S  <pii  rend^chacun  respçn^ 
sobîe  du  dommoff^  qu'il  a  causé  nom  ^eulememi  par  svn 
faii,  mais  encore  par  sa  négligenee  ou  son  imprudence,  il  uo 
jups  ione  pas  qae  le  propriétaii*e  d'un  bois  dans  lequel  il 
aijiedes  târpios,  est,  à  ce  seul  titre,  {propriétaire  des  lapias 
mêmes  qui  j  emisteut,  et  qu'on  peut,  en  conséquence,,  lifi  ap« 


• 


4  f^URlfAV  OU'VALAIt. 

plîquer  la  4ifpositioa.  de  Tàit.  M56Sy^iwtnilepro^rUt^ 
udre  d'un  animal,  o^  celui  qui  s^en  séH  pendani  qu'Hesà 
à  som  usage^,  responsable  du  dommêgi^fmÊ  tamimaiacausé, 
m#H<a  riiiu'nuU/iif  sous  sm  garde,  sois  i/u'ÛfU  égare  oc» 
dchapj^*  » 

COUR  DE  CASSAHOK. 

f 

Lorqu'un  débiteur  ett  exproprié  de  plusieurs  immeubles 
'  situés  dans  des  arrondissemens  dîfférens,  et  qu'un  ordre 
a  été  ouvert  devant  chacun  des  tribunaux  de  la  situation 
des  biens,  des  créanciers  peuvent-ils  provoquer  la  jonc^ 
tion  des  ordres,  et  leur  poursuite  simultanée  devant  F  un 
des  tribunaux  saisis,  à  F  exclusion  des  autres?  {Kés, 

* 

LbS  CItiANCtEM  Hecqus'T. 

La  question  s*est  déjà  prësentëe  dans  l'espèce  d^une  vente 
aimmeubles  situes  dans  diffërens  arrondissemens,  etquepour' 
suivait  devant  un  même  tribunal  le  dëbiteuç.  lui-même ,  du 
eonsentement  de  ses  créanciers.  Cependant,  mafgré  cette 
circonstance  ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Tordre  de- 
vait être  ouvert  devant  le  tribunal  de  Tarrondissement  d# 
chaque  immeuble;  et  comme  il  s'agissait  de  biens  situés  à 
Pans  et  à  Seulis,  dont  l'adjudication  avait  eu  lieu  devant  le 
tribunat  de  la  Seine,*  ta  Cour  a  ordonné  que,  quant  S  ceux 
qui  étftient  situés  &  Senlis ,  I%rdre  en  serait  attribua  att 
tribunal  de  cette  ville,  nonobstant  la  demande  des  lynjlic» 
des  créanciers,  qui  prétendaient  l'attirer  à  Paris.  L'aiH*ét, 
qui  est  du  i5  juin  l9iogj  est  rapportl*  au  tom.  iode  ce' re- 
cueil ,  pag.  479«*Cette  décision  paraît  conforme  aux  art:  749 
et'750'du  t)ode  de  I^NC^cédure,  qui ,  dans  Te  cas  d'une  saisie 
lioàmobilière ,  veut  que  l'ordre  soit  poursuivi  devant  letri* 
bunal  qui  m  rendu  le  jugement  d'adjudication ,  parce  qu  en 
effet  le  tribunal  qui  fait  l'adjudication,  dans  ce  cas,  doit 
toujours  être  celui  de  la  situation.  Nous  croyons  cependant 
que,  si  tous  les  créanciers  étaient  d'accord  sur  la  jonction  det 


cou»  BB  CAtf  ATION.  S  ' 

«dm,  et  mr  feur  pmviiitt^  ét^*^  ua  tribunal  mûqu*, 

•fe  d'évitei^  Vm  frais  de  plttëtniv  «fdres ,  la  justice  ne  pour* 

nîtpasse  refipser  â  l^if  icpuiade.  Si  porJ'arrét  ^e  nous  « 

Teuas  d'indiquar  elle  a^cartë  celle  des  #ynd  ici  ^  e'est  parce 

fa^^taieiile»oppoiîtMa*avec  uocr^ucier  inscrit  à  Seolia, 

et ^  prétendait  ne  devoir  point  être  distrait  de  ses  juges^ 

DansTespèce  actuelle,  on  ne  doit  pai  s'étonner  que  la  dëci- 

iioB  ait  été  la  même  ,  la  jonction  des  ordres  ayant  élé  provo* 

fiée  par  deux  créanciers  seulement,  • 

Les  sieur  et  dame  Heequet  possédaient  une  maisoB  à  Parity 
«lane  lèraae  située  dans  les  enviroas  de  Neufcbâld,  dépar- 
teBMQt  de  la  S4?ine-Inférieure«  Ces  immeubles  ayant  été  ven*- 
daf  par  expropriation  fortée  devant  les  tribunaux  respectifs 
de  leur  situation ,  deux  ordres  furent  introduits^  Tan-à  Pai-is 
^  l'autre  à  Neufchatel. 

Deoi  des  créanciers  hypothécaires,  qui  avaient  produit 
kon  titres  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  provoquèrent  la 
jonction  des  deux  ordres,  et  demandèrent  qu*on  procédât 
devant  ce  tribunal.  Us  s'étaient,  à  cet  effet,  pourvus  en  rè- 
glement de  juges,  et  motivaient  leur  prétention  sur  le  plus 
grand  intérêt  des  créanciers,  sur  réconomie  des  frais  «  et  sur 
rimpossibilité  de  produire  les  tit^wsoriginaux  devant  plusieurs^ 
tribanaux  à  la  fois. 

Le  Code  de  prœédara  civile ,  a  dit  M*  Daniels,  avocat- 
général^,  ne  reafeme  aucune  disposition  formelle  sur  la  eom- 
pétence  des  tribunaux  en  matière  d'ordre^  mais  il  résulta 
asKs  clairement  de  la  combinaison  des  art.  749  et  760  que 
c'est  au  tribunal  qui ,  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
a  rendu  le  jugeitient  d'adjudication,  qu^il' appartient  de  pro- 
noncer sur  la  distribution  du  prix  :  c'est  d'ailleurs  ce  que  dé* 
clare  en  termes  exprès  l'art*.  4  de  la  loi  du  1 4  novembre  1808. 
Pour  s'écar|er  de  ce  principe,,  il  ne  suffit  pas  que  deux  cré^n-  * 
tiers,  qui  peuvent  avoir  un  même  intérêt  à  la  jcfnclion,. 
toient  d'accord  pour  la  provoquer.  —  Mais,  ajoutait  ce  ma- 
gistrat ,  dira-t-on  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de 
An)it,  Rivant  laquelle  pn  ne  doit  pas  séparer  deux  affaires 
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d'#iiiref  ttitmet  iqsie,  tout»  éit  iWi  ^d^tor  «  "^«iida  dMteilii 

M  ^'mkIm  é»it  A|r«  •wMTt  ^Mrinê  ife«  Mit  4c  eMfrOM»- 
QUttftf  puiiqttr  mémtàfêmint  ^mmàlÊm  t^émt^imê  onrt  «^ 

dmitd^liypotbèfiijiiurpluii«iff>k»iO«ttliiiBd»faardl^ 
Blriwt-  0i|  €mior«  <|ui'mi  jséul  et  méiii»  «réftac^ef  ii«  fMMit  pdk 

réponse  ;  d*ailleurs  il  n'est  pKi  inleeMufre  ^e  iet  tilVtt  ^rig(«- 
liaiix  une  foi»  produili  wsMit  totajoan  â«  greffe  9  c^  H  est 
poiéjkk  i«  Im  pempkicet*  <{>ep  ées  «opres.  -^Ôn  ne  {leut  'j^âv 
aumirpita  le  dissimtiter  que  les  iiftifre»  ée  cette  nahirepè^fr^ 
^•iit  présciiter  des  diftcuft A  )'  forsqit'on  est  oMfgé  de  te» 
|K>artitiv*fe  detant  ptusiet^fâ  tiifeunaut ,  et  <{ii*fl  serait  po^ 
sible  de  les  faire  cesser ,  au  moins  en  partie,  parle  renveî  <f^ 
Tofliaipe  davatit  un  même  tribtiuHl. 

Par  ces  motifs ,  M.  le  sul^stUut  s'en  est  rapporté  à  hi  pm* 
denee  an  la  C<Mir ,  sur  f  Hdoption  on  h  rejet  de  la  deKiandl&« 

t)u  5  jarti^Ur  i8i6 ,  in^tr  de  It  Cour  de  <:assatl<OQ ,  'sectitm 
d#i  raquée,  au.rapfKMi  de  M.  Ruperou,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR, — Après  un  détiBér^  en  fa  etiambre  du  txm^ 
seil;  -^  Vu  l'art.  4  de  lu  toi  tlu  14  novembre  1808,  porliitit 
que  les  procédures  relatives  tant  à  Texpropriation  lbrcé% 
qu'à  la  disitibudon  du  prix  det  immetMes  seront  portées 
d«vflnl  ht  tfihutMux  respettî/s  de  Im  situation  de$  kiâms^  — 
Rèjctte  la  demande  en  règlement  de  juges.  » 


•    CODR  D'APPEL  D'ANGERS, 

Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  de%^ani  u»autr» 
tribunal  que  celui  de  son  domicUa,  fautS  nécessaire'- 
ment  le  concours  des  deux  circonstances  menfionnées  dans 
le  second  paragraphe  de  fart.  4^0  ^ti  Code  de  procédure 
civile ,  c'est^-dire  que  ce  tribunal  soit  celui  dans  Farron^ 
dissement  duquel  là  fromesse  a  été  faite  et  la  makcraïi- 
SISE  MVnÉB  7  (  Rds*  aff.  ) 


Cthdmrfmt  0s$  tiÊéë  mm  fcwii»  A  thutge  pê^-tt,  Meort 
f«i/iff  uêêmÊOléiméotÊÊiâU»  A fM»r,  méùtÈà  têfui^ci 

le moniani de  f-ê^èi  f  (Mi:  t^.)  Ood.  4*  pfDcid.  dv., 

Ml»  i6«  ^  iJlÊé*  de  4wai«i. ,  a  A.  t64' 

■  « 

DupuT,  C.  Yâvujmwl* 

Pjir tetti^  d«  4  âtepikv»  iScA^  le  «Mr  AqPtrf  eAt  M 
fie«r  Fmmimtsal^  WiUrrhmi  à  LMb^  dt  hii  ttndr<  de* 
•BMajoi  lîvfftMn  à  SattMUl  cl  p«y«i|leftittr  Atffi« 

eipédie  dem  cainet  d'asiMdofr^  «tliit  «i#  hii  IMM  kcthèdê 

.  U  mmr^MmàiMm  mrtiréê  kUUm^Vmihnm*  mfam  éê  là 
mcYoir  ,  «lilndu  .^o'elk  Mi  4^  mrnmum  qtnMM,  «t  ^*ll 
JMjrMwffftor  |Mr  11»  <if«rt.  Il  nfu»  tfgaiMMiit  d^ttpilUi 
kieUi^dv  nhiiiy  à  MpréMrtalîM.  CeUs  tatfe  «H  dMc 
protestée,  et  le  porltttrd<n<«w  k  fWlAt  Mi  ttrtwrf  «v«e  «^ 
si^atioii  eQ  mjnH^*r|riiTfn1  de?i»it  k.tribiuM(l  d«  eosatrce 
de  Sauvi  jir. .. 

Dupiiy  afprlk  alors  VipKawrl  tn  ^«r«olit|  AaU  oNimhû 
demande  soa  renvoi  devant  k  tri^Miiiai  da  çaflMMraa  de 
Lille,  lieu  de  son  domicile. 

Le  5  Qiat  1809,  {u^ement  qui  dâMiMe  Vinhqml  de  um 
décUnatoire^  par  le  motif  que  k  marchandise  a  été  li^rie  à 
Saïunur,  et  que  d^ailleu»  celui  qui  est  appelé  en  garantie 
doit  procéder  deyant  ie  juge  saisi  de  la  demande  originaire. 

Sur  rappel  de  €e.}Ufenent ,  Vanhasset  a  soutenu  i*  qu'il 
ne  suffisait  pas ,  pour  atti'ibuer  juridiction  au  tribunal  d'un 
lieu^  qne  la  marchandise  fut  livrée  dans  ce  lieu,  qu^il  fallait 
encore  que  la  promesse  y  eût  été  faite;  que  ce  n  était  que 
dans  le  concours  de  ces  deux  circonstances  qu'il  aurait  pu 
être  Takblement  assigné  à  Saummr  ; 

a»  Que,  n'ayant  paittl  accepté  k  kttre  dé  cbange ,  «Ik  lui 
était  demeurée  élrai^[èi«,  et  ae  poutaît  par  oaDséqaent  le 
rendre  pautbk  d'aneune  coMlamnatiaà }  que ,  si  Dupiiy  ae 


|>r^ip|^att  9Q9k  crémci^  à  laiton  Aor.VMMhé^l^ri 
d  voulut  ûpUnter  iiu«  aetioii  omitre  Iwi  ^  M  ikmlt  te 

ccible  à  défaut  dk  QQBTeotiQp  détegaloiia. 

Du  ^janvier  1810^  >iM4«.de  )a  0>iup4!apfri'  d^Ang^n  ^. 
par  lecpiel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusioBt  oonfcniMf  de  Jtf .  le 
procortur-féiéral^  *-.C(Nmd«nuii  i|«e  Fart*  41%  du  Cod» 
de,pn|0édiii^«&ig^9  daM  le^UidMit  il  i^afit,  le  oaKCoiiiade 
deuacircanatoianii,  qtts.tèaieelkidu  lîaitaà  k  pran^te  a 
éé  fiMtt  et  pà la  jaardpavdiiç  a  ^élélMToéa,  et  ^pekjage-* 
/P|pt  du  ItîIwmL^  SaMaHur4  »*dton]ift  lande  qiiaiarta  dav^ 
nîÀre ,  est  coalravenu  à  ia  d^poiilîas -dadit  «itlela4iMa  ;  «-^f- 
Coaiiddraai  fllaiiî  fuf,  idaaa  1*  iip  ftai  iF^ypalaBl  n^ayat  point  • 
aanipÉrf  }â  iaailç  »la  aHir^adiie,iiai^^vide«t  «piecetta 
iMl^^ii'a  dtéMOMafito  au  pn>fit  de  la  veuve  fluarl  qae  pa«r 
dMiraifa  Eafptiaat  de  aa  jundkilÎMf  —  (Nr^vlhi  éfeéaiii*» 
lamaat  <et  iaaaai|Hftamif  nt  jagé,  <ie>  ^» 

Mm.  La  d4K«ri«e  de  h  Cour  dSip^el  d^Atigers  a  Aé  con-, 
sacrée,  sur  la  première  question,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de. 
cBMalioii,  du  ao  janvier  1818,  et  stir  la  seconde,  par  un  alr^l 
defttvM^  CauTv'du  1^2.  iérrier  i8ti.  Cest  aussi  celle  quèr 
professent  MM.  Pardessus  et  Carré.,  f  un  9ans  son  Cours  déx 
éfàitfsoni^nérciat,  eCTautredans  ses  Lois  de  ht  Procédure  ^^ 
toin:  a  9  pa(^.  70,  quest.  1S07 ,  et  pag.  72 ,  queft.  ^^\^^. 


'    '  COtJR  D'APPEL  DE  PkKlS. 

Urt  garde  dti  cammerce  peut-il  arréierj  sans  que  le  juge  de. 
paix  tait  ordonné,  un  individu  dans JT hdiel  garni  où  it 
loge?  (Rés.  alir.)  C.  deproc.  civ., art.  781. 

Uart/  781^^  5,  êu.Qoèe  de  prooidore ,  voulait  qu'un  in- 
dividu ne  pût  être  arrêté  dans  onroMÛian  qnetoonqae,  à| 
anaîaa  que  le  fuge  de  paii  n'ete  ordanni  san  arrestation ,  e(^ 


,.]1(w  ■^■■niiMim  —  domicile  ftwc  t'offidcr  mrhi^rTel. 

.rv  MMUrca  4lainit  Mgw  ,  mds  doute  i  rtm  ne  doH  Arc  plus 

.  •rré  ijar  l'a«ylc  i'WÊ  dlosr«n  ,  et  loriqu'il  y  a  n^ceuilé  de  le 

^  :ol«r,  oo  Dcpeut  «pporter  tro^t  île  jrr^t^aitlîont  rt  employer 

■  •set  ém  métm^tmMU.  Mail ,  en  rauMcrant  ee  prioeipe, 

!  '  ul-jlrc  arait-oD  trop  multiplii!  Us  fnrmalUt^ï  :  par  un  es- 

T-  lie  açcMC,  on  avait  fait  nikltre  une  multitude  d'iucon» 

.  -- 1  dans  le*  grande*  villes  nirtout,  les  préliminaire* 

metlaimt  prrsqnc  Icnljoiirt  olMiacle  à  IViÀ^uttOu 

I  :rgiiilr  par  rorp*.  LaïUcrpt  du  iJ^mart  t8o8,  pnr- 

rant  éoAiarnicnt  dct  gaMci  du  commrm,  n  en  i]uelque 

Mtrte  gaacAU  i  cm  Moonv^ieat ,  en  pcrnieltant  à  cm  offi- 

eicn  mûiitfiirwli  l'armlatiaB  d'un  in^vidn  iaai  ma  propre 

domicile,  mai  l'wiîalBnra  (tu  io^  de  pnÎK. 

Voiei  l'cipèoa  ^ni  a  éomi  lieu  à  l'arrêt  que  nous  allon* 


Pf^ffauMiit  da  Imbont  Au  «ommei'ce  de  Totiloiise  ,  du 
''  octobre  ifto^.  Lomgoyrmn  est  conitiimné  par  corps  ii  payer 
7. Il  iicur»  Cfctfrfejat  OUficr  Durand  vue  ioaani'^Q,ooo  t. 
\f  iB  iMivcnhre  luivanl,  Lon^yron  cet  arrêté  à  Paris  et 
•  .ludoilil  Saiiite-Pclagie. 

Son  armtatioo  «  fit  il  l'hAtel  de  l'Empereur,  rue  de  Gtk- 
DttlIr-Sainl-tlonor^.oâ  il  était  logù  en  i-hambre  garnie.  Il  y 
forma  oppoHtion  ;  et,  k  19  décembre,  intervintuu  jugement 
ilu  tribuual  dr  première  iotlaiine, ainsi  eonçu  i  —  ■  Attendu 
que.  ans  terme*  de  l'art.  781  du  Code  de  procédure  civile, 
le  dâ)ilFur  ne  peul  Aie  ai-iéW  dan*  uni*  tnaiMn  quelconque, 
mcmc  dati*  *aa  |tropre  domicile,  à  atoiti*  (ju'il  eu  ait  ^té 
auHÎ  ordonné  par  l«  ^oge  de  paii  du  lieu ,  lequel  jitge  de 
paixdrrra,  daot  ce  cas,  »e  truntporter  dans  In  maison  avec 
roSeiar  miniili^riel;  —  Altendii  (jite,  li,  aui  termes  drl'art. 
i5  da  dérral  impérial  du  14  mors  1608,  concernant  le* 
farda  du  connrrsr,  ccaifei  n'ont  pm  besoin  de  rnutori- 
niiou  iA  aniatance  dik  juf^de  paix  pour  srrûti? r  le  débiteur 
4aD«*oa  propfvdotnicHe,  ni  l'cntrcane  leur  en  rst  pa»  rr- 
luiér,  lei  di^poMliont  de  crt  art.  1  '>  «wtftpointnpi 
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à  Tcspène^  et  qqe  l'^iKorisatioa  d%  îpige  4ê  fmm. 

m 

stance  devcoaîent  iadiftpciuabloii  yu^^  LoMfijron  •'• 
^lé  êrrélé  dans  son  propre  domicile  9  mvk  4mà  uae 
spu  garnie  ;  -^  Le  tribunal  diclaM  ai»Ue  IWreilalîoa  tte 
sieur  LaDgayroo,  e(  condamne  le|  ^iemè  Dmvuidalis  4^^ 
pens.  9 

Us  intei^ettent  appela 

Qu'est-<e  <|ue  la  loi  dti  t4  ma»  i6oft^  •■leaiuyw  d^-^ 
micile,  disaient  1««  a^pelaul?  Esè^e  ie  liait  aft  la  dâûtmar  a 
son  principal  ^tablisseanent»  où^et  le  ùéç^  de  «et  afiutas^  oll 
il  exerce  ses  droits  «îvUs?  Non^  mssurémemt  s  car  Kcaari 
de  la  contrainte  par  corpa^  Ji'a  riea  die  oonaDaii  avee 
cala.  La  loi  a  en  en  vile  le  ïkem,  «pM  leéébHeiir  kabite^  F^ 
droit  où  il  réside ,  9Ù  il  a  fiaë  saratraifta ^  pwinru  qu^elle  aMt 
à  lui  et  qu'il  y  haleta»  non  à  iître  d'iiptpitaliti^^  amii  ea  rertu 
d'un  droit  quelconque  ^  la  loi  a  voulu  désigner  la  daaMciliî 
ownienlaatf,  comme. celui  qui  %m%k  éaq^ir  am  aaatoar  1^ 
droits  civils;  et,  dans  son  vérkaUeetpritf  leabambra  oc* 
cup4e  dans  «m  Mtal  giroi^  et  lomte  pour  m  on  pkisietira 
amois,  est  aussi-bien  un  domicile  q«ie  rapparÉsaift  loué  9 
dans  une  maison  ordinaire ,  pour  une  ou  plusievri  anfiéea* 
Donner  un  autre  sens  à  Tait.  18  de  la  loi  du  14  flMn  1808 , 
c'<9rt  lyea  certainement  errer,  c'est  l'interpréter  ooiMra  bat 

intentions  de  celui  qui  l'a  dioté» 

f 

Du  4janMr  1840 1  awAt  de  la  Coiir4'appel  /le  Paria^ 
par  lequel  ; 

«  LA  COtJR,  —  ;Oiiï  M»  Cahier^  four  le  procureur^é*- 
néral  ^  —  Faisant  droit  sur  Tapptfl  da  fugemeni  s'endu  an 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  19  déoeaibre dernier;  —  Gaii« 
sidérant  que  l'arrestatioD  de  la  partie  de  Z>«&iA0ftf»  faite  paf 
un  garde  du  commerce ,  l'a  été  daai  uû  Ueu  babité  par  elle 
a  titre  de  location;  •—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap« 
pel.au  néant;  —  Émendant ,  déoharge  la  paisse  de  TUm^ 
nul  des  condamnations  contre  eUe  pvoooneées;  -^  Aa  pria*» 
cipal,  déclare  la  |»artie  da  Delahaje  non  reeevaUe  dam  sa 
demande  I  et  la  condamne  aux  dépeas.  a 


COL'R   feK   CAS«A¥IOfl.  tl 

Kola,  IXaprèé  Tait.  iS  Au  décret  du  14  «mm  1808^  le  M* 
pMt  Are  crr^té  dans  tott  donieile  par  «n  g«rde  dv 
'ce  ;  et ,  dam  le  cai  où[il  ae  Inî  en  reteeralt  ^  Ven* 
ttëi,  la  permisstoii  et  la  prince  du  juge  de  pèfi  tte  lont  pot 
B^HKaira.  Hak  ee  ddctet  ii*^Mit  d'etceplîM  è  k  ràglt 
féiënile  potée  en  l'art.  781  du  Code  de  proeëdure  qn'à  Té* 
gard  de  TaiTeslation  à  faire  au  domtcile  même  dia  débiteur  ; 
d'où  il  feut  eoDclure  que  cet  article  doit  être  applique,  et 
qw ,  pw  eotttdq«ieat ,  k  présence  du  juf  e  de  paîi  est  néees- 
«lire,  larK|ue  l'arrestation  a  lieu  dans  une  KKitson  'tieree. 
Hait  l'hôtel  gurui  oà  Mt  logé  le  débiteur  doît-il  être  eonsî* 
dfre  comme  ont  maison  tierce  7  K\>ii ,  aai  trrmeft  de  Farrét 
qai  précède  et  iuivant  Topinion  dt  M.  Carré,  Lois  de  la 
pnHMwT  ci¥il9  ^  t.  S ,  p.  €9.    ' 


COUR  DE  CASSATION. 

horstp^un  individu  préttnu  d^avxdr  indûment  rneni  paître 
Jet  memom  éan$  un  herbmge  éxcîpe  £un  sous  -  bail 
qui  lui  en  donnait  le  droit,  la  (question  quis*elèi^  alors 
doit-elie  préjudiciellemeni  être  soumise  aux  tribunaux 
civils  ? 

Résolu  affirmativement  par  AAKiT  de  la  Cour  de  casaation, 
KctioB  crhnuieUe ,  du  4  f^sn^l^^  1810,  rendu  fOUi  in  pré-* 
nclence  de  M.  Barris  «  et  au  rapport  de  M.  Vermeil,  aur 
lepourrot  d'un meur Âfontagnd  oonlre  un  arrêt  delà  Coiur 
de  justiee  criminelle  dn  département  de  l'Hérault. 

Voici  le  teste  de  cet  arrêt  : 

«  TA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  sub- 
ititut  du  procureur-général ,  —  Vu  l'art.  456  du  Code  de 
brumaire  an  4  7  —  Vu  pareillement  Fart.  168  du  même  Code  ^ 
—  Attendu  que  ta  Cour  de  justice  criminelle  du  départe^ 
ment  de  l'Hérault ,  par  son  arrêt  du  3  novembre  dernier, 
■  tenu  pour  constant  le  bail  fait  par  le  sieur  Delmas,  de  ses 
tterbages ,  au  sieur  p'atette  ;  et  le  sous^bail  fait  par  ce  der- 
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nier ,  de  ces  nuéines  herfanges,  à  Antoine  Montagne  y  bou- 
cher^ qui  a  envoyé  son  troupeau  ]((aître  dans  ces  herbages  ; 
—  Attendu  que  ces  faits  reconnus  présentaient  à  jogerlut 
question  de  savoir  si  ce  sous-bail ,  fait  sans  le  consentement 
,  du  propriétaire ,  donnait  au  boucher  le  droit  d'envoyer- 
paître  ses  moutons  dans  lesdits  herbages;  ^  Que  la  connais- 
sance de  cette  question  appartenait  à  la  justice  civile  ^  ainsi 
q^e  l'a  soutenu  le  sieur  Valette ,  sous-bailleur ,  devant  la 
Cour  d'àppêl;  que  néanmoins  cette  Cour,  statuant  correc* 
tionnellement ,  prit  sur  elle  de  la  décider,  par  son  arrêt  au. 
S  novembre  dernier, et,  par  suite  de  sa  décision,  de  déclares^ 
délit  contre  la  police  rurale  le  pâturage  des  moutons ,  et 
dV  appliquer  les  peines  que  comporte  ce  geure  de  délil^  oe 
qui  présente  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  àm 
compétence;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Anhulle  l'arrêt 
dont  il  s'agit.  » 

Nota.  Voy.>  tom«  3  ,  p.  aS  ,  tom.  S ,  p.  49 1  tom.  7,  p, 
^5,  de  ce  recueil ,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qu% 
ont  jugé  des  questions  analogues  dans  le  méoie  sens.  Voy.. 
9U$si  les  observations  qioi  let^  terminent^ 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Le  fih  doiê-tl  toujours  des  alimens  h  sa  mère ,  fors  mS^hs^ 
qu'elle  a  convolé ,  si  le  second  mari  n'est  pas  en  état  </e- 
bd  en  fournir?  (Rés.  e^.  )  Cod.  civ.  ,  art.  2o5',  t2o6  et* 
209. 

Nicolas  Noegel  ,  C.  la  veuve  Noegel. 

Un  jugement  du  a  août  1808  avaif  condamne  Nicolas. 
Nœgel  à  payer  à  sa  mère ,  lors  veuve ,  une  somme  de> 
60 fr.  par  trimestre  et  par  avance,  à  titre  de  pension  ali-^ 
mentalre  et  pbur  frais  de  logement. 

Depuis^  la  veuve  TViû?^^/ s'étant  mariée  avec  le  sieur  ilf^ 
chel  Hujr,  Nicolas  Noegel  a  prétendu  qu'il  neJui  devait  plus. 
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d'aiimais,  lorle  motif  que  l'ut.  so6  du  Code  civil  dispeniiele 
gendre  de  cette  obligattoa  à  l'égard  de  la  belle-mère,  lors- 
^dk  a  eonrolë  en  secondes  noces. 

Hais  on  tuHiveau  jugement  du  tribunal  civil  a  rejetë  cette 
prétention ,  et  ordonné  que  la  pension  serait  continuée.   - 
Sur  rappel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  ^rhIt  de  la 
Cour  de  Colmar  ,  du  5  janvier  1810  ,  dont  voici  le  texte  : 
«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  par  l'art.  2o5  du  Code 
civil ,  les  enfans    doivent  des  aliment  à  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin^  —  Attendu  que, 
dans  fespèce,  l'appelant  a  été  condamné  à  payer  une  pen- 
ttOB  alimentaire  à  sa  mère,  par  un  jugement  du  2  août 
fto9 ,  qui  a  acquis  Fautorité  de  la  chose  jugée  5  —  Attendu 
qae  le  seul  motif  du  refus  de  l'appelant  de  continuer  à  payer 
b  pension  n'est  fondé  que  sur  la  circonstance  que  ,  sa  mère 
ayant  convolé  en  seeondes  noces  ,  c'est  à  son  mari ,  suivant 
fart.  214  du  Code  civil ,  à  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  i^j  besoins  de  la  vie;  mais,  d'après  l'art.  206, 
Tobligation  de  fournir  les  alimens  ne  cesse  que  vis-à-vis  la 
beUe-mère  qui  a  convolé  en  secondes  noces  :  il  faut  donc 
en  revenir  à  l'art.  209  ,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  celui  qui 
«  fournit   ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est  replacé  dans 
«  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ,  ou  que 
«  l'antre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie ,  la  dé^ 
t  diarge  ou  réduction  peut  en  être  demandée.  »  Or  l'ap- 
pelant ne  justifie  pas  que  sa  mère  ,  en  convolant  à  de  se- 
condes noces ,  se  soit  trouvée  dans  une  position  à  n'avoir 
{^  1>esoin  de  la  pension  à  elle  adjugée;  il  ne  justifie  pas 
BOA  plus  que  le  second  mari  de  sa  mère  ait  assez  de  res- 
sources pour  s'entretenir  lui  et  sa  femme.  Il  avoue  même 
implicitement  que  sa  mère  est  sans  mojrens  ,  puisqu'il  pré- 
tend qu'ayant  été  évincé  d'un  immeuble  qu'il  tenait  d'ellç, 
eeserait  en  vain  qu'il  voudrait  exercer  son  action  récursoire 
i  ion  encontre ,  de  sorte  que  le  jugement  dont  est  appel  est 
bien  rendu  à  tous  égards  :  il  y  a  lieu  de  U  confirmer  ;  —  Par 
cts  motift ,  etc.  » 


r 
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COCft  lyAfTEL  DE  FAltrS. 

t//i  stetUonataire  peui-U  se  soustraire  à  la  confraime  pair 

corps,  en  offrant  à  son  créancier  â* autres  biens  libres  et 

suffisons,  pour  surele' de  la  dette  ?  (  Rés.  nég*)  Cod.  civ.  , 

art.  2069. 

^pELirriEh,  C.  AtLAts, 

Dans  Tespèce ,  le  sieur  Allais'  avait  prU  inscrîptioa  sur  les 
bieus  dju  sieur  Pelletier,  pour  sûretd  d'une  oLIigatioii  de  [^a 
somlne  de  6^000  fc,  consentie  a  son  profit  par  ce  dernier^ 
Peu  de  temps  après ,  le  sieur  Allais  ,  ayant  découvert  <j[u*à  là. 
date  de  son  hypothèque  Pelletier  n^étajjt  déjà  plus  pi^oj^trlg-^ 
taire  des  biens  qu'il  avait  affectas ,  intenta  contre  lui  une  de- 
mancfe  en  nullité  du  contrat  de  prêt,  conclut  à  ce  quMl  fCtt 
déc(ai*é stellionataire ,  et,  à  ce  titre,  condamne  par  corps  au 
remboursement  de  fa  somme  portée  en  Tobligation.. 

Le  sieur  Pelletier  repoussait  cette  demande,  en  soutenant 
qu'à  l'époque  où  il  avait  consenti  Tobligation,  fuLet  sa  femme 
étaient  propriétaires  de  biens  plus  que  sufCsans  pour  garantir 
la  créance  du  sieur  Allais;  que,  si  l'hypothèque  n'avait  été 
prise  que  sur  ses  biens  propre  ^  il  s^obHgeait  à  faire  consentir^ 
•on  épouse  à  hypothéquer  les  siens;  que,  par  ce  moyen,  la 
djemaude  du  sieur  Allafs  devenant  sans  objet ,  il  devait  eu 
être  débouté,,  et  condamné,  pour  l'avoir  accusé  de  stellio-^ 
nat  ^  ea  i  ,5oo  fr*  de  dommages  et  intérêts. 

Sur  cette  contestation,  il  est  intervenu  un  jugement  con- 
tJ'adidoire  dont, nous  rapporterons  ici  les  principales  dispo-v 
sitious,^  l'arrêt  d'appel  l'ayant  pleinement  confirmé  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  du  i5  avril  1807  ^  qui  a  donné 
naissance  à  l'oblijgation  susénoncée^  Pelletier  ne  possédait 
que  la  maison  acquise  le  20  frimaire  un  5  ;.  qii'il  ne  possédait 
aussi,  du  chef  de  sa  femme  ,^  qu'ua  tiers  seulement  dans  d^s 
maisons ,  à  elle  dévolu  par  succession ,  laquelle  portion  da 
biens  Pelletier  ne  pouvait  hypothéquer  sans  fe  coo^ntement 
de  sa  femme,  fequeln^est  point  connu  au  procès;  ^  Consi- 
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dâaBtqoePcUetter,  ea  M  4MMi  {MTopriétaire  d'une  moitié 
dans  trois naisoM,  et  consentant  à  cf  qu'Allais  prît  sur  icelles 
UMcription  poiMrgagc  <tesa  créance,  a  fait  une  fausse  déclara* 
tictt)  qu'il  a  ^;deiB#i#  Ui»|i^  iedii  Allais  en  lui  doaaant, 
jHNirsârctiS  dttadîksoréaacc^  dc$  biens  lingulièraoïcni  grevés 
d'hjpotbèques;  —  Considérant,  en  droit  «  qn'U  y  a  st^Uionat 
lorsqu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'éti*e  pas 
propriétaire;  que^  dans  ce  cas,  l'action  du  créancier  pqur 
TapplicatioB  de  la  pehie  de  la  contrainte  far  corps  est  indé- 
pendante de  Pexistence  de  la  vérification  de  la  valeur  des 
immetiMe»  hypothéqués  ou  offerts  depuis  Tinstance  comme 
QB  nouveau  gage  de  ta  même  créance;  qu'ainsi  Pelletier  of- 
-fre  Tainement  à  Allais  d^autres  biens  pour  supplément  de  ea- 
rantie  ;  —Condamne  Pelletier  par  corps ,  comme  steliiona- 
taire,  à  payer  dès  à  présent  audit  Marin  Allais  la  somme 
de  0yooo  fir. ,  montant  de  la  susdite  obligation ,  avec  les  in-* 
iétèlê  âa  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens. 

Le  sîeur  Pelletier  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement;  et, 
h 6 janvier  tSio j  jarret  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  prc- 
nîèfe  diambre ,  par  lequel  : 

«  liA  COUR ,  — '  Sur  les  conclusions  du  procureur<-géa^- 
rai,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Pelletier  du 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Nogent-le-RotroU|  le 
S  août  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  A 
Mis  et  Mer  Tappeflation  ai;^  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  pfeîn  et  entier  effet,  condamne  Pelletier  en 
Tamende  de  dix  francs  et  aux  dépens.  » 

ifam.  ImOmÊr  4»  P^ris  avait  d^è  rébolu  cette  question 
daaalaiHlaié  •«■•  par  artét  du  5  messidor  an  1 1 ,  rapporté 
tom*  S^pw  S9S,  et  ee  r«eoell'.  Toutefois,  voyez  le  Nouveaùr 
ra,  9*  StMonai',  n^y,  où  M.  MerKn  semble  pro« 
VépsoiaU  qtial^  steBienat  qui,  par  févénement,  ne 
vntpai  A  h|  pa«ti#  q«  »'en  plaint,  ne  doit  pas  donner  lieu  à 
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COUR  D^VPPEL  pE  TUItU*. 

Les  irAunaux  civils  sonhUsamiMsA  ^prononcer  la  desti- 
■    tution  et' un  notoire,  pour  simple  causé  ^éhignement 
lieu  desa  résidence?  (R.és.rïégî)         / 


Appel  du  sieur  Ferions. 

...  .      .  i«i 


L*art.  4  ^^  ^^  I^^  ^u  ^S  ventôse  an  1 1  si^ip  )e  .potariat 
ainsi  conçu  :  a  Chaque  notaire  deyra  résider  dana  le  lieu  oui 
«  lui  sera  fix^par  le  gouvernement.  £p  cas  de  fim^F^eU'^, 
c  lion,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaii?e  :  en 
«  conséquence  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  après 
«  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvrer^ 
«  ment  le  remplacement.  » 

L'art.  55  porte  :  «  Toutes  suspensions ,  destitutions  j  a^gi^ 
«  damnations  d'amende  et  dommages  et  intérêts,  seront  pr|^- 
«  noncées  contré  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  T^ 
c  sidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  pu  d'office^  à 
«  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  «gouyerne* 
c  ment.  —  Ces  jugemens  seront  sujets  à  Tappel » 

Ces  deux  articles  conduisent  à  une  distinction  aussi  eS8eii<«r. 
tielle  que  vraie.  S'agit-il  d^un  simple  défaut  dç  résidence  de- 
hi  pirt  du  notaire,  alors  c'est  le  grand-juge,  ministre.de  la 
justice,  qui  seul  peut,  non  pas  destituer  lexiotaire,  mais  pro- 
poser au  gouvernement  son  remplacement. 

S'agit-jl  au  contraire  de  concussions,  de  màly^rsatious,  dont 
un  notaire  est  accusé;  de  plaintes,  d'actions  en  restitutioo 
ou  en  dommages  et  intérêts  dirigées  contre  Ims,  dsiis  ca  cas  . 
le  tribunal  civil  peut,  suivant  la  gravi^  d^xiiMiiMvocay. 
prononcer  la  destitution  du  uqtaire,  en.mépMteisps  qu'il ■ 
prononoe  sur  les  intérêts  des  parties  privées*  Mais  horê  ce» 
cas  et  autres  semblables,  un  tribunal  civil  n'a  yas  le  ^toit  de 
destituer  de  piano  un  notaire,  et  par  celi^aeul  qu'il  ^éloi- 
gné du  lieu  de  sa  résidence.  Dans  cette  aînN^sstance^  k  pou^ 
voir  du  tribunal  est,  suivant  l'art.  4)  liniilé:  il  se  borne 


cou»  e'xfui,  tiB  Ttnin.  ^J 

iif-..i  r.n  m>,u,tn  lie  U  jiiMirt!  hn  n-Dingnrmn»  coh»*l1 
■i"Itt'ù  iniotriiirrctwaeiil  par  l«  .Inti- 
■    In  ontnire,  c'r*!  tm  nbiH  de  pouvoir 
■irc  nr  «nlinirt  lo(i*rvr. 
,' .rthon  ,  <]uidrp.ibi»  A^fwofitfiit  oten^if,,^^ 
'-■  ofltairv  FffHane  k  «Siliwnttfr  p-ndant  m»  tatiU 
.  -luc  de  MoDiroii,  Ikn  At  >«  rériHriK-r. 
i.  leprocwetir  dtt  Roi  ])rè«t(:  trîlmual  d'AH.»  avutt  cru 
■■••«rf^naler  cc*raii  corirktudc  déinitsitin  volonUiro  d« 
JrtdcFcrfone,  «prOToqnwd'oIiw  »  d^h^ncté,  atlt 
«n  dt  l'art.  4  de  la  lui  du  k5  vait^  nri  11. 
/meue  coufwmie.urir.iui.iU.ire  du  MiuistêreimWif. 
^Jrrappd,   Fcriwie  Mutiwt  que   !«  prpmici-»  j,,go  ont 
^M  fau»«  opplicaUui.  dr  IVrt.  4  de  h  loi  mroqMéc .  et 
!■  ont  TOmmi»  un  rxehi  de  pouvoir,  n  s'rttribiwni  one 
n.^(iirr  ^iM)  la  lai  ne  d^i>r*ft  i^iTan  mintrti-e  de  Id  jujticr. 
^'   Rotta,  mlynitui  da  procuifUi-grfnt'ml ,  a  peiné  .jue  J,. 
"irai  de  prtmîwe  instance  iic  pouvait  pas  pimîr  par  1^ 
iii»io»terfi«ngriiiMit  de  résidence!  du  notaire  Feriom   ' 
.rKHirsquenou.avoM  exposa  «u  finmr  de  cette  opi 
"'■  nu^ittrat  en  ajonlail  d'aiitm. 

'1  nfc««ire,  dltail-il,  çom-  le  niBlmicD  de 

^.âle,  rt  ponrl'int6r0tp.il>lic,  .[oe  le  noluirj 

Ir  posteqoi  lui  est  aMignc,  ce  qui  fait  réputé 

'i.f,,cUwn  CMntDi!  une  déminion  Unte,  autant  il  e 

i-ensable  qne  le  chnngement  soit  libre  et  volontair 

'  poy»nir  opérer  crtlc  préiomplioii.  Si  le  scjofir  dii 

J«»  un  autre  li«u  que  celui  qu'exige  sa  pUre  Wt^ê 

■  ^"«iienlnné  el  accMeut^I,  si  ce  ii\oar  u'csl  pas  libre  M  J 

">«r<,  tQais  produit  par  une  cause  cstraordiiiaiir    i|.J 

P»uil  I„  cararlàei  propres  ù  ppé.er  une  prewmpti'a»? 

'^Mûin.  Tel  wl précisément  le  eus  dnns  lequel  le  tiûu»»J 

;";I«W;  ce  Me  sont  que  Iw  poui-suiles  de  la  police  admi-« 

■'^'ive qui  rcioWigÉàf'absenlerpeudantquelque temps;.) 

ilotiorU  victorieux  dcï  imputations  dont  se»  ei 

-""i'Ol  ebargf.  Si  «.■  motif  cul  été  nnr.oucé  u>i  rai 

^■imc  XL 
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si  ce  magistrat  eût  été  iastriiit  que  la  cause  de  TabsenccavaS 
cess^,  et  que  l'appelast  avait  justifie  desoa  innocence,  on  n^ 
peut  douter  que  la  justice  et  l'équité  ne  Veussent  porté  i 
user  de  Tindulgence  qui  forme  un  des  traits  les  plus  carac- 
téristique» dei'art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse.  Aussi  ne  voit- 
on  nulle  pliait  que  le  ministre  ait  proposé  au  gouverifeafkeiil 
le  rem  placement  de  ce  nota  ire. 

Partons  ces  motifs,  M.  Rocca  a  condii  à  Tinfirmation 
du  jugement  de  première  instance ,  et  à*  ce  que  le  notaire 
Ferione  fût  autorisé  à  continuer  ses  fonctions* 

Du  g  janvier  1810,  arr£t  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Vu  rai*t.  4  de  la  loi  du  iS  ventôse  an  1 1  • 
—*  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  d*Alba  dont  est 
appel  a  été  uniquement  basé  suv  ce  que  le  sieur  Ferione, 
notaii*e  à  la  résidence  de  Montfort,  avait  cessé  d^y  résider 
pendant  deux  mois  et  plus;  —  Attendu  que  de  cela  même  qne 
l'art.  4  ^c  '^  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  détermine  un  mode 
suivant  lequel  il  doit  être  pourvu,  lorsqu'un  notaire  cesse  de 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gouvernement , 
il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  n'était  point -autorisé  à  décia» 
rer  l'appelant  dànissiouuaire,  et  encore  moins  à  en  pronon- 
cer la  déchéance;  —  £t  que  d'ailleurs  l'art.  55  de  la  même 
loi  n'est  point  applicable  au  cas  de  l'absence;  —  Conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  Rocca ,  substitut  du  procureur* 
général ,  DicukiiE  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  dont 
est  appel.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  débiteur  qui  change  la  condition  du  créancier,  en4i£-- 
visant  le  gage  sur  lequel  porte  son  hjrpothèque  ,  peui-^ 
U  être'  contraint  au  Remboursement  de  la  créance  ,  lors 
même  qu^elle  nfi  serait  pa^  exigible  de  sa  nature  7  (  Rà» 
aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  1188,  aii4« 

Prévost  de  Lonopearier,  C«  Pierre  Navarre. 

« 

Par  acte  du  ao  frimaire  an  i3  ,  le  sieur  Preyot  de  Lon^^ 
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ferner  t  rendu  aa  sieur  Hàllet  quinse  arpens  de  terra  d^ 
poidaiis  du  domaine  de  MesUn  ,  moyennant  49O00  fr.  Ce 
domamei  ainsi  que  tous  les  antres  biens  du  vendeur  prësens 
et  à  venir,  était  grevé,  au  profit  de  Pierre  Navarre,  d'une 
cnrâoce  hypothécaire  de  4^$^^  ^^*  •  faisant  partie  du  prix 
noyenoantlecpielle  sieur  PrevostdeLongperrier  avait  acheté 
en  17901e  domaine  dont  il  s*agit. 

Le  sieur  ^a//^/ fit  transcrire  et  notifier  aux  créanciers  in- 
fcrits  son  contrat  d'acquisition  ,  ce  qui  donna  lieu  au  sieu  r 
Navarre,  quoique  sa  créance  ne  (ut  pas  exigible  de  sa  na- 
ture, de  provoquer  Tordre  des  4|ûoo  ït*  prix  de  la  vente  , 
et  de  demander  au  sieur  Prévost  son  remboursement  en  en- 
tier, sur  le  fcmdement  que  l'aliénation  partielle  du  domaine 
lijpothéqaé ,  au  naoyen  de  la  ti*anscription  du  contrat  de 
Tacquà^ttr ,  avait  diminué  le  gage  de  son  hypothèque;  qu'on 
ne  pouvait  le  contraindre  de  souf&ir  le  morcellement  de  sa 
créance ,  ni  d'en  recevoir  le  remboursement  partiel  y  il  in- 
voquait d'ameurs  le  principe  de  Tindi visibilité  de  l'hypo- 
Iwpe,  consacré  par  l'antenne  -et  la  moderne  législations  , 
totanmient  par  l'art.  21 14  du  Code  civil. 

Letribunal  de  Senlis  lai  adjugea  sa  demande;  et  la  Cour 

d'appel  d* Amiens  ,  par  arrêt  du  9  juin  1808  ,  a  confirmé  le 

prmier  jugeipent ,  «  attendu  qu'il  s'agit  d'une  hypothè- 

qve conventionnelle  ,  ancienne  et  générale,  créée  en  1790, 

^  a  grevé  tous  les  biens  de  Prévost  de  Longperrier  tant 

préKQsqu'à  venir ,  et  sur  lesquels  elle  a  été  consei*vée;  que, 

pv  la  Tente  qu'a  faite  le  débiteur  de  quinze  arpens  hypo- 

™^À,  et  par  la  transcription  du  contrat  de  l'acquéreur , 

aladiarge  seulement  de  mettre  le  prix  sur  le  bureau ,  cette 

■^JlMtthèqaeaété  purgée  et  le  gage  du  créancier  diminué  j 

9^fa  droit,  toute  hypothèque  est  indivisible,  et  qu'un  créan- 

cier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  renlboursement 

pîtiel  de  sa  créance,  à  moins  d'une'*  convention  contraire  ; 

i  ^^  fait  il  n'appert  d'aucune  convention  semblable  :  d'où 

>^3U  la  faculté  qu'a  le  créancier  d'exiger  d'être  intégralement 

^mbouné  par  son  débiteur  prinoipal ,  et  que  la  provocation 

a.. 
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de  Toipdre  par  NavaiTe  ne^edl  être  envisagée  que  commi 
uit  acte  conservatoire  «t  pi*opre  à  lui  garantir  toutes  ses  sû< 
retësii. 

Pourvoi  en  cassation. — Le  demandeur  prétendait,  ei 
premier  lieu ,  que  la  Cour  d*ap^l  avait  fait  une  fausse  ap< 
pKcation  de  Fartiek  2184  du  Code  civil ,  qu'eRe  avait  abouti 
a  la  disposition  de  cet  article  ,  et  commis  un  excès  de  pou 
voir;  en  second  lieu,  qu'elle  avait  violé  les  principes  eu  aia 
tière  d'hypothèque. 

Mais  on  voit  par  l'arrêt  attaqué  qtie  la  Cour  d'appe 
n'avait  aucunement  puisé  les.  motifs  de  sa  décision  dans  l'ar- 
ticle 21849  puisque  cet  article  n'y  est  même  pas  cité  ; — 
Quant  aux  principes  ^  ils  sont  si  familiers  et  si  expressémen: 
consacrés  par  lés  articles  1188,  1912  et  21 14  du  Code  civtl. 
qu'il  était  difficile  de  s'en  écarter  (i). 

Du  9  janvier  1810,  arrêt  delà  section  civile,  M.  le  comte 
Muraire  premier  président,  M.  Bojrer  rapportdlr,  MM.  Bec* 
quej-' Beaupré  et  F?w5m  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sui*  les  conclusions  conformes  de  M^  JLe^ 
CQutour^  substitut  du  procureur-général ,  et  après  un  dëli-i 
bëré  en  la  chambre  dn  conseil  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué  n'est  aucunement  fondé  sur  l'art.  2184  |)u  Gbdectvîl^ 
qui ,  au  surplus ,  statuant  uniquement  «ur  les  droits  du  crésoi^ 
cier  hypothécaire  vis-à-vis  de  l'acquéreur  des  biens  sou- 
vfi\s  à  son  hypothèque ,  ne  présente  aucune  disposition  rela- 
tive aux  droits  de  ce  même  créancier  vis-à-vis  du  vendeur , 
son  débiteur  originaire  et  direct  ^  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
dans  l'arrêt  aucune  contravention  à  cet  article;  —  Alteadu 


(1)  «Le  dëbiieor  ne  peut  plus  rëdsMier  le  bénéfice  do  tenue,  lorsque) 
par  aon  &it>  il  a  dimiDoë  les  sûietés  qa'â  avait  doimées  par  le  cootcat  à 
son  créancier.  —  Le  déintedr  d'une  rente  cooatitoée  en  perpétuelle  peut 
être  contraint  an  rachat,  s'il  manqae  de  fournir  au  préteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat*  —  L'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible^  et 
subsiste  en  entier  sur  les  immeubles  afiectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  tts  immeoUes,  (Art.  1 188 ,  191a  et  3ii4.)  9 
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^  en  déclarant  que  l'aliënation  d'une  partie  de  rimmeubte 
hypothéqué  diminuait ,  an  pi*éjudice  du  créancier,  le  gage 
de  son  hypothèque ,  par  la  faculté  qu'a  l'acquéreur  de  pui^ 
ger  son  acquisition  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  ce  cas  arrivant , 
h  créancier,  obligé  de  recevoir,  eo  indemnité  de  cette  di» 
minution,  I«  pris  de  cette  portion  aliénée,  serait,  par  cela 
même  y  e%posé  an  morcellement  de  sa  créance  et  à  la  né- 
câsiié  d'en  recevoir  partiellement  le  prix, .contre  le  vœu  for- 
mri  de  la  loi  ;  et  que  ,  sous  ce  double  rapport ,  il  était  juste 
qae  l'aliénation  partielle  de  l'immeuble  hypothécpié  donnât, 
au  profit  du  créancier ,  ouverture  au  remboursement  in« 
t^gral  de  sa  créance  vis-à-vis  de  son  débiteur  direct,  l'afrét 
attaqué,  loin  de  contrevenirà  aucune  loi,  s'est  au  contraire 
par&itement  conformé  à  l'esprit  de  la  législation  soit  an- 
cienne ,  soit  DQoderae ,  sur  Tindivisibilitë  de  l'hypothèque  , 
et  ses  effets  connus  sur  l'exigibilié  des  créances  et  le  mode 
de  leur  paiement;  qu'il  a  notamment  fait  une  juste  appli- 
catioa  des  principes  qui  dérivent,  à  cet  égard ,  des  art.  1 188, 
1912,2114  et  2161  du  Code  civil;  — Rbistti,  etc.  9 

Nota.  M.  TouUier  rapporte  cet  arrêt,  dont  il  adopte  en- 
tièrement les  principes, i>ro//  civil /raoçais ,  tome 6,  p.  698. 
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La  servitude  de  fenêtre  oblique  est^Ue  distincte  de  celle 

Note  ALTIUS  TOLLENBI  7  (Rés.   aff.) 

Le  copropriétaire  dHun  mur  mitojren  peut^il,  au  mépris  de 
la  servitude  de  fenêtre  oblique  acquise  à  de  soncoproprié- 
taire,  être  autorisé  à  exhausser  ce  mur?  (Rés.  aff.  ) 
Cod.  cîv.,  art.  658« 

'   Morand,  C.  Carpentier. 

Le  sieur  Morand  et  le  sieur  Herbet  Carpentier  avaient 
cbacun  une  maison  à  Amiens.  Vu  mur  mitoyen  de  neuf  à 
du  pieds  de  hauteur  séparait  les  deux  court.  Le  sieur  Mo- 


23  .lOVnxVAB  DU    PALAIS. 

•raod  avait  unejenétre  oblique  à  une  distance  de  ce  miu 
moiadre  q[ue  celle  fixée  par  la  loi.  Le  sieur  Cai^pentier , 
désûrant  faire  xïonstruire  un  bâtiment  au  dos  de  son  mur  mî' 
tojoa,  a  &it  faire  divers  travaux  pour  l'exhausaer.  Pai 
VeSeX  de  cet  exhaussement,  le  sieur  Morand  devait  êtri 
prive  entièrement ,  ou  à  peu  près,  du  jour  qu^l  recevafi 
^de  sa.  fenêtre  oblique.  En  conséquence  ^  sommation  de  ss 
jpart^  à  son  voisin ,  de  discontinuer  ses  travaux  et  de  rëCablîr 
les  choses  in  statu  quo,  Gintestation  à  ce  sujet  deyant  k 
tribunal  civil  d'Amiens. 

.  Le  sieur  Morand  articulait  d'abord  qu'il  avait  eu  ,  de 
teo&ps  immémorial,  une  vue  oblique  au-dessus  du  mur  dont 
il  s'agit.  11  soutenait  ensuite  Jqttf  *  la  servitade  de  cette  vue 
oblique  lui  était  acquise  par  voie  de  prescription  ,  confor- 
mément aux. dispositions  de  l'art.  i6S  de  la  Coutume  d'A- 
miens ,  conçues  en  ces  termes  :  c  Nul  ne  peut  acquérir  pre»- 
«  cription  ou  prescrire  servitude  contre  son  voisin  ,  en 
«  choses  occultes  et  secrètes^ ,  s'il  n'a  titre  ou  possession  de 
«  40  ans.  9.  Qr ,  disait-il ,  si ,  d'après  ces  dispositions  ,  npe 
servitude  occulte  et  secrète  se  prescrit  par  40  ans  ,  ajbrtiori 
une  servitude  apparente  ou  continue  ,  telle  que  celle  de  ma 
fenêtre  obUqtie. 

Le  sieur  Carpentier  prétendait  que  son  voisin  n'avait  p^oînt 
de  servitude  de  vue  oblique  sur  leur  mur  mitoyen. 

Après  diverses  opérations  ordonnées  pour  connaître  la 
situation  des  lieux  et  l'ancienneté  de  l'usage  de  la  vue  obli- 
que ,  jugement  définitif,  du  2  décembre  1808,.  qui  réconnaît 
l'existence  de  cette  servitude ,  et  dccovde  au  sîeur  Morand 
ses  conclusions. 

Sur  l'appel  le  sieur  Carpentier  soutenait  que  l'art.  i65 
précité  de  la  Coutume  d'^Amiens  était  inapplicable  à  la  ser« 
vitude  dont  il  s'agit,  et  que  cette  servitude  ne  pouvait 
s'acquérir  par  voie  de  prescription.  Il  soutenait,  en  outre, 
qu'aux  termes  de  l'art.  658  du  Code  civil ,  i\  avait  le  droit 
d'exhausser ,  à  ses  frais ,  le  mur  mito}en. 

AtTét  de.  la  Cour  d'appel  d'Amiens  ,  qui  déclare  la  \>^^* 
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criplion  de  cette  servitude  acquise  au  sieur  Moraud  ,  et  qui 
nêaninouis  infirme  {e  ^gement  précité  ,  et  autorise  le  slcur 
Carpentîer  à  eihausser  son  mur  mitoyen  ,  par  le  motif  sui- 
vant I  —  m  Quoique  ,  dit  cette  Cour  ,  le  sieur  Morand  ait 
acquis  la  prescription  de  la  servitude  de  vue  oblique,  il  ne 
ten&uît  pas  quM  ait  en  même  temps  acquis  contre  Carpen- 
tier  le  droit  de  Tempécher  d'exhausser  le  mur  mitoyen  , 
c'est-à-dire  la  servitude  rigoureuse  appelée  en  droit /£<y  af- 
iùis  non  loUendi,  D'un  côté  •  les  lofs  romaines  et  toutes  nos 
«Qcieniies  coutumes  mettent  une  très-grande  difféi*ence  entre 
ces  deux  sortes  de  droits  ou  de  servitudes  ;  dé  rautre  ,  la 
frescriptioQ    contre  l'usage  d'une  pure  faculté  ne  court 
que  dtt  jour  o&  Ton  a  judiciairement  ou  tout  au  iHoins 
formellement  contredit  et  prétendu  en  empccher  l'exercice  • 
I A  Coutume  d'Amiens  n'explique  en  aucune  manière  la  ne- 
ture de  la  possession  nécessaire  pour  caractériser,  et  par  suite 
acquérir  cette  servitude  de  non  aîUus  ioUenHo  :  en  soi*te  que 
rien  neprouve  que  la  liberté  laissée  h  Carpentier  d*exbàti5ser 
le  mur  mitoyen  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  Cou- 
tume d'Amiens  ,  tandis  qu'il  est  ceitain  que  ce  serait  violer 
(mvertement  Tart.  658  du  Code  civil  que  d'empêcher  Car- 
pentier d'exhausser  le  mur  mitoyen,  et  d'user  du  droit  que 
cette  disposition  lui  donne ,  surtout  s*il  le  fait ,  comme  il  le 
déclare ,  pour  batîr.  » 
Pouivoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Morand. 
La  Cour  d'appel ,   disait-it ,  a  d'abord    violé  les   dispo- 
sitions de  Farticle   i65  précité  de  la  Coutume  d'Amiens  ^ 
en  admettant ,  dans  l'espèce  ,  la  dîsttnctiot^  des  deux  seivi- 
tudes  de  vue  oblique  et  de  non  aUius  toUendo ,  pour  en 
iuduireque  celle^i  n'avait  pu  se  prescrire  à  mon  profit. 
Cette  distÎQctiou  n'est  qu'une  subftlité  du  drdit  romain. 
Elle  n'existe  point  réellement.  Ces  deux  servitudes  ft'en  font 
qu'une ,  pour  ainsi  dire  ;  elles  se  donnent  une  l^xistence 
réciproque.   La  crémière  renferme  nécessairement  '  la  se- 
conde, et  ne  se  conservé  que  |)àr  elle.  On  conçoit  aisément 
que,  si  elles  pouvaient  cti^e  séparées  Fane  de  l'autre,  la  sei  - 
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vituile  de  vue  oblique  De  serait  po|iit  «lora  une  servitude 
proprement  dite ,  puisque  soo  efEet  fourrait  être  paralysai 
ou  rendu  nul  d^un  instant  à  Tautre ,  par  le  pujr  cafirice 
du  Voisin  z^ce  qui  s'oppose,  à  Vidée  du  mot  sers^itudc  ,    i|iii 
présente  à  Tesprit  un  droit  auquel  il  ne  doit  éti*ep€M*të atteinte 
par  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  par  le  propriétaire  lui-inéaie* 
Il  ne  serait  point  eh  effet  conséquent  de  dire  que  Ton.  a  \m 
droit  de  vue  oblique  sur  le  terrain  du  vokin ,  lorsque  ceJui^ 
ci  pourrait  nous  en  pi'iver  quand  bon  lui  sembler^t.   Par 
suite  de  cette  distraction  da  servitudes ,  contiouiût  le  sieur 
Morand  ^  la  Cour  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de 
l!art.  658  du  Code  civil.  Cet  aitlcle  dispose ,  à  la.vérité,  €pie 
le  propriétaire  peut  élever  à  ses  frais  le  mur  mitoyeii.  Mais 
on  sent  bien  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  cette  ^ié* 
yation  ue.peut  nuire  aux  droits  déjà  acquis  à  son  copropri^ 
taire  »  ou  lorsque  le  mur  mitoyen  est  affranchi  de  toute  es* 
pèce  de  servitude. 

Le  fieur  Movand  argumentatt  enfin  des  dispositioos  des 
art.  G65  et  701  du  même  Code,  et  soutenait  que,  sa  servitude 
de  fenêtre  oblique  déclara  acquise  «  la  Cour  d'Aniieus  a'a* 
yait  pu,  sans  violer  manifestement  ces  disperitioiis,  autorisa, 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen. 

Du  10  janvier  1&10  /AanâT  de  la  Cour  de  cassatioa,  sec- 
tion des  requêtes ,  M.  Henrion  président ,  M.  Laman/uê 
rapporteur  ,  M.  Guichard  «vocat,  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  r*Siu*  les  c«nciusioiii  de  M.  Merlin,  procu-    . 
reur-géaés'al  ;  —  Atteudu  que  la  Cour  d'appel ,  en  jugeant 
que  Morand  ,  'demandeur  en  cassation  ,  avait  aequis ,  par 
une  possession  de  plus  de  trente  ans,  la  servitude  defe* 
nétres  à  vue  colique  sur.  l'héritage  de  Carpentter ,  à  une  di-* 
stance  moi^dâ'e  que  ceUe  qui  se.  trouvait  fixée  par  la  loi ,  a 
déclaré  eu  même  temps  qu'il  m'avait  pas  eu  cette  posses- 
sion relaliven^ent  à  la  servitude  de  nen  abius  toUendo;  — 
D'où  il  suit  que ,  d'après  la  règle  Tanium  prœscripiwn , 
çuanium  possessum,  cette  Cour  d'appel  n'a  point  vioré 
Tart,  i65  de  la  Coutume  d' Amiens,  lorsqu'au  maintenant 
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par  Tarrét  attaqué  la  servitude  de  fenêtre  oblique  ,  et  ea 
éeartaat  ceOe  dt  non  aliius  loUendo  ,  elle  a  autorisé  Car- 
poilier  à  (îtotlDner  Texhaussemeut  du  mur  mitoyf  o ,  à  la 
dttrge  de  payer  la  dépense  de  rezhaussement  et  de  rem-* 
^V  kl  autres  conditions  prescrites  par  l'art.  658  du  Code 
GÎrîl; —  Attendu  que  »  dés  que  la.  prescription  pour  la 
servitude  de  non  aliius  toUendo  était  déclarée  non  acquise  , 
le  copropriétaire  dii  mur  mitoyen  pouvait  être  autorisé 
à  exbaoséer  ce  mur ,'  sans  qu'il  y  eût  violation  ni  de  l'ar- 
ticlc  665  ni  de  Tartide  701  du  Code  civil ,  la  dispositiou 
eu  premier  de  ces  deux  articles  n'étant  applicable  qua 
lonque  la  prt^r^tion  est  mcquisê  >  et  celle  du  deuxième 
supposant  que  le  propriétaire  qui  iait  sur  son  fonds  un  chan* 
gcateat  quekoÀque  est  débitôur  delà  servitude  ;  —  Ra- 
Jrm,  etc.  » 
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le  juge  de  paùc  compdiem  pour  connaître  des  de'gradu^ 
dons  alléguées  par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et 
locataires  ess^U  e'galement  compétent  pour  connaître  des 
dégradations  alléguées  par  le  pn^Miétaire  contre  Fuêh'^ 
fruitier?  {  Rés.  n^.  )  Cod.  de  proc.  ciy. ,  art.  5. 

Las  ipoux  LcBAiiU^M,  C.  la  vkuvk  Njblle*      ^ 

M.  Henrion  de  Pensey ,  dans  son  e&cellent  traité  de  TAu^ 
iùrité  judiciaire i  établit  tràs-bien  la  différence  qui  existe  en- 
tre les  tribunaux  ordinaires^t  les  tribunaux  extraordinaires. 
•  Les  tribunaux  extraordinaires  (  dit-îl ,  page  1 79  ) ,  n'ayant 
qu'une  autorité  partielle  et  d'exception ,  et  sans  influence 
directe  sur  les  personnes ,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  coiw 
testations  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  nominative^ 
ment  et  par  une  loi  spéciale  £  et  toutes  les  fois  que  l'objet 
litigieux  n'est  pas  dans  leurs  attributions,  ib  doivent  se  décla- 
rer iocompétens  ,  et  cela  quand  même  les  parties  se  soumet <• 
traient  volontairement  à  l^ur  juridiction.  » 
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•  Il  appartauait  à  un  iBagiatrat  aussi  profolid  que  M.  Hen— 
rion  de  Pensey  de  tracer  les  limites  de  chaque  tribunal  ^ 
d^iësaiguer  tet'bonies  de  sa  compétence^  et  l'on  reconnaîtrez 
liicilenienl  Tapplication  qu'a  faite  de  sa /ioctrine  à  la  cause 
dont  nous  allons  i*endre  oompte  cette  Cour  auguste  dont  il 
a  rifo^Deur  [u&temeat  aftéritë  de  présider  une  Section.  ' 

Le  sîeur  Bottgourd  avait  joui ,  à  tîlre  d'usufiiiitier ,  d'uae 
maison  et  dépendances  appartenantes  aw  «ieur  Nelle,  Après 
la  mort  du  sîeur  Bougourd ,  la  wuve  NeUeûX  citer  les^ieup 
«I  dame  LebaUais,-  en  leur  qualité  d%tfritî«r»  du  sieur  Bou«- 
gourd ,  à  «DQiperaftre  devant  le  juge  de  pai^  du  ^ntott  de  la 
Haie ,  arrondîsseinent  d'AtfMndias ,  p^ur  se  véir  condanDiieir 
à  lui  tenir  comple  des  d^radacliûos  caramises  psur  le  sieur 
Bougourd  dans  Ja  maison  dont  il  avait  joui  éomme  wsufttM- 
tier» 

Les  sieur  et  dame  Leballals  déclinèrent  la  juridietiou  du 
jugerdopaîK,  attendu  q«» la  loi  du  a4 aoÀt  i^po^tit-Sf  ar* 
ttcle  lo  I  et  le  Code  ée  procédure ,  art.  5 ,  n'attribuent  juri- 
sHettbn  aux  juges  de  paix  que  pour  le  oas  de  dégradatiôaa 
allégaÉlj  pai*  le  propriétaiae  contre  9&  fermiers  ou  locataires, 
ttque  eette  altrtbutîoii  ainsi  circonscrite  ne  pouvait  pas  s*é-- 
tdMlre  aux  usufruùiers. 

Mais  le  juge  de  paix  pofcendft  que,  les  usufruitiers,  comme 
les  fermiers  éft  locataires  ^  ne  jouissant  que  précairement ,  et 
étant4enus  uniformément  desdégradations  provenantes  de 
leur. fait,  les^unsetles  autres  étaient cotnpris  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  et  étaient  soumis  à  sa  juridiction.  En  consé- 
quence, il  retint  la  connaissance  du  procès^  et,  par  jugement 
du  tribunal  civil  d'Avranches ,  en  date  du  26  avril  1808, 
vendu  sur  l'appel  des  sieur  et  dame  Leballais ,  il  fut  dit  qu'il 
avait  bien  jugé. 

Cette  double  décision  donna  matière  à  un  pourvoi  en  cas<- 
sation,  que  les  sieur  et  dame  Leballais  motivèrent  sur  ce  que 
le  juge  de  paix  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de 
compétence  en  matière  civile. 

Us  démontraient  cet  excès  de  pouvoir  et  établissaient  celle 
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▼ioiatkm  en  dëveloppant  les  principes  que  nous  arons  rappelés 
«tt  commencemeiil  de  cet  article,  sur  la  distinction  à  faire 
cotre  les  tribunaux  ordinaiMS  et  les  extraordinaires .  et  en 
élisant  sentir  combien  il  importait  que  les  tribunaux  d'ex- 
ception se  renfermassent  stricteinent  dans  les  bornes  qu*ii 
avait  plu  à  la  loi  de  leur  assigner.  Ils  faisaient  Toir  d'ailleurs 
combien  il  y  avait  peu  d'anologie  entre  la  connaissance,  attri- 
buée aux  juges  de  paix,  des  réparations  locativés ,  qui  ne 
oamprennent  que  celles  de  menu  eniretienj  comme  le  recré- 
pîment  des  muraUlts,  le  remplacement  des  pavés  et  carreaux 
des  dnmbres ,  etc.  (  Code  civil ,  art.  1764  J;  et  la  prétention 
du  fuge  de  pais  du  canton  de  k  Haie,  qui  s'était  cru  autorisé 
i  coBBÛtre  àtArépafùtions  usufruduaires,  qui  comprennent 
celles  à  îêxre  aux  teilft,  aux  digues  et  aux  murs  de  soutenez 
«nent ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  détruits  en  entier.  (  Code  civil  t 
«Pt6o5,6o6.) 

La  dëfenderesMse  référait ,  pour  toute  réponse ,  aux  mo- 
ti&qm  avaient  déterminé  le  juge  de  paix  et,  par  suite,  le  tri- 
bunal civil  à  rejeter  le  dédinatoire  qui  avait  été  proposé  par 
les  demandeurs  en  cassation^  mais,  le  \o  janvier  1810,  ix- 
«ir  de  la  section  civile ,  M.  Ca#7io/apporteur,  M.  Sauzai 
avocat ,  ,par  lequel  x 

■  LA  COUR, — Surlescondusiousconformiîsde  M.  Jour^ 
de,  substitut  dtt  procureur^énéral^  —  Vu  Fart.  5  du  tit.  10 
de  la  loi  du  34  août  1790,  et  l'art.  5  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Et  attendu  que  ce  n'a  été  que  par  exception  à  la 
r^ie  générale  que  ces  articles  ont  «attribué  compétenee  au 
tribusal  de  paix  pour  connaître  des  dégradations  alléguées 
parle  propriétaire  conti*e  ses  fermiers  et  locataires)  et  que, 
l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  public,  en  matière  de 
compétence  surtout,  elles  doivent  être  restreintes  dans  les  bor- 
nes que  le  législateur  leur  a  tracées  ; —  Qu'en  <^nti*avention 
à  ces  principes  universellement  reconnus  et  incontestables, 
le  tribunal  de  paix  du  canton  de  la  Haie,  par  son  jugement 
du  22  juillet  1807,  et  le  tribunal  civil  d'Avranckcs,  par  celui 
CQpfiroKitif  du  26  avril  1808,  se  sont  retenu  la  connaissance 
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de  la  dc0)ande  forniëe  par  la  veuve  Nelle,  en  sa  qualité  d« 
pi^ridtfiLire ,  conti-e  les  rëcUmaus,  en  celle  d'héritiers  de  Tu* 
4ufruitier,  pour  cause  de  prétendues  dégradations  alléguéflspo  r 
la  veuve  Nelle,  dans  la  supposition  qu'il  7  a^ait  même  raison  de 
décider  en  pareil  cas^  tant  »u  regard  de  V usufruitier  q^ii  l'é- 
gard àts  fermiers  et  locataires  ;  -^  Que  te  tribunal  de  paix  , 
et,  sur  rappel  de  s^  sentence,  le  tribunal  civil  d'Avranches, 
n'onf  pu  le  décider  de  la  sorte  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  sans  faire  une  fausse  application  des  lois  de  la  ma- 
tière, et  sans  violer  les  règles  de  leur  compétence;  qu'en 
effet  la  fouissancif  de  l'usufruitter  ne  se  régit  pas  par  les  m^es 
règles  que  celles  des  fermiers  et  k>cataii*es  ;  que,  dans  le  cas  de 
dégradations  alléguées  par  le  propri^treeositi^e  ses  fermiers 
ou  locataires ,  il  n^  a  qu'un  seul  point  de  fait  à  examiner  ^ 
celui  desavoir  si  lesdégi*adatioDs  alléguées  existent  réellement 
ou  non;  •—  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a  demande 
formée  par  le  propriétaire  contre  l'usufruitier;  que  celui-ci 
peat  prétendre  qu'en  sa  qualité  d'usufruitier  il  a  eu  le  droit 
de  jouir  comkae  il  l'a  fait ,  ce  qui  donne  lien  d'cxaminei*  une 
question  de  droit,  qui  rentre  n^essatrement  dans  lu  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires;  que,  d'auti*e  part,  l'usufrui- 
tier peut  avoir  des  demandes^ réconventionnelles  et  accessoi- 
res à  former  pour  cause  d'amélioration  ou  autres  quelcon- 
ques, sur  lesquelles  le  {ribttnal  de  paix  n'aurait  aucune 
compétence  pour  statuer  :  de  sorte  que ,  s'il  pouvait  se  retenir 
la  Qonnaissance  de  la  demande  formée  pour  cause  de  dégra- 
dationêf  il  en  résulterait  que  les  parties ,  pour  les  mêmes  faits, 
devraient  aller  plaider  simultanément  dans  deux  tribunaux 
différens;  que  les  lois  citées  n'ont  pas,  sans  de  puissans  motift, 
restreint  la  cou  naissance  des  tribunaux  de  paix  aux  demandes 
formées  par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et  locataires, 
au  lieu  de  l'avoir  étendue  aux  usufruitiers  et  à  tous  Butte% 
qui  auraient  joui  de  l'immeuble  prétendu  dégradé;  que  ces 
motifr ,  quels  qu'ils  soient  d'ailkui*s ,  doivent  être  respectés; 
que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  croire  plus  sages  que  la 
loi  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer  une  juridiction  que  le  IJgis- 
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klCDr  loir  «  refuiëe,  en  Be  Ift  leur  accordant  pas  d'ane  ma- 
nière fonaelle,  lorsque  cette)|aridictioB  leur  est  interdite  par 
ks  priacipes  géaéraux  de  la  nialière  ;  —  Cassm  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  BE  RIOM. 

Le  notaire  qui  oublie  de  dater  le  testament  qu* il  reçoit  en 
cette  qualité  est-il  garant  euvers  les  légataires  de  la  nulr 
ïite  résultante  de  cette  omission  7  (  Rés.  n%.  ) 

Le  si£ur  Conchb  ,  C.  lb  sibur  Maatin.  . 

Le  12  germinal  an  1 1 ,  Marie  Dujaui ,  femiae  XAtmet- 
Conche  ^  dicte  .au  notaire  Martin  900  testament ,  par  le- 
^el  elle  institua  san  maaî  son  légataire  universel.  Ce  tes^ 
taaMnt  n'est  daté  ni  au  col«mettcemeDt  nî  A  la  fin  :  ilpaN 
rBÎtsealement  qu'a  près  a>up  oh  titrait  mn  è  la  marge  la  dnté 
da  12  germinal  an  II. 

La  testatrice  étant  déoédéaie  26  floréal  survant,  ses  hé<^ 
ritiers  naturels  oat  attaqué  le  testament  dont  on  vient  dé 
parler ,  et  ont  soutenu  qaa  le  défaut  de  date  vn  caua&it  la 
nullité.  Le  légataire  universel,  a  nus  le  notaire  en. cause  ^ 
el  a  conclu  contre  lui  à  des  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas 
oè  le  testament  serait  décicuré  ttul. 

Le  tribunal  civil  d'Issoire,  MT  jugement  du  25  août  180g; 

a  cru  devoir  accueillir  la  demande  en  nullité  des  héritiers  ; 

et  fiiisant  droit  à  Faction  réeosoîre  d'Annet-Conche ,  il  a  cou- 

damn^  notaire  Martin  à  4)O0o  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Celui-ci  a  interjeté  appel  >  et  a  soutenu  qu'aucune  loi  an* 

ciomeni  nouvelle  ne  prononçait  de  disposition  pénale  contre 

le  notaire  ^i  oubliait  de  re«iplir  quelque  formalité  dans  les 

Mte  de  son  ministère  ^  que  la  jurii|>rudence  n'offrait  aucuil 

noauoientd'un^octriiie  contraire  ;  qu'il  ne  fallait  chercher 

la  caase  du  silence  de  ta  loi  que  dans  cette  considération , 

que  l'officier  le  plus  instruit  n'est  pas  exempt  de  commettre 

des&utes,  et  que,  dans  une  matière  aussi  délicate ,  les  fautes 

appartiennent  toujours'à  la  fragilité  de  notre  intelligence. 


5o  sovnnAh  ou  palais* 

On  ré{4iqaait,  pour  le  légataire ,  que  le  ministère,  d 
notaires  était  indispensable;  que  le  public^  oblige  d'y  recounr, 
devait  trouver  dans  leurs  lumières  une  garantie  formelle  d^ 
la  validité  des  actes  qu'ik  reçoivent }  qu'il  n'est  pas  vi*ai  de 
dire  qu'aucune  loi  ne  prononce  de  peine  contre  le  notair<e 
coupable   d'igdorance  ou  ^d'incurie ,  puisque  l'art.  53  de 
la  loi  du  aS  ventôse,  en  affectant  le  cautionnement  des 
notaires  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
eux ,  suppose  nécessairement  qu'ils  peuvent  être  recherchas 
pour  raison  des  actes  qui  émanent  de  leur  ministère  ;  qu'ama 
surplus  les  art*  i582  et  i585  du  Code  civil ,  en  rendant 
chacun  responsable  du  tort  qu'il  cause  à  autrui,  compren- 
nent dans  leurs   dispositions  les  notairçs  comme  tous  les 
autres  individus  ;  qu'à  leur  égard  il  n'est  point  de  faute 
l^ère ,  alors  qu'elle  compromet  la  fortune  des  parties  int^ 
ressées,  trompe  la  dernière  volonté  de  l'homftie  mourant , 
et  rend  sans  effet  un  acte  passé  sous  la  foi  de  Tautorité  p«~ 
Mique  ;  que  telle  était  l'opinion  des  auteurs ,  singulièrement 
de  M*  Merlin,  en  son  Nouveau  Répertoir&âejlirisprudenc^^ 
lequel ,  après  avoir  fondé  la  responsabilité  du  notaire  sur  les 
raisons  les  plus  sol  ides,  ajoute  fn^,  quelque  rigoureuse  que 
soit  la  peine,  V intérêt  de  la  société  V exige  ,  et'  qu*il  est 
indispensable]  de  donner  auxcitojrens  cette  garantie  contre 
T ignorance  ou  VinfidéUté  des  notaires. 

De  tous  ces  raisonnemens  l'ifilnné  Concluait  que  la  décision 
des  premiers  juges  n'était  pas  susceptible  d'être  réformée. 

Le  lo  janvier  1810 ,  Aaaivde  la  Cour  d'a]q>el  de  Riom  , 
par  lequel  i 

«LA.  COUR,  — Attendu  qu'on  ne  reproche  a  Martin 
ni  dol,  ni  prévarication ,  ni  mauvaise  foi  ^  —  Attendu,  par 
conséquent,  que  Terreur  par  lui  commise  en  omettant  la  date 
du  testament  de  Marie  Dufaut ,  femme  de  ^ntimé ,  ne  pou- 
vant être  imputée  à  ignorance  ou  impéritie,  parce  que  c^est 
la  première  fois  que  cette  erreur  lui  a  échappé ,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  de  ces  défsiuts  d'attention  qui  peu-^ 
vent  échappera  l'homme  le  plus  délicat ,  à  l'officier  le  pins 
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fxaet,  joint  d'ailleurs  qu'il  est  excusa)>le  par  les  dilCér«iiles 
drcoDStances  dau»  lesquelles  cette  erreur  a  échappé  au  no- 
taire; —  Attendu  qu^en  point  de  droit  et  en  général  ^  i^f 
les  cas  de  dot  ou  de  prévarication  ,  les  notaires  ne  sont  point 
lesponsables  des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
actes  et  con  trats  qu'ils  reçoivent  ^  à  l'exception  des  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi  ^  —  Attendu  qu'il  est  inutile,  dans 
l'espèce,  d'examiner  si ,  Fartide  i  a  ne  se  trouvant  point  rap-» 
pdé  dans  l'article  68  de  la  loi  du  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  c'est 
le  cas  d'appliquer  les  peines  portées  par  ce  dernier  article, 
on  si  on  ne  doit  pas  plutôt  croire  que,  cet  article  i  a  se  trou- 
vant omis ,  la  loi  l'a  fait  à  dessein ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  suppléer  à  son  omission  :  il  suffit  que  l'article  68^  déter- 
minant expressément  les  peine»  qu'il  prononce ,  n^  porte  , 
contre  les  notaires,  celle  des  dqmmages  et  intérêts  des  parties, 
que  dans  les  deux  cas  où  l'acte  n'est  point  signé- des  parties, 
ou  que  y  se  trouvant  signé  d'elles ,  il  ne  vaut  que  comme 
acte  sous  seing  privé ,  lesquels  cas  n'ont  aucun  rapport  à  celuî 
de  la  contestation;  —  Attendu  enfin  que,  lorsque  la  loi  du 
25  ventôse  an  lia.  jugé  à  .propos  de  prononcer  cette  peine 
des  cfemmages  et  intérêts,  elle  a  déterminé  les  cas  et  fait  des 
articles  exprès  poqr  cette  peine  porticiilsère  ,  ce  qu'elle  n*a 
fait  ni  dana  l'article  la,  ni,. pour  cetartiele,  dans  le 68"; 
— Drr  qu'il  a  été  mal  jugé...;  — Sur  la  demande  de  Concbe 
contre  Martin,  met  les  parties  hors  de  Cour ,  etc.  » 

Nout^  Cette  question ,  déjà  jugée  dans  le  même  sens  par 
arrèt.dela  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  7  juin  1809,  avait 
reçu  une  solution  toute  contraire  de  la  Cour  de  Colinar , 
le  4  juillet  suivant,  lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  14  mai  1823 ,  que  nOus  avons  eu  soin  de  citer ,  en  rapr 
portant  ces  deux  derniers,  tom.  10,  pag.  4S5,  de  ce  recueil, 
est  venu  lever  tous  les  doutes ,  en  consacrant  la  doctrine 
émise  par  la  Cour  de  Colmar.  M.  'Toultier  n'avait  pas  at- 
tendu toutefois  cet  arrêt  pour  s'élever  avet  force  conti*e  la 
jurisprudence  que  tendaient  à  introduire  les  décisions  des 
Cours  de  Rouen  et  de  Riom. 
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«  Si  Ton  admettait ,  dit-il ,  d'un  côté  ,  que  les  nuU?t&» 
testtinieus  appaiiiennent  à  la  fragilité  de  l'esprit  humai  ta  , 
etqne  cette  fragilité  ne  soumet  à  aucune  responsabilité  - 
d*nn  autre  côté,  que  les  omissions  les  plus  graves  ne  sont 
que  des  distractions  qui  peu  veut  échapper  à  tout  le  monde  ^ 
la  règle  importante  delà  responsabilité  des  notaires  sei-ctr^ 
brisée,  ou  ne  serait  plus  dans  la  main  des  juges  qu'une  règle 
.de  plombqui  fléchirait  au  gré  de  leurs  passions.  Il  faudrait 
ranger  toutes  ces  questions  au  nombre  de  celles  que  le  ja^ 
riseonsulte  Chassenenz  appelait  plaisa  m  ment  ca^uj  pro  arnica»  ^ 

«  U  n*y  a  point  d'imprudence  plus  caractérisée  et  moins 
excusable  que  de  s'engager  à  faire  des  actes  d'où  dépendent 
le  repos  et  la  fortune  des  familles,  sans  avoir  les  conuaîd* 
sauces  de  son  état ,  sans  être  doué  de  la  présence  d'esprl  X 
nécessaire  pour  observer  les  formes  prescrites.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Uintimé  esi^il  encore  rece^able  à  proposer  la  nuUUé  €Êé 
r acte  d^ appel,  après  ^u*il  a  pris  et  déposé  au  ffffffe  des 
conclusions  tendantes  à  la  conjir^mation  pure  et  simple  du 
jugement?  (Rés«  nég.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  ai^.  175. 

Cetêfi  règle  est-^llesi  générale  qu'elle  ne  souffre  aucune  eic^ 
ception,  même  en  faveur  d'une  commune  qui,  se^tr^ti» 
yant  intimée,  aurait  imprudemment  conclu  au  Jbnd. 
(  Kés.  aflf.  ) 

La^cohmunb  de  SiiiTT-Ovsir,  C.  les  HénmEas  Dugrks» 

L'usage  de  poser  des  qualités  contenant  les  conclusions 
des  parties,  c'est-à-dire  le  sommaire  de  leurs  demandes  res* 
pectives,  est  fort  ancien.  Les  Romains  appelaient  ce  premiet* 
acte  de  la  défense  causes  conjectio  ;  et  dès  qu'il  avait  eu  lieu , 
la  cause  était  tenue  pour  contestée,  lis  contestata  erat,  et 
le  jugement  qui  intervenait  ensuite  était  conti*adictoire. 

Cet  usage  s'est  maintenu  parmi  nous;  et  dans  nos  tribu» 
'  naux  on  n'admet  le  défendeur  à  plaider  qu'après'qu'il  a  posé 


do  qualités ,  c*est-i*<lîf<if  pris  des  conciusioqi*  —  Ces  oon- 
dusKHtt  doivent  cootentr  brièvement  la  défense  de  celui  qui 
ks  praid  ;  et  c<y|iijne  panai  novs  il  est  mie  autre  règle ,  sui- 
▼aBtlaqoelle  •.  toutfc  nultRé  d*eiKploit  ou  d*acte  de  procédure 
est  rôarerte  n  eUe  n'est  proposée  avant  foute  défense  on  ex» 
ceptîon  autres  qne  les  exception»  d'inconipétence  •  (  Cade 
de  procédure /art.  175),  il  en  résotte  que  le  défendeur  qui 
•  pris  des  ccHiclutions  mf  le  fond  ne  peut  plUl  ensuite  pro- 
poser auèun'nMyyen  de  nullité. 

Cette  décision  est  fondée*surce  qu'il  serait  injuste  d'auto* 
riser  une  partie  à  plaider  sur  té  fond  et  à  multiplier  les  frais, 
pour  proposer  ensuite  Une  nullité  qu'elle  aurait  dissimulée' 
d'abord  ^  pour  ne  la  faire  valoir  que  loiig^temps  après ,  dans 
le  double  dessein  4e  lasser  la  patience  de  son  adversaire ,  et 
de  lui  faire  porter  une  plus  forte  somme  de  dépens,  — -  La 
C>ur  de  cassation  a  done  sagement  fait  en  eonfirroant  cette 
r^e ,  et  en  déclarant  qu'elle  n'était  susceptible  d'aucune 
restriction. 

La  commune  de  5c2in/-OM«fi  plaidait  depuis  long-temps 
contre  les  héritiers  Dugrès,  lorsque  ceux-ci  s'avisèixnt ,  en 
1808,  de  demander,  devant  le  tribunal  de  Vitry,  que  l'in- 
stance fut  déclarée  périmée.  % 

Un  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du  oS  mai  1808 ,  les» 
ayant  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande ,  ils  em  iu- 
lejetèrent  appel  par  un  acte,  signifié,  il  est  vrai,  au  maire 
ieSaiiit-Ouen,  mais  laissé  à  sa  femme,  et  par  conséquent 
sans  que  le  maire  eût  visé  l'original ,  comme  le  prescrit  Tai'- 
ticle  69  dû  Code  de  procédure. —  Devant  la  Cour  d'appel , 
les  parties  ont  comparii,  et,  à  l'audience  du  21  novembre 
1808,  elles  ontposé^  des  qualités  et  pris  des  conclusions  ten- 
dantes de  la  part  des  appeîans  à  l'infirmation  du  jugement  ^ 
et  de  la  part  des  intimés  à  sa  confirmation  pure  et  simple. 
^Maîs  Bientôt  le  maire  de  Saint-Ouen  ,  s'apercevant  que 
Fade  d'appel  était  îrrégulier,  en  demanda  la  nullité  par  d«s 
défenses  qu'il  fit  signifier  aux  appeîans. 
Alors  ceut-ci  le  soutilfrent  non  recevnble  à  proposer  cette 
Tome  XI.  5 
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nullité,  se  ibn^ant  siir  ce  qu'elle  «irait  dû  Tlêtrea 

luu: 

Du  22  février  1809 ,  arrêt  àç  la  G^iir  d'aj^l  de  Pa|;^ 
déclare  la  commune  de  Saint-Oufioi  non  recevable  dcm 
son'exceptioa ,  aux  termes  de  l'art.  175  du  Code  de  procé- 
dune  ,  attendu  que,  lors  des  qualités  poséçs ,  elle  a  pris  el 
déposé  au  greffe  des  conclusions  tendantes  à  la  ooiifiriiifi« 
tîon  pure  et  sfmple  du  jugement  dant  est  appel ,  et  que  cts 
u*est  que  depuis  qu'elle  a  proposé  son  e^maptiofi  da  utAllité 
contre  l'acte  d'appel.  , 

La  commune  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt  ^ 
{Prétendant  qu'il  renfermait  un  excès  de  pouvoir  et  fausse, 
application  de  l'ai^t.  175  du  Code  de  proc^ure  civile. 

Les  conclusions  posées  pour  la  com m i\De,  disait  son  dé-^ 
fenseur ,  n'avaient  point  pour  objet  principal  de  la  défeudre  s. 
elles  n'étaient  exigées  et  n'ont  ,été  foui*nies  que  pour  faire 
plttcei*  la  cause  sur  ie  rôle ,  et  la  mettre  en  état  d'être    in- 
struite. ^-  Et  cela  est  si  vrai ,  que ,  dans  les  premières  dé- 
ienses  qui  furent  ensuite  signifiées,  la  nullité  a  été  proposée 
en  première  ligne.  —  D'ailleurs  ^disait-on  eneoi^Cf  des  coix- 
clusions  tendantes  à  la  conlirmation  du  jugement  sont-elles 
donc  exclusives  de  la  prétention  que  l'acte  d'appel  est  nul  ? 
*Non  sans  doute,  puisqu'il  ^  a  lieu  à  la  confirmation  du  |u-^ 
gement ,  soit  qu'on  anéantbse  l'acte  d'appel ,  soit  qu'qii  pro  - 
nonce  par  bien  jugé*  —  Les  conclusions  tendantes  à  la  con- 
firmation du  jugement,  contenant  toutes  les  hypothèses 
le^uelles  on  peut  confirmer,  renfermaient  donc,  au  moii 
d'une  DÎanière  implicite,  la  nullité  [H*oposée  snbséquemment* 

Enfin ,  la  commune  se  retranchait  sur  ce  que  sa  qualité  ia 
constituait  dans  un  état  de  xunorité  tel  qu'il  né  lui  était  pas 
permis  de  renoncer  à  ses  moyens^  que  ses  moyens  étaient 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général ,  et  que  son  silence  ou  son 
omission,  loin  de  pouvoir  lui  être  imputés,  devaient  au  con- 
traire être  suppléa  d'office |  ou  par  le  Ministère  public,  ou 
par  la  Cour  même. 

M.  le  procureur-général  Mtrlim  a  pensé  que  la  nullité 


COUm  BI  CASSATIOlt.  V^ 

iTaii  acte  d'appel,  n'excluaiit  pas  un  nouvel  appd  interfelé 

dans  It  Mai  utile ,  n^avaît  pas  toujours  pour  résultat  la  coo- 

fi/nsfion  du  jugement  de  première  inslaDce  ;  que  par  con^ 

rfftteat  on  ne  pouvait  supposer  que  rintimé  |  en  concluait 

puremeot  et  sûsplement  à  la  confirmation  de  ce  juge^ 

me&t,  proposât    toujours ,    par  cela   seul ,  virtuellement 

bnoUiléde  facte  d*appel;  que'  ces  conclusions  étaient, 

aa  cootnire,  un   kommage  à  la  régularité  de  cet  acte, 

et  ne  permettaient  plus  de  Faltaquer^  que,  Tart.  175  du 

Code  de  piocédiire  ne  faisant  aucune  exception ,  la  régla 

éldilJe  par  cet  article  était  applicable  aux  communes  comme 

a  toutes  autres  parties ,  et  que  la  non  valable  défense  des 

communes,' que  la  loi  range  panai  les  ouveitures  de  requête 

civile ,  ne  pouvait  consister  dans  la  simple  omission  d'un 

BMyeu  de  forme. 

Da  10  Janvier  1 8f  o ,  Amnir  de  la  Cour  de  cassa tinn ,  section 
des  requêtes,  M.  Pajon  rapporteur  ,  par  lequel  : 

t  La  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  du  procu- 
reur-général ,  attendu  que,  Tart.  173  du  Code  de  procédure 
Be  cootenant  aucune  exception  en  faveur  des  communes  , 
TaiTét  attaqué  n*en  a  fait  qu'une  juste  application ,  —  Re- 
JtTTE,  etc.  » 

Noia.  La  même  Cour  a  décidé,  par  arrêt  du  14  janvier 
i8ii¥7  »  que  la  nullité  de  l'aete  d'appel  est  couverte  lorsque  , 
dans  i'e&plaît  d'anticipation,  l'intimé  a  conclu  au  fond,  sans' 
F^poser  l'exception  de  nullité.  Yoy.  tom.  8,  page  14  de  ce 
recaeil^  Ygiy^  aussi  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  ciyde, 
*0M.  I*,  page  456. 

COU^  DE  CASSiJION. 

ie  délai  de  vingt^uatre  heures  dans  lequel  Fart.  7  du  iit.  4 
delà  loi  du  i5  septembre  1791  if  eut  que  les  procès  ver^ 
^iKP  des  gardée  forestiers  soient  affirmas,  court-il  à 
compter  de  leur  clôture,  e$  non  du  moment  oii\la  rédacr 
fiea  en  est  commencée?  (Kés^aff.) 


3Q  .  joyuiiMAi  Qu  ^Â^à^$* 

r 

L'AdMINISTKATION  Ft)RE5TÏERK,  C  AlUTABrÏT  (^  Si  FFtf9re« 

Lç  .1,5  ddcembre  i8d8,  tin  garde  foi'estier^  ^^fpfffi^fji^'S 
Jacques- Alphonse  Armand  et  sa  feminç  iiu|^*ocç8  |reA;btt 
«a  tcte  duquel  il  énonce  que  la  rédactiguft  eo  eH  ÇQffxmcuw^ 
k  une  heure  de  relçvëe. 

1^  lendemain ,  à  la  ménit  heuife,  le  garde  Ali*e8tiea^flirffii4 

'ce  procès  verbal  devant  le  ju^e  de  paix  du. lieu.-  •    r  . 

■  Armand  et  sa  fetnmc  prétendent  (|u^  f'affirmatîo^  n^ 
'point  été  faite  dans  l^<^lat  xiM^-,  et ,  le  l8  décif«ybre  18^*^,' 
ari^t  de  la  Cour  de  jiwtîce  criminéïte  dtt  départemeut  &êfhâ 
Drôme,  qui  déclare  eli.  êlîet  Taffirmation  tardWè,  et  par 
snîtc'  annulle  le  procès  veAaI. 

Mais,  sur  le  pourvoi  de  X Administration  forestière , 
ARRKT  de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  du  10 
janvier  181  o,  au  rapport  de  M.  BuscKop ,  par  lequel  ': 

«  LA  COUR,  — Vu  Tart.  7  du  titre  4  de  la  loi  du  iS-ao 
septembre  1791  sur  l'administration  forestière;  —  Considé- 
rant que,  par  cet  article,  TaiErmation  des  procès  verbaux 
des  gardes  est  prescrite  comme  une  formalité  qui  dpit  suivre 
la  signature  des  mêmes  procès  verbaux;  que,  par  cousé- 
quent,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  pour  TafiSirnia- 
tion  ne  peut  courir  qu'à  compter  de  ladite  signature^  c'est- 
à-dire  de  la  clôture  des  pi*ocès  verbaux;  qù«,  ddos  rêapfecîcfy 
\e  garde  forestier  n'ayant  commencé  la  réclaction  de  aèo 
procès  verbal  qu'A  «ne  heure  de  relevée,  et  ne  l'ayant  c1o> 
qu'après  le  temps  moralement  nécessaire  pour  sa  rédaction  , 
il  s'ensuit  que  l'affirmation  qui  en  a  été  faite  le  len<femaiu 
14  décembre ,  aussi  a  une  lieure  de  relevée,  a  été  faite  dans 
le  délai  utile  de  vingt-qtHitré heures;  fue  néanmoins  la  Cour 
de  justice  criminelle  dont  Tarrét  eàt  dénoncé'  a  déclaré  ^\\e 
l'affiimation  avait  été  faîte  hors  du  délai  de  vingt-^uatre 
heures,  et  que  sous  ee  faux  prétexte  die  a  nffranefari  les  pré- 
venus de  la  peine  due  au  délit;  qu'ainsi  ladite  Cour  a  fait 
une  fausse  application  dodit  article  7 ,  et,  par  suite,  commis 
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vaneès  de  pouToîr j *- D*apr^»s  c^  motifs^  Cassé  ei  Aw- 

Nom.  Plir  rtrrét  «a  «létr  du  5  jaitviei*  1609 ,  rapportée  la 
siiilr#uo  atilrte-«i*rét  <Wi  même  jour,  (oni.  10,  pcig.  4 ,  de  cf^ 
nMtcî!,  ht  méttieGour  avait  décr4é  que  !e  délai  de  viugt- 
qu^réhèttrai  fisé,  pour  l'affinuation  des  procès  verbaux  en  - 
raadèi^ de  dâît  forestier^  devtiit  se  compter  do  àora  ad  ho^ 
txm^  ])ftilDt  qtlt  de  dfé  addicm,'  C'est  aussi  ce  que  juge  im» 
fifiôteiiicat  t^irrCt  «fbot  nous  veiimis  de  rendre  comjtte. 

^^^^  • 

-  »  .«  •  ■  » 

-  •COtmnrAPPEL  DE  TURIN.  - 

Leifînisière  fuplic  peul^if  poiç-suiyre  judiciçifemeni  la 
déchéance  (fun  molaire»  sans  assignation  préalable.  (  Rés. 

Lm  wixufi***\  «OfTAina ,  C.  le  Mi!*risT£nE  public.  > 

Le  procureur  eu  ftôi  'prft  le  tribunal  civil  d'Alba  a  fait 
prouoQccrfar  ce  tribunal  ta  décbraiice  d'un  notaire,  faute 
,  pariai  &mvakr  àé\yO$ê  sa  signature  et  son  paraphe,  confor- 
t  '  mémeAt  A  rart.'49  de  la  loi  au  '35  ventôse  an  1 1  sur  le  nota- 
riat; •       - 
Lé  notaire  ainsi   destitué  a  interjeté  appel  du  jugement 
'.  ,  et  eu  ai  demandé  raunulatiou ,  sur  le  motif  qu*i^  avait  été 
•  rendu  eoutre  lui  sans  assignation  préalable. 

Le  Ministère  public  a  prétendu  que  l'assigimtion  n'était 
pas  nécessaire,  lorsqu'il  Vagissjait  d'appliquer  les  dispositions'  ♦ 
pénales  des  lois  sur  le  itbtariat.  Il  présentait,  comme  nyaat 
'  consacré  celte  exception  à  la  règle  générale,  qui  veut  que 
toute  partie foit  appelée  à  se  défendre,  un  arrêt  de  la  Cour 
cassation,  du  i5  mal  1807,  rendu  contre  le  notaire  Cham^ 
peaux  (1). 


■^i> 


4 
(i)  Yoj.  tooi.  Siy  pag.  33it;  nais  cet  anr^i  ne  pouvais  «voir  aucune  m- 

i^iKDoe  lur  la  cpieslion.  11  a  déciilc  seulement  ({ue  les  juges  peuvonr  pi'o- 

la  destitution  d'un  notaire,  saiis  cuiuullcr  a«i  ^ircalablc  \\  clwiu- 
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Du  tiï  janvier  }Sio ^  AKKàr  de  la  Cottr  d'appel  de  Tortm  ^ 

par  lequel  : 

<  LA  COUR  «  —  Attendu  qu^]n  ffig^mm^t  etf  MeOieHe^^ 

ment  contradictoire  ou  par  défaut;  ^*tta  }li|i|nmit  par. 
faut  ne  peut  être  rendu  mois  qu*il  y  ait  eu ,  i^i  préakib|e  ^  mi 
assignation  légalement  donnée;  que  non  feidemenl  'il,uij 
aupune  {oi  qui  déroge  à  ce  principe  général  dans  let 
poursuivis  d'office  par  le  Ministère  public  paiir  oManir  la 
•uspensîon,   la  destitution  ou  la  déchéance,  4^  notaîréa^ 
mais ,  ce  qui  plus  est,  Tari.  55  de  la  loi  du  aS  Teatôèe  an  i  s  ^ 
déclarant  que  ces  sortes  de  jugemèns  sont  sufcts  à  l'appel  ^ 
démontre  clairement  qu'il  entre  dans  mm  apprit  que  les  na^ 
taises  inculpés  jouissent  de  l'ayantage  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ,  ce  qui.  ne  serait  pas,  8^ii%&e  ponvalmt  être  enteu— 
dus  en  première  instance  ;  qu'on  opposerait  en  vain  qu'au  ei«- 
Tii,  les  procureurs  duRoi,  ne  pouvant  exercer  leur  mniîètère 
par  voie  d^action,  mais  seulement  par  aelTe  de  réquisltioft^ 
ne  doivent  pas,  par  conséquent,  donner  des  assignatioiie  2^ 
cor  cela  n'a  lieu  que  dansjes  matières  qui  ne*sniilralative& 
qu'à  des  intérêts  privés ,  dans  lesquelles  la  MiniHan^-piiUîc  , 
ii*étant  que  partie  jointe ,  se  borne  &  donner  son  avis ,  maW 
jumais  lorsqu'il  s'agit  de  IWdre  public  ou  d'affaires  où  il 
u'eiiste  aucune  partie  privée  qui  puisse  agir,  ainsi  qâ'on  en 
trouve  des  exemplei  dans  les  art.  1849  19a  et  191  du  God^ 
civil  ^  —  Que,  quand  même  on  voudrait  comparer  Je  juge- 
ment dont  est  appel  aux  jugemèns  repdus ,  par  forme  de  dis- 
cipline, par  les  tribunaux  contre  les  officiers  ministériek  qui 
lepr  sont  attachés,  il  serait  toujours  vrai  de  dire  qu'il  aurait 
bien  pu  ne  pas  être  soumis  à  la  règle  générale  qui  prescrit 
que  tous  les  jugemèns  soient  précédés  d'une  discussion  pu- 
blique ,  et  prononcés  à  l'audience  ^  .ce  qu^  n'est  que  d^  pure 
formalité }  mais  on  n'aurait  jamais  pu  se  dispenser,  avant  de 

brc  de  iliscipline ,  et  que  le  Ministère  public  peut  Sppcicr  du  jugeme^ 
qui  déclan:  qtCil  n'y  a  paa  lieu  à  la  destitution. 


cou»  Bi'jirFSL  DS  FAKU.  Sq 

,  d'enteadre  la  partie  îaculpée  dans  $fiê  défeoies, 

qai  iîcMt  à  reitence  de  tout  jugement  ;  «-  Décuark  nul  et 

▼CBlfrle  )«i(eiiient  du  tribunal  de  piemière  in- 

COmt  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lonqu'i  s'agit  d'une  serriiudô  apparente,  T acquéreur  qui 

.   en  fi$tpQê^le  peut-il  agir  en  garantie  contre  son  vendeur, 

-    si  t héritage  §k'^apéès  été  epcpressément  vendu  comme 

^Jrvtc  fit  libre  dfi.  tosue  charge  ?  (Rés.  nég.)  C.  cîy.,  aii. 

]&i6  et  i63a, . 

Joun^  C.  Licoua* 

H  lenible  réralter  de  récQnéaûe  et  de^  la  eombioaiton  de 
phnaan  le»  roaiaines  ^'il  y  a  lieu  &  garantie.,  de  la  part 
dmwadcur,  toutes  le§  foi*  qu'il  n*a  pas  déclare  les  différen- 
te dUrge»  daot  l'iaiiiieuble  peut  être  grevé.  La  loi  6i ,  ff., 
àeaMiî.  edict.,  porte  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ser- 
^tades  qai  n'ont  pas  été  déclarées  être  dues  par  le  fonds 
Y«adu,  la-Tendeur  est  dïligé  d'indemniser  l'acquéreur.  Quo- 
tffl»  dm  eerviatêe  agitur,  victus  tantum  débet  prœstare  quanti 
mkmwiS'  etnisset  emptqr,  si  scisset  hq/u;  servitutem  impo» 
titam. 

Lalal  69,  S  5,  ffl,  4iftf  evict»,  dit  aussi  que  le  vendeur  qui, 
en  fiiîsant  la  tradition  d'un  fonds,  dirait,. en  termes  géné- 
raux, que  les  droits  de  chemin  et  de  seiftier  resteront  au 
^ttéme  état  et  continuerons  iT appartenir  à  ceux  à  qui  ils 
sont  dus  ,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'indemniser  l'acquéreur 
qui  a  contre  lui  l'action  appelée  empti,  s'il  est  troublé  par 
nue  servitude  quelconque- ••  Sicuti  qui/undum  tradit,  et , 
quum  sciât  certain  servitutem  deberi,  perfusoriè  dixerit  : 

H*11fIIU  ,   ACtVS  ,  QUIBUS  SUNT  ,  UTIQUIC  SUNT ,   RECTX  IlECIPI- 

'TUft,  âvictionis  quidem  nomine  se  libérât;  sed  quia  decepit 
emptorem,  empti  judicio  tenetur. 

(^ol qu'il  eu  soit,  on  a  toujours  distingué  entre  les  servi- 
tudes apparentes  et  celles  qui  sont  cachées ,  le  but  de  la  lui. 


i 


t 
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ayant  ë^é  4t  punir  la  m^uvaU«  foi  dlUNMdctir,  «t  otlvi^^ri  mê 
]pôuvant  en  élre  taxé,  dès  qu'il  était  «ift  pouvoir  jckVftollueCieH 
de  constater  par  lui«m&me  ri^rntilfin  Jiiiii|ir.  il  TuMUnniap  id« 
la  servitude.  4>ii^si,  u  Tégard  des  sçrvitiides  Apparente»  ^  V 
vendeur  n'est  point  xiblig^ë  de  les  éëdarer,  ni  t^nu  ,  pcw' 
raison  d'icelles,  à  aucune  espèce  .de.g9^iuitie  envers  Tacbe- 
teur.  Cette  règle  est  établie  par  Potliier,  en  son  CoruréM^  éi^ 
vente,  n«  199,  où  il  dit  :  «  Une  seconde  espace  dg  chj 
réelles  que  Tacbeteur  est  censé  n'avoir  pit.îgiiMn*^  ^ 
lesquelles,  en  conséquence |  il  ne  piHft  pr^tAndM 
garantie ,  quoiqu'elles  n'aieAt  pas  ^Aé  expresséai«il 
réei  par  le  contrat,  ce  sou,t  les  servitudes  vidibles^iteUeg  ^pjtie 
celles  d'égout  et  de  vue  :  l'acbeteur  n'a  pu  les  ignorer,  pjais- 
qu'en  visitant  la  maison  avant  qi|e  d^  l'açhetisr,  U  a  jdâ 
les  fenéti'ts^et  les  égoûts,  »  Le  Code  civil  (a'«c4or4e., 
d'indemnité  à  l'acheteur  qu'autant  qu'il  s'agu*ail>d'« 
vîtude  cachée,  a  Si  Théritag^  vendu,  port«hi'art.  lôSft^ 
trouve  grevé ,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  diclaratÎMi  \ 
servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles sqlenl  de  t^le  ii 
tance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que, l'acquéreur  n'.4itvmit 
pas  acheté  s*il  en  avait  été  instruit  t  il  peHf^  demander  Jm 
résiliation  du  contrai,  si  mieux  il  n'sûme  se  CQntciiMt%dI«MM 
iudemnité«  »     '  •..'-., 

La  question  ainsi  éclaircie,  exposons  les.  circonstanc^i  qui 
l'ont  provoquée.  .  » .  .     .  . 

La  succession  ai  André  Lacour  a  été  divisée  en  quatre  lafs$ 
et  ainsi  partagée  en  ti*e  ses.  quatre  eu  fans.  U  parait  qu'elle 
consistait  particulièrement  eu  un  terrain  chargé  de  dilEérep.» 
tes  constructions ,  en  telle  sorte  que  le  troiliènie  lot  était 
grevé  d'un  droit  de  passage  en  faveur  des  antres ,  ou  moyen 
d'une  porte  de  quati*e  pieds  de  large  ,  qui ,  d'après  le  par«« 
tage  fait  en  lyoS.,  devait  être  construite  et  entretenue  sur 
le  terrain  composant  le  U'oisièrae  lot,,  à  frais  communs,  pour 
servir  de  communication  aux  héiûtages  compris  dans  les  au«* 
très  lots. 

Dans  la  suite ,  le  nommé  Jour  et  sa  femme  dut  acquis  le» 
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«cmposaDt  le  troisième  lot*  Ceux  des  premicc  et 
deiaièine  lotsétaieot  éckos  à  Pierre  Dageonct  à  sa  htomcy 
qui,  Toufant  user  du  ik-oil  de  passage ,  âe  trouveront  fermés 
j»r  une  p<y*te  pins  étroite^  que  Joui^  avait  substituée  1  la 
première ,  et  qu'il  fermait  à  cleÀ.  •     i 

Dageow  et  sa  femme  réclametii  contre  celte  entreprise ,  et 
«ssigueat  Jour  au  Uibuiial  civil  dû  Dreus ,  pour  voir  ordon- 
ner le  rétaMissenieni  du  passage  tel  qu'il  était  originairemeat. 
AhnJ^mr  met  eu  caus«  Auguste  Lacour ,  son  vendeur^  et 
caneiut  à  es  qu'il  ioH  tentt  de  le  garaatir  et  iudemniser,  dans 
le  cas  ôà  1»  servitude  sérail  due,  aileadu  qu'elle  n'avait 
poiot  élé  déellurée  dans  l«  contrat. 

Lacaïur  ae  défeBdait  en  ditaat  que  la  servitude  était  ap- 
ptrante,  que  Jour  avait  ^u  hl  coonaitre  «a  visîtai^t  les  lieux, 
eiqt'il  ne  éevait  imputer  qu'à  lut  senl  §m  prétendue  iguo^ 
caiin»  air  VesMtettCffdttdroât  de  passage*  • 

La  $i*éécet$bim  t8o8,  ^agalnenr  cmitradicloire  qui  dé^ 

dare  J«ur  il0n  reee«d>le  et  ami  fondé  dans  sa  demande  en 

pMMm,  -^^  «  Atltaén  qu'if  s'agit  d'une  servitude  apparente, 

lOHfaur»  indiquée  depu»  le  pnrtftge  de  1765,  soit  par  une 

jpot te  mtWHî  une  ^'  w t  pnr  PouYertui^e  entière  et  libre  de  tout 

i'eipnie  qwr  «ép^'e  ies  Jbâtlména  d^  propriétés  resp^tives 

det parties;  -*  Attendu  qu'à  T^rd  de  pareilles  servitudes, 

la  garantie ,  de  1«  p«rt  du'  veodéur,  n'a  lieu  qu^autant  que 

Thérit^ge  a  été  eupressénaatti  'vendu  frann  et  Kbra ,  le  ven*- 

deur  n'ayant  ^s  besoin  da  déclarer  cet  s^ritudes ,  puisque 

radieCeur^,  en  vbifant  le  .domaine, a dft  s'en  apercevoir,  et 

que  telle  est  aussi  In  doclrtne  consacrée  par  Tart.  i638  du 

Code  civil». 

Sur  l'appel,  Anair  de  la  Cour  dé  Paris,  du  i5  fompîer 
1810^  qui,  adaplaKt  *|ea  oftotifs  des  premiers  piges,  M aa^ 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens. 

COUR  RAPPEL  DE  MONTPELLIER. 

^màrlége  ^unjinscrit  swr  la  liste  des  émigrés ,  comracié 
^  France  postérieuremeiH  à  sa  radiation  provisoire,  et 
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1  et  d'mne  posseui^H  pmUiqme,  doùk^U  produird 
ci'yib  à  tégard  des  enfims  tfm  €h  tom  issus  ?  (  R^  a&  > 

Vue  question  qui  au  pnimîer  oodp  d'oeil  offre  €]iaelqva^ 
•nalogie  imt^g  celle-ci  d^ttàt  présexitéey  la  f6  mai  tSoB  ,  1^  la. 
Go«r>ittppéitie,  dans  la  oauseMe  la  deiaoisaUe  Marote  et  dl«t 
sieur  Griffon.  Elle^coosUtait  à  taroir  «i  un  MArisge  contMCMl 
à  l'ëtraiiger  par  deox  Frttu^ts ,  fimdhuil  iaur  éœigraliaflft  ^ 
devait  produire  en  France  les  «Aés  civéli  Jtpuif  IWmaimto^ 
La  Gour,  pacarvdtdd  i6«iai  Y8a8,  rmlu  Mvi1if^{Mrt«l#M. 
Liborel,  et  sur  les  ^ondusîMil  «iRilbrniea  de  M^  le  procure«NN-> 
gënëràl  Merlin,  ta  décida  p»ar  U  4><j|aiif  c,  «attead»,*  entre 
.autres  motîft,  qnt  Fart»  f  du'tNre  a  de  l'aicte  conilittttiewte^at 
-du  3  septembre  17^1  porte  qil^  la  lai  ne  cOMÂéère !#%««• 
riage  que  comme  «n  contrat  tiivil,  qtte  l'ail»  f^'rfe  hi  lo| 
«la  a8  mm  1795  déclare  les  émigré»  mbm  ^^Ommtmt  ^  et 
^e  l'aft.  1^  de  la  lëi  da  ri  veiitAs«  an  8  foltt  qtie  les 
âaigréi  ne  peuvent  iarvoqaer  le  draif  t?1vil'^  Pt4ili|«ta^ 
'a'ttenda  que  les  parties  n-'ant  point  i*é(^<né  lîontMe  Ictir  fil. 
seripfioo  sar  la  liste  des  émiftésf  qu'il  ast  coati%  la  nature 
des  choses  que  des  condamnera  la  'moft  cMlÉ  puissent  <?ou>- 
tracter  un  n^ariage  qui  produise  des  effet»  (birils*,  comme  Tu 
^ooUmé  Part/  a5  du  Coda  civil ,  et*qu'it  s'ensuit  lAScessst- 
reavent  que  le  marltige  dMttI  i\iigity  ouHtfucté  pen'Aknt  qu^ 
ies  parties  étaient  Cane  et  Tautréen  état  de  morf  civile,  a  été 
radicalem<mt  mlf  9\  Toutefois  il  existe  entre  fespèee  de  cet 
arrêt  et  ceile  dont  nom  allonâf  tendre  compte  dds  différences 
essentielles  qui  ont  d&  provoquer  nécessairement  unte  décision 
différente ,  parce  que  ^application  des  principes  et  des  règles 
se  modifie  suivant  les  circonstances  #1  ia'  tiatufe  des  faits  qui 
distinguent  chaque  hypothèse. 

Dans  1»  cause  du  sieur  Griffon,  il  s'agissait  d'un  mariage 
contracté  à  l'étranger  par  deux  individu^  dont  l'émigmtiou 
était  constante,  et  qui  n'avaient  poij^it  réclamé  OQBlfa  k'ttr 
inscriptiQtt  sur  la  liste  Xatalc.  .      i 
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BtaH rc^pâoe,  as  coMmire,  il  •'•gÎMftîl iTtta  nwfaige 
Iracfté  es  France  par  deux  ^poux  dont  Vmu^  qiàoiqmê 
•aria  bat  des  émigrés,  »*a¥ait  jaiBais  quitlé  sa  palria^  qui 
avait  récUmé  coaire  son  hitcriptîon  en  temps  utila,  et  qai« 
hkù  «vaat  «on  miMMi ,  avait  obtenu  m  radiation  provisoire. 

Daaa  la  causa  Grtilbii ,  le  laariage,  depuis  la  restitution 
das  époim  i  la  vie  civile^  n'avait  été  suivi  d*au<iune  oob|i« 
lâlttûoB,  d^Mwnne  potsessiau  publique,  puisque  c'est  peu  de 
tamps  aprâs  aon  retour  que  la  det—iarila  Marole  avait  cm 
dvvaîren  soutenir  la  ualUlé» 

Dmi»  la  cause  actudkt  au  cpotiaire,  les  ép^Mix,  soit  avaut» 
wA  dcpiûs  Paaanistîe^  avaient  cohabité  saos  interruption, 
{oui  d'âne  possesaio^  d'état  coastwt»^  etdaiu  le  public  et 
mujmM  de  leurs  familles:  en  sotte  que  Jf  mariage  avait  été 
fnsVBrlIrmfn!  reconnu  à  une  époque  où  les  partica  avaient 
foule  l'aptîtu^  uécess^irc  pour  le  caniraeter,  et  i  bien  ploi 
foctanûsûn  ipour  la  ratifier. 

On  9m  doit  donc  pas  s'étonner  que  Farrêt  rendu  par  la 
Omrda  UonlpeUier  dîfl^i^,  quant  i  ses  dispositions  et  i  ses 
antifiiy  de  celui  énmné  de  h  Cour  régulatrice;  et  il  n'existe 
CBire  l'ttu  et  Feutre  aucune  contradiction.  Dans  l'espèce  ac- 
Iveile  ,  U  est  œrtain  que  la  oobabitption  et  la  possession  qui 
frétaient  .prpioBgées  depuis  ramnistie  reudaient  les  époux 
non  recevabies  à  contester  la  validité  d'une  union  publique* 
ment  avouée^  fora^ement  reconnue ,  et  à  bien  plus  forte 
raison  les  tiers  qui ,  guidés  par  un  vil  intérêt ,  voulaient  dis«^ 
puter  aux  époux  et  aux  ^fans  un  état  dou)  le  solide  fon-* 
de^ent  reposait  sur  une  longue  possession. 

Cest  l'opinion  qu'a  laissée  percer  M.  le  procureur-général 
Merlin  dans  la  cause  du  sieur  Griffon ,  tout  en  concluant  m 
la  nullité  du  mariage*  %  Si,  depuis  l'amniatie^  disait  ce  ma-^ 
gistrat,  les  époux  avaient  continué  d'habiter  ensemble,  Té* 
quité  et  la  politique  se  réuniraient  pour  faire  rejeter  la  ré^ 
clamation  de  la  demoiselle  Marote.  Il  est  vrai  qu'en  la  reje^ 
tSDt  on  Irait  contre  le  principe  général,  qui  veut  qu*un  ma^ 
n^ige  nul  ab  iniilo  ne  puisse  être  validé  que  par  une  célébra^ 
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tiati  ncNivekte*;  maïs  «e  principe  fl^6hisMHfref}aeninient<ftaus 
notre  oncienne  jurisprudence  devant  les  fîus  de  non  fec*e*^ 
▼Otr  4]ui  resuttaieiil  de  la  conduite  desëpoux,  principal ^114^ t 
lorsque  là  morale  publique  u'dtait  pas  intérefeéè  à  ce  qu'ils 

m 

cessassent  de  vivre  ensemble  y  fans  fckAbiMtatibn  pt-tf«1abf  é 
de  leur  mariage;  et  le  Code  civil  na  s'ezpliqdant  p«s*,  o'aynut 
ptsmémedû  s'expliquer  sur  VtBék  que  doit  prddnir< .entrii 
<feux  époux  mariés  eu  âat  d'eraigratiou  la  ratificatioà  r^z 
fiUttante  d'ttneeohabitntiou  constante  contlnnée  crprèsi  Tam-^ 
iiistie,  ou  ne  pourrait  qu'applaudir  à  un  jugettiOBt qui ^  ap«* 
cliquant  à  ce  cas^airciennè  jurisprudence ,  èonsacré»  <rall«- 
leurs  part  l'art.  igS  du  Code  civil  lui-même,  déciaremit  nonf 
j'ecbvabie  celui  des  deut  qui  viendrait  ensuite  réclamei^ 
contre  leur  uuion  (i^.  Mais  cette  hypothèse  tsl  étrangère'  tk' 
la  cause.  »  f^  >    - 

'  El  ce  qu'il  est  essentiel  de  remârqn£r  ici ,'  c*^st  q^e^  dau^ 
IVspèce  soumise  à  la  Cour  de  MontpeltTei' ;f  fepoux  ^  IbftotJ 
avatftscni  mariage,  avait  obtenu  la  radiation  provîsoif4^  ^. 
i^convré  par-là  même  ube  sorte  d^aptitudé  aux  actes  civils  '; 
que,  d'ailfeura,  le  mariage  avait  éié  célébré  en  France  avec 
toute  les  solenuités  requises,  en  sorte  qu'indépendetnmeat  de 
la  fin  de  non  recevoir,  H  paraîtt^aitluaKaquable  Au  fond. 

Voici ,  au  surplus  ^  les  circonstances ^i  o^t  amen^îe  pros- 
ces. 

Le  sieur Lô^s  fils  avait  éfé  inscrit  âur  la  fi^e  des  émigrés. — 
n  réclama  contre  cette  inscription,  et,  dès  l*an  3,  il  obtint* 
sa  radiation  provisoire. 

Le  19  messidor  an  5,  il  épousa  à  Paris  la  demoiselle  Pa* 
radis  9  de  laquelle  il.  avait  «u  une  fille  nommée  Elé^nore,^ 
qti^il  légitima  par  ce  mariage.  — Le  a5  nivôse  an  1 1,  le  sieur 
Loys  obtint  soû  certificat  d'amnistie ,  et ,  soit  avant  cette     , 
époque  ,'*5oit  depuis ,  il  ne  cessa  de  cofaglbiter  avec  son 
épouse,  et  tous  deux  ont  joui  de  la  possession  publique  de 


*— ^- 


(1)  CMb  doctrine  a  ëUi  consacrée  depuis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
caisatioDÎ  du  19  jiin  1817 ,  qui  sera  rapporté  à  sa  date. 


iair  àal.jiisqwfau  i5  avril  1807,  dale  dud^cès  du  sîeur 
Loj%.  ,  •       ^ 

JUdcflioitelle  Paradis ,  sa  veuve,  enV|ualité  de  tutrice  da 
ssAUeiniiieare,  a  form^  contre  le  sieur  Loys  père  ctconlra 
usautre»  enfâns  tioe  denaude  à  fia  de  partage  de  la  suc- 
cefBi<Mideladamei?Mii/jgraod*in^ed'£léoDore;roaisceQv-ci 
ftttcimtcsié  i  renfaoiso»  étatet  s^&droitSy^n  prétendant  ^ut 
k  nariage  da  sieur  Loys  fils,,  c^ofi^actë  aTant  sa  radiatioa 
dtf  nhiVe^)  v'avftit  pu  produire  àieéStt  civil  ni  lui  couTérer  la 
préragMii^c  de  la  l^ilimité. 

Sur  ce  débat,  fugeneAt  4a  trilluna}  de  Montpellier  qui 

Méotn  le  mai-iaga  valable  et  nainlient  la  dame  Paradis  et 

safiOa  dan» tous  Im  driMts  qui  rn résultent, — Afteadu,  7  est4l 

4it|  que  le  BMrîage  de  feuiéi'ôme  Loys  et  d*Ursule  Paradif 

atté  célébré  à  Pari»,  par  Toffieier  public^  avec  toutes  les 

fomalités  prescrites;  que  les  époui  onlen  leur  faveur  lu 

ponesston  4*état  la  plus  constante;. que,  bitfn  que  Jérôme  Loys 

ftt  iascritiHP  la  liste  des  émigrés  lors4u*H  coutracta  mariage^ 

et  qiae,  sous  cae  ^CNiutde  a<ie,  Ton  puisse  soutenir  qu'atts  ter* 

nscs  de  la  loi  du  1 2  ventôse  an  8,  ce  mariage  n'a  pu  produire 

dei  effet*  civil»  dau9  Tilutei'vallè  q«ii  sVst  écoulé  depuis  sa  cé- 

I^ration  josqu^aa  #éaatHS-«o^isulte  du  6  ûoréal  au  10,  il 

oiste  pouHaut  dans  {a  daine  des  circonstances  et  des  faits  teit 

fuela  justice eVlaïuorale publique  rétloies commaudeiit im* 

(trioiffiueBi  qu'an  les  prentfe'ea  coasidératian;— Attendu  in 

OMUetique  Jérôme  Loys,  lors  de  son  mariage ,  était  inti-« 

•léuieat  eoavaîncu  /|^'4  n'avait  pas  émigré  ;  qu'il  iie  se 

regardait,  et  ne  pouvait  même  se  regarder,  selon  les  loîa 

alors  existantes,  que  Coftime  fii4[:)leaâ(eut  prévenu-;  qu'il 

était  foadé  a  croire  (firil  obtiendrait  sa  radiation  définitive, 

puisqu'il  était  actuelieuient  eu  France»  et  qu'il  n'en  était 

point  sorti;  qoeS  bonne  foi  était  entière,  ainsi  que  celle  de 

sa  future  épo«tte  et  de  leurs  pareus';  et  qiie,  dans  tous  les 

temps,  la  bonne  foi  a  conservé  les  effistscivlla  ate  mariage| 

«tteada  d'ailleurs  que,  si  Jérôme  Lofa  ete  voulu  attaquer  son 

mariage ,  et  contester  à  sa  femme  et  à  sa  fille  leur  état  et 
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leon  di*oit9,  il^eût  été  ^ppunë  pni^  une  fiit  àé  non  reèerblr 
^  prise  de  i«  vie  publique  ^ec  Ursule  Paradis ,  des  titres  don* 
^és  «t  lp«ças,  des  detoin  réciproquement  reoiptis ,  et  surtMt 
de  \»  CDhabitàlion  côntmuée  apr^  l'amnistie  ;  que  cette  tnéwam 
fin  de  noa  receTfttr^  qui  se  serait.alora  élevée  contre  loi ,  |ieiit 
4itr»  opposée  uvee  «utant  d'avantage  au  sieur  Loys  père  et  t 
sa  imille,  qui  ont  donné' au  mariage  du  sieur  Loys  fih  leulP 
eanaentement  et  leur  approbation. 

Le  sieur  Loys  père  etsos'&fiins  ont  soiatend ,  sui*  Pappel  ; 
comme  ils  l'avaient  fait  en  première  inKtanee ,  que  le  mariago 
tontracté  en  Pan  5  par  Loys  fils  n'avait  pu  produire  aneun 
•CeteivilfOe  dernier  étant  alors  frappa  de  mort  civile,  coijâo 
imcrit  sur  la  Kile  des  émigrés  ;  ils  iùvoqtiaieht,  en  fkvear  dé 
{eiir  syAèflM,  Fari^  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  la 
eause^u  sieur  Gri£bn  et  de  la  demoiselle  Marote.  Ils  en 
concluaient  que,  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
étant  un  des  prindpaui  effets  civîk  du  mariage ,  celle  dT- 
MsMore,  résultaMe  de  la  reconnaissance  de  sei  père  et  ttière 
dans  faete  de  eëlébratkMi  |  devait  être  réputée  nulle  et  cean- 
me  non  avenue* 

'^  Us  joutaient  que ,  le  mariage  nul  dans  son  principe  M 
pouvant  être  réhabilité  que  par  une  nouvelle  célâ^ratioA ,  Ik 
possession  d'état  invoquée  par  l*adversaire  était  aussi  ri* 
eitose  que  le  titre  -qat  lui  servait  de  fond^toent ,  et  qii*eife 
p'ovatt  pas  pu  en  réparer  la  défe<teosité ,  ni  suppléer  ft  son 
insuffisance  ;  que  d'ailleurs  la  possession ,  qui  ne  peut  natlre. 
que  du  fait  de  l'homme,  n'a  pas  l'effet  <ie  conférer  ta  capacité 
4o  succéder,  qui  n'émane  que  do  la  Volonté  de  k  lot  seule  ; 
^ue  dès  lors  li^  fille  de  la  demoiselle  Paradis ,  réduite  au  sim^ 
pie  état  de  bâtardise ,  était  non  recevable  et  mal  fondée  à  in-' 
vaquer  la  qualité  d'enfitfet  légitime  «t  les  p^ogativês  qui  en 
dérivent.  w 

La  défisnieur  de  la  demoiselle  Paradis  et  dé  sa  fille  a  re» 
l^rodoit  ot  développé  devant  la  Cour  les  moyens  de  droit  et 
les  considérations  qoi  ftfit  lafcase  du  jugement  de  première 
instance. 


COUR   D^JkPFEL  DE  Mf)|ITP£LlilSR.  fyf  . 

Da  ï5,janriÊr  1810,  ^anér  de  Ja  Cour  4'appd  de  McmiI* 
peUier,  par  lequel  : 

9  LA  COUR,  — .  Att^^ndu  qu^il  est  de  dit  que  ^Mmg . 
Ligrftjaclaiiiii  de  suite  GODlJ*eiffB  iiMcnptiQ&;  que^  le  S  pniî- . 
rialtoki^  ilotrtint  de  radmiuistratîoa  dtt  dUliict  un  a#réië. 
^ui  porte  que  ledit  Loyj  doit  obtenir  sa  mdûitîaii  défjiMlive  ^  r 
qu'il  doit  être  réintégré  dans  ses  biens,  à  la  charge  par  lui  da 
donner  cantion  et  de  justifiar  de  trente  et  quelques  jours  de 
ttfour  en  France ,  et  que  cet  arrêté  peut  être  regardé  comme 
un  arrêté  de  radiation  ^  —  Attendu  que  la  loi  du^  %  fructidor 
an  4  T^^  que  les  notaires  rayés  prpviaairesMnt  rcprenueut 
iears^fiNiction&;  -r-  Atteodu^qua^  d'après  la  loi  da^&  «aars 
If 95,  rinscrîptsoA  eiJe  séquestne  a'opéfffâeaâ  qu'une  siinfde 
prévention  d'émigration  ,  aloi»  su^out  qu'il  jr  avait  eu  fécla» 
mation  ;-  que  par  conséquent  Jérôme  Loys  n'a  pas  été  dans  uo 
état  réel  d'émigration  avant  la  loi  du  13  ventôse  an  8;  —  At- 
teaifai  qne^eetteloi  du  ta  Tentôse  an  8  n'a  point  d'effet  rétro* 
actif;  .^  Attendu  que  le  mariage  et  la  reconnaissance  sont 
antérieurs  a  la  lai  da  L'axi  8  5  qu'il  a  été.contJPacté  en  Fiance  ^ 
— Atiandu  que ,  si  Je  mariage  astiégal  et  légitime,  A  plus  forte 
rajsaa  la  reconnaiaassce^  —  Qua  i'e&t  de  toute  recoanaii* 
sspce  de  paternité  est  da  eiianger  Fétateonstaté  par  l'aeta  da 
naissance  ;  ou  il  y  ajoute  tm  faisant  connaitre  à  feuiant  soià 
père,  quand  l'act^  ne  lui  eu  indique  fiacun|  o^  il  W  corrige 
en  faisant  coimaîti*eà  l'enlant  son  véritable  père^  quand  le^ 
noms  qui  lui  sont  indiqués  par  l'acte  de  naissance  sont  faux, 
ou  çliifnériqpesji  rt-  Que  cette  reconnaissance  s'opère  par  la 
déelaratioii  da;père  et4e.lamèi:e  dans  un  acte  authentique^ 
et  cette  déclaration  suffit;  q^'en  vain  on  demanderait  des 
preavei  de  la  filiation  :  cette  preuve  ei^iste  dans  Faveu  même 
(ie  paternité,  car  nul  n'est  présumé  voiiloîr  se  charger  de 
l'enfant  d'un  aut^e  }  —  Que  l'enfant  qui  a  pour  lui  uu  pareil 
aveu  n'a  plus  rien  à  prowrer  f  —  Attendu  que  la  posses- 
éon  d'état  d'£léo)iore  est  Constante  »  qu'elle  a  été  reconnue 
par  le  sieur  Loys  et  ses  enfans,  qui  contestent  aujourd'hui  sot% 
^l  ',  —  Attendu  que  y  sur  les  autres  questions  du  procès  ^  la 
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déeMcNi  du'fUMifer  juge  #fct  juste }  -^  Par  ?«Mlofi6  tft  ceint 
exprimas  dans  les  jiigemeos  de  precnîore  îiistmicè,  Mvrifei 
affaUiÉftoAs  nû  n\èmtt  ;  ordonne  qutf  les  jugemens  danl  est 
appel  sortiront  à  iftt  et  seroM  etéentës  selon  leiir.fo#iae^* 
téneOP  ;  vondamiM  4éi  appékins  t  ra«ttendb  ^  aaat  4lépesM 
,  dissiBilaiices. '•'     -     i 

•    :'•  *  '  .    -  ■  r  '  '•  '        .     I.   t      .  h.    ..  t    •• 

COUR  DE  CASSATION/ 

d^ftHi*  fe^  mêubhs  ei  acquéit 4aân(^s paria  tnaH  doù^^Uf 
é»0  r9§ù(rdfSeseotmme  un  a^anmge  à  diÊrmsmeceêsif,  4fii0k* 
•  supprimé  la  M  du  1 7  nWése  «n  a  ?  (  Rés.  négf)    * 

Lbs  dîmes  Aubert  et  Frkmont,  C.  la  dame  Dvbourg. 

En  l'an  f^  le  Mur  i^tiAoïir^etladenoisaUe  GiAorfvilMs 
deVB  domioiliéB  en  Naitnandie,  «««•oét'tiiarîésisameaDtfatv 

La  sieur  Dubawrg  dëcède  ^e«  i8o6»*  Sa  YtttUra  oaeroa  pla^ 
smirs  répëtitians  eantre  les-^âsanai  ji-ubsét  et  FnsmtÈns^^  ito- 
faiis-du  pk^omier  lit  de  son  mari.  '  £H#  deMoade  entre  ««ééI» 
la  part -que  la  CcNHoase  do  NonMadia  attrilitta  à  biname 
sumtanta*dans  b»*aaeublas  aiaofuits. 

Les  dames  Atibert  et  Fremônt  ^atiennent  qvte  ce  droit**<bt 
supprimé  pài*  la  loi  du  17  nivdse  an  2.  — Ces  pi'Aentîontf  res* 
peÊtrves  donnent  lieu  ft  tine  instance,  jugée  par  arrêt  de  la 
Cour  souveraine  de  Caefi,'  lé  27  février  i'8a6.  Cette "OlMir, 
attendu  «{ue  le  droit  de  la  veuve  sur  les  meubles  et  conquéts 
n'est  pas  un  gain  de  "survie  ni  un  avantage  gratuit,  mais  le 
produit  dé  la  commune  collaboration  et  l'effet  de  l'associa- 
tion conjugale ,  que  cette  part  est  réglée  par  la  loi  au  mo- 
ment du  contrat ,  et  que  les  coutumes  et  usages  locaux  Ser- 
vaient de  règle ,  jusqu^à  ce  que  le  Codé  civil  les  eût  abolîs, 
adjugea  à  la  veuve  ï>ubourg  la  part  qu^'eUe  f éclamait  â«ni 
les  meubles  et  acquêts  de  son  mari. 

Les  dames  Aubert  et  Fremont  se  pourvoient  en  cassation  ^ 


COUR   DS'CAfSATIOlV.  ^0 

ftpvâoida&tcpwoet  avréta^iolé  lietart«  i5,  14  et  61 ,  de 
kltt da  17  niv^ an  ^ 

L'ut.  iSy  disaient-cUes,  ne  viaintieiit  qu«  kfavantaget 
éldUif  en  iaveur  des  époux  alo»  eiîttaw  :  donc  elle  lei 
abroge  et  les  prohibe  pour  les  mariages  è  venir }  donc  il  y  a 
cntraTention  à  cet  article  dans  Tarrèt  qui  accorde  on  aran^^ 
tige  contufliier  à  la  veuTe  Dubourg,  mariée  depuis  la  pro<v 
vaigatîon  de  la  loi  du  17  nir^  an  a  et  sous  son  empire. 
L'ait.  14,  continnaient-elles,  ne  concerne  que  les  avantages 
ilipaiéi,  ceum  résultans  de  conventions  :  il  ne  peut  donc  être 
îanaqné  par  la  veuve  Dcd^urg,  qui  n*a  rien  stipulé,  puis- 
qa*dle  n*a  pas  fait  de  contrat.  Le  droit  qu'elle  réclame  ne 
pouYaii  résulter  pour  elle  que  de  la  Coutume  »  et  «lie  est 
•krogée. 

La  veuve  Dubourg  répondait  :  La  loi  du  17  nivôse  an  s  a 
bîcB  d>oIi  les  avantages,' les  gains  de  survie,  que  les  Coutn- 
OM  accordaient  au  survivant  des  époux  sur  les  biens  de  l'au- 
tre, maïs  non  les  droits  matrimoniaux.  Il  n'est  point  question 
id  d'une  donation,  d'une  concewion  purement  gratuite^ 
mais  d'une  récompense  de  la  collaboration  commune,  d'une 
pari  sociétaire.  La  0>utume  de  Normandie ,  qui  prohibait 
la  communauté ,  a  voulu  récompenser  la  femme  des  peines 
et  soins  par  lesquels  elle  a  contribué  à  l'augmentation  de  la 
fortune  de  son  mari,  en  lui  accordant  une  part  dans  les 
meubles  et  acquêts,  qui  sont  en  partie  le  fruit  de  sa  collabo* 
ration  dans  le  ménage.  Cette  part  n'est  donc  ni  un  avantage, 
nî  un  gain  de  survie ,  ni  une  donation  :  c'est  un  droit  matri-^ 
monial ,  un  droit  dont  elle  a  payé  le  prix  par  son  travail , 
par  ses  soins,  par  son  économie.  Donc  la  loi  du  1 7  nivôse  an 
3  est  étrangère  à  ce  droit  ;  on  ne  peut  pas  plus  la  lui  appliquer 
^'à  la  part  que  les  autres  coutumes  donnent  à  la  femme 
dans  la  communauté* 

De  toutes  ces  raisons  la  veuve  Dubourg  concluait  que  Vbv^ 
rttatlaqué  ne  contenait  aucune  contravention. 

Malgré  la  force  de  ces  moyens ,  M.  Lecoutour,  substitut 
da procureur-général,  qui  portait  la  parole  dans  la  cause, 
Tome  XI.  4 


ancien  magistrat  qui ,  comme  né  eu  KfMrflMn^  ^  ëteili  |M^ 
6U1M  bi€i%  €P9ii»îtve  l'omit  el  1«a  pcinoiiiM  d<  Ici  Comftiini 
d^  ctUe  |N?«iviii«m  péuxrail  faice  «q«  gvaode  igyrwaîfWfc         i 

t^  i&  jmri^r  il^iihf  4Hate  cUi  l«i  Cmv  4A.n%mMiQm.i 

>/fa^  av/Mca|««.  p%[r  Itqu^  ;  .  .  -  . 

«  l,A  CQUR,,  -^  ÀfiKi»  m  long  d4UWr<  Mk  cb^jifca 
d\i  oQiuj^ilf  -!-  AtJbenduL  qii«  k  loi  du  17  «bi^^sa  a»  a  la*»  «mm 
€aPfii|K!Ot  al>QU  leii  dr^  de  propriélé  ^m£  la  GcmUiip»  dh 
Kor^mslQdîe  déo^MÂt  apparteair  aux  femmai^  martéoa  «t  i 
ktii»  béi^tîei!!  «ur  les  meubler  e|  aoquét&fQraEMiBt  le  fti»^  «i^ 
le  produit  de  l'association  cou^ugale;  —  Qu'ainsi  i'aurc^a^ 
taqiié  9^eÊX  point  caBtceYenii  à  œila  tpi,  efe<|u'îl  a  fit  U^  ait 
CQOtK^ii^,  une.  juste  appiÎ£atM>ii  des  GMiUimes  daQaFc 
4vMt»  desquallei  lu  «anftatlftion  a  eu  Ueu;  -^  RattT«&, 


.      GO»m  DE  CASSATION. 

L*  échange  d'arts  chose  indivise  fait  avec  une  personne  qui  ne 
savait  pas  que  cette  chose  eiit  un  coprqprié taire  esi^il  nul 
comité  consistant  en  partie  dqns  la  chose  d* autrui  7'  (f^^ 
aC)  Cod.  civ.y  art.  1599. 

Le  partage  qui  depuis  a  de*terminé.  la  propriété  de,  rechan^' 
gis  te  sur  la  portion  comprise  dans  rechange  couvre^iM 
la  nullité?  (Kés.nég,) 

Celui  qui  a  fait  ce4  échange  peut-il  être  conside'ré  comme 
stellionataire  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Le^s  siEUBt  £T  luia  MKRi^ixa ,  Ç.  LE  stEyK  PiQruig^. 

Par  acte  du  2  septembre  1807,  le  sieuc  Pignarà  et  les  mmar 
itAi  dame  Metlisr  font  râMproquapneut  un  jiobange^  ftmds 
de  terre ,  et  Qwvknaent  qu'^n  caa  d!i«ûctioE  totale  ou  p«r* 
Reliai  provenante  du  ftît  da  VuAdfis.canlraclans»,  i'éahange 
s^ra  et  dc^oH^u'^r^  «u^t  c^wfojçmémeiU  aux  dispouiÎMiA 
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CW«  «MiL  lik  i«i{witeteai  «Mira  tpae  kt  dommage»  tftiaté- 
tUtÀe  \m  pam^érmeit  semMde  hi  somme  âe  5,o«jo  francs, 
mtflt,  n»«ti»tiM  detf  fnù  et  layai»  coèt»,  qui  sost  à  il 
•HM«  nmr  et  éiane  Meriirr. 

■Li<loMaacécW»9é  par  le  litw  Pignar*  Aait  «idKvis'ei,- 
<»  tii,  poiir  la  ]Mni  grandb  |Éi«tM,  ctt»  Mineur.  Le  siïur 
PWmrd  n'avait  fok  •uowaenMDtiew  de  celte  eircewtaiwe. 

U»  ««ur  et  4Mie  M«iisr,.  iostraili  H«  ce  feit ,  demandeirt 
la  uO^  de  rechange  et  ta  coodanoBlMB  par  corps  âuK 
*»«miges  et  intérêts  stipules.  Up  jugement  de  première  în- 
*n«  i«w  ad)  u^  ioiifeet  laare  oanehnionr. 

SigMol  en  iutei^ta  appel' è  la.  Gouv  de  Ljon . 

Sht  «as^  aatMfattar,  il  avMt  proToqntf  te  partage  du  do- 
•M»?  «divia-cntrelui.  et  k  mmeur,  et  ce  partage ,  éonstfmw 
■éit»o^iiJai.i«aa,  déleiwinarsaprapriArfprAasAtfeiit  sut* 
«frtiai  6Mai4  Ir'ob^  de  IVchasgc. 

A»«»  il  sniTit  aur  son  appel ,  eteomae  l'lndi»is«on  «vHit 
«*<,.qoe  le  partage  lui  adjugeait  toi*  «a  qa'il  avait  cédé,  il 
•«tint  qiiela  demande  en  uuUittf  àv.  l'échange  n'avait  plttt 
<!»««ie  :  il  conclut  eu  coafé((ueBce  à  riu6rmatioB  dn  jngo- 
■«nt,  «t  à  ce  qu'au  fond  les  sieur  et  dame  Meriier  fusseat 
iidarii  non  recevabtes  dans  leur  demande. 

CeMw:i  ré^pondirent  que  le  partage  fait  postérieHreroent 
«avwt  pas  pu  empêcher  qu'il  n'y,  eût  dans  le  principe  Uan^ 
"••«oa  de  la  chose  d'antrui,  et  par  conséquent  effacer  Ja 
"«  <!ui  avait  opéré  la  nullité  de  l'acte  au  momeut  même  de 
«  p««atioo.  bailleurs  ils  critiquèrent  le  partage,  et  y  re, 
«wcquèrent  des  irrégularité,  de  forme  qui  pouvaient  le  faire 
•wonder. 

^^  juillet  1808,  arrêt  qui  confirma  purement  et  sim- 
plfmeBt  le  jugement  de  première  instance, 
l'ourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Piguard 

«»^it  d'abord  que  l'art.  «599  du  Code  civil  avait  Ht 

■"|*'"PH«f^r  panse  que  les  sieur  et  dame  Merlier 

"***!«««  »iièi*ltt«i  Kodivision  d««t' ils  excipaient  pour 

•«»Wir*iU«tioB.4i.o»,l»|it  <ré(>hange ,  et  qu'en  suppo- 
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sant  ifÊL*\h  n'en  fiiasent  point,  inrtmits ,  les  titres  même»  rap 
pelés  dans  ce  contrat  ne  leur  permettaient  pas  de  Tigaorer*! 

Il  prétendait  ensuite  que  l'art.  1 70$  dn  même  GoAezi'tfiNÉ 
pas  été  moins  .faussement  appliqué,  parce  que , *d*fcpr<ë*l&j 
article  et  la  convention  expresse  des  parties ,  Véviciibn  sc«|i 
aurait  pu  donner  lieu  à  la  nullité,  qu'ils  auraient  pu  ssHil 
doute  avoir  quelque  raison  de  la  craindre,  mais  que  la  craûtU 
d'être  évincé  ne  pouvait  être  assimilée  kVéneiîdn  même  ^^c^ 
que  d'ailleurs  elle  avait  été  dissipée  par  ^événement  du 
partage. 

Le  demandeur  critiquait  aussi  la  di^k>sttion  qui  le  aôiitii^^ 
tait  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  doiiinala^»^ 
et  intérêts.  Il  observait  qu'en  échangeant  une  chose  indiirfae^ 
j\  avait  réellement  échangé  sa  chose ,  puisque  son  droit'IVati* 
pait  le  tout  et  chaque  partie  de  ce  tout:  il  en  tîonduah  qti*tf 
y  avait  contravention  à  l'art»  2069  du  Cod^  civil ,  on 
applicajtion  de  cet  article.  • 

Nonobstant  ces  moyens ,  est  intervenu  ,  lé  i6  jany&r 
1810  n  AlïiiiT  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  , 
M.  Henriûn  président ,  M.  'Oudart  rapporteur ,  M,  M'ailhe 
avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  âur  les  conclusions  conformes  de  M.  />a- 
nieh,  avocat-général  3  —  Attendu  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle,  suivant  l'art.  iSgg  du  Code  civil;  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon  que  Merlier  et  sa  fein«- 
me  ignoraient  que  partie  de  la  chose  fût  à  autrui  ;  —  Atten- 
du que  la  demande  à  fin  de  nullité  du  contrat  d'aliénation 
avait  précédé  les  procédures  à  fin  du  paitage  intenté  par  le 
demandeur  contre  le  propriétaire  de  partie  de  la  chose  alié- 
née, et  que  ces  procédures  n'ont  pu  priver  Merlier  et  sa 
femme  du  droit  antérieurement  acquis  par  cette  demande  ; 
—  Rejette  ,  etc.  » 

ffjotui  Pour  s'expliquep  cet  arrêt,  il  ne  faut  point  perdra' 
de'vueque ,  :dans  l'espèce ,  la  ntillité  de  l'échange  était  ati- 
puléê.en  cas  d'éviction  totale  oa  parlielle:  d'où  il  résultait 
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^lo  lîenr  et  daoK  Morlîer  n'avaient  voulu  recevoir  du 
ÙBuat  Fig— ad  qn'nn  liëritage-  sur  lequel  sa  propriété  serait 
|HiKf  «Blière  et  incontestable. 

ne  peut-on  se  dksimuier  que  la  décision  est  rigou- 
:  car  onlserait  fondé  à  opposer  que,  d'après  les  termes 
aiéaies  du  contrat ,  les  sîeiur  et  dame  Merlîer  devaient  ftten- 
AnsTévid^  poiur  se  plaindre ,  et  que  jusque  là  ils  n'avaient 
ancon  motif  raiaomiable  d'attaquer  l'acte.  Il  est  incontesta- 
ble que  le.pvopriélaire  indivis  peut  vendre ,  donner ,  échan- 
ger sa  part  indivise.  La  proprijété  de  l'acquéreur  dans  ce  caa 
•e  détermine  à  b^  part  qui  échoit  à  son  auteur  par  l'événe- 
■KDl  du  partage. 

Point  de  doute  que  le  sieur  Pignard  était  eu  faute  de  n'^ 
voir  pas  énoncé  l'indivision }  mais  il  ne  résultait  point  de  son 

4 

âknce  qu'il  eût  aliéné  la  chose  d'autrui.  Il  n'avait  pas  échan- 
gélc  domaine  entier,  mais  la  portion  tombée  dans  son  lot,  et 
^  était  la  plus  considérable:  par  conséquent  il  avait  réelle^ 
ment  dbpoaé  de  sa  chose ,  de  la  chose  dont  il  était  proprié- 
taire. On  ne  pouvait  donc  pas  prétendre  que  le  contrat  fût 
Bal ,  parce  que  Pignard  avait  promis  la  chose  d'un  autre. 

En  supposant  que  les  aieur  et  dame  Merlier  n'eussent  pas 
connu  Piadivision  ,-ce  qui  est  assez  difficile  à  croire,  le  seUl 
àtiÀX  qui  leur  appartint  dans,  ce  cas  ,  aux  termes  de  l'article 
'704  du  Code  civil ,  était  de  refuser  la  délivrance  de  la  chose 
par  ébs  promise  en  contre-échange ,  jusqu'à  ce  que  l'objet  de 
b  propriété  du  sieur  Pignard  fut  déterminé,  de  le  sommer 
de  bire  procéder  au  partage ,  et  d'y  înt^venir  pour  veiller 
à  ce  que  Pignard  eût  ce  qu'il  devait  leur  donner.  Et,  en  sup- 
posant qu'il^n'eût  *pas  la  portion  qu'il  leur  avait  transmise , 
le  cas  des  dommages  et  intérêts  stipulés  ne  pouvait  s'ouvrir 
^ae  par  Téviction,  aus  termes  du  contrat.  Les  clauses  rigou- 
Yeuses  doi ventétre  prises  et  appliquées  strictement;  elles  sont 
toujours  de  droit  étroite 

D'après  cela,  îl -est  p^mis  de  s'étonner  de  la.  contrainte 
pur  qprps  prononcée  contre  Pignard  comme  stellionataire. 

Eoeore  une  fois ,  Pignard  n'avait  pas  vendn  la  chose  d*au« 


tnii  :  il  «vait  «eiMlu  v^rUdbh^oMM  U  siraf  GMe  ek«a#  M 
F^ité  était  indivise.^  «ç^ais  la  rélkeftee  ip«Qt  ^gafcl 
▼ait  point  être  considërëe  connaewi  «tdlioDat^ 
notre  di*oit^  jeooâîite  À  y  eiKlr0  MaauaeaA  la  cbose  d't 
comniiî  en  étaJ9-t  soi-oiéo^e  preprûétawrei  on  à  b] 
cooim^  librç  uaa  ^hotf 


OOUR  D£  CASSATION. 

Les  juges  sont-ils  Ue^s  par  des  jugemens  interlocutoires  7 
(Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ.  ,  art.  45a. 

Doit-on  regarder  comme  incapable  d'être  témoin  dans  ua 
testament  celui  qui ,  sans  jr  être  nommément'  désigné 
comme  légataire ,  se  trouve ,  par  une  circonstance  J/h- 
dépendante  de  lui,  lors  du  décès  du  testateur,  apfstê^ 
à  projtter  éCune  charge  du  legs  universel  7  (Râ.  D^-) 
Cod.  civ.  ,  art.  ^7$  et  1001., 

Les  HiftiTiEju  Tiisuà»  ^  C.  lÂ  dakk  OaLTiaiva. 

En  l'an  lA^le  «ieur  Tilsnum  Ml  im  tçstaaient  public , 
ytut  lequel  il  iiMtitue  pour  sou  faëriliÀ'e  «lùrarscUe  ÏÊi^me 
DelvîgnessL  nièce ,  à  la  ckaiige  notamniaut  dedtotwig»à  ch»»* 
Gun  des  quatre  ouf  ri  ers  de  lafermf  où  il  réside  ^  etquiy  seraai 
encore  employa  au  jour  de  son  décès  ^  quatre  laesuMt  et 
seigle.  Deux  des  témoins  appela  au  testament  êonV^tUBes 
Debfoux  et  Joseph  Laudrin ,  tous  deux  foumalieril 

Le  testateur  décède  dans  la  méma  année  ,  en  la  femie 
sise  dans  la  contrée  de  la  Heiiiaye.  Dd^roux  et  Lnoilnnf 
étant  encore  dans  ia  ferme  à  l'époque  de  la  mort ,  se  treu* 
.vaieot  naturellement  appelés  à  recueillir  les  huit  mesures  de 
seigle  qui  leur  étaient  allouées  par  le  feslament.  Mais  Us 
liéfitiers  du  défunt  se  prévalurent  de  cette  ctrcohftance 
pour  prétendre  que  le  testament  était  entièrement  nul,  ptrce 
que  deiin  des  témoins  se  trouvaient  légataires. 

Jugement  interlocutoire  qui  les  admet  à  prouver  qu^ethc* 
tivement  Debroua  et  Laudrin  étaient  réeltement  ouvriers 


éiài  fartiié  <k  TiiHWBii  ^  €t  *1É  «toMeat  4è  te  faétîM  du  let« 
:^  à  fajMdii  ih  «tw^ttt  iimtë  «ottiafe  témoinii  et  aa 
Ûm  éétm  ^  t»la«etiK 
fiillB  presve  étant  iMiè^  awtov  jUgOMfeit  qui  dééiare  le 


Appel;  et,  le  5 i  décembre  i8o8,«rréldeia  GourdvLî^e, 

^■i  iafiitt  fe  }tigeiAeiii  de  preiaière  initance)  et:  dédire 

le  testament  taloMr  ^    attendu   qu'à  ki  ▼érilé  ^   d'après 

Tarlielé  97$  dû  Codexuvil  t  11»  l^gaAÉires  ^  à  qudqnt  tltit 

^Ik  ioîettt^  Bcf  ^€<Uirettt'étre  pi-N  pour  témoins  dA  testa -^ 

Beat  pir  acte  publie  ;  mais  qu'il  n'en  iréwilte  pas  ifue  (ë 

toilâaielit  Vté  Tilsmfth  doive  être  ainiuié  par  ce  motif;  que 

Debrota  et  LaudHa  ne  peuvent  être  considères  oomnae 

des  l^atasres ,  1^  parce  que  «î  f  uii  ni  l'autre  ne  sont  ho'^ 

WiUtvemént  déagtiés  dans  le  testament;  à*  parce  que  daia 

cet  acte  ea  ne  leur  doéae  pa»  la  qualité  d'ouVrievs  de'  fà 

fcna^  y  mais  éeUe  de  joutlmliérs  ^  ée  qèl  Vmt  pas  la  aiémè 

àime  en  Herbacé  ^  où  ceuiL-fei  iont  payée  à  ta' journée  et  ea 

a^|MoA  ^  ut  a()IÉa4a  M  viie  qnanlité  de  gf  aiili  pf  oportioniufe 

à  la  véaoka^  %•  pai-te  qofi  las  quatve  masures  de  seigle  dont 

l^vls  le  tesMcur  ne  sont  pèiL-proasÀses  à  Ddirous  et  àijaUi* 

<lno^  maisaax  ouvriers  àé  la  ferme  qui  y  seraient  eaeore 

aa  moment  de  la  mort  du  testateur,  qualité  qu'il  ne  dé^ 

^a4a*t  pas  de  ceuxHsi  d'avoir  à  celte  époque ,  ee  qui  les 

ctaptdwit  de  se  regarder  eoUiUle  légataires  lorsqu'ils  on  tété 

appelés  eomme  témoins  ;  et  il  snftl  qu'alors  ils  fussent  ha* 

l^iiesj  pouf^  que  te  testament  doive  être  déclaré  valable  , 

Miéqpeadamment  de  toutes  les  cireonstances  qui  ont  pu 

entrer  postérieurement  s  sinon  il  faudrait  annuler  tous 

ks  testamens  dont  l'un  des  témoinê  deviendrait  l'allié  de 

lun  éei  légataires  ;  4*  parce  qfae  les  quatre  mesures  da 

seigle  ne  doivent  pas  être  regprdées,  dans  l'espdce ,  comme 

tti  véfitable  leg» ,  mais  comme  un  simple  aalaire  accordé  ou 

proaiis  &  ceux  qui  seraient  chargés  de  porter  le  testateur 

-  ui  terre  ;  et  cela  tapt  à  cause  de  la  modioité  de  l'objet  que 

far  le  motif  qu'il  a  été  établi  eu  fait  que  c'était  la  cou«- 
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tume  daiit  la  Hecbaye  de  charger  les  ouTriert  àt  la 
de  porter  en  terre  le  cnd^vre  du  fermier;  et  en  outre, 
que  le  testateur,  en  parlant  de  ees  mesures  îmmédiatei 
arant  d^avoLr  ordonné  la  céMbration  de  trois  cents  aa 
semble  lui-même  indiquer  que  telle  était  sa  volonté. 

Pourvoi  en,eassatiott^ 

Les  hâîtiers  naturels  disaient  :  c  On  a  fait  dépendre,  di 
le  tribunal  de  première  instance ,  lanidlité  du  test^meal 

» 

de  la  preuve  que  les  témoins  Dd>roux  et  Laudrin  ëtaient  ^| 
lors  de  la  confection  de  ce  testament  et  à  l'époque  du  àéeè$ 
du  testateur,  ouvriers  de  la  ferme  où  celui-ci  ràidait }  cette 
preuve  ayant  été  faite  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
pÊfée  par  le  non-appel  du  fugement  interlocutoire  de  la  part 
de  rhérîtière  instituée ,  le  testament  avait  été,  par  jugenaent 
définitif,  déclaré  nul,  par  cela  seul  qu'il  était  démontré  t|9e 
Debrous  et  Laudrin  étaient  tout  à  la  fois  témoins  et  l^a«* 
taires.  L'appel  de  rbéritière  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  ju- 
gement définitif,  la  Cour  de  Li^  a  violé  îa  chose  jugée, 
en  déclarant  valable  un  testament  dont  la  nullité  dépendait 
nécessairement  de  la  preuve  acquise  et  consentie  ««pie  De- 
broux  et  Ltaudrin,  témoins  instrumentai res ,  étaient  dans  la 
ferme  du  défunt,  à  l'époque  où  le  testament  a  été  reçu  ,  et 
i  celle  où  le  sieur  Tilsman  est  décédé. 

Au  fond,  les  demandeurs  ont  commenté  ceslexpressieiiade 
Part.  97$  du  Code  ^ivil  :  «  Ne  pourront  être  pris  pour  té- 
moins dans  les  tesfamensles  légataires,  à  quelque  iiire  qw^ih 
soiem.  » 

Quelle  que  soit  la  modicité  de  l'avantage  fait  a  Dèbroux  et 
Laudrin,  disaient-ils  encore  ,  quelle  qu'ait  été  à  leur  égard 
l'intentiou  du  testateur  ,  et  sous  quelque  rappoit  qu'on  les 
considère ,  on  ne  peut  se  refuser  à  l'idée  qu'ils  sont  vérit&*> 
blement  légataires.  Or,  la  loi  iie  faisaut  aucune  distinction , 
son  précepte  étant  général ,  on  doit  appliquer  au  testament 
dont  il  s'agit  l'art.  looi  du  Code  cité  ,  lequel  déclare  que  les 
formalité  des  divers  testamens  sont  requises  à  peine  dt 
nullité. 


Da  îj  janvier  iBio ,  AigdT  d%  la  Cour  de  cmation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Hennon  président  »  H.  Cochard  rap- 
porteur ,  M.  Cosm  avocat  ^  pur  lequel  i 

•  LA  COUR|  <-  Stt  les  eaiKi«siiDtts  coDfonDes  de  M.  le 
proeoreiir-géoéral  MerUn^  — >  Attendu,  sur  le  premier 
leojai,  que  les  jogemeDS  interlocutoires  ne  lient  pas  les 
jages i  —  Attendu,  swr  le  secend,  que  Tarrét  attaque  ayant 
déddtf  eu  dit  ^pie  Fasage  était ,  dans  la  eoin&rée  de  la  Hon* 
baye,  de  diarger  les  ouvriers  de  chaque  ferme  de  porter  eu 
terre  Je  eadavre  de  leur  maître  fermier  oa  prapriétaiiv  ; 
qa'en  conséquence  le  Iq^s  de  quatre  aoesures  de  seigle ,  fait 
pu*  le  testateur  aux  quatre  aanrriers  de  sa  ferme,  s'ils  se  trou- 
imient  encore  à  son  service  à  l'époque  de  son  décès ,  doit 
aMÎns  être  considéré  comme  un  legs  proprement  dit  que 
comme  une  charge  de  l'hérédité  de  eelui-ei ,  laquelle  faiasit 
partie  des  premiers  frais  fonéraires  ;  d'où  il  suit  ^ue  Gilles 
Dibraax  e|  Joseph  Laudrtn  ont  pu  être  témoins  dans  te  tes* 
tament  dont  il  s'agit,  quoiqu'ils  eussent  reçu  dé  l'héritière 
la  rétributioii  fixée  par  le  testateur  ailx  quatre  ouvriers  de 
sa  ferme  qui  s'y  trouveraient  encore  Jors  de  sa  mort,  et  qu'ila 
fhspent  du^  nombre  desdits  ouvriers  ,  et  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  eontrevenir  à  l'art.  976  dn  Code  civil,  qui  défend  d'ap- 
peler comme  témoins  dans  un  testament  ou  codicilie  Ica  lé- 
gataires, à  quelque  titre  qu'ils  le  soient  ;  — Rejxttc  ,  etc.  » 

Nota,  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  sont  professés 
par  M.  Toullier  ,  Droit  civil  français  ,  tom.  5,  pag.  574  s 
«  Uu  don  fait  à  des  témoins  ,  dit»il ,  n'est  pas  un  legs ,  si  le 
don  n'est  que  la  juste  récompense  ou  le  salaire  d'un  ser- 
vice pieux ,  surtout  si  ce  don  a  été  assuré  vaguement  à  ceux 
qui  devaient  rendre  ce  service  ,  sans  désignation  d'in- 
dividus.  » 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Um  demande  en  garantie  petU'^ette  être  formée  en  cause 
ttappel?  (Rés-  nég.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  176  et  464* 


Les  cohëritiers  Gignou±  mterjefteiû  appel  d'un  juf  ^ 
ment  obtenu  contre  eut  par  les  héritiers  SiOioV,  et  dans  \*em^ 
poir  fie  fo  hXrt  plus  sAn&ment  réformer,  ils  ferméiit  uift  de— 
Wù/Êmtè  tn  gaMititîe  eohtre  le  sieùr  ïf .  .  . 

Le  êleiïiMK . .  .  et  lé»  cdbéritien  Sittibl  lotttieniieiit  que  (Mte 
4tMàff4e«tft«i<>tilrteeflftle,  «t  ib  à'^ap^è^t  stif  Tari.  1^4 
d«  Qo4e  ée-^proeé(lu^,t}tii  porte  :  «  H  ne  liei^formé,  en  cau^e 
•  d'appel^  aaeuti^  liôti^v^iMe  deiHanéher.  i  ' 

!<«  sfeDf  If.*,  lijoikté  queja  demfttttile  en  gàfànlîe,  ^^ftnt 
{téfonnée  aprâl  tel  délais  fil*  par  l'àH.  r^S  t)u  mêroe  Codé,* 
ne  peat être  considéi^  que  côtettie  mié âetnànde  prinàip'ale  , 
iittroduetii^  d^tnsténe^f  sduitaîse  M»  toi-s  'aux  deux  à(^lEi  dé 
)urîdl<^às.  '  ' 

•Le  \^fmn0êèr  \9\às  iftAét^de  la  CdUI* d'appel  de  Nlscïé», 
|MirWq[U«li 

«  LA.  COUft  9  «^  GMisidëràiit  qu*att  kermès  de  l'art.  464 
dtt€od*  de  ^*océduM,  U  He  peut  être  fornïé  en  céMU  d'ap- 
pel ««iietttM  deiMiidé  autr«  que  celte  propvtaée  dev^ant  lar 
premiers  jvgttsj  ifi'âihfti  fci  garantie  introduite  par  \H  ap* 
ptflabs  côatre  le  Iffarur  N. .  .  d^vaiit  I&  Cour  senteiaeirt  ne 
sMiMit  être  admise  ^  -^  DâcLAKs  n'y  avoir  lieu  à  staltiw  sur 
la  demaade  en  gatantSe.  n 

Nàtû.  La  question  a  été  jugée  datis  le  même  seni  par  arMf 
de  la  Cour  de  Paris,  du  2  décembre  181 3.  C'est  aussi  l'opiatMi 
de  M.  Carré ^  attendu  que  la  demande  en  garantie  est  priu-> 
ctpale  dans  ses  rapports  entre  le  garanti  et  le  garant  que  t'en 
priverait  ainsi  du  premier  degré  de  juridiction,  s'il  était 
permis  de  porter  la  demande  pour  la  première  devant  le  juge  • 
4!appeL  {Lois  de  la procédut'c  civile,  tome  i«,  page  48a.) 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

le  tiers  déêenieur  d'un  immeuble ,  ^ui  est  pûkrsuiyi  ea 
paiement  d^une  créance  hjrpothe'caire ,  peut^il,    hrs 
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^ftâê  C0U0  errance  s'éière  é  pim$  de  tSeyi**  ;  éirs 
\  par  êémoim^  ifu*eU$  0  éêé  ^tc^fuimim 
(  ^M.  àir.  )  C.  eiv*,  «it.  1548. 

La  tsutè  Collam»,  C.  Clov^. 

Les  inunciibles  du  sieur  Moisson  ëUîent  afTeciés  .au  paie* 
nieat  d'une  reote  de  &%  floriiu 6  liards  de  Brabant  (  1  la  fr. 
96  cottt.))  qu'il  devait  au  aieur  Cloui.  U  paraît  <}a'cà  179$ 
Moisson  chargea  ua  notaire  du  remboodemeat  de  cettt 
rente,  et  qu'elle  fut  en  effet  remboursée.  . 

£a  Tau  6 ,  le  sieiu*  Legillon ,  créancier  jiy|iot!iëcaire  de 
Mois60Q,  se  fit,  suivant  l'usage  reçu  dans  les  Cootumes  de 
Namtir  et  de  Li^e ,  envoyer  ea  possession  des  biens  de  son 
débiteur.  Quelque  temps  après  ^LegiHo^  céda  ses  droits  à  U 
veuve  Collard. 

£u  1809^  Cloué  a  formé  contro  cette  dernière,  détentrice 
des  biens  jadis  hypothéqués  au  ^rvice  de  sa  renie,  iiaa  im% 
mandé  m  paîcsnc»!  de  quatorze  années  d'ai^éraifea. 

L#  veuve  Colkrd  a  soutcaii  ^ue  le  «capital  de  b  raola 
avait  été  remboursé  en  17^5;  elle  a  demandé  à  être  adnîs^ 
à  la  pneure  testimoniale  de  ce  fait»  Mais  sa  demande  a  ét4 
rejetée  par  lea  premiers  jages. 

Sur  l'appel^  la  veuve  CoUard  a  invoqué  l'art.  i548  do- 
Code  civil.  Elle  a  dit  qu'aua  termes  de  cet  aiiicle  la  preuve 
tasUmoniala  est  admissible  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  des  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Ella 
ajoutait  que  celte  disposition  s'appliquait  surtout  à  l'espèoe 
actuelle,  puisqu'elle  s'était  trouvée  dans  l'impossibilité  ab^  ' 
solue  de  constater  par  écrit  la  libération  de  l'ancien  pro« 
.  priétaîre  envers  le  sieur  Cloué.  Enfin ,  elle  a  prétendu  (^e  1^ 
preuve  par  témoins  avait  toujours  été  considérée  cooHne  uu 
moyen  l^gal  de  dévoiler  le  dol  et  la  fraude. 

Cloué  a  répondu  que  fart.  i548  du  Code  civil  a  spécifié 
tous  tes  cas  où  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise,  et 
qu'il  ti'esl  pas  laissé  à  l'arbitraire  du  juge  de  l'admettre  dans 
iei  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus.  Il  ajoutait  que ,  si  la  préten-- 
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ttoit  de  k  reuTe  Cdllard  Vêtait  pas  repousaée ,  il  ai  ràulte-- 
t«it  <{tie  tous  -les  4iers  détenteurs  pourraient  purger  fces  |fty«» 
pothèques  au  «logren  de  la  déposition  ëe  quelques  téaiiMn*  < 
ce  qui  serait  d'autant  plus  dangereux  ^  que  les  débiteurs  «le 
mauvaise  foi ,  pour  se  libérer,  n'auraient  qu'à  vendre  leurs 
immeubles  hypothéqués ,  et  à'  faire  demander  ensuite ,  petr 
les  acquéreurs,  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  po«ur 
établir  là  libération  du  vendeur  envers  ses  créanciers»  L'in^ 
tîmé  insistait  enfin  sur  ce  que  les  allégations  de  dol  uu  de 
fraude  ne  pouvaient  fajre  admettre  la  preuve  par  témoins  , 
quelonque  les  faits  allégués  étaient  du  ressort  des»tribu  * 
naux  criminels. 

Du  if  janvier  1810 ,  arhbt  de  la  Cour  d'appel  de  Brosef- 
les,  deuxième  chambre ,  MM*  Lefekfre  et  Burthdland  avo- 
cats ,  par  lequel  2 

«  LA.  COUli ,  —  Attendu  que ,  si  la  rente  a  été  rembour— 
Ile,  il  tf%  pas  dépendu  de  Moisson  de  la  faire  revi^rre,  et 
dégrever  par-Mk,  au  préjudice  d'autres,  des  biens  dont  i\ 
était  dtssaUi  ;  -^  Que,  ce  fait  étant  celui  d'un  tiers  à  i*^ard 
de  rappelante,  la  prohibition  ^de  la  loi,  relativement  à  la 
preuve  testimoDiale ,  n'est  pas  applicable;  qu'elle  Test  d'au- 
tant moins  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  causre 
letf  indices  les  plus  frappans  que  la  reconstitution  de  la  rente 
pourrait  être  l'ouvrage  d'une  collusion  frauduleuse,  afin  de 
faire  revivre  un  capital  éteint  ;  —  Attendu  que  Moisson  et 
ses  enfans  ont  eux-mêmes  reconnu ,  par  l'acte  du  5o  août 
t8o6,  passé  en  forme  de  transaction,  l'effet  de  la  saisine 
pratiquée  par  le  sieur  LegilIon,en  ce  sens  qu'elle  avait  trans- 
féré le  domaine  des  biens  dans  ses  mains  ,  et  cetAi-ci  l'avait 
efficacement  transféré  au  profit  de  l'appelante  :  d'où  suit 
qu'étadt  propriétaire ,  elle  a  intérêt  à  prouver  le  rembourse- 
ment ,  et  qu'elle  est  recevable  a  faille  cette  preuve  par  té* 
moins;  —  Attendu  que  rien  ne  s'oj^ose  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  pertinens ,  moyeu  qui  n'a  pas  même  eu: 
lieu  en  premièfe  instance  dans  les  formes  et  le  sens  enteu* 
dus  par  le  Code  deprocédure> —  Mst  l'appellation  et  ce 
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dm  est  appet  an  tiésat;  «  Emendànt  et  fiiinat  ce  quft  le 
ptenier  j«§e  aun»!  dû  ftiîre,  admet  la  dame  Gollard  à  protik 
nr,  soit  par  les  pièces  produites  ou  à  produire ,  soit  par  <é« 
Mains,  que  la  rente  de  6%  florins  et  6  liardi  de  Brabant  y 
Miant ,  es  monaaia  décimak ,  la  sooaiae  de  1 1  a  fr.  96  c. , 
dent  s'agit  au  procès,  a  été  remboursée  en  assignats  ^  le  f  1 
17^5,  sauf  la  preave  contraire.  > 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN 

Les  tribunaux  de  commerce  sônuils  compétem  pemr  auto-' 
fùerleer^étncier^uî  n'apoim  de  titre  exécutoire  à  faire 
itdsirHirréierîes  sanimes  duei  h  son  débiteur  ?  {fkés,  alF.) 

Code  de  proc.  civ.^art/4ï7-  ' 

Vordonnance  çui  n'énonce  pas  la  Sùmme  péUr  laqueUe  la 

iaisie-^rrét  est  faite  est^ette  nuOe,  ai  cette  sofhme  eêt 

énoncée  dans  la  requête?  (RÀ  aég.)  Cod.  de  proc.  civ. , 

art.  559.  • 

ClARETON  ,    C.   BlGiRD   ET*  AUTRES. 

Le  sieur  Clareton  ,  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  exé- 
cntoire  contre  les  sieurs  hagard  y  Derancée  et  Magnin,  ses 
déUteurs,  avait  présenté  au  tribunal  de  commerce  de  Turin 
ane  requête  tendante  a  ce  qu'il  lui  (ut  permis  de  faire  saisir- 
arréter  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  Jacques  Lenor^ 
■aajj  Jusqu'à  concurrence  de  celle  de  17,525  fr.  95  c. 

Une  ordonnance ,  du  14  janvier  1809,  mise  au  bas  de  la 
requête ,  lui  accorda  la  permission  qu'il  sollicitait;  mais  cette 
eidonnance  n'énonçait  point  la  somme  pour  laquelle  la  saisie 
^t  réclamée. 

Cette  saisie  n'en  etU  pas  moins  lieu.  Les  débiteurs  sur  qui 
^Ue  était  pratiquée  GflBt  assignés  en  validité  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domia^^mais  ils  ne  comparurent  point.  En 
toméquence ,  un  jugement  du  9  février  ordonna  que  Lenor- 
Mnd  délivrerait  à  Clarçton  les  sommes  qu'il  pourrait  de- 
▼oif  à  Bagard  et  consorts* 


fit  .     J9UBKAL     au     VA.LAUL 

laètnia  opçîMili€»  ^  mais  ibeo  fiMtBft.iIékQiitéi  k  §4 
bre  fMÂvffjiit. 

.  '  C'nfcalon  ^tt'il  eut  HiterjtAésppel  ilttiidous^ugcneaA  ètêm 
£iA^  Suivant  eui ,  Lr  tribunal  Ae>  coaiBmnat  uWaii  pu  , 
cicéd^  le*  boriM  ^  aa  cosip^ltace,  p^md^ce.ln  4 
rét  faite  à  letir  prë|udftC0w  £a.  cff«^^  éîiiiîcaft«»U^<»  {Miiir  cfiafiMi 
pareil  droit  lui  appartieune  ^  il  aurait  fallu  qu'il  réaultât 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  Or  ni  le  Code  d«  pro- 
cédure ni  le  €ode^4&  coofmerce  n^aittof  iseiMf  ces  ti*ihunauz 
d'eMepUo»  fr permettre un^sàÎMe-^arrét  en ^ertit^d^mie aMi^- 
ple.  ordMJMtn^se.  Cast  en;  voiaqu/î^  pour  a^mog^i»  ce  p«a- 
vaMT  ^.  ihl  argumenterajant  de  Taft.  5£gi  du  Goda  de  pttfcé- 
dure /qui  le  confère  aui  jttgast civils,  c»p  ç*astpréciséi0tDt 
paie»  qiM.leJéfislaAeyff  «n,  iresUf«iA»t  t'a^rciot  ^ca^  dai^qianr^ 
cfiie*  Ton.  doit  en  condki^  quA  loa  ûttoiti^o  hiea.  &rid<|ite 
u'ti  point  étjit  d'y  fiiire  participer  le»  jfiges.  da  comoLerce , 
suivant  cet  axiome  :  Inclusio  unius  est  exclusio  afferius* 

Les àppela]|9  soutenaient,  en. ^cond  lieu,  qua,  lors  même 
que  le  tribunal  de  comiiierce  eût  été  com pèlent  pour  auto* 
riser  fii  saisie-arrét,  son  ordonnance  devait  être  fi-appée  de 
milfilé,  en  ce  qu'elle  ne  fieiisait  pas  mention  de  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  ëtait  permise,  ainsi  que  le  voutaft 
l'art.  559  du  Cpde  de  procédure  çivife. 

Le  sieur  Clareton  répondait  que ,  puisque  Tes  tribunaux 
de  commerce  avaient  seuls  le  droit  de  juge|^  dé  rètislerice' 
ou  de  la  validité  dès  créances  commerciales ,  ils  devaient , 
par  voie  de  conséquence ,  être  investis  de  Tautorité  néces- 
saire pour  eu  assurer  le  paiement;  que,  dans  les  limites  de 
leur  juridiction  ,  ils  avaient  un  pouvoir  égal  à  celui  des  tri- 
butiaux  civils,  et  que,  si  ces  dèmieraj|kuvaient  autoriser  le 
créancier  qui  n'avait  point  de  titre  '^^Btoire  à  exercer  une 
saisie-arrét  sur  son  débiteur ,  à  plus  Wte  raison  devait-il  eu 
être  ainsi  en  matière  commerciale,  oCl  les  affaires  êxigenieor 
la  plus  grande  célérité,  et  oii  le  moindre  retard  pouvSfl' 
avoir  les  suites  les  plus  fftcheuses. 


^  W  «ccon4]^  mpjeD^  il  répondait  qnc  W  défaiit.d'àion- 
ciftUon,  iaw  VûtrdQo^ncett.  d«  U  §oaN»e  peur  WquelWl» 
vûsk  était  requise;»  oe  dfiyalt  pQÂi^^Mtirfd^^i:  !•  «Milité,  pNbi$* 
f]f  cftte  éncmiîîatlo^  ^  prouvait  dapf  la  rfqqiu^  «t  ^»ie 
fordoDnaQCC  (^an^  iwmédiatecDecit  iiAÎte  à  celU  requéle 
s*e^  était,  poar  aÂHM  dire ,  approprié  I«  cqi^qv« 

Du  17  janvier  i8^Q^,  Àimii?  de  la  CoMT  d'appel  d«  Tutia , 
dev^i^nK  charnière  ,.par  Wqu^l  : 

&  lA  COUR; ,  -^  AtttfHd«  ^(s ,  quok^e^k  Codt  depro*- 
cédaxe,  sqw  If  UVr^  ^4;  Sais.ùfSr<frr^0K  Qpp^^êkiom^  parle 
cQQftamw^nt  dq  )^ge  et  du  trituunal  dju  domieUcdespairtief , 
iH  me  s'ensuit  pai^  d^  î^  jaéwio^ivs  que ,  dan&  Im  nMftièret  pr V 
viléglées,  et  ainsi  dans  celles  dgi^t  U  CQDAaitf aiM»  esl  priva* 
tivement  attribuée  aux  Vi^vn^y i^dç  çooiQierce ,  ils  ne  pi|is- 
lent  permettre  des  saisies«r^*êt5«  et^  prononcer  ensuite  sur 
leur  validité,  puisqu'il  est  seiisi])le  au  contraire  q^e^  dès 
qu'il  s*agît  de  saisir»arrêter  sans  titre^  il  ne  peut  appartenir 
de  le  pennettre  et  de  prooQiicer  ensuite  sur  la  validité  de  la 
saisie  qii*aa  fuge  même ,  qui  seul  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  légitimité  de  la  bréanc^  pour  le  recouvrement 
^  lajjp^U^.  Vofk  demandé»»  d^  saisir-aLTétorA,  et  qiaà,  pav^U 
-iveQe,  4cv4a«it  U  yjcc^  >u§edi4  domicik  4iei»  parties  en  la 
matière;  —  Attendu.,  c^  Qulre^  %u^  r.ordpnnance  du^  14 
janvier  180911  élinf  eontohét  m  .b9^  de  1%  requête  du  si^ur 

Qaretoh  ,  qi^^a  él^  sjgniiSéf^,  ^\  ^Wlil  %  4té  doAM  eopie  , 
coajointeraent  avec  ladite  ordonnance,  comme  en  faisant 
partie,  énonçait  sù£Eisamment  la  somme  pour  laquelle  la 
saitte  devait  être  faHe ,  en  permettant  la  saisie  réchmée  ;  — 
Mbt  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  14 
septenAirç  dernier;  reçoit  les  sieurs  Bagard,  Deraneée  et 
Magttis  epposans  à  Fautre  jugement d*u  m^me  tribunal,  du 
9^rier  préeédènt,  e]^  en  rejetant  les  moyens  de  nuIHté 
et  défaut  de  compétence  par  eux  praposà  contre  la  saisie- 

«Tftd«  i&  janvier >  «t.  k  jvg(^ne«l  ;Ni4dit  du,  9  février  de 
Jl>ilD4a  dervÂèra,  W  m\gm  è  dédaîre  Uurs  ntf>)Mftsd-op- 
pcaitidn.  » 


6^  iouhnal  du  pilais* 

Nota.  M*  Gtrré  se  propose ,  dans  ses  Lois  de  la  proc^dttrep 
lom.  a ,  page  64  «  n*  i49^9  '^  question  de  savoir  si  k  prM* 
dent  d'un  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une  saisies- 
opposition,  et  pour  la  décider  dans  un  sens  a£Srmatif,  il  wS 
fonde  précisément  sur  Farrét  que  nous  venons  de  rapporter  s 
a  II  est  vrai,  dit-il,  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  saisie 
avait  ëtë  ordonnée  par  le  tribunal  entier,  et  non  par  le  pré- 
sident  seul;  mais,  par  cette  décision,  la  Cour  de  Turin  n'a  fait 
autre  chose  que  de  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  de^ 
vait  être  considéré^  dans  l'espèce,  comme  substitué  au  juge 
indiqué  en  l'art.  5fe  du  Code  de  procédure. Or  ,  QJoute-t**îl  ^ 
nous  ferons  connaître ,  sur  cet  article,  que  ce  juge  est  In 
président  du  tribunal  civil.  » 

Quant  à  la  seconde  question,  M.  Carré  se  contente  de  citer 
l'arrêt  de  Turin  comase  l'ayant  décidée  pour  la  négative  |  oe 
qui  porte  à  croire  qu'il  en  approuve  les  motifs. 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Sous  F  empire  du  Code  civil,  le  testament  olographe  éôk^l, 
à  peine  de  mtUitd,  contenir  la  mention  du  lieu  oiiil  a  été 
fais  7  (  Rés.  nég.  )  Co^.  eiv. ,  art.  970. 

La  date  du  jour  et  de  tan  peuH^elie  être  ifnowcée  en  chif^ 
Jres  dans  un  testament  olographe  ?  (  Râ.  aff.  )  t 

Les  héritiers  Pic  al. 

Le  sieur  Pical,  curé  d'une  paroisse  d'Avignon  ^  a  légué 
tous  ses  biens,  par  testament  olographe,  au  sieur  Jean^ 
François^ Simon  Pical  son  neveu.  Ce  testament  est  écrit 
sur  le  livre  de  comptes  du  testateur  ,  sans  aucune  mention 
du'lieu  où  il  a  été  fait.  Il  est  datédu*5o  juillet  i8o5;  mais 
cette  date  n'est  qu'en  q^iffres. 

Après  le  décès  du  sieur  Pical,  ses  héritieffs naturels  ont  at«- 
taqué  son  testament.  Ils  ont  prétendu  que  la  date  en  était  il»» 
complète  et  irréguUère  :  incomplète ,  en  ce  qu'elle  tt'indî- 


f»il  ^  Je  Ittooàil  sfttlt  (Mfiill;  ilrrégtiltère ,  fmrce  qu^ette 
cMk  M  chiffrai  5  dt  mm  en  %)«Keft  iettr<». 

Le;  janvier  1808,  jugement  du  tribunal  civil  d* Avignon^ 
fivrtJQitr  cet  tûmjvnÊ  de  amlKtë  «t  d^kre  vftiabfe  le  téstu- 
■KOt  olographe  doAt  il  s'agit. 
Afifd  de  la  part  dei  héritiers  natarei». 
Aux  termes  de  Tart.  970  du  Code  civil,  ont-ils  dit,  là  tUtté 
im  tfUemnt  biographe  est  Mgëe  <ik  peine  àc  MdHté.  X>r 
^*«sUe  ifme  U  4«te  d'un  abtc  ?  C'«t  l'éiKiik-i«ti^  du  foiliv 
d««BoiS|  de  l'an  «t  dit  Uvu  oà  il  a  Aé  f«it%  GeWê  dëfimtiOli 
Qt  inoeatesiable^  ftt»  m  «rouve  il  Ita  (à'n  dam  le  Oi%fidl  Wb^^ 
Uaînfraiiçaiâ,  d«os  k»  DîetiontiHret  de  l'Ae^d^mk* .;  M 
Foretière^  de  OciAiwd  ^  dtt  DmhV  dé  ¥*iérOiils  K  dtthl 
cdai  de»  Scteiu^».  A  r#utofilë^  «et  § renuMifiens  «it  pcHit 
■ioatfr  ^Me  de  SavmTi»  4t»  nutaiie  de  VEneytiapédî»  et  dn 
B^penoireJe  Juri^tméûnitêt.  Le  légiilaWur,  <*»  •èrdbtitiant 
ioeUtes%Ma^ni4>àograpbe  seraôldki/i^^  a  doue  4H»ulH;q«i^A 
indiquât  la  UcH  où  tla*nlttdt<  fait^  piiwqMlii  cAtlèl<fk'i4  à 
procrite  doit  élva  .^ç^fi^yl^  ftl  eiitiôrr^  é'a»»A41ih>  cotJtCHir 
.G«  ipi^oa  doit  autttAdni  par  le  moi  ek/#^  d^n<  aoii  MÔeptrM 
comaume^  ...  »     : 

D'ailleurs,  a)Olltç^«Bi*ils^  lai^  nÊMt  ^'xm  ôoutf  ODliteMre^ 
nit  cette  vérité,  le  tettament  Ji*ett  serliit  pat  oMiîns  nul  M)ik 
«neutre  rapport ,  p^it^pie  la  «dilte  dn  jdur  et  M  l'tfn  etl  Ui'é^ 
gult^rcmept  éooj^cét  ea  ^^hÂffret^  »«•  1tè«  d'éire  dorvie  en 
tontes lauet.  '  "' 

Le  l^taire  a  toutenu  ^utf.le'eadt  dbr^  «icdésigM  <{ue^ 
tetopt  aiM{uel  ui|  iMste  «  ^l^/AiiliK  A  f appui  de  cette  pf^st- 
lioiiytl  citait  à  s«ka  toMT' te  Diotlonaaira  edcjfclopédiqae  , 
Goa  de  Bichelet ,  Ferrimias^it  De&i^art.  il  iavolptak  ansil  h 
«définition  que  D^C9ug4  dcAsae  dnfliet  W!ttlat^. 

Qtttnt  «  la  nullité  nu^  fDaiaMUdt  têmkn^  i'du«Mieii«Mki 
de  la  date  en  chjffnot  et  aoa  «a  klftret,  il  «lé^xidftit  que  ki  H- 
fisitleur  s'était  exprîaé  d'ivM  aialiiftre  poulttve  àoitiqiiM 
avait  voaltt  ^ue  la  date  Iftt  en  toutes^cttrea,'  iitcrtaimttetft  diML% 
les  actes  de  l'état  chril  ;  <{ue  des  lort  toti  silence  ^  detn  Tarli- 
Tome  XI.  5 
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ck  ^o  du  Codes  civil ,  ne  pouvait,  être  iiiteq>rété^e  d'une 
manière  favorable^  puisque  la  lot  permet  tout  ce  qu^eUe  ne 
défend  pas. 

Les  autres  moyens  de  l'intimé  sont  reproduits  dans  Tarrét 
intervenu  sur  cette  importante  question*  * 

Le  :xo  Janvier  1810 ,  aubIt  de  ia  Cour  d'appel  de  Nismes  y 
par  lequel.:    . 

.,  «  L^  COUR  y  -<»  Considérant  que  le  testament  dont  il  s'a- 
git présente  tous  les  .caractères  d'un  véritabto  testament ,  et 
que  la  pirc^nstance  de  son  insertion  dans  le  livre  de  compte 
du  t^tateur^  loin  d'affaiblir  ces  caractères,  est  un  témoî- 
goage  de  plus,  de  la  certitude-  de  sa  volonté  ;  ^  Considé- 
rant que  la  mention  du  lieu  où:  un  acte  a  été  fait  n'est  pas  tine 
partie,  essentielle  et  nécessaire  de  sa  date;  que  ^î ,  dans  la  dé- 
finition de  .ce  motf  pluÂenn  dictionnaires^  font  entrer  la 
mention  4ulieu ,  d'autres  ne  l'y  font  point  entier;  que,  dans 
V\^^g^,f,ou  dit  d'un  .acte  qu'il  est  daté»  bien  qn*îi  n'énonce 
P^§  if^lktf  .où  il  a  été  fait  ;  que  le  Code  chril  Iui*méme  appK- 
que  Wnkùidaie  à  la  seule  mention  du  temps  ;  que  c'est  nhist 
iqve^  dans  l'art.  4^9  >l  ▼«ut  que,  sur  les  registres  de  Pétat  ci- 
vil ,  aucune  date  ne  soit  mise  en  chiffres  ;  que  c'est  ainsi  que, 
dans  l'art*  iSsS,  il  déclare  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  datecontre  les  tfers  que  du  jour  o&  ils  ont  été  enre- 
gistrés ,  et  que,  par  l'art.  i55a,  il  dispose  que  l'écriture  mise 
par  le '.créancier  à4a  saite^-en  marge  où  au  doi  d'un  titre  qui 
est  toujours  resté  en  son  pouvoir ,  fait  foi ,  quoique  non  signé 
ni  daté  par  lui;  —  Qu'il  s«ft  de  là  qu'il  ne  résulte  pas  i^éces^ 
sairenient  de  la  disposition  de  l'art.  970  du  Code  civil ,  por- 
tant que  «  le  testament'olographe  ne  sera  point  valable,  s*il 
«  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé,  de  la  main  du  testa- 
«  teur  9  ,  qu'il  fiiille ,  pour  la  validité  du  testament  ologra- 
,  phe,  que  mention  y  soit  faite  du  lieu  où  le  testateur  Ta  écrit; 
—  Que  l'art.  58  de  l'^OidlInnance  de  1755  explique  ce  que, 
dans  cette  matière,  il  faut  entendre  par  ifaie;  qu^après  avoir 
.  dit  auwi ,  dans  l'art,  ao ,  que  Icstestamens  olographes  seront 
entièrement  écrits,  datés  et  signés,  de  la  main  de  celui  ou 
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cdle<{ttL  les  aura  faits  ^  le  l^b&ateur  d*alors  ajoute,  a  l'iNti-* 
de  58 1  «  que  tous  tetlamens,  codicilles ,  actes  de  partage  en* 
«  tre  enfans  et  descetidans,  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
«  «net,  fjà,  quelques  pays  et  en. quelques  formes  qu'ils  soient 
«  £ûts,  contiendront  la  date  des  jour,  mou  et  an  ,  et  ce  en* 
t  core  qu'ils  soient  olographes  »  ;  —  Q  ue,  si  cette  ordonnance 
a  perdu  l'autorité  de  loi  par  la  publication   du  Code  civil, 
elle  peut  uÀnmoins  être  consultée  comme  moyen  d'interpré- 
tation j  que  cela  peut  d'autant  moins  faire  de  difficulté,  qu'il 
résulte  évidemoient  soit  des  cpnférences  du  conseil  d'£tat , 
loit  àfi  la  teneur  même  des  dispositions  du  Code  relatives  u  ' 
la  matière  des  testamens,  que  la  loi  ancienne  a  lervi  de  mo- 
Me  à  la  loi  aouvelle ,  et  que  l'on  est  dès  lors  autorisé  à  pen- 
ser que  les  mêmes  mots  doivent  y  avoir  été  employés  dans  le 
■me .sens;  —  Que,  pour  donner  au  mot  tiaie^  dans  l'arti- 
cle p^a^du  Code^  une  signification  plus  étendue  que  celle  qui 
lui  é^ildonnée  dans  l'^t.  20  de  l'ordonnance  de  1 755 ,  et  y 
attacher  la  i^essité  de  la  mention  du  lieu,  il  faudrait  que 
9^dqae  disposition  particulière  du  Code  indiquât  ce  change- 
Beat,  ou  que  du  moins  l'on  aperçut  des  motifs  nouveaux  qui 
eussent  pu  déterminer;  qu'il  n'existe  dans  le  Code  aucunes 
dispositions  qui  puissent  induire  à  croire  que  ce  soit  ainsi 
<iue  le  législateur  ait.eatendu  ce  mot ,  et  que  la  mention  du 
lieu  dans  les  testamens  olographes  paraît  aujourd'hui  moins 
'^^cessaire  qu'elle  ne  l'a  jainais  été  ;  que ,  sous  l'empire  de 
l  ordonnance  de  i7^5f  cette  forme  de  testament  n'était  pas 
^flfliise  partout  ,,Mque ,  dans  les  pa^s  régis  par  le  droit  écrit, 
die  ne  Vêtait  que  dans  certains  cas,  ce  qui  semblait  pouvoir 
c&iger  dans  le  testament  la  mention  du  lieu  où  le  testateur 
"écrivait;  mais  que,  le  Code  civil  ayant  géuéralisé  l'usage 
w  cette  manière  de  disposer,  et  autorisant,  par  l'art*  999  j 
le  Français  à  disposer ^ainsi  y  même  en  pays  étj^anger,  on'ne 
▼oit  pas  ce  que  cette  mention  pourrait  avoir  de  nécessaire  ; 
~^  Que  lorsque ,  outre  l'indication  du  temps ,  le  législateur  a 
voiila  exiger  celle  du  lieu ,  il  l'a  formellement  exprimé;  que 

c  est  ainsi  que.  dans  l'art,  iz  de  la  loi  du  25  vcutôse  an  1 1 , 
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,  5li^ft  notariat,  ri  à  âll  que  tô^is  lèi  «(^ékhbi^HA  MViiiCÉf 

i^hdncér  h  Hèu,  râfnii9é^ët  fèfouff,  M  (lisét'Me  pââes  $  qtté 

cSetté  fôi'mâlfM  éiK  tïëèélÂàSre  dân^  ces  iô^tés  fféxiïH ,  pSfcé 

ij[tt'^h.eni(^i^hleht  ?éài-  àùthéifiîtit^  dd  c^ltict^e  <I«f  titoMTe, 

et  <]uè  là  co'Dft{^Aétidë  de  tha^è  iiotati^e  est  ctrtôns<^rM  dàiil 

dé^  (féUt  dëtë^tblités-  drats  qtiè,  âûsïi  (^  tè^tdhtèb»  oTë^i^- 

pkéd,  lé  iésktèùr  è^  IM-'mérhb  1^  ntfAréîre  et  Pôftèièr  iè  \» 

M ,  et  qu'il  ^rtfe  ](ïàrtôVit  sa  Wlàipfe'tteferce;  —  €<mifrdir*til 

d'àlHeurs  qtié  ritiséî*KÀrî  \ixx  ïéû^tAUnï  Su  ^éat  Pitél  âkmi 

§ôû  livre  dé  tâhdti ,  et  l'àtteàtiôn  qu^H  à  è^è  d'&)tltttèr  S  Hdm 

hdirh  prûpve,  Wt  (^  tottiofèiiçaiit,  Mi  éii  diÉtàM sôii  tésb- 

mélbt,  âa  qaalhé  4e  tut^  'dè^rV^ht  fa  ^ecith^îte  tfé  JNrTb^ 

DIdkr  â  ÀVi^ôti ,  flrmiôà(^è  âsé«f2  qbe  tî'è&i:  d^hlr  Jkvfgifilii 

tkl^i!k^e  qu'il  ra  fait  ;  —  Considérant  ^û'âUctihe  IBi  û'etl§eUi 

que  là  date  Mt  nit^e  eh  toutes  lettre»,  et  riôn  eu  ckilRi<eii;  tj[«é 

l'art.  970  du  Codé  élvll ,  eif  ^esërivatit  rMifî^rbti  (Mf  daleir 

Aeâ  téstumeûs  ûfô^f^|)lle$ ,  n^éxdut  ^titt^ft;  liïDrèrttfMV  tfè  lëi 

dater  ;  et  que  Vm  pe\ii  d'àtitant  iAùïàt  siTppM^¥  tfà'U  àft  m^ 

iétAW  IVm^ldi  d-e^  «t^iffrès,  qaefilH.  «i,  qtlitei  ^dHM 

âcmé  Tés  acte»  de  ^ëM  eivrl  5  i^h^uté  ^M  ,  forMfttèMIe  éH  M 

volonté  du  l^gî^latetif ,  il  fi  8ttiiid^rëipfiMè«-;-^GoiiàlNW^ 

raht  qiiési ,  à  Tépoquë  où  le  tëttatteiit  du  KîeCtfPiteM  ftft  tàh, 

rànhuâik^è  Vépubll(5^m  iiVbri't  "jf)»)»!!  «tfeoré  ëbôti^  ht  Ibi  dii 

^)  fructidor  au  6 ,  qui  en  fiià(Hitènâit  rtisagè,  be  pitHimiçtdt 

fS^s  là  Aultitë  des  neté^  d^às  Mquell  oil  nie  i>.  côÉtfbtiAiiàit 

i)à»,  et  n'infligeait  pàiït  àétté  comt-ayénlloit  qU'iim  péiAé 

pêcûiitéÀrt ',  —  Par  trc^  ÂiOtiÊ ,  t9i*t  bièh  )ugë,  et  oMtohilé 

qiiè  le  WtâmeUt  sôt^trà  sdU  p\(t\n  ek^éutiéi*  'ëSèli:  1» 

\  iVbfti.  Les  principes  consacré^  par  cet  arrêt  sont  professÂ 

par  M-  TouUier,/PA?i)^ civU français,  tom.  5,  p.  5^9  et  566. 


COUR  D'APPEL  DB  TURIN- 

Le   tonirat  passe  par  un  pràâigue    non  hssisHf  Ûè  Sàà 
conseil  judiciaire  est-il  valable ,  si  le  jugetnent  ponant 
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noa^in^Uon  4e  cç  ççi^fûil  tla  pas  it^  micnt  sur  le  ta^ 
tf^Çfê  ^^^  4^9^*  fe  saUp  de  l'a^diioirp  du  itihun^l  ^ 
den^,kf$ i^ÉMdps  4^s  fkoi^es  ?  (&^-  ^*  )  Cod«  ciy. ,  art* 

Le  98  pluviôse  an  iS,  jagement  qai ,  pour  cause  de  pro- 
4îg|ilit^ ,  lUctare  le  sieur  Uarandi-Fralormo  îocapable  cle 
eonlraeler  sans  l'assiataiiee  4'u«  conseil  judiciaire.  Ce  juge* 
ment  n'a  point  élé  inscrit  dans  les  dix  joort  sur  le  tableau 
aftcbë  dans  Tauditoire  du  tribunal ,  et  dans  les  études  des 
notaires  de  rarrondissement. 

Le  4  ▼endémiaire  an  14  ^  te  sieur  Pralormo  acbète,  sans 
Tassistance  de  son  conseil ,  diverses  créances  au  sieur  Bal^ 
Ifda,  Au  terme  convenu ,  celui-ci  réclame  eu  vain  le  prix 
de  la  cession  :1e  prodigue  lui  oppose  son  incapacité.  Il  sou- 
tient que  le  contrat  est  nul ,  puisqu'il  a  été  consenti  dans  un 
temps  où  il  ne  pouvait  contracter  sans  l'assistance  du  conseil 
qui  lui  avait  été  nommé. 

Le  siaiir  Ballada  répond  que,  le  jugement  de  nomination 
du  conaeil  ju4icîaire  n'i|f  aut  pas  r.e^  le  de^ré  de  publick^ 
fpe  prQii9*î^  l'art-  Soi  du  G>de  civil ,  ce  jugement  ne  pou- 
vait Iqi  être  opposé.  )l  ajoute  <|u^,  s'il  en  était  autrement,  les 
tieiy  seraient  tous  les  jdurs  victimes  de  la  mauvaise  £pi  du 

Jtt|^ei|i«iit  du  tribiiP^l  de  première  instance ,  qui  accueille 
l'eiiceptioii  ^u  sieiyr  ^i^ormo  ,  et  déclare  nul  l'acte  dont  il 

Sur  Fappelj  les  parties  ont  reproduit  leurs  moyeos  res- 
pectifs. 

M.  Cotterj  ^vocat-général ,  s'est  attaché  à  déinontrer  que, 
bien  queTacte  du  4  vendémiaire  an  14  fût  du  nonybre  de 
ceux  qu'un  prodigue  ne  pouvait  faire  sans  l'assistance  de  son 
oonseil ,  il  éta^t  yalable  dans  l'intérêt  du  sieur  Ballada ,  qui 
avait  pu  ignorer  l'incapacité  du  sieur  Pralormo ,  puisque 
le  jugement  n'avait  pas  reçu  toute  la  publicité  vouliie  par  1^ 


yo  JOURIfAL   DU   PALAIS. 

loi.  Ce  magistrat  a  surtout  insiste  sur  ce  que  l'intérêt  des  tiers 
n*est  pas  pas  moins  à  considérer  que  l^ntérét  du  {vrodigue. 
Il  tf  démontré  que,  si  Tétat  moral  de  celui-ci  exigeait  ^  pour 
son  bien ,  qu'on  lui  ôtal  Tadministration  de  sa  fortube  ,  la 
'sûreté  des  autres  n'exigeait  pas,  moins  impérieusement  Vi 
ixitiou  des  formalités  prescrites  par  l'art.  Soi  du  Code 
formalités  que  le  législateur  suppose  rempli^ ,  lorsqu'il  pro- 
nonce dans  l'article  suivant  la  nullité  de  tous  j  es  actes  pa«- 
fés  sans  Tassistaxice  du  conseil. 

Jkmo  janvier  1810,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Atteiîdu  que,  quoique;  par  jugen>eiit  du 
!ft8  nivôse  an  1 5 ,,  il  ait  été  défendu  au  sieur  Berandi-Pralorino 
de  plaider,  transiger,  contracter,  sans  l'a^istance  d'un  con- 
seil judiciaire  qui  lui  a  été  nommé ,  et  que  ,  dans  le  contrat 
du  4  vendémiaiaî;*e  an    14,  il  n'a  point  été  assisté  par  «on 
conseil  judiciaire^  il  n'en  résulte  pas  la  nullité  dudît  ooiitrat; 
— Que^  d'après  la  disposition  de  l'art.  Soi  du  Code  civil,  d.es 
formalités  ont  été  prescrites  à  l'égard  des  jugemens  portant 
interdiction  ou  jiomi nation  de  conseil ,  qui  ,  dans  l'espèce  ^ 
n'ont  point  été  remplies;  et  en  effet,  il  ne  résulte  au cune^- 
inent  que  ledit  jugement  du  28  nivôse  en  i5  ait  été  signifié 
«  partie  et  inscrit  dans  les  dix  jours  prescrits  par  l'art.  5of  j 
sur  lès  tableaux  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans 
les  études  dès  notaires  de  l'arrondissement ,  formalité  exigée 
pour  rendre  publique  et  notoire  la  prodigalité  de  celui  tqni 
est  sous  la  surveillance  d^un  conseil   judiciaire,  et  metti*e 
ainsi  sur  les  gardes  tous  ceux  qui  voudraient  contracter  avec 
lui ,  et  dont  l'omission  est  suffisante  pour  ôter  tout  effet  au 
jugement  portant  pomination  d'un. conseil  judiciaire;  et 
quoique  l'art.  5oi  du  Code  civil  porte  que  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  doit  avoir  son  effet  du  jour  du  jugement, 
et  que  tous  les  actes  passés  sans  l'assistanee  du  conseil  sont 
nuls  de  droit,  il  ne  faut  pas  pour  cela  en  conclure  que  le 
contrat  passé  parle  sieur  Berandi ,  au  profit  du  sieur  Ballada, 
doive  être  censé  nul  ;  car  si  la  loi  a  annulé  tout  acte  passé 
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pv  ie  iHXMligiic  y  postArifiircmiCTit  au  )ugeniei],t  portant  no- 
aunatioa  du  conseil  judiciaire ,  cVst  dans  la  fupposition  que 
le  jogemcnt  aurait  ét^  revêtu  des  formée  ordonnées  par  la 
loi,  qu'il  aurait  été  insoit  sur  ki  tableaux  affichés  dans  la 
sidle  de  l'auditoire^  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'ar- 
randîsaemekit,  et  qu'ainsi  il  aurait  eu  toute  la  publicité  re-^ 
quise  pour  Tintérét  des  tiers  y  la  loi  a  voulu  aussi  que  la  no» 
jainafioii  d«  eoosetl  evit  force  du  jour  du  pigeaient,  quoi* 
qn*an  dâai  de  dix  jours  ait  été  fisé  pour  le  faire  sigDifier 
et  inscrire  sur  lesdîts  tableaux ,  pour  ôter  au  prodigue  tou( 
moyen  de  dissiper  sa  fortune  pendant  ce  temps  par  des  actes 
niineux;  mais  lorsque  la  formalité  la  plus  essentielle  pour 
l'intérêt  des  tien,  celle  dé  la  publicité  par  le  moyen  de 
Fioscription  ,  n*a  point  été  remplie  ,  pt  que  plusieurs  moi^ 
se  font  écouléi  entre  le  jugement  et  le  contrat,  comme  dans 
Tespice,  sans  qu*il  résulte  que  cette  inscription  ait  eu  lieu , 
le  -jugement  portant  nomination  du  conseil  judiciaire  ne 
peut  avoir  d'effef  contre  les  tiers  j  —  Attendu  que  si ,  d'après 
les  lois  anciennes,  qui  annulaient  les  contrats  passés  par  les 
prodigues,  lorsque  leur  prodigalité  était  notoire,  il  était 
de  principe  que  les  jugemens  portant  interdiction  ou  nomi- 
nation d*^n  eonseii  devaient  être  rendus  notoires  au  pu- 
blic, et  affichés  aux  lieux  accoutumés,  pour  leur  donner, 
par  ce  moyen  ,  la  *p1us  grande  publicité  pour  rintéiét  des 
tiers,  il  est  hors  de  doute  que  ce  principe  doit  encore  plus 
être  adopté  d'après  les  lois  nouvelles  ,  qui  n'annuitent  point 
lei  contrats  des  prodigues ,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  prodiga«- 
lîté  notoire  ,  et  qu'it  importe  toujours  que  ces  sortes  de  ju- 
gemens foient  rendus  publics  par  les  moyens  prescrits  par 
la  loi,  pour  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  pouiTaient  contracter 
aFec  des  prodigues  qui  se  trouvent  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  judiciaire;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  et  déclare  va* 
lobie  l'acte  du  4  vendémiaire  an  14 ,  etc,  9 


^/ 
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\'i'€i  d^non^4tis€9ip€S0m4aM  «<M  afidtê  qui  %& ûfmcgfrmS^ 

"'  '*      '  Lk  UfttK   SfaTAIlffe,   t*.    LÀ   DAME  BéPROT. 

L>h  foi  dfifi  r  bi*tiinaire'iio  7  avait  gardé  le  silencf  sur  le  ca9 
qui  fait  rbbjet  de  fairét  dont  nous  aUoQs  repdre  compte,  ft, 
le  chantre  10  du  Code  civil ,  titre  dês  Privilèges  #/  If^'po^ 
thècfue^,  iyxx  traite  <)e  la  responsabilité  et  des  devoirs  ét$ 
c^onéervateurs ,  observe  le  ménne  silence. 

'  On  trouva  seulement  ^  dans  Tart.  12  de  la  loi  du  21  vef»*^ 
t3$ç  an|7,  urre  disposition  qui  veut  qu'en  cas  dVb«eiip<;  qu 
^empëchemem,  le  conservateur  soit  remplacé  par  un  ip*- 
specteur,  un  vérificateur  ou  un  surnuiqéraire  ;  mais  cettt^  loi 
a  été  abrogée  par  la  publication^du  Code  civil*  DViUçuri^  U 
s^agissatt  toujours  de  savoir  si  FempéchçmeiH  dout*  €li<e 
parle  doit  s'entendre  des  empéchemens  moraux ,  pu  «eule^ 
ment  des  empéehemens  physiques  ;  en  sorte  que  la  queâtipo 
jugée  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  doit  offrir  m)^g!i*a|>d  in- 
térêt. 

Le  sieur  Durand  est  iK)mmé  conservateur  des  hypothè^<:s 
à  Sainte-MériéhouW.'Les  sieurs  Marc-Michels  François 
de  la  Paix  le  cautionnent. 

Durand  souscrit,  au  profit  des  dames  Romance -et  Uéfroy% 
un  contrat  de  rente  viagère  de  lao  li\  Il  hypgthèqt|e,  pour 
sûreté  ,  sa  maison,  et  l'inscription  en  est  prise  Iç  5  vcttdé- 
miairean  10.  Le  21  prairial  an  12,  Durand  vend  ausic»*' 
Sutaine  la  maison  hypothéquée  aux  dames  Romance  et  Pé- 
froy.  SuUiue  fait  transcrire  sou  contrat.  DiU*aud  lui  déli- 
vre, après  avoir  reçu  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  iiA  cci- 
tificat  constatant  qu'il  n^existe  aucune  inscription. 

Les  dames  Roniaiice  et  Béfroy ,  ne  recevant  plus  le  paie- 
ment de  leur  renie,  requièrent  le  sieur  SutaiifC  d'avoir  à  la 


KCf tr  ov  ilX^andoimw  la  imÂton*  Cdni-ct  répond  à  cette 
nUpHiitim  e»  signi^Ht  fe  ^^rtifidH  comlatiittl  qu'il  ii*jr 
f  pu  d'ÎQScrlptiQii.  l^  A^me$  Romiuict  et  Béfroy  prenneol 
^Wm  If  paru  4e  «e  pMi^oir  et  contre  le  rieur  SutaîAe ,  ae« 
qaéf^iir,  el  rouira  les  «ieiuv  Mioliel  et  de  la  Paix ,  cautions 
dn  cieiir  Ihiraad* 

Otte  aqtîQfi  doni»?  Jimi  à  uo  fugcaieat  dont  il  ett  nëoef- 
«ûre  de  rappeler  let  ^ispo#itipH<  Il  eai  mnù  cofiçu  1 

•  Coti^déraiit  que  U  dame  Béfrc^>  créaaeîére  du  tieur 
Qar»iid,  ea  vertji  d'aq  titre  autbeii|iqae,  endaied^iS 
prairial  ap  g,  pvec  hypothèque  tp^cii^  sur  la  99ai«>u  doaft 
était  alors  propriétaire  le(}it  Dunind  «  (H  qu'il  a  vendue  de-    . 
puis  au  sieur  Sutginey  a  Sblï%  inscrire  son  titre  aux  termes  des 
lois^  qu'oMX  termes  de  Tait.  2014  du  CodedHil  cette  hypo- 
ikccfue  a  suivi  rimmeuhie  dans  les  oiaias  du  sieur  Sutaine  , 
dani  lesquelles  il  a  passe  i  qu'ainsi  sa  desnande  a  éi£  rejjuliè* 
rement  dirigée  contre  ledits  sifur  Sutaine;  —  Que,  le  sieur 
Sut^iae  nyaiit  opposé  à  U  demande  de  la  dame  Befroy  un 
certificat  de  non-inscription  hypo|hécai|^  sur  la  inai$9n  par 
lui  acquise  et  à  lui  dâivré  par  Durand,  le  5o  décembre 
1807,  Ta  dame  de  Bé&oy  n'ayanypas  du  prendre  à  sa  charge 
de  discuter  la  validité  ou  invalidité  de  ee. certificat,  a  en- 
core procédé  Régulièrement  en  appelaot  en  cause  les  eau* 
tjons  de  Durand,  aux  risques,  périls  et  fortune  du  sieur 
Sutaiue,  et  réciproqueiocpt ;  — Considérant  que  Durand, 
n^a  pu ,  dans  son  propre  intérêt ,  certifier  qu'il  n'existait  pas 
d'iiiscription  sur  lui-incme ,  parce  que  le  certificateur  et  le 
certifié  sont  nécessairement  deux  personnes  distinctes^  qu'jil 
tU  de  principe  que  nul  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre 
cause;  que  l'art.  12  de  la  Ipi  du  !ki  veotô  e  an  7,  organique 
du  r^ime  hypothécaire ,  veut  qu'en  cas  d'abseoce  ou  d'em- 
pêchement du  conservateur,  il  soit  suppléé  par  le  vérifica- 
teur ou  l'inspecteur  d^e  l'enregistrement  dans  le  départemjent, 
ou,  à  leur  défaut,  par  le  pkis  ancien  surnuméraire  du  bureau, 

el  que,  dans  ce  cas,  le  préposé  demeure  garant  de  cette 
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gettîoa,.  tmiil  êon  reoeort  contre  <x\^i  qui  Tavratt 
placé;—  Que  cet  aiMiii  *»*àppKque  aus6i*bieA  anx 
ebemeas  moraux  qtt^anic  empêchement  physiques;  que  t*0ft 
ne  peut  distinguai*  otHla  loi  île   disthi^e  pas  ^  et  que  f 
ai  cet  article  na  porte  pas  Texclusion  prononcée  contre' 
les  conservateurs  par  Tart.  a4^  dé  la  loi  du 9 messidor atiS, 
c'est  que  cette  exclusion  est  de  droit  naturel  et  sembiabie  à 
celle  qui  ne  permet  pas  qu*un  juge  prûtaonce  dans  sa  propre 
cause;  *- Qise,  par  conséquent,  le  conser valeur  aurait%dû 
•e  ewfisaMiar  à  cas  dispositièna^et  que  \^  certificat  du  3o 
décembre  1807  est  mit,  «^mme  délivré  par  personne  inca- 
pable —  Que,  d'un  autre  cété,  Durand  ne  pouvant  pas 
iguorer  qu'il  existait  sur  lui*>méuie  phwieui^s^nscriptioas  j  et 
jiolamment  celle  d«  la  dame  Béfroy,  le  certificat  est ,  de  sa 
part,  uii  acte  frauduleux  et  nul  encore  sous  ge  rapport;  — 
Que  de  la  nullité  de  ce  cetlificsjt  il  résulte  nécessairement 
que  -la  maison  vendue  par  Durand  au  sieur  Sulaine  de- 
meure toujours  hypothéquée  à  la  créance  de  la  dameBéfroj, 
et  que  Sutainc  est  tenu  de  contititter  le  service  de  la  rente 
viagère  qui  lui  est  due  ou  de  délaisser  ladite  maison;  — 
Qu'en   vain  le  sieur  Sut^^e  pi^eud  qu'en  admettant  la 
nullité  du  certificat*dotit  il  s'agit ,  la  dame  Béfroy  devait  di- 
riger son  action  contre  Durand  et  ses  cautîouSi^  et  non  oontre 
lui;  •—  Que  ce  système  tendrait  à  titinsfoi-mei*  l'action  hypo- 
thécaire eu  action  personnelle  ,  et  serait  subversif  du  régime 
des  hypothèques  et  contraire  à  la  lettre  du  contrat  constitu- 
tif de  la  rente  viagère  qui  fait  la  lui  des  parties  f  —  Considé- 
rant que,  la  demande  de  la  dame  Béfroy  contre  le  sieur  Su- 
faine  étant  accueillie,  celle  quVlIc  avait  dirigée  contre  les 
sieui*s  de  la  Paix  et  Michel  n'a  plus  d'objet; — Par  ces  motifs ,  le 
tribunal  déclare  nul  le  certificat  de  nou-inscrrption  délivré 
par  Durand  au  sieur  Sutaine,  le  5o  décembre  1807,  comnfke 
délivré  par  personne  incapable; — En  conséquence,  attendu 
que  la  maison  acquise  de  Durand  par  le  sieur  Sutainc ,  le  21 
prairial  an  12,  demeure  liée,  aflectée  et  hypothéquée  à  la 
créance  de  Igi  dame  Bifroy,  délaisse  à  ladite  dame  Béfroy  à 
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flévre  contre  te  sieur  Sutalne  TeAft  des  pooAsuites  |wir'clk 
coBiéftejicées  ,  en  vertu  de  la  sommation  du  4  n^i  1^091  ^t 
le  eofldamue  aux  dépens  eoverf  toutes  tes  parties ,  ete.  »- 
Le  sieur  Su  ta  me  s^est  rendu  appelant  de  ce  jugement, 
il  soutenait  qu*aueutte  loi  h*avait  défendu  hu  sieur  Durand 
4e  dëlÎTrer  un  certificat  de  nou-înscription  dans  une  bflfliire 
^î  le  concernait ,  et  comme  tout  ce  qui  Yi*est  pas  défendu 
par  la  loi,  et  qui  n'a  rien  d'illicite ^  est  permis,  il  en  ré- 
sulte que  ce  cevAfîcat  n'a  pu  être  déclaré  nul.  De  ce  que 
fa  validité  de  ce  certificat  ne  peut  être  sérieusement  contes- 
tée, il  suit  que  la  maison  <ioit  être  affranchie  dé  toutes 
dettes  ou  charges.  L'art,  a  198  du  Code  civil  est  formel  à  cet 
égard ^  il  porte  :  «L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  conserva^ 
«  teur  aurait  omis  daus  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
^^ charges  inscrites  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
c  eavservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
«seur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  trau- 
«  seriptitm  de  son  titre.  » 

Que  le  sieur  Durand  ait  prévariqué,  qu'il  ait  donné  un 
certificat  de  non -inscription  à  dessein ,  cela  se  peut;  mais 
c'est  hii  qui  doit  en  supporter  la  peine ,  et  non  celui  qui  a 
été  étraugei*  à  toutes  ces  manoeuvres.  La  loi  ne  distingue  pas 
le  cas  où  le  conservateur  a  nui  au  créancier  avec  intention 
ou  par  erreur  :  car  elle  le  rend ,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  res- 
ponsable, et,  dans  l'un  et  l'autre  cas  aussi,  elle  déclare  l'im- 
meuble affranchi  des  charges  omises  dans  le  certificat.  Tous 
If^  droits  de  la  dame  Béfroy  doivent  donc  se  réduire  à  une 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  conservateur. 

La  dame  Béfroy  reproduisait  les  moyens  développés  dans 
le  jugement  attaqué. 

Do  ^1  janvier  1810,  -âRRir  de  la  Conr  d'appel  de  Paris, 
MM.  Gaudiier,  Louis  et  Popelin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LACOUR,-^SuT  les  conclusions  de  M.Conu,  juge  audi- 
teur, remplissant  les  fonctions  du  Ministère  public;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  Sutaine  et  sa  femme  du  j,a- 
gcmejit  rendu  au  tribunal  civil  de  Sainte-Méiiébould  ,  le  9 


Mis  ^t  ^^  )>p{»çl}{4ian  au  pé^i}  t*  XiUdpnne  fy\e  jptt.  ^if^gifi 
est  svpp^l  sortira  ^  pleio  et  «fi^  e£[ip^;  -7  Çqi»4>^i»i|^  $<|i- 
taine  et  sa  femn^e  en  l'ao^endp;  de  ^U^  fraju^i  -*-  Et  Mte^u 
que  1^  deiB^uc|e  en  j^V^"^^^  ^  ^M  iff^ulièr^meuf  lbr)«iée 
.^  IpCouri  9^^  avoir  épuisii  je  premier  degré  de  juridibfcio^ 
déclare  ladite  demauàp  iiulfe  et  dp  Viul  effet;  —  CQndaqE|D.^ 
SMtaiqe  et  sa  femfne  eu  ^ous  les  dépens  d^s  causes  d'appdl  ^ 
defn^4cs,  ipéme  e^  ceux  4e§  sofnmatipai.et  di^non^atipfif^ 
<IN>e  Ja  fieoiAKç  Béfr.07  einploiera  en  frais  et  wise  d'ei^pu^ota 
de  sa  ciéaaee ,  etc..  1» 

Nota.  M,  Persil,  Rég,  hj-polh,,  art.  2196,  n*  5,  ^f 
M.  Grenier,  TràUé  des  Hypothèques,  tom.  2,  pag.  47 y» 
adoptent  les  principes  de  cet  arrêt.  Ces  jurisconsultes  com« 
parent  avec  raiso^  le  coiisèrvateur  au  notaire,  oui  nef, pour* 
rait  ét!i*e  te  nrinîstre  des  conventions  qui  le  concerneraient 
personnellement.  'Leur  intérêt  privé  rend  leur  déclaration 
suspecte,  et  ils  cessent  d'être  fonctionnaires  publics  quaîijl 
c^est  leur  propre  affaire  qu'ils  traitent. 

CX>Ua  DE  CASSATION. 

Les  juges  peuvent^  ils,  pour  cause  de.  suggestion  ou  caput^ 
tkfft,  réduire  des  legs  qui  n* excèdent  pas  la  quotité  dhpo^ 
nible?  (Rés.  nég.  ) 

Les  néniTiERs  Ponthjitb,  C.  le  sieua  Boudrot  et  la  ncifoir- 

SF.LLE  BrOSSABD. 

Ayant  de  présenter  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ^^e  ques» 
tion ,  ij  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  celle  de  sfivpir  si  de* 
puis  le  Code  civil  on  peut  faire  valoir  les  moyens  dfi  cifitt^ 
t Ion  et  de  suggestion. 

Un  paraçraphiB  dé  Tait.  4,  liv.  3,|j».  9,  du  projet  de 
Code  civil  ^  portait  :  a  La  loi  n'admet  point  la  preuve^que  la 
a  disposition  n'a  été  faite  que  par  haine ,  colère ,  suggestion 
«  ou  capta  tion.  » 
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^èi  «^  poiot  âêmeWt  k  {itflire^  citait  fotnfr»  li  di|»ti« 
qui  anéuit  la  fraude  et  la  ^rt>i<nfé,  é*ëtliit  otiWtr  U  potté 
ëttt  tiIggmN>it6  et  knt  cftpttetlMlf*  D*après  cette  ttl«<«r«,  di- 
fiHt-dii|  il  B«  éti%  plus  dilftèite  à  là  f«s«  «I  à  l'MitHgfi«  d« 
fmféttt  au  bfeii  ifanbiil,  et  I^M'im  j^urr»  j^llaéln;,  *t»e« 
b  loi  i  q««  k  fraude  me  {X«t  f)rbflbn'  à  Ws  «uttnh'  1  m  Qu»  dé 
(  Adtix  «t  de'  birlgëttdage»  pMI^  èfiftè'  d«  ptWM  et  dés 
k  {tottiSQites  àôM  Iti  (ffUitlfe  «Vrétuit  4è  èf llflé  l 
Ainsi  s'exprimait  sur  le  projet  la  COHi*  #lp{>«t  lié  flkmt'» 

f^Mr.  Les  Vùqtfiiidém  àt  celte  d^OrlëM»  a*éti»teui  pas 
l^RHittVffesj  api4i^lir(il.r  rMÉ8r^  qtr'eb  iiMrdliimt  kuâk^ 
tMcMiMt  1»  pr^r<  de  là  Mfg«(tlon'«i  Ae  )•  eapttittoo-^  m 
>0ttUlt(  th  <|«ielqii»  son^  tM  dUtoi-î^er  et  tivr«r  h  foiHunt  det^ 
^i^aes  ffllbles  et  toofilafièH  au  «riMne^  à  la  Kraude,  liUe 
<M*<t  ?  «  Ne  iferait^îl  fèf  ptut  jnite^  )^m  digM  de  la  niiH 

*  M  ée  là  M 9  de  lainèr  bum  iribuBft«s  le  jugement  des. 

*  Wbi  des  etl-0on'«tft«it$ê»  cpti  pourrmtt  donner  Itev  à  ad«* 

*  tifélti^ la prea^e ^e del  fena cfKpîdei oteteu pÉrhurà ar-» 

*  tMëêè  substHûèf  iemr  Tddtrté  A  «Mè  du  demleur  ? 

(Tèii  aasisi  ee  qui  eut  lieu  iiitpUcU«tlfen«  lora^fuie  I9  Code 
«iiit  detiiht  lar  Ud  uiiilbnxie  de  la  Frtoce.  li*a#tieie  éi->d«isui 
ëité  tflipttrtti  ct%ie  Alt  i^dipiàbéfis  awouite  diipmiition  9  on 
itt^pritott  ëgaletttétit  l^ftfttoke  74  du  mèmt  «Kiv,  <}ui  9l»ldait 

*  q^'auetttae  doMtloif  à  oiÉae  de  raéi-t  n^élatl  Màftfole  s'il  m'y 
^  t^itsix  jatin  ffiltiM  e»lre  ia  date  et  le  décèi  d«  àomei^ 

tt  est  étktem  qttè  li^  «nltéèri  <dU  p^ofet  sràccftit  delné  fat 
gftrantfe  de  là  stirv^  de  «iit  jlétfrt  en  rei*plàoaM»l  de  la 
prcmtde  la  ètîg^éstîùÀ  qu'ilf  prbhiiitt4eiit;  mait  la  litil-ité 
^  éùn  décidé  dtt  êon  ém  tMatuenaw  fin  ooinbinant  les 
^^  anickis.  MlpQjypéi ,  M  Ht  «Ottstatit  ipie  ri«tentiok  d« 
^%iditteuf  a  élë  dfl^^idèfvei'  ta  preuve  de»  noyant  de  èap- 
lA^tt  et  de  suggieition }  qu«  les  «ctbi  «C9tîni]fentait«i  laHs  à 
i'approcbe'de  là  ifiOitioftt  ftteètetot^gtpi^wwiés'être  Teiet  dte 
^piiMes  încitaikttit ,  «t  «pie  leur  sort  eft  abandonné  à  la 
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fr^JÊtltuà^  tfibunauy*,  qui  se  détermiatat  sur  Tensemlile 
de»  ^Tf^wm*  (  V<4r.  le  Twké  des  Dofh^im^^ci  Tesuâmenf'^ 
de  M.  Orenitr,  toin.  i,  pag.'339.  )  .'  i^ 

'  Mais  rëMilte-t-il  de  ce  qu'un -lep  pc;ul  être  ffnhulé  peiw 
Cause 4#!illigge8tk>D  ew  de  captation,  qu'il  peutétr^  «eule-4 
ment  nidnit  Ijonqu'U  nVxeède  pas  ia  .porli^^n  ^rsponible»!^ 
Nott.  Ott  leicas  est  le  résiiitet  de  la  volontédo  testateur^  Hsé 
ii  es^cekiid/miia  ToUmWl  âffangère.  Au  premrer  ca»^ -il  dtUf 
être  maintenu:  dftlltlcMte.^Q  \t^égt\\é}  au  «eoond  ilrdoit  éCr* 
annilIK^dM»  (<Mi^1lntier« 

0»«ent'qife,  Aî'les  ttibufiaux  avaieM4a.'fiiCttlté  de  r^tlke 
le»  legs  eat^^yant  des  îatentioiis  présui^ées  ^u  iê^tmîemPi 
«^  devait,  pour  -être  conséquent,  leur  pemittlre  de  .kf 
4iugmeiiteip,  ét'méiite  4'«ir  iaii%  eui-œémesv Ainsi  on-le»  ^m^ 
rfrit,  en  se  fondent  sur  une  ▼oi9Dté  qu'il  est;  impossible  4i» 
bîeiL  oomnaitef  4»  s^attribuer  le  droit  de  faire  les  testameos^^e 
cett&qut.ne  sont  plus ,  eti s'établir  les.4is{]jens«tears  de  tmiiei 
les  suicoessioiM.  En  pernuHtant  de  disposer  de  ses  biens  y  la  lot 
ne  denttnJe  point  de  >Nii»pte  au  testateur  «ks^  œotiA.'dct  ees 
libéralHéi.  Critiî  qiit'ttltettii  testaoïeat  «stie  seulaiiMtrede 
ses  âispositkms ,  si  d'aillettrs  elles  sont  «cireoHa^rUessdaos  les 
termes  de  la  Iw.Sa  Fâlonté  est  la  seille  -règle  «  la  9tscdt*  lot 
qu'il  Mit  pefvf&s  deeettsallti^  Pou»  deT^ir  être  n9!(fN)etée,:il 
suftk  qu'eHe  ne  fetit  «Étocbëe  d'aueun  des  viees  qui  annullest 
topë  les  acteat^  Lorsque  le4égis}aleur  »  ve«la  reslreindire  le 
'dixMt  de  tester,  *il  a  «posé  ttei-méme  des  limîtes  à  cettef^c^lté 
par  des  dispositions  claires ,  précises  et  formelles.  Il  n'a  point 
àcmpiê^mx  tnbsnimx  kj  dii»it  de  is»  4t^ndre  ou  de  les  resaer- 
jfeHÉ  |«mgré.  Qnepqposerai^eBvai^  l^.exremples,  que  pré- 
seaÉ^VaUcienBe  jurispriâdeiice^  de  |i&gj|. faits  a  des^doioiesti* 
•qtiefti  à  dès.bosplce»'4Hi  à  des  pauvre»^  et  dont  ta  r^éduction 
a  été  prottoneée  par  le»  parle  mens.  O^re  que  i'autof:ité  des 
psnriemens  avait  des  bornes  peu. connul^lbt  souvent  peu  res* 
.pedtéesyîlsparkicipaient,  aoui  quelques.rapports,.au  pouvpir 
législatif  f  ils  esierçaioittla  hanta  police  dans  lenr  ressort.  Si 
■quelquefoia^  même  à  préseift,  le  gouvernement  n^oocepte 
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fi'imepavtiè  do  kptfaiH  nm  hcupie^t  ou  aux  «daiinîsira- 
twas,  c'esten  vertu 4hiAn,  |^o  et  957  du  €od«  civil,  qui 
cugeotf  pour  la  validité  de  gcs  legs  ^  son  autorisation/  Ce 
o'ot point,  è  prepremeat  parler»  uue  rédaction  qu'il  fait. 
Seulement  il  accepte  une  partie  d*un  legs  qu'il  pouvait  pren* 
dte  ou  rejeter  en  totalité* 

Dans  le  fait,  le  sieur  de  Ponihaye,  riche  propriétaire  et 
célibataire,  avait  recueilli  chez  lui,  en  la  commune  de  Phe- 
iliben ,  près  Dinan ,  Armant  Boudtx>i  et  sa  sœur,  à  leur  ar- 

■ 

rivée  d'Âcadîe,  d'où  leur  père  avait  été  ^puké  pa#  Tes  An- 
l^îi,  avec  tous  les  Français  qui  bubitaient  cette  colonie. 

Oies  avait  d'abprd  pris  en  qualité  de  domestiques;  mais  il 
s'altaeha  bientôt  à  Armant)  au  point  d!on  Aiîre  un  amr.  H 
Iwdoona  des  maîtres  et  cultiva  son  édJiiGetÎQO.  t . 

'Le  gouveruemenilfraoçQÎs  ayant  proposé-fti^  Acadiens  ré- 
i^iéi  d'aller  défricher  les  landes  du  Poitou,  Boudroi  père 
pniil  avec  se*  enfans  pour  aller  s'y  établir. 

Le  sieur  de  Ponthaye  vit  avrc  beaucoup  de  peine  le  jeune 
Armani  s'âoigner  de  lui.  Il  le  rappela ,  «en  donnant  au  père 
Taisaraace  qu'il  deviendrait  Je  bieoAii^e«r4leson  fils. 

ArmantBoudrot  revint^  de  l'aveu  4e  âon  père.  Il  resta  chez 

le  siew  de  Ppnthaye  jusqu'à  son  décès ,  partageant  sa<  table , 

SCS  amusemens.,  étant  adiaîs  dansntout^  seasoci^^tés ,  et  joui»- 

aot  ueae  d'un  grand  ascendanl^sar  son  f^pn^r  ^  d'un  •am- 

pirWpresque  abfiph^dans  sa  maison.  Pendait  lo-eonra de  cette 

^^bebitation ,  qaÎAV'  |h>ré  environ,  tcenle  anik,  Je^sîeur  de 

Ponthaye  a  Aiit  plusieurs  testamena  couténnnUla*  l'cbéizalités 

plus  oa  aaoSns  étendues  en  faveur  d'Ajtmèftt^Boiidrotr  de 

Françoise  Boudroi  m  soeur,  et  de  Marne  i^#tM''lBf^  jeunepei^ 

<Oûae  dénuée  de  fi>4une,,que  le  sieur  dn  Poatbaye  avait 

glanent  prôecbez  lui  «.qu'il  affectionnait  beaucoup ,  et 

V^'^  avait  en  q«ekp#  aorfai adoptée.  Par  un  dernier  testa-»» 

ttent,  laite»  fonneauthenyqtte^  Je  16  flpréalian  i5,  is 

^r  de  Ponthajce  légua,  à  ArmtAt  Bsoiidrot  les  trois  qnarts 

^  ses  biens,  et  le  quart  viwlint  a  Ml^^ieJIrossurd * 

^ûécéda  le  7  prairial  suivant. . 


* 

'  La  deinols«lk«  D&sFiHirais  «|i  im  ifM^e  ^ftafange^  ooiiBi»t» 
du  daiuttt  «I  se»  béritièreil)  pr«^oqUcii^ei|t.raiimiiatto«.i|i|l, 
tcMAdieiftl ,  e^fmnkt  éttàhà  L'euVjvgt  .da  la  ontdligta  «I  <ki  .t« 

Premier  jugement  du  tiibunal  4e.  pr«iqiài^  Hutevffe  dm 
Dinan^  qui  admet  la  preuve  des  faits  de  capCatîM^là  frrtfllve 
contraire  réserva.  ,         * 

Deuxième  jugement  du  même,  tribunal  «  ^lii  décjam.i» 
testammt  TodabU  9  et  en  prdoooe  re&^cu^iou. 

Sur  l'appel  I  intocjvté  par  lf§  bëi*itîeffa.,  la  Co«r  de  Eie$mt9f 
o^a  poiut  partagé  l'opiaion  des  pire&iîeta  J4|gtft.  SUe  a  p€bsé 
t^  qû*un  leslameut  pouvait  éire  pnnid^ poar  tauar  de  oapM^ 
tion  ou  sugfeètioaf  qiw  la  captatioao}!  aifgeslioo  était' uait 
fraude  douft  la  g^neiive  ^tait  tris-diiËeik^aiai^  que  oelte,4Uip» 
ficulté  mêmre  rendait  la  Ipi  plus  îudalgefitis  iur  la  tiattira  4iij|| 

■ 

genre  des  preuves^  que  les  présOmpCkmt  ^  teUeii%que  ies  défi^ 
aU.ràii.  i353  du  Code  civil ,  Mdit  toHyetit  la  eeifcte  irenetii-cp 
pour  découvrir,  cène  frâufle^  et  t}uê  'ttê  préi«Nn|»tka»  pait^ 
vent  se  tk^r  de  la  lîM^itian  ree|)i!otit«  du  légbkajre  al^  taa«> 
latfcur,  de  leur  caraalèi^e  aaorat  |  de  la  éaiUeiK  4^elfnt  tl*  ce 
del'Hieis  de  l'eiapîre  qae  le preaiièr  a  eiijur  la  p^rdaïaiwv  et 
la  haine  da  ieitalattr  pour  tes  hëii|||iv  praéompliA  ^  et  l'es** 
oèfcinéf1àe4i|  kfpt  ai  eafiu;  de  toutes  le»  cirooliiilaaMa  q«a 
préaeiAant  iat  èMMiMloa»  de  cetâe  iiatiwè|.  V    ' 

2f  Qae toMlia  lei. eâyrawtances  t^igén^f^v  ^  l<â  mtém^ 
A'tëÉamA  datoi>aalte  affam  pour  dlBUirde  ^<dea|t§  ik^A^^ 
•ompiioM  ou  ftaH&C  des  preuves xle  eaggeatâm  «t  de  aapt 
4atkm  z  falbitiit  ^  Yerwftitté  de/oaivctère  du  «Matear^ 
empire  de  Baudliat*  mir  ion  «sprit^  iid^>eiidaiuia  ^ai  ia<^ 
quelle  il  tenait eatt  maître,  dont  il admiitfitratt^d^pqtîqeui*» 
tnanc  les  biens  ^  bataè  du  Ipttkiear  aoMf^  ati  héfMen  ^pré*- 
mmptifs  9  entretenue  par  «Spudnek^  MMI  wnaauMil  à  fMHc 
présumer  que  le  takiMMinl  dont  U  «'agit  avait  dté  aa^  ^  «b 
qui  pouvait  faire  ànnaler  ce  taitomeat,  nmii  qan^  te  ttsia^ 
leur  avait,  en  rappelant  cbefc  lut  le  jeune  Boudrot,  aatttmcté 


tt  fMiqae  «Dtle  V^^nff^getaeùt  de  lui  procurer  nùe  ceiiatne 
ttsmoe;  qu'il  était  pronTé  qu'il  avait  toujourt  4conseryé  et 
moMM  cMt  intention  ;  qua  àèê  lors,  en  réduisant  à  de 
joftei  bornes  le  legs  excessif  fait  len  &venr  de  Boudrot,  ou 
aAnit  ks  iirtcntions  raisommUct  de  fien  de  Ponthaye ,  et 
P<m  candlîaait  ainsi  les  intérêts  des  kéritien  légitimes  avec 
k  fei  Aieani  différens  teslamens. 

3«.  Qaaot  à  la  aiineure  Brossard,  la  Gonr  d'appel  a  peaté 
^  ébût  de  principe  i|ue ,  pour  faire  annuler  un  testanenC 
âfeelé  du  vice  de  suggestion  ou  captation ,  il  n'éUit  pas  né- 
emm  qœ  la  fsaude  ffit  «|u  fait  de  la  personne  gratifiie  j 
qa'H^sdBsatt.que  ee  vice  s'y  rencontrât ,  et  elle  a  6oi|sii)éfé 
qi'il&e  Mlait  que  lira  les  dispositions  contenues  dans  le  tes^ 
tamot  dont  il  s'agft  en  faveur ^de  Marie  Brossard  pour  être 
flmfaincQ  qu'elles  étaient  l'ouvrage  de  Bpudrot;  mais  que 
^  de  Ponthaye  ayant  élevé  cette  fîUe  depuis  Tâge  de  cinq 
av,  et solivent  manifesté  le  desseik^,  non  de  Tenrichir ,  mais 
^ki^rocurer  un^'honnéte  èxistetïce,  ce  serait  suivre  à  Té- 
pifà  de  Mane  Brossard ,  comma  à  celui  de  Boudrot ,  les  in- 
^^BtiDBS  du  testateur,  qne  de  réduire  les  libéralités  à  des 
Ironies  raisonnables.  En  conséquence,  par  arrêt  du  5i  août 
iis7,  la  Cour  d'appel  de  Bennes  a  dît  qu'il  avait  .été  mal  )ugé 
par  le  tribunal  de  première  instance;  et,  réformant,  elle  a 
'^«ûtà  mùtié  les  legs  faits  par  fe|i  de  Ponthaye  ai^  pfofît 
d'Araïaçt  Boudrot  ^t  de  Marie  Brossard. 

Poarvoi  en  cassation  de  la  part  des  légataires,  pojar  exc^ 

de  pouvoir,  et  violation  des  dispositions  du  Code  civil,  qui 

r^oit  h^dîsponibilité  des  biens  et  déterminent  les  incapa- 
ciléi. 

fti  ^janvier  i8f o /ara^t  de  la  section  civile ,  M.  Boj-er 
'"Ppo/tear ,  MM*  Dupont  ti  Lavaux  avocab^  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  IVJ. 
«^Ottnip^  substitut  du  procureur-général;  —  Vu  les  art.  902 , 
9i€et  920  du  Code  civil;  —  Et  attendu  que  la  Cour  d'appel 
delleimesjfa  reconnu  dans  le  testament  qui  faisait  l'objet 
^iHige  ôucon.  vice  capable ,  d'après  la  loi ,  d'opérer  Tan- 
Tome  XL  6 


fiulation' dé' semblables  actes  ^  —  Qas  cette  Cotir  a  eut  «hl 
"voir,  aucoiHroîre',  raamtcnîr  ce  testament;* —  Qn'îl  n'a  jm 
'4t6  eUëgué  d^afillenrs,  daiis  Tetpèce,  que ic testateur  (ht  trmpp 
d'aucane  hiciipaelté  légtile  de  dtspbser  nhéme  de  t»  totolil 
de  SCS  biens  ^  ni  (jat  les  lëgatéîres  fussent  frappés  d*anAMl 
4ncapadtd  de  reeeroir  une  semblable  disposition  |  — Qu'ain^ 
la  Cour  d*appel  de  Rennes,  en  hiaintennnt', «d*utle^rt^  I 
testanient.  AoM  il<  s^gî't,  et  en  réduisant  ^  de  Tautre,  les  dis 
peikionè  y  contentres  «u  profit  des  demaiideiirs  efi  ^ss^iUmi 
a  créé  une  nullité  ^e  la  loi  ne  prononçait  pas>,  consArli  m 
eicèi  de  pouvoir,  et  violé  (^s  urt.  90^  ,  916  et  990  \ia  CoA 
«iyîl; -^Cisss,  etc.  » 
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l/êfipplùù  laissa  à  une  SBKVAifrE-nomsTM^irB  ^mui^  à  |f<i« 
micile  est^il  valable,  quoiqu'il  nUndique  po^.^aé  000 
',  servante  soii  celle  de  la  panie4iss$ignée?^fié$^aS4  ÇoA, 
de  proc.  civ. ,  art.  64 . 

La  vkotb'db  CRAtiOiraB ,  C.  %t  sieur  BouBnof  et  la  BKir(É« 

fELL*E   BllOSSAHl>. 

Le  pourvoi  du  Sieur  Boudrot  et  de  la  demoiselle  ^ro55anf, 
dans  TafTaire  dont  nous  avons  rendu  compte,  page  76  de  ce 
volumîe  ,  avait  été  admis  par  arrêt  du  i5  avril  1809. 

Cet  arrêt  fut  signifié ,  le  5  juin  suivant ,  au  domicile  de  fa 
Veuve  de  Chàlonçe  ,  avec  assignation.  L'exploit  é^ionce'que 
copie  en  a  été  laissée  à  uneser?anie^omesti^de^  ainsi  qu*efh 
s^est  dite  être  ,  aux  injonctions  de  droit. 

Cette  mention  ayant  paru  in8ufipisa|[ite  à  la  veuve  de  Cfaa- 
fonge  I  elle  a  demandé  la  nullité  de  Texploit ,  et,  par  suite , 
ta  déchéance  du  pourvoi. 

L'art.  61  du  Code  de  procédure  ^  disaît-oa  pour  la  de- 
manderesse I  enjoint  i  Tofilcier  ministériel  de  désigner  k 
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fournie  à  laquelle  copie  de  Tèxploit  sera  laissce.  S'il  ne 

[  UtRiTe point ]a  partie  dans  son  domicile,  l'art.  68  Tautorise 
àiçiBeMrc  l'exploit  à  un  de  ses  parena  ou  serviteurs  «  et,  à 
leur  défaut,  à  ua  voisin ;. mais  ce  même  article  eii|;e  de 
riuiiisier  qu'il  fasse  du  tout. mention  expresse ,  tant  sur  l'ori* 

I  {tuai  que  sur  la  copie.  Que  résulte-t-il  de  Téconomie  et  du 
lapprodiement  des  deux  articles  cités?  Qu'on  doit  énoncer  &I 

I  céhiiqui^a  reçu  copie  de  Texploit  çst  parent  ou  serviteur  de 
Impartie  assignée.  Or,  dire  que  la  copie  en  a  été  laissée  à  un^ 
âervame^omesiîguf^  ce  n'est  pas  suffisamment  indiquer  que 
œtte  domestique  est,  celle  de  la  dame  de  Cbalonge.  Cette 

[  dame  prut  né  point  avoir  de  domestique  ^  elle  peut  en  avoir 
plusieurs  j  il  pouvait  ^éme  arriver  que  l'exploit  eût  été  remis 
aime  servante  autre  que  la  sîeime.  Il  est  donc  évident  que 

:  t'ette énonciatioB  ne  satisfait  point  au  vœu  de  la  loi,  et  que 

i  l'exploit  qui  la  contient  doit  être  déclare  nul.  A  l'appui  de 

\  celte  exception  de  nullité  ,  l'on  invoquait  plusieurs  arrêts  de 
b  Cour  de  cassatioi^  qui  l'avaient  admise  à  l'égard  d'exploits 
ttts  lesqMb  il  était  dit  que   copi«  avait  été  laissée  à  une 

^ùù(ièr0jkvake/smuJM9  etc.  {i) 

*  On  réplii^ait,  pour  le  sieur  Boudrot  et  la  demoiselle  Bros- 
Af^t  ^QC  la  mention  insérée  dans  l'exploit  du  5  juin  1 809 

^  remplisiiiit  suffisamment  le  but  que.  le  législateur  s'était  pro* 
posé.  Pourquoi  y  disait-on ,  le  Code  de  procédure  prescrit-il 
Jarcttsede  l'exploit  à  quelqu'un  qui  soit  parent  ou  servi- 
teur de  la  partie  assignée?  C'est  pour  qu'elle  n'ei^  puisse 
|ràexter  cause  d'ignorance,  et  pour  s'assurer  qu'à  raison 
d^  îapports  non  interrompus  qui  existent  entre  l'un  et 
Taalirey  la  copte  de  l'exploit  sera  fidèlement  rendue:  la  loi 
^  donc  satisfeite  toutes  les  ibis  qu'il  est  prouvé  qu'en  effet 
la  remise  a  eu  lieu  entre  les  mains  d'une  personne  qui  est 
^^Ottilemcnt  au  service  de  l'ajourné.  Or  il  est  bien  certain 
T^uae  doBkêslique  trouvé^  au  domicile  de  la  partie  ne  peut 


W  Voy,  tom.  i««",  pag.  2b4;  tom.  2,  pag.  6i3;  lom.  3^  pag.  326,  et 
•«".^  p.  a35,  de  ce  recueil. 
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'être  mntre  que  la  sienne ,  et  il  n'y  a  phis  dé  doute ,  ijoandi 
partie  représente  elle-même  la  copie  signifiée. 

Du  22  janvier  i8i o ,  arrêt  de  la  Cour  de  oassalion  y  «M| 
tien  civile ,  au  rapport  de  M.  Boj-er,  'par  lequel  :  *        '•  ^ 

a  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  conformes  3 
M.  Jourde,  substitut  du  prpcureur-général  ;  —  Attoî^ 
que,  ^ans  là  signification  particulièrement  (atte  k  la  dail 
de  Chalonge ,  le  vœu  do  l'art*  6 1  du  Code  de  procédure^ 
été  suffisamment  rempli  par  renonciation  que  copfe^eii  aél 
laissée  à  une  servante^doniestiqne,  mu,  domteUe  de  cdl 
dame ,  partie  assignée;  —  RtiKTTci'exceptioii.  « 

Vn  exploit  tï assignation  dont  la  copie  est  l^iss^e^  av»^ 
ms  trouvé  au  domicile  de  la  partie  assigpdè  doi^ilM^^ 
cer  que  ce  commis  est  celui  de  cette  partie  ?  (Rél^  fSfi 
—  Cod.  de  pi*oc.  ^jiv. ,  art.  6i  et  68. 

I4Ç  sieur  Maurjr,  négocitmt  à  Paris ,  vwfA\%ff0ié ^v^*fi 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  reftAu  Au*pr4 
du  sieur  Dunal  jeune ,  négociant  à  Montpellier* 

L'acte  d'appel  portait  que  l'huissier  ^vait  laissé  copie '^ 
son  exploit  audit  sieur  Dunal,  pour  qu'il  eâtà  ff^^osâsÊ 
mer,  en  parlant ,  dans  son  domicile ,  •à  un  eormnU.  " 

Demande  en  nullité  de  cet  eicplolt ,  «uiTte  d'un  arrêt  del 
Cour  de  Lyon,  qui  Tâccueite,  «  attendu  qiie  l'iMflsMr 
en  signifiant  cet  acte,  n'avait  point  énoncé  qu'il  leuit^ 
la  copie  à  un  commb  de  D^&l  jeune,  mais  fkvaiît  décM 
que  cette  remise  était  faite  h  un  commis ,  dénommatiott  t* 
gue  qui  pouvait  convenir  à  tout  autre  qu'à  tm  prépaie  '01 
un  serviteur  de  Dunal  ». 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  excès  de  pouvoir ,'  «eliifàW 
application  des  art.  6t  et  68  du  Code  de  procédure. 

Il  est  évident,  disait  le  demandeur,  t|ue  l'buissier^ 
Ayant  fait  une  signification  à  Dunal,  et  dans  son  domicile i 
a  déclaré  laisser  la  copie  à  un  commis ,  n'a  «roillu  parler  t^ 
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B^pS' parier  qae  du  commis  de  Dunal  :  car  celui  qui  a  la 
.  foditëde  coamis  dans  une  maison  est  certainement  commis 
Amtfttre  de  la  maison,  et  non  d'un  autre.  Dans  le  domicile 
!deIXuuJ,  on  ne  dcmnerait  pas^  la  qualité  de  commis  à  un 
'  hoDine  qui  appartiendrait  à  une  autre  maison.  L'acte  d'ap- 
pel rempliiscut  donc  le  Toeu  des  art*  6i  et  68  du  Code  de 
pcDCédorei  il  était  donc  valable. 

Dai5ycVh)er  iSio,  arbIt  de  la  section  des  requêtes^ 
IL  H^nriçn  président ,  M.  Loiaudado  rapporteur,  M.  Cha* 
inMttf  avocat  y  par  lequel  :  ^ 

tLiCOUB^  —  Attenda  qu*aax  termes  des  art.  6i  et  68 
itt  Code  de  procédure,  mentkm  doit  être  faite  de  la  personne 
ilaqiidle  copie  de  Texploit  sera  laissée ,  et  que,  si  Thuîssier 
lê  trouve  au  domicile  de  la  partie  aucun  de  ses  parcns  ot^ 
^^nilears,  il  remettra  la  copie  i  un  voisin;  —  Que ,  dans 
'^MtdoBt  il  s'agit ,  rhuîflsier  n'a  point  fait  mention  de  U 
|^i«»BC  à  laquelle  la* copte  en  a  été  laissée,  ni  qu'elle  l'ait 
^Ba  propre  commis  de  la  partie;  et  qu'ainsi ,  en  annu- 
">tledit  eaploit ,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'a  fait  que.  se 
^>i>fi)raer  ftndement  et  Htfeéraiement  à  la  disposition  de  la 
*"î-**l«J«i?T»,etc*  »    ^   ,  ; 

#bûïMI  paraît ,  au  premier  coup  d'œil ,,  difficile  de  con- 
^w  cet  arr^  avec  celui  du  23  janvier,  qui  précède  immé- 
^IcQMat  Mais  une  opposition  plus  forte  "encore  semble 
«ttter  CDtre*/:e  dernier  et  deux  autres  de  la  même  Cour  : 
fimduS  tkermMor  an  i5  ,  rapporté  page  553  du  sixième 
Tolome  de  ce  recueil,  quia  jugé  que,  lorsque  l'exploit  est 
ïemis  à  0]^  Butre^persoDue  que  la  partie  assignée ,  l'huissier 
*^^  à» peine  de  nullité,  désigner  les  rapports  de  celte 
P^woneavec  la  partie  qu*il  assigne;  l'autre,'  du  28  août 
^10 ,  qui  a  déclara  nul  un  exploit  signifié  en  parlant  à  une 
Moustique,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  énoncé  que  cette 
^estiguc,  quoique  trouvée  au  domicile  du  défendeur,  fût 
«ionfienrice.iyiais  cette  prétendue  contradiction  s'évanouit, 
*"^  ^^  le  fait  très-bien  i*emai:qùer  M.  Carré,  dans  ses 
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r  > 

JLois  sur  la  procédure,  Xomç  i",  page  i8g,  lorsque  l'on  ré 
fl;5chit  que  CCS  moU  9  s^r^ante-domestiqtte,  îie  sont  point  de 
expressions  synonymes,  et  que  leur  cumulation  n*est  poiii 
une  vaine  redondance  et  un  pléonasme  ;  et  c^est  te  que  dé> 
onontre  le  bommentateur  par  Part.  i4  du  titre  22  de  i'ordoli 
nance  de  1667 ,  qui  prescrivait  de  demander  à  un  témoui' 
avant  de  commencer  sa  déposition  ,  s*il  était  serviteur  e( 
domestique ,  parent  ôii'aflié  de  Tune  dés  parties;  et  pa 
Tart. .  283  du  Code  de  procédure^  qui'  déclare  que*,  lof 
d'une  enquête,  on  pourra  reprocher  les  serviteurs  et  <ftr 
mesdques*  Il  faudrait  dono  au^si  décl^i^r„contliiiie-t-4I 
que  la  loi  aurait  employé  ici  des  expressions  redondantes  ei 
fiiit  un  pléonasme.  Jousse  observe,  au  contraire^  surlç  texti 
de  Tordountince ,  «  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  mot  ser* 
viteur  avec  celui  de  domestique.  DonipesAiqucs  aont  ee«|6qu! 
habitent  la  même  maison  et  mangent  à  la  même  tablaLfiaai 
'être  servitetirs  ».  Les  expressions  servante  ^domestique  so^ 
donc  l'équivulent  de  celles-ci ,  servante  de  la  même  maisom. 
On  devrait  l'entendre  ainsi ,  lors  ttême  qu'il  )r  aurait  <faA 
que  raison  de  douter  :  car ,  suivatft  les  règles 'commuMi^  qui 
ne  s'appliquent  pas  moins  aux  actes  judiciau^i  •qa'iiax*]coa« 
ventions ,  il  convient  d'entendre  les  expres8ion&  qui  seraie^i 
susceptibles  de  deux  sens  de  manière  a  faire  produire  <fel 
a  l'acte  plutôt  qu'à  le  détruire.  (Code  civil,  art-  iiSf^l 
1 158.  )Il  serait  déraisonnable ,  ajoute  M.TIarré ,  de  suj^oser 
que  la  Cour  de  cassation  se  serait  écartée  de  la  rigueur  des 

règles,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  exploit  donné  à  •  compa- 
raître devant  elle,  et  qu'elle  jugeait  souverainement.  La 
Cour  régulatrice  ne  donne  point  l'exemple  aux  tribunaux  de 
juger  arbitrairement,  et  de  s'affranchir  des  règles,  lorsqu'ils 
jugent  souverainement.  Ce  serait  donc  mal  à  pi1>pos  que  l'on 
prétendi'ait  mettre  l'aiTet  du  22  janvier  1810  en  opposition 
avec  ceux  qui  ont  jugé  que  l'expression  isolée  de  domestique, 
ou  l'expression  isolée  de  commis,  Ée  peut  suffire.  ToUI  ces  ar- 
rêts sont  parfaitement  dans-  la  {'ègle.  II  faut  que  l'exploit  qui 
n'est  point  remis  a  la  personne  même  le  soit  à  son  domicile, 
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à  l'iui  de  tes  lerviteurs  ou  de  ses  parens.  Il  ue  fu Oit'  pat  de 
kiemctlre  à  uu  cominu ,  k  un  domestiqtie,  qui  peuTent  n« 
pas  appartenir  à  la  maison;  maii  ii  sui&t  de  le  remetire  à  uu 
domestique  de  la  maison ,  à  une  «ervaute  de  la  maison ,  à 
une  servanie^dotncstique ,  ca  qui  tignifir  la  même  choie 
que  serrante  de  la  maison^ 

COUSL  DE  CASSATIOI^. 

UUHimépeuhUg  en  tomi  ffun  de  came ,  eppelm^  iticidenê- 
ment,  lors  même  que ,  sur  V appel  principal ,(l a pour^ 
suivi  la  conjlrmation  pure  et  simple  dujugemeni  miajud? 
(Râ.  nég. }  Cod.  deprocéd.  ciy. ,  art  175 1  44^* 

I 

foVSAVO*^  C.  LES  HiaiTIBU  QuATBElliKX. 

KcNM  ayons  pen  de  règles  sur  les  contrats  judidalre»  efc 
les  aequiescemens  aux  jugemens.  L'ailide  5  du  titre  27  àt 

m 

l'erdoiwance  de  1667  déclare  bien  que  Tappel  d'une  sentenee 
n*eit  pas  recerable ,  si  les  parties  7  ou(  formellement  ac<« 
qmescëj  niais  il  ne  détermine  point  à  quels  caractères  on 
pourra  reconnaître  cet  acquiescement.  «  On  dispute  tous  lei. 
\oian  au  palais ,  dit  Rodier  sur  cet  article ,  sur  les  fins  do. 
iKm  recevoir  contre  tes  appels ,  et  sur  rèfTet  des  acquiesce- 
mens*  Cela   dépend  des  circonstances  ;  mais  ce  qu'il  y  de 
ctttain,  c'est  qu'on  ne  regarde  pas  comme  un.  acqiiiescemeut 
ce  qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur.  »  Jousse ,  sur  Te 
même  article ,  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  L'intimé 
a^  lequel  l'arrêt  de  conclusion  a  été  retidu  en  sa  qualité 
d'intimé,  et  qui  a  cosclù,  vis-à-vis  de  l'appehint,  à  la  con- 
finnation  de  la  sentence ,  peut  lui-même  ,  pend&ut  le  courjs 
de  l'instruction  du  procès  sur  l'appel,  appeler  de  la  sentence 
dans  les  chefs  qui  peuvent  lui  faire  préjudice  ,  jusqu'à  ce 
que  l'arrêt  ou  le  jugement  sdit  rendu  :  ti^lle  est  la  jurispru- 
dence constante.  »  ^ 

Le  Code  de  procédure  civile,  article  44.^»  autorise  bien 
^'appel  incident ,  en  tout  état  de  cause  ,  saqs  (|ue  la  significa- 
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tioii  da  jugement  sans  protestatioti  pilisse  le  faire  déekuns^^oif 
rècevable^  mais  ce  Code  ne  dit  pointque  l'appel  incident  sCA 
reçu,  Ibfs'même  que,  sur  l'appel priticipal^  ou  a  pouIrsutTi-Ia 
.  couârmétioii  piire  et  simple  du  jugement  contré  le4uel  cet'up* 
piel  est  dirigé;  Gétte^ taeutfe  a  été  réparée  pëi*  la  jurisprlidence» 
qui  est,  pour  ainsi  dire  ^  le  suppléonèiit  de  la  ^égislëtioa»  Jèàk 
effet,  laCourdecassalionaphaieisrsIbisdécidénégaUTenient 
nqlre  qoestioo ,  d'après  l'ordonnance  de  ,1667.  Elle  Tieot  de 
la  décider  dans  le  même  sens ,  relativement  à  une  espèce 
qui  s*est*pr*ettl#'Soiis  i*4SBipiré  d«^M*v«att  Céda  dé  pvoee^ 
uttrai 

'  l:ÉCh  MrMafV  Qiioi^mMr»  UValent  été  éssigllés  par  le  èiéur 
Poii/att<iiîlliedditloQii'iiil  praipteeteu  paiement  du  reliquat. 
Le  compte, 4eina»4é*  été  fourni  et  débattu  ,  et  4»par  le  ré- 
sultat y  le  «icur  Poujaud  s'fst  prétendu  créancier  des  hérî lî^rs 
^uatremére  de  diverses  sommes.  , 

Le  8  avril  1806,  jagement*par  lequel  ces  héritiers  dot  été 
condamnés  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  à  payer  au  aieur 
Poujaud  la  sooaone  de  1 3,657  fr  • ,  dont  ils  avaient  été  déclarés 
retiquataires* 

Ils  ont  appelé  de  ce  jugement.  Sur  cet  appel ,  le  sieur  I^ou- 
jaud  a  poursuivi  et  obtenu  arrêt  confirma tif  par. délaut.  Le 
pi*emicr  aoûti8o6,  cet  arrêt  a  été  SigniËé  aux  héritiers  Qua- 
tremère ,  qui  y  ont  Ibrmé  opposition. 

Le  sieur  Poujaud  a  d'abord  conclu  purement  et  simpteinent 
au  débouté  de  i'ppposition  ;  ensuite ,  et  par  autre  acte,  il  a 
déclaré  appeler  incidemment  du  'jugement  de  première  yi- 
staBee,en  ce  qu'il  avait  réduit  à  1 3,657  fr.  lessommes  dont  il 
prétendait  que  les  héritiers  Quâtremère  étaient  reliquataires. 
Ceux-ci  l^ont  soutenu  non  recevable  dans  cet  appel  incident, 
attendu  que  ,  sur  l'appel  principal ,  il  avait ,  par  des  actes 
géminés ,  acquiescé  d'une  manière  absolue  au  jugement  de 
première  instance.  Le  sieur  I^oujaud  a  répondu  que  l^acquies- 
cement  qui  fui  était  opposé  était  couditioiinel  )  et  que ,  d  a- 
près l'article  44^  ^^  Code  de  procédure* civile,  riutimé  pou- 
vait appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause.  ^ 


Lfr^nd^aôbre  ttéf^  «rret  ywr  lequel  la  Covf'  <yttf>p«l  de  ' 
a  déclare  le  sieur  Pai»)atid  ubH  vvcevable  àtm^um* 

ÀMnrai  en  eassMidii  |  et ^  lé  i}  /oMâir  tSro  1,  «Mii^éË* 
b  lectioii  civile ,  M.  Liborel  président  d*âg6 ,  II«  duhîêt 
rtppè#ttîtfr^  MM.  GiMeAitrW  et  /Uioi)^  avocats  4  t>ar  lequett 

«LACOUR5 — 8iirlereottdmioMciteforn«sdêM.Jo«Mir, 
saMttit  iki  fitoéiil^mi  -  géH^afj  jqprès  ub  ilâibéré  «si  la 
chambre  da  contefl  ^*— Attendu  que ,  si  l'aHîiole  44)  du  Code 
^  t»it>éédufe  ei^HH^  «rillo#iêe  l'api^rt  tncidant  e«  tput  ëtal  de 
csose ,  «ans  que  la  sigitifieatiofa  dn  {ugemeat  sans  '  réserves 
piûse  le  faire  déclarer  mon  t*^ee^bte^  il  n'en  r^ulte  ni  ne 
ptitanrëbiilt«r  qiwrap^lÉoi^eiitstiftreeevabla ,  lofsqu'il 
T  •  «Maéquiescvowent  ibrmel  au  )vg«mtet  par  des  actes  sob- 
sé^ens  et  gésninés  5  et  que  aaus  le  fait  le  demandeur  ne  s'é**^ 
t^it  pfs  borné  à  faire  signifier  le  jugement  A^tA  les  hékitiers 
•QiMta^ttâm  s'étaient  i^éas'  appalanl  ;  qu'il  avak  dé  plus 
•^■cla  à  In -confirmation  pare  e4  simple  du  fugemêni)  qu'il 
râitsollscifté,#Menaet»îgtiiQé  Parrét  l^ar  dëiaut  qui  l'avait 
coufirmé  ,  et  même  contlu  ^'9i§t  l'opposition  à  cet  iaréi  t  K 
«cqae  let  dâendeiifaen  fussent  déboutés  ^  —  RbjittSi  etc.  » 

N9U1.  Nos  lecteurs  non»  jauront  sans  doute  gré  de  kmr 
l*ésenter  ici  toaft  hes  principes  reeonnui  par  la  Gour  de  cas- 
sation, en  matière  d'acquiescementi 

La  partie  est  réputée  acqpiiesot»  :  1*  an  poufaaivant  la  res- 
tiiutiOB.d*uaé  ainende  ordonnée  parie  lugement  (Arrêt de 
b  Courtle  cassation  ,  du  i5  thermidor  an  t2.  -)  j  ... 

s^Larsqu'en  appalaat  de«ertai»s<chelSf  on  conchut  ensuite 
^  h  eonfirmation  pure  et  simple  Idu  ju^pement  (  Anétde 
k  toéme  Cour  ,  du  16  frimaire  an  i50  ;    '•    *    « 

5*  £a  exécutant  volontairementun  arrêt  ^  par  exemple  ea 
ptt^nt  k  montailt  de  la  cendaipnatton  avout  qu'il  sôit  signi- 

Cet  acqniesoeraelst  rend  non  recevable  a  se  pourvoir  en 
cassatioa  (AiTetde  la  même  Cour,  du  3  fructido**an  i3.  )  7 
4^  £ii  demandant  une  distraction  de  meubles  à  radjudi- 
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cataire  iUi^îMMÎA.kARiobilîài^  X  Arr^'^e  laCQvr  d*9ppel 
àfAgmk4  du  aft  plu¥ioM  ^ai  ta.  )  j       . 

5*  La  tégie  de  TenregistreiDant  petit  aecjpiie^cer  sur  le  fiût  ^ 
âésn  ffiépoiés  (  Aaset  de  la  Ccmr  de  oasiatioa ,  du  a5  dé- 
eenhre  tÔtif.)} 

6*  Lei parties aofuieseent en plaidaut y  et nepeu^eat &lre 
Ti—nkr  pofUf  inoampétence  un  jugement  xendu  pendant  les 
vacmcès ,  eta  matière  n|»uoikunaire  (  Arrêt  de  la<nêine  Cour, 
du  aa  janvier  1806.  )•         •  • 

Hmè  il.^n'y  a  pas  aequRscement  i^lpnque  la  partie  de- 
mande», même  sans  réserves,  rcxécution  d'un  jugement  qui 
embrasse  plusieurs  chefs ,  dont  les  «tns  tout  préparatoires  et 
las  autres  définitifs  (»  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  17 
A'imaire  et  26  prairial  an  1 1  ^  17  vendiémiaire ',  22iM3ttmaire 
et  ig-thermidor  an  i5.  );   « 

2*  Lorsqu^Ue  défend  au  JToiid,  e»  vertu  d*|in  {ûg^ment 
préparatoire  (Arrêt  de  ta  même  Coitr,du'5  brawaisumi  Mi  j; 

S*  Quel<fae  laiig  quf  soit  le  siJeuce  qu'elle  a  gardé  sur  au 
lugaaRènt.  par  4lëfattt'(  Arrêt '4e  J9  Cour  dfay|^ei  deMilul- 
peilier,  du  1 5 thermidor  aa  l%4*);    *  ^    .    .1 

4^  L'acquiescement  k^jin  jugement  ùa  rend  pftint  non 
i*e«evable  à  interjeter  appel  incidemment,  dès*  que  l'autre 
partie  s'est  rendue  elle-même  «appelante  ^  Arvêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  17  prairial  an  r2.  )  ; 

5*  Les  crësnciers  n'acqmiescent  pas  définitivement  à  un 
jugement  d'adjudication ,  en  -poursuivant  L'ordw.  (  AriA  de 
la  même  Cour,  du  2S  décembre  1806.  )f 

&*  Loraquela  partie  a  pa^yé  en «^ertud»  jugement,  eainme 
forcée  (AiTêt  de  ACbur  tl'appel  de  Trêves,  du  5  juin  1807.); 

7«  On  n'acqniesce  pas  eu  inatière  d'état  (  Arrét  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  17  août  1807.  )) 

8*  L'enfant  qui  ^eçoit  la  portion  à  lui  délivrée  en  vertu 
d'un  jugement  et  qui  a  acquiescé  ne  peut  plus  attaquer  le  • 
testament  du  défunt  (  Araét  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse^ 
2  juillet  1807.)- 
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V^pel  éTun  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  une 
swie^exécution  a-t^il  été  valablement  signifia  au  domt^ 
die  élu  dans  le  commandement  qui  procède  la  saisie  ? 
(  Rés.  aff.  )  C.  de  proc.  civ.,  art.  Sftj. 

Dans  un  exploit /ait  à  domicHe,  la  mention  que  la  copie  en 
a  été  laissée  m  telle  personne  ^  sans  dire  si  elle  est  pa^ 
rente  ou  domestique  de  ta  partie  asfignfe,  ^atisjait-elle 
au  vœu  de  ta  foi,  si  d'ailleurs  il  est'prouvé  que  cette  p&h^ 
sonne  €Mppartienth  la  JfimiUe  de  la  partie?  (Rés.  afl?) 
C.  de  proc.  civ.,  art.'6i  et  i58. 

Le  sieur  Cartier,  C.  le  sieur  Meurrt. 

Le  st«ar  Cb/tilBr  avait  obtenu-cpotre  Meuret  un  jugement 
<|Q\,  entre  autre»  chefs,  condamnait  ce  dernier  aux  dépens 
de  k  contestation. 

Cartier  faU  «Ignifier.  ce,  jageneiit  à  son  adversaire,  aycc 
coBOnaiideqient  de  payer  le^  dépens  dont  il  s'agit^  à  peine 
d^y  Itfir  eontraint  par  les  voies  de  droit*  Il  avait,  ainsi  que 
le  prescrit  Tart.  584  du  Code  de  procédure  civile ,  fait  él^- 
lion  de  domicile  dans  le  lieu  odk  devait  s'exécuter  la  saisie,, 
chez  un  nommé  Afisiaux* 

La  saisie  a  eu  lieiw  Bour  arrêter  l'effei  des  poursuite*  diri* 
gées  contre  lui,* Meuret  intei*jette  appel  du  jugc^nent  en 
vertu  duquel  procédait  son  créancier;  il  fait  signifier  son 
appef  an  sieur  Cartier,  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment préalable 5  et  l'officier  ministériel  «se  contente  d'expri- 
mer, dans  l'exploit,  que  copie  en  a  été  laissée  à  Charles 
Henseval,  sans  indiquer  s'il  était  parent  ou  serviteur  d'Ân- 
siaak. 

Devant  la  Cour  de  Bruxelles ,  il  a  été  reconnu  jç^e  ce 
Charles  Henseval  était  de  la  famille  Ausiaux.  Néanmoins  le 
Héfjiut  d'indication  de  sa  qualité  dans  la  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel ,  aussi«t>ien  que  le  défaut  de  signification  de  cet  acte  à 


son  véritable  doiQÎcile,  ont  servi  de  prétexte  à  Cartier  pqur 
en  deoiMidtt  la  natiité;  Aais,  le  6  août  1808 ,  amét  qtii 
rejette  ces  exc^kMiè,  «  attaitda  cfHé^  lS*un  c6të.  Pacte 
d'appel  dont  il  s'a§it  a  été  nàlxSê  au  donfidle  ëlu  dans  le 
comiBandeiMnt;  qu*aîti|i  il  est  valable,  conform^metif  a 
If'art.  58^ du  Code  àe  pfooMuVe,  qui^  à  cet  égard;  jj^^ge  ' 
à  l'art.  4S6  du  méma  Code;  et  que^  d'un  autre  cAté^  cet 
aete  d'|ppel  porte  qu^ii  a  été  remis  à  Charles 'Henseval ,  qtîi^ 
d'après  l'aveu  de  l'intiflié ,  faisait* partie  de  la  faroilte  An- 
siaux  -y  ahes  qui  domicile  était  éla ,  de  sorte'que*  cette  raén- 
ti|m  satisfait  pteiaerneat  au  prescrit  de  Paît.  61  du  Code 
susdit  ».  ^  ' 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Part,  ^jfi^ 
dtt  Code  de  procédure  civile ,  et  pour  violation  dei  airt.*  61 
et  68  du  même  Code.  * 

'  L*aH.  584  'potie  que  te  cMiitMuideotient  préalable  A  fa 
satsiisHBxécution  contiendra  élection  as  domicile  ,  )usqti*i^iA 
fin  de  la  pçursuite,  dans  la  commune  où  doit  selkîi^  fexé* 
cûtion  I  et  gue  le  déhiîeàt  pourrtàjuitô  à  ée  ^ohtMtê  Ku 
totiiùs  sign^Scùtions,  même  étoffiftt  néêllâs  eî^mppeL  18«tsv 
suivant  le  demandeur,  la  Acuité  acc<>rdée  par  cet  artl«^  de 
faire  toqtes  styiificattons  d'appel  au  d<wnici!e  Ifu^vait  itre 
restrant  aux  appels  des  jugen^s  qui  seraient  i^endèl  à  raison 
même  de  la  saisie-exécution ,  ^  ne  point  s'étendre  à  oeux 
en  VQfftu  desquels  cdtee  saisie  a  tieu ,  {isrce  qu'en  effet  ils  \ïe 
sotieisi  point  du  cercle  des  jug^emet»  jârdlnatres ,  et  que  dès 
lors  Ms  restent  soumis  à  la  disposition  irritante  de  l'art. 4S6v 
qal  veut  que  iNarcte  d'appel  soit  signifié  à  personne  on  domi- 
GÏle ,  à  peitte  de  HuNîté. 
Cart.  564,  disait  le  siéur  Cailier,  est  placé  au  titre  des 

Sûisies^xécnthms  :  donc  il  suppose  une  saisie  déjà  commen- 
cée; donc  il  ne  s'occupe  que  de  la  procédure  à  observer  ssir 
la  poursuite  d*e  la  saisie  ;  et ,  camme  il  peut  sorvenii'  des  iiici- 
défis  qtii  donnent  lieu  à  de  nouvelles  contestations ,  a  de 
nouveaux  jagcmeas^  il  était  ti|;turel  que  le  lé^ateat*,  dans 
4c  commun  i'utéi'et  des  parties,  traçât  une  v^e  pr^apte  pooç 
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praMMMtr  mît  ïajfffidmctM  ingemens  »étlk Bîeal  la 
poulie  ÎAtrodiiHe  de  ftiice  toutn  sigoifiCft|i<lili  4'^pcl  -mi 
4i»ici1e  éla.  §A»i&,êleAàrc  aiiK  jugenc^reivhi»  tw  {«  iitiyc 
pitaclpal  G«tte  dUpçsèlîov'de  f  art.  564  ^  if  eÉt^mMUnaMot  eti 
aUifcr;%'e6traidre-.iautUe  et4Mis  ob^L'airt  ^SfiV^ip*»- 
«fit 4a  4|piificatiatt lie  l'acte (fapf^i  au  vérkabje  dopùdle, ik 
peqie 4e nullité,  paiscfaa' loutas  las  iniMe»  laéaliiMH  le  font 
ca  rerta^^  f^eoMos^  «t  ^iif  >  pat  vaî«  ^ia  asa^flipinoi  ^ira 
\ffA  poorra&ettt  Itra,  au  laépiis^^  l'aitMieftécM^  iîgM'* 
fiés  pi:(esç{ue  tou|ounao.  domMb^l».  Uait  daiM  hiaottleila- 
blf  (pe  la  Cour  4e  Bruxelles  a  fait  à  l'hypothlse  uoe  (tmmt 
application  3e  rart*  S84  du  Code  de  procédure. 

IXiin  autre  c^tiT,  poursuivait  le  demandeur,  H  résulte  de 
h  eombinaison  des  art.  61  et  68  du  ntétne  G^de  que  fei^ 
ploit  doit  désigùer  ^d'une  manière  pvicisé  la' personne  à  Ib* 
^pieHe  copie  en  ASt  laissée ,  c'est-à-dire  qu*»l  élait  iftdiiffiir  ii 
cette  persoane  est  pare]itai/Mi4^*Yit/cur  de  la  partie  assignée. 
Commeat  se  rait-il  donc  que  la  Cour  d'appel  ait ,  malgré  des 
dispositions  l^islàtivoîl  aussi triaires>  yalid!<é  «n  exploit  daas 

fefiaUiicuM  da  cQs  ^NoMiatioM  m  m  wffiwi»ra<i>?  hsL 
viglatioA  4iti  articles  j^gésiiés  e$t  trop  ^fiAe»%B  pour  411'il  soit 
iieicwi  d'JMÎrter  davantme  «ai  te  mkm'4.é  da  9tmm  Vm^it 
soumis  à  la  ceiuure  fia  la  Coup*  .<  » 

.  Buaî/aavMr  iBîOfAudv  de  kiCour  de  cassation ,  s^- 
tiau  diK  «ysqu«iai|,  au^^lf»por!4e  J^t  4umfiM$,  par  leyi4l  : 

«  LA  COUR^  —  Sur  les  <^nclusioni  de  M.  Cirofid,  sjub- 

stitat  da  proeoreiM^giéoàMl  5  -^  Attoidii  que ,  .d'après  l'ait  • 

584  du  Code  de  priicédui^  pi^il^i-^'appid  4a  ifi^"^r%  du 

.trihuagl^Biyil  deCbarJeroi  a  ^té«yaIablejaMeoJt  notifié  au  da* 

'micile  élu  par  Cartier  ch^  Aiuiaux^  «r-  AU/^i^qmXpik'- 


timm^fm*  \  t  t     pupiwi.iiii  tiii  »  I 


(i)  En  réponse  a  cette  argamiEitalieD  on  pent  dire  que  l'art.  68  exige 
baa.^pie  Ja  poMiuie  à  ifoi  rej^oît  est  Maié  soit  parent  i^u  serviteur  de 
i'^ovmé^  mais  qu'il  ne  preacritpâs  la  mention  de  cette  qaaiifédans  Vq^- 
pbit  :  ea  aorte  qa'il  snffit  que  la  qualité  de  parent  ou  de  serviteur  soit 
certaine,  poor  que  le  THea  de  la  loi  soit  reoipti. 


•pl«î«  4e  nttllfifialkniflllttdtt  «ppd  jK^^'^e^e«fît  a  «4li 
Mié^eHk  Cbari«i  Jiensevai^  qu'ainsi  il  coHtîenl  la.mcutk^ 
et  ta  p«llK>B&e'à4«ff«eUe  il  a  .été  retous,  oe  ^ui  est  Vexpg^- 
ti<ftfc  HiÉtfiaii  dk  rai:t.^6i  du<k>^  ct%f  ;  qu'il  a^£M  ré^«te|i 
a«  proai»4|ue  ûkàrks  HeaMval  ébiît^de  la  fiimiUa^RSMx  , 
chét  lafMl  ^.  demeurait^  ^«t'^de  là  il  nWte  qf^^'d^Wj'mi,pm 
<eirJaa»la  tmà^HmÊJun.  djont  il  s  agK%4«  oQHtray^otibilJk  l^cf* 
âB  du  ai<|uéfiade ,  qui  veut  qu^la  cofiad|M«Bioi^  fai||k« 
fmÊfnmt  ^vtdetmun^  sent  kmée  à<iaip«ctifi  ou  à  I'iiq  dç. 
pti'floi  «Mt  servîtttBaft;  —  Evavcs^  etc.  »»     .    «•       ,  ^^ 


••« 


iVb/a.  Voir,  sur  la  première  questiou,  dciiit  arrêts  con- 
traires «  rtm  de  la  Cour  de  Bruxelles  ^  du  tê  décerabi^e  1807  « 
rapporte  t.  8 ,  p.  606  et  697  j  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du 
^  juip  i8o8|  t.  9iP'  585,  de  ce  fe(;ueih  Yo^^ez  aussi  les 
li^bierva|^»]is  fii^ale^  clu  premier. 


^  ,        ^   COUR  DE  q/iSBAMOfi. 

Vtmage  f9i»VkÊ^Utér  inuUuéfak  sûr  V  appelât  un  mùwrmau 

iêsémnamt,  pour  muêemir  Vinstiiuti^  qui  kd  éçhmppBpar 
'  %BnlÊÊtS9Êfd'un  amredom Bt' était  d^abortiseni,  eu^Uun 

simple  moyen  de  défense?  (R^.^aff.) 
Lk  dause  révocateire  éontfinue^  da^,  un  testament  public 

ntd  en  la  form»  vajut-eUe  comme  poptée  par  an  acte 

notarié  ?  (Non  rô*) 
tesjiiges  peuvent-'ils  consulter  FinientiBiit  du  tesutteur,  pour 

tadmeut^  ou  la  refemt?  (Hh.  àttf), 
Le  testament  publié  enregistré  à  tard  doit4l  StPe  t^ardé 
^  comme  atte  sous  seing  privé.?  (Rés.  n^.)  * 

Lb  tiBun  Lbgros  ,  C.  lis  Hiam£fig|9B  iîa  msnoMBLLS' 

Eo«a.       •    • 

De  ces  ifiiatre  questiras;*  toutes  ëgalentent*  importantes , 
la  sec<Mide  a  été  jugée  diversement  dans  quelques  Cours.  Il 
i  a  des  arrêts  qui  ont  décidé  que  la  clause  révocatoiré  con-  , 


\ 


• 


ta^iM  fà^m^  un  tc9tdiiieDt''|mbiie  niil  tombait  «rec  (un  M«if 
il  ISiiilhr^B«Bvc|uer  fa'ib  sont  ëmanét  de  Court  ëtaUîetdait» 
Aespeys  autrefoit*  rëgfs  par  les  lo»  TOOMiines'y  et  mibuet 
ifp  pnâcipe  de  ceité^^slalvoii  t  TeHamentum  r^rocarinmt 
fome,  nlsî  per  pàtiifriur  rite  factum.  Ce  priacipe  n'est 
poîfit  admis  *daii9  notre  |artspatidence^  et^lest'espreMë- 
ment  i^ro^é'pair*l«  Cade  civii^  ^ut  permet  de  aéfoquer 
pw  une  décfâfatioif  ikite  devtiBt  nolainÉv  Oa  un  laiM^ 
vient  pablic  nul  comAe'  ttstaaient  n^n  est  pas  moins 
'tm  acte  notarié  valable  ^  puisqu'il  povte  tatfs  les  earaettMs 
^idoireni  lui  ifaiprimer  tViuthenticité  t  par'i^iMéqueiif  la 
àMsoÊt  i^ocatoîre  qui  s'7  trouve  eiprimée  dort  pindutra 
«oa  effet  fj).  •  •     -v  -      '        • 

'  Venons  maintenant  à  l'espèce  Je  l'arrêt  (pif  nous  occupe. 
Par  deux  tcslanaens  ,  Tun  du  21  floréal  an  10/  Tautre 
du  27  gerraloaT  an  i5,  la  deipdlselle  Jto5^e  a  institue  polir 
SOB  héritier*  le  siéuiT  Legrôs,  Le  second  confient  clause 
réfocaloire  du  prqinier.  ♦.**.. 

Après  le  décès  jde  la  teitatripe  ,  arrivé  Te  3ô  germinal 
an  t5  ,  le  sieur  Legi*os'  s^ést  mis  en  possession  de  h  suc- 
cession )  en  v^rtu  du  ^concT  testament  :  Tes  héritiers  dû 
sang  en  ont  demandé  la  nullité,  et  elle  a  été  prononcée  , 
parce  qu'il  ne  portait  point  qu'il  avait  été  dicté  par  la  tes- 
tatrioe  ,  ni  qa*l\  hit  en  eût  été  fait  lecture  en  présence  dés 
témoins»  '  *  •  ' 

l»e  sieur  Legros  interjeta  appel;  mais,  s*apercevant  qu'il 
succomberait  encore,  s^il  persistait  à  soutenir  la  validité  du 
sacpnd  testament ,  il  fit  enregistrer  le  premier ,  ce  qui  n'eut 
îiea  toutefoB  que  long-temps' après  la  mort  de  la  testatrice; 
ctpar.des  condosions  sid)sidiaires.  i(  demanda,  dans  le  cas 
où  ia  nuUitë  du  second  testament  serait  confirmée ,  d'être 

'"  '  a      '  ï  ■■■■'^'^'g^i^f*'    *><>■■         ■  ■  "        ' 

fui  de  k  Cour  ée  Tofin^  F-ai^re  de  BmKelles ,  ainsi  f ue  la  dÎAcuiMOB  qoi 

kl  pr^pcde.Toy.  aussi  usanA  de  la  Goor  de  Limoges ,  rapporté  tom.  9, 
p.  4a.  •       •*•  .    . 


le  pr«ioif  )i  t^tamejit  A>Y/|it  ««cor^  (tm  4ef^r^  iMll^  QQIMM 
n^ftjr^Qt  éU  «on^istr^j}!^  fjuâ  ^(b  dapx  ans  «pti^  la  fiM|f%^ 

la  dim^Ue  lé»hf  w#of^  ^VU*  i^Vw^w  1^  «9r«tt^  ili»« 

I^  ifi  Cévrier  1899 1  aff^  p^r.  (fMp^I  1^  C6ur4>pp^  i^.^ 
,(Dpi«ai  4Ât  qu'il  jivaU  4t<  )>î«l^  jugé  «n  (^  qii[i.  co4«pni||j|^ 
TsmauMUm  dtA  teftamea^  4fe)«(e|*ipJi^  a^  i:}(|  /«^l#  ,  51^>M|l^i 
^uiMtamei»!  de  ftiM'éaia^  t^i  s9n8fVrétev^u0|p]^4M.j?fia 
de  ce  qu'il  n'avait  pomt  été  enregisti^ë  dans  le  d^lai  d#  ||a 
loi ,  jpon  plus  qu'à  la  cttfude  qui  Le  ;*Jvoquait ,  la  CVv  le.^ 
.déclara  vala);>lp^ter  des  coinidéi^Ations  tirées  de  rintêQtio& 
dii  jMttluteiir .  et  débouta  en  cpns^qi^ace  W  bj^qtieri  na- 
tii^Tls  ^e  Içur  demande  en  délaissement. 

Pourvoi  de  lem*  mait  tn  cassation.  Trpîf  moyens  pariR- 
geaieut  leui:  x^e^uéte. 

Le  jfêefÊkier  portait  sur  l'ait.*  4^4  ^^  Cpde  *ile  procédure 
Qvile  I  ain^i  cpn^u  :  «  Il  ne  sera^  formé  en  cause  $)'appét 
aucune  demofide  ^loui^efle  ^  à  m(>îfiii  qu'il  ne  s'agisse  d(e 
comi^nsation ,  opi  q|ie  la  demande  nouvelle  ne  j^oit  la  de-^ 
fense  à  l'action  prin$:ip|ile.  9  Or ,  disaieutrift  •  l'on  ne  peii^  ^ 
nier  que  la  demande  de  la  succe^ibn ,  formée  par  lé  sieur 
I^egros  en  vertu,  d'up  nouveau  testament ,  d'i|^  testameot 
jusquç  i^loi*s  jgoorëf  ne^oit  une  de9i.ande  nouvelle.  Quel  eat 
en  effet  le  but  de  cette  demande  2  C'est  dé  ftut^e  déclarer 
valable  le  p;*epiier  testament  4e  ta  demoiselle  Los^,  ^^^ 
pouvoir ,  Ji  l'aide  de  ce  titne  /revendiquer  ses  biens  ?  Hai«   t 
cette  prétention,  le  sieur  Lègros  l'a^ait-il  déjà  élevée?  Nulle* 
ment.  U  ne  s'était  agi  jusque  alors  entre  les  pairies  qUe  de  la 
vaMiiSou  dé  la liiM-TalMiWWPiecoiril ' igHamimt;'ieeBe  ^ 
•du  preorfer  n'avarît  4afliakr4l#  iriae  #i  quoiianf^ét  ëomaitat  <  1 
eftt-eBe  été  contestée ,  puisque  ce  testament  nfétah  '^point 
'connu?  Ainsi  donc ,  Tobiêt  de  l'action  actuelle  du  ^y^ 


COUR  p^  çAfSATioir»  97 

If»  e9i  iopi  êiS^ent  àc  ce  qvfii  â»ît  Aun  k  priadpe  i 
.  pr  conséquent  cette  actioa  ne  devait  poimt  être  directcmç^ 
[piftà  devant  la  Cpur  4'apliei*  Eo  raccyeiUafK  de  prime 
tlmif  ceUe  Cour  a  donc  contreveiiu  à  Tart»  464  du  Codu 
4c|vacM«re  et  commis  on  e9(cè9  de  pouyoir. 

Icseeand  «ofeo  avait  pour  base  la  clause  révopatoÎM. 
9b  kmk  yaJoir  les  raisons  qat  nous  avoaa  eaposcas  em 
iOBawnçant,  et  Ton  ea  ^xmcluait  qu'il  j  avait  dansl'arril 
laik  ttveiition  à  Tartiele  du  Code  eîvîl  ^  pecoiet  de  ri«^ 
^'Ofoer  «a  testaaaent  paar  «ne  d^^eiastation  laite  devant  do«- 


EnfiOfles  demandeurs  puisaient  leur  troifiiftme  moyen  dans 
fui.  g  de  la  loi  da  3g  septembre  1 791  ,  portant  qu'Si  dëfatit 
'enregistrement  d'un  acte  notarié  dans  le  délai  fixé ,  il  ne 
"^udra  yic  comme  acte  sons  rîgnature  privée.  Ce  délai  pour 
sntestamens  reçus  par  des  notaires  est  de  trois  mois,  & 
^wipler  dtt  jour  du  décès  du  testateur.  D'après  cela  ils  raison** 
Baient  ainsi  :  Le  testament  de  floréal  an  10  ne  peut  pas  valoir 
^niaietcitament  public,  puisqu'il  n'a  point  été  enregistré 
4™*  le  délai  de  la  loi  :  il  ne  peut  plus  être  considéré  que 
«wnine  acte  sous  seing  privé ,  c*est-à-dire  cooMne  testa- 
ient olograpftie.  Sous  ce  point  de  vue  ,  il  n'a  de  date  que 
^  jour  de  la  mort  de  la  testatrice ,  arrivée  le  5o  germinal 
^  i5 ,  sous  f  empire  du  Code  ciyil ,  et  par  conséquent  il 
«stnul  :  car  il  n'est  point  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  de 
»  testatrice ,  ainsi  que  l'eaige  cette  loi. 

^  là  les  demandeurs  tiraient  la  couséquence  que  l'arrêt 
^vaîi  violé  Fart.  ^  de  la  loi  du  29  8eptem})re  179I)  et  les  disr 
pMitions  de  l'art.  970  du  Code  civil  ^^latives  aux  testar 
iBcns  olograpbes.  Us  convenaient  bien  que  la  loi  du  23 
■notaire  an  7  ne  pronoUoe^  pour  le  défaut  d'enregistrement 
^n»  les  tro^f]^^  ^  ^e  la  ç^mt  éfi  doxibk  Aïoitj  mais  ils 
pâe^daient  qne  cette  loi  «'av^lt  point  abrogé  Içs  djsposi^ 
tipQsdela  loi  de  •7;9i  relatives  ^  l'intérêt  ,des  particuJU^rs. 

Dua5yiinvier  1810,  4RiiiT  de  la  section  des  requêtes , 

Tome  XL  7 


qS"  JOUIITIAL   DfJ    PALAIS. 

M.  Henrion  président,  M. ^umonr rapporteur,  M.  MaUtè 
avocat  ^  par  lequel  : 

a  LA  COUR  .  —  Sur  les  conclusions  eonformes  de  M.' 
Giràud ,  substitut  du  procureur-gënëral ,  et  après  un  dé- 
libéré eu  la' chambre  du  conseil;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyeu ,  qu'en  produisant  pour  la  preaiière  fois  sur  Tappel 
le  testament  de  l'an  t o  ,  Legros  a  opposé  un  moyen  de 
déftose  à  l'action  de  ses  adversaire» ,  et  n'a  pas  formé  «M 
demande  nouvdje ,  proscrite  par  l'art.  4^4  ^  Code  de  pr^ 
cédure  civile  ;  —  Sur  le  second  moyen  ,  que  la  Cour  d*a|K 
pel  de  Douai  n'a  pas  établi  en  principe  que  la  clause  B^ 
vocatoire  d'un  précédent  testament  devenait  nécessairement 
nulle  par  l'annulation  du  testament  par  acte  public  qui  h 
contenait;  mais  qu'elle  a  vu  dans  la  révocation  insérée  dans 
le  testament  de  l'an  i5  une  révocation  purement  condition^ 
nellc,  et  non  pas  absolue;  que,  regardant  la  volonté  de  rëvo* 
quer  comme  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s'est  pal 
accomplie,  elle  a  pensé  que  cette  volonté  avait  fait  placel, 
une  volonté  contraire  ,  c'est-à-dire  à  celle  de  maintenir  le 
testament  de  l'an  10  ;  qu'en  adoptant  cette  opinion ,  nralfi 
Cour  u'a  jugé  contre  la  disposition  d'aucune  loi ,  et  n'a  ftil 
qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient ,  et  qui  n'est  soumis 
à  aucune  censure,  d'interpréter  les  actes  et  de  prononcer  sur 
les  questions  de  volonté;  —  Sur  le  troisième  moyen,  qu*aas 
termes  de  l'art.  53,  titre  6,  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7, 
laquelle  porte  ,  à  l'art.  7S ,  abrogation  formelle  de  toutes 
les  lois  antérieures  ,  le  défaut  d'enregistrement  des  actes 
notariés  dans  les  délais  prescrits  ne  produit  d'autce  effetque 
de  soumettre  les  notaires  qui  ont  reçu  ces  actes.au  paiement 
d'une  amende  ;  —  Rkji^tte  ,  etc.  » . 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  défaut  de  pouvoir  spécial  à  ^huissier  qui  a  capturé  le  dé 
hiteur  opère^t-il  la  nullité  de  l'emprisonnement?  (Rés« 
iiég.)  Cod.  de  proc.  civ.*,  art,  556. 


iâonnemeni  e^i^il  valablement /ait  à  la  rcqvéic  4fi 
celui  au  nom  duquel  est  le  titra ^  quoique  celui  ci  ait,  dé^ 
clâté  que  ce  titre  ne  lui  appartenait  pas  ?  (  R«s.  affw  ) 

CiHiLLÊ,  C.  Baisskaû. 

Itçix  jugemens  du  tribunal  de  coounerce  de  Paris ,  des 
Si  juillet  et  2  $ept€;mbre  1807,  .condamnent  par  corps  la 
'lieur  Camilfe  a  payer  au  sieur  Biisseau  une  somme,  de 
Soofn  Le  16  juin  1808,  le  sieur  Camille  est  ar/*été  à  la  re« 
•quête  dapteor  Brisseau^  et  constitué  prisonnier  à  Sainte-< 
Sf0agie. 

€e  dernier  déclai^,  le  a6  août  1808^  derant  le  juge  de  paix 

de  son  arrondissement ,  qu^il  n'est  point  propriétaire  du  bil-> 

Jet  à  ordre  sur  lequel  les  deux  jugemens  sont  intervenus; 

^nli  n'a  rien  a  réclamer  du  sieur  Camille ,  et  qu'il  n'a  donnd 

.aacun  ponmrir  pour  ag^r  clontre  lui^  En  conséqueuce,  le.sieur 

'Ctioille  le  fait  assigner  au  tribunal  de  première  instance  de 

^ftuîs,.pour  yoûr  prononcer  la  nullité  de  rcnprisonnement^ 

^1  K  fonde  -sur  .ce  qu'aux  termes  de  Tai^t.  556  du  Code 

4^fr«eédiire  civile,  l'bnissiery  dans  ce  cas^  doit  avoir  iln 

pouvoir  spécial ,  et  sur  oe  que  Brisseati  ^  de  son  propre  ayeu^ 

a'est  pas  son  créancier. 

Cependant  Brisseau  ,  nonobstaiit  sa  première;  déclaration ^ 
^  présente  sur  l'assignation  et  résiste  à  la  demande. 

Le  12 octobre  1 809,  jugement  qui  déclare  Camille  non  rece-' 
table  dans  sa.  demande  en  élargissement  «  attendu  que  le  titré 
€t  les  jngemens  qu'il'n'a  point  attaqués  sont  au  nom  de  Bris-* 
«eau;  réserve  au  surplus  au  premier  ses  moyens  de  droit 
contre  qui  et  ainsi  qu* il  appartiendra. 

Camille  interjette  appel  de  ce  jugement.  Brisseau  d^abord 
ïîcse  pr&ente  pas  et  (aisse  prendre  un  arrêt  par  défaut;  mais 
«suite  il  J-  forme  opposition.  La  cause  s'engage  contfadic- 
tmrement.  , 

&i  le  aS/an^r^  i8i6«  AKatr  de  la  Cour  d'appel  de  Pari»^ 
•froisiènie  chambre,  par  lequel  : 

«LA COUR.  ••—Sur  les  conclusions  de  M.  Trjr,  substitut 


-i 


i)u |»rdi»it(^R'-^éiià*ftl ^  Y«isoU 'Bt4|Beàit  ùf^WMt  àl^Mrted 
tton  de  l'arrél  pèlt  ÛéfàvA  tlu  l  ^an'ti^r  pt^ent  ttiblft;  —  Fd 
sant  dtxrit  sut  Tâprl^H  âa  )^Mi«nt  ttAévL  àU  tVibtniÉl  Kîivit^4 
Paris,  le  12  octobre  dernier;  —  Attendu  que  le  pouvoir  api 
cîal  ex,igë  par  Tart.  556  du  Code  de  procédure  est  étraoger. 
hi  panie  ^ur  laquèlR^  tm  extrté  ratt  contrainte ,  ^  pmrtaui 
tehlif  soit  au  tfëàtrd^,  )MN«t  «toti^dièf  qu'ail  ïie  %bit  icolï 
fl^ottifs  par  lûM^  'pàtxifhMÏïe  ^lùAhct^ie  ^  %Dit  ^  la  pefMnlufr  il 
1*hûissier  ^^ôit^nt ,  ptmrié  tn^tré  i  ccW^rt  tin  tlésàtMJ 
adoptant  au  ^at^tot  hl&  ttïotift  <!l«s  pttttnerk  ]tTg^ ,  A  Mit  < 
Met  Tappellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  <rp|l 
«mtira  son  plein  et  tehtler  é^;  -^  <}biidM!i1ie  T^ppekcM  ei 
i'Mreiidfe  tl  atML  dépens.  » 

iM»âB.  Nom  «vonk  rapporté ,  ^tooi. 9^  pèg»  6061»  nxn  mtnà 

^delaCom*  deftfom  qui  némnt  ht  tquestâoa  'imm  le  mÊÊêm 

iftn%.  Mais,  par  atvêt  d* -6 faiavrier  iftm  ,  la  Cour  alipi^âât 

■  lii'éfoiwwé  cette  jfartSpriilence.  £ile  «  décidké  Yja^sm .tenaal 

'deTart^  {^  dé  Cèdetle  frrodédureioivîie,  «ne^iaîè  iasuèl 

Wli^re,  éfc^  pat*  îdeutîté  de  nraèi^^  nh  •««pnsMMMeril 

iltoiftBt  ««Ift,  kx^si^e  i'ëitiasfer  y»avaît  procédé  tèass  Iraaivéîi 

spécial. 


COfJiR  D'APPEL  DE  P9A1S. 


Celui ^]ui  a  été  débouté  de  sa  tierce  opposition  parle  ma 
tifqu*  elle  frappait  sur  un  jugement  qui,  faute  (t  avoir  éti 
es^cutédans  les  six  mois  de  son  obtention^  était  commi 
non  a^enu,  est-il,  s'il  ignorait  ce  défaut  d'exécution j 
tpassible  de  V amende  de  So^K  ^prononcée  par  X art.  47{ 
du  Code  de  procédure  ?  (  lft,é8.  nég.  ) 

Les  sieur  et  dame  Hasard  tflyri^micrt,  fci^  itiai  Vïte^, 
tm  ji^gemcnt  p<rr  ^^éftrtft  -qn'ih  'nVî^éL^ftiTit  peikit  «ife4fsti»sii 


«M  dk  lOA  obtaitKMi^  L«  si««ir«  ^mary  «t  ilA/iM# j  aiDi*i' 
)wk  et  pf ««itiit  pv^ludkiaii  ^  qui  s'y  ^v^iMit  pat  élé  par* 
tiai,  )F  faroèrcnt  Imot  appositioik^  -^.  Jugeninit  d«  Iribuoai    : 
4t  Coffaeil  qui  k»  ea  déboute  et  le»  condaiDAQ  cliaeuii  mk    ; 
5^fp,  d*amende  et  au  quart  des  dépens ,  sur  le  motif  que  leur:  - 
titrée  oppoutiop  était  ioulile ,  puisqu'elle  portait  lur  ui»  pir '.-.' 
Scoeot  qui,  faute  d'avoir  été  ei^équté  daps  le&  «i^  jpojii  ^4 '- 

imçht^tioa»  a'exi^taU  v^v^%  au^  tennes  de  Faft,  i564o.' 

*  •  » 

Codç  de  procédure, 

Le^  siepr  et  dame  Havard  se  soi^t  i^pduf  appelai  de.ce, 
jflfBment.  .... 

De  leur  coté,  les  sieurs;  Amory  et  ^onnet  en  ont  i^té^t^ 
iuddeameut  appeU 

lis  ont  prétendu  que,  si  Tart.  479  du  Codf  de  p^oçi^diyrç' 
Itft  qi)e  celui  qyi  succombe  dans  sa  tierce  oppc^ît^pn  9oit 
OQadamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  maiuc|rê'4^  5q  fr.^ 
9et|rticle  Be  devait  s'entendre  que  de  eeîui  qi|î'4'pu  lavoir 
fue  son  opposition  était  mal  Q^uâée. 

Ce  $Qnt|  disaient-ils,  les  coupat^Ies  que  la  loi  a  voulu  atteie)- 
^^Cj  ce^optceux  qui  témérair^ipent  forment  des  oppositioqs 
VQi;  jugemens  rendt^  par  les  tribunaux ,  qu'elle  a  voiUu  pu- 
nir î  elle  a  voulu  intimider,  par  les  peines  qu'elle  prononce , 
ceux  qgi,  n'écoutant  que  leur  génie  processif,  seraient  tentés 
i<  renouveler  des  difficultés  irrévocablement  terminées;  mHJI 
il  a^est  jamais  entré  im%  ses  desseins  d'enyeîopper  l'inuc^- 
mt  9vec  le  coupable,  c;t  de  les  confondre  dans  le  c}iâtimen( 

Or,  s'il  peut  se  pcésenter  un.  cas  où  celui  qui  forn^e  o^po* 
«ti6tt  n'ait  pas  pu  prévoir  que  son  opposition  était  mal' 
uadée,  s^il  se  trouve  dans  une  circonstance  telle  que  les  faits 
V»  la  rendent  non  recevable  n'ont  pu  lui  être  connus,  il 
*«peut  mériter  aucune  peine.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans- 
"^^èee  :  on  ab  prévalait  contra  nous  d\\à  j ornent  pan 
vaut;  mais  nous  ignorions  si  c#  jugemeiAt  avait  été  ou 
«OB  signifié,  s'il  avait  été  mis  ^  exéeuiiAii,  et  surtout,  si 
^^^riéeuliau  avait  été  poui^uivie  dans  Us  &iji^  mois.  laipos- 


«  I 


§•04'  lOURMAL    OU    PALAIS. 

êMû  donc  de  deviiier  que  ùe  jugemeut  dût  être  regardai 
comme  non  avenu ,  puisc^ue  les  faits  qui  le  rendaient  tel 
nous  ëfaieiit  étrangers  ;  àét^  notrie  tierce  opposition  était 
/'  régulière,  et  le  rejet  ne  pouvait  eiitrain^tr  contre  nous  aucun* 
l^iic. 

'  '.  "wDu  iS  janvier  iBio ,  akhét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ^^ 
'ipa^mîère  chambre,  par  iequel  i  • 

',  :  V  LA  CO0R ,  —  En  ce  qui'  touehe  les  appeU  incideus  irf*- 
ler^çtés  par  Amory  et  Mpauet  du  jugedient  rendu  par  i« 
ù'ibilhal  civif  de  Corbeil,  Ut  22  mars  1809,  aux  chefk  qui 
i^nCâéelaré  les  tierces  oppositions  non  rccevables,  et  cou- 
da nviié^lesdiis  Amory  et  Mounet  en  5o  fr.  d'amende  ^   au 
profit, d»  trésor. public,  et  au  quart  des  dépens,  dont  ib 
6uppor^y)ut  ciiacun  moitié ,  —  A  Mis  et  Met  les  appelià-o 
tions  etc^ont  estappeiau  nëant; — Entendant  queint  à  ce,  dé- 
charge  Ifâsdiis  Amory  .et  Monnet  des  condamnations  contre 
^us  prononcées  j  —  Faisant  droit  au  principal , —  Considérast  ' 
que  lesdits-  Ainoi'yct  Motinçt  étaient  étraugei*s  au  jugement 
d.M  1 2niars  1807,  et  ne  pouvaient  connaître  s'il  avait  reçu  ou 
non  soii  e)Lécutiou  dans  un  délai  Htile,  et  que  les  tierces  op- 
positions étaient  régulières  et  ne  pouvaient  eatraÎDer  aucuns 
dépens  conti'C  les  tici^  opposans  ;  »--  Considérait  que  ledit 
jugement I  du  12  mars  1807,  n'a  pas  reçu  son  éxecution 
,    dans  un  temps  utile;  —  Déglaue  ledit  jugement  nul    et 
comme  non  avenu;  .—  Met  les  parties  hors  de  cause  sur  leurs 
tierces  oppositions;  —  Ordonne  la  restitution  des  amendes 
f:onsignées  sur  les  appels  incidens;  —  Con'daitine  Havfird 
]i)ère  et  sa  fepame  en  tous  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

JJactfuéreur  de  l'une  de  deux  maisons  construites  par  lu 
même  propriétaire ^  lequel  a  fuit  pratiquer  dans  lé  mur 
mitojren  le  tuyau  d'une  fosse  d'aisances  destinée  au  ser-^ 

'  vice  de  lu  maison  vendue ,  peut' il  se  prJvaluir  de  cette 


COUR   B*APFSI.   SI   fARlS.  loS 

éisffosùion  comme  diurne  destination  du  père  defamMe  ? 
(Kés.  air.}  Cod.  civ« ,  art.  693. 

I  .    GuiDOir,    G.   LU  MAIUBS  FOICTAINB. 

1  Les  sieur  et  dame  Courbin,  propriétaires  d'un  terrain  sis  à 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  firent  construire  deuY 
\  maiso&s  séparées  par  un  mur  mitoyen ^  dans  l'épaisseur  du- 
[  quel  ou  établit  le  tuyau  d'une  fosse  d'aisances  destinée  a  Tu* 
sage  exclusif  de  l'une  des  deux  maisons.  Celle  pour  laquelle 
an  avait  pratique  la  fosse  d'aisances  fat  vendue  à  un  sieur 
Deschet,  qui  la  revendit  aux  sieur  et  dame  Fontaine,  Ces' 
derniers  en  étaient  en  possession,  lorsque  ^  au  décès  des  sieur 
et  dame  Courbin  ,  leurs  héritiers  vendirent  a  un  sieur  Guà- 
donïn.  maison  voisiue,  sans  lui  dcplarer  qu'il  existait  dans 
le  mur  mitoyen  un  tnyau  de  latrines  destiné  au  service  p^ir* 
ticulier  de  l'autre  auiison.  «  1 

Le  sieur  Guidon ,  considérant  ce  fait,  qu*il  avait  ignoré 
jusque  alors,  comme  une  servitude  préjudiciable  à  sa  pro- 
priété et  à  laquelle  il  n'était  pas  assujetti ,  a  soropié  les  sieur 
et  dame  Fontaine  de  faille  retirer,  dans  le  plus  bref  délai,  le 
i  tuyau  placé  dans  le  mur  qui  sépfirait  leurs  propriétés.  Sur 
leur  refus ,  la  contestation  a  été  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  qui,  par  jugement  du  ai  juil- 
let 1809,  a  déclaré  le  sieur  Guidon  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Le  tribunal  a  considéré  «  qu^il  est  constant  que  les  deux 
maisons  dont  il  s*agît  ont  originairement  appartenu  au  sieur 
Courbin ,  et  qtie  toutes  deux  ont  été  construites  par  lui  ;  qu'il 
a  pu  y  faii*e  telles  dispositions  et  arrangemens  que  hou  lui  a 
semblé,  sans  que  les  dispositions  de  la  Coutume  pussent  le 
forcer  à  les  supprimer  ^  qu'il  n'est  point  dénié  par  le  sieur 
Guidon  que  le  tuyau  de  descente  de  la  fosse  d'aisances  dont  il 
s'agit  ait  été  placé  par  le  sieur  Courbin  ,  lors  des  construc- 
tions, dans  l'épaisseur  du  mur  séparatif  des  deux  maisons,  et 
Ici  cju'il  existe  aujourd'hui;  que  lu  maison  possédée  aiijour- 
^l'ijui  par  les  sieur  et  dame  Fontaine  a  été  mise  par  Courbiu 


f«4  iÔVhUâij  bV  PàtrÀtê,' 

kôHÉ  de  $Ht  ttMtiHd,  sfltil  «ueune  téderyté^  et  cftte  CoiiH^ii  ^ 
resté  propriétaire  de  Tautré  maison  ^  ni  se»  héi'itîers,  n^eus- 
sent  pu  exiger  des  sieur  et  dame  Fontauie  la  démolitioa .  e| 
«uppression  de  ladite  descente  y  qui  est  destination  du  père  de 
famniè ,  et  il'ft  h^iàitL  d'être  justifiée  par  écrit  <{ue  Ioi^^*'eIIe 
M  délitée».  ^ 

Le  ilént  Guiddh  s'dt  tenân  appelant  de  ce  {u^ement  ;  ef, 
XtiôfûHi^iùfiSiôj  iRB^T  de  la  Cour  d*appel  de  Paris ,  prc^ 
lhièt*e  cbatttbre ,  par  leqiiel  :  . 

ut  LA  COtîR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Montnerçué, 
fefnplfssânt  les  fbnctions  du  Ministère  public;  faisant  droit 
sai*  l'appel  întéf  jeté  par  Guidon  du  jugement  rendu  au  trî- 
fcuhal  (civîl  du  déjfïaitement  delà  Seine,  leii  juillet  dertiier; 
•^  Attetidti  que  le  tuyau  d'aîsancïed  litigieux  a  été  construit 
pif  le  propriétaire  des  deuitnaisons,  avec  enfoncement  dans 
le  mur  mitoyen  ;  —  A  Mis  et  Met  ràppellation  au  néant  j  or- 
doone  (|Ue  ce  dont  Mt  appel  sortira  son  plein  et  entier  etfet; 
mMdainn6<Sy  ddn  en  rainende  et  aux  déperïà.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  nuttité  iTuné  ùsiignafion  est-elte  couverte pdi^  uH  acte  d^a-* 
i}Oué  à  à^cfUé  ayant  pour  unique  objet  la  justification  des 
titres  ou  dés  actes  servant  de  base  à  la  demande?  (Rés, 
9S.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  175, 

Lbs  héMtieas  Schneider  ,  C.  les  héritiers  6^uer« 

Les  héritiers  Schneider  ont  été  assignés  par  les  bétitien 
^a«er.  Après  a  voîir  constitué  avoués  ils  ont  deùvandé,  par  acte 
•iguifié  d'avoué  a  avoué)  copie  des  pièces  qui  servaient  de 
base  à  la  demande  pincipale }  depuis,  ils  ont  argué  de  nulltté 
les  assignations. 

Les  héritiers  Bauer  Ojat  l'épondu  que ,  si  les  as$ignatioDS 
étaient  nulles  ^  la  nullité  avait  été  Couverte  par  la  défense 
s-ignifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  1 7 'décembre  1807 ,  jugement  du  tribunal  de  Spire  |  (]tti 


décbre  les  héritiers  Schneider  non  receyables  dans  leur  ei- 
cqilioa  de  nullité,  attendu  aue  les  nullité  que  pouvaient 
contenir  les  asstgpuatîons  avaient  été  couvertes  par  les  pre- 
aierei  défenses  qui  avaient  été  signifiées. 

Appel;  etf  le  27  avril  1808,  arrêt cpnfirmalif  de  la  Cour 
d'appel  de  Trêves. 

Porvoi  e)i  cassation  pour  fausse  applteatioft  de  Tart.  i  ^5  du 
Gode  de  procédure.  -*  Cet  article  porte  t  «  Tonte  nullîté 
d'eiploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  nVst  pro< 
posée  avant  /0Z4/e  défense  ou  exception ,  auti'es  que  les  excep- 
tions d'incompétence.  9 

Les  demandeurs  disaient  qu'avant  d'aiiguer  de  nullité  les 
assignations  1^  ils  s'étaient  bornés  à  demander  copie  des  pièces 
justificatives  de  l'action  dirigée  contre  eux  f  que  cette  de^ 
mande,  signifiée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  ne 
constituait  pas  une  défense  au  fond»  qu'elle  n'était  qu'un 
pr^lable  à  toute  défense  sur  le  fond  :  d'où  jlls  concluaient 
que  la  Cour  d'appel  avait  faussement  appliqué  l'art,  lyo  du 
Code  de  procédure. 

Du  Zo  janvier  1810,  XKhtv.àA  la  Cour  de  cassation,  sec» 
tiondes  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  Oudard  i*np« 
porteur,  M.  G uichard  ^yocaX^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  1^  nullités  d'exploits  doi* 
vent  être  proposées  avant  toute  exception ,  autre  que  l'ex*- 
ceplion  d'incompétence;  que  les  deroandeun,  avant  d'exciper 
de  la  nullité  des  exploits  d'assignation ,  avaient  conclu  à  la 
jmtificatîon  de  titres  et  d'actes  tendans  au  fond  de  la  de-^ 
ttande,  et  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Trêves  a  dû  déclarer 
ks  demandeiu^  non  ^ecevables  dans  leur  exception  de  nul- 
lité^ —  RuSTTi)  etc.  » 

Nota.  Voyez  M.  Carré ,  Lots  de  la  procédure  civile , 
Ipm.  i*',  pag,  4^9* 


106  jrOVKNAl»   DCP.  rAL^Ift. 


»        • 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Tant  que  la  huitaine^  h  partir  de  V adjudication  définîiive^ 
n*est  pas  expirée ,  peut-il  être  fait  au  greffe  de  nouveUes 
surenchères ,  alors  même  que  le  premier  surenchérisseur 
aurait  déjà  de'nùncé  la  sienne  et  poursuivi  Vattdisnce  ? 
(Rés.  aff.)t^»  depi'oc.  dv.,  art.  710,711,  et  71a- 

Cl4RA  ,    C.    GUVENI. 

Uii  immeuble  saisi  rcellemeut  est  adjugé^  à  Taudieuce  des 
criées  du  tribuDal  de  première  instan^  deTurtu,  le  a  dé- 
cembre 1S09.  Le  nlême  jour,,ûu  sieur  C/anx  fait  une  suren- 
chère ,  la  ddiiouce  aux  avoués  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie ,  et  les  somme  de  se  trouver  à  l'audience  du  6  du  même 
mois,  pour  être  procédé  aux  enchères.  —  A  cette  audience 
se  présente  Tavoué  Rossi,  chargé  par  un  sieur  Giaveni,  Il 
déclare  que  ce  dernier  a  fait  une  surenchère  postérieure- 
Yueiit  au  sieur  Clara ,  et  il  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  mise 
^ux  enchères  pendant  la  huitaine  accordée  par  l'art.  710 
du  Code  de  procédure. 

Le  sieur  Clara  soutient  cette  seconde  surenchère  inadoiis- 
frible;  il  prétend  qu'ayant  rempli  toutes  leë  formalités  pres- 
rriles  par  la  loi ,  il  ne  peut  être  privé  du  bénéfice  à  lui  ac* 
«}nîs,par  un  auUxsurenchérilsseur  qui  ne  s'est  fait  connaître 
tju'au  moment  où  la  réadjudication  allait  avoir  lieu.  Lm 
fn-euve  ,  a  dit-il  dit ,  que*  la  loi  n'admet  qu'une  surenchère  » 
4:*est  que  l'art.  711  du  Code  de  procédure  veut  que  la  dé- 
nonciation qui  en  est  faite  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  d« 
|K>ui*suivanl  et  de  la  partie  saisie,  contienne  avenir  h  lapro^ 
thaine  audience.  Cette  formalilé  une  fols  remplie  ,  le  droit 
de  surenchérir  est  donc  consommé  et  acquis  sans  partagea 
relui  qui  le  premier  l'a  exercé.  En  veut-on  une  preuve  plus 
forte  encore  ?  L'art.  7 1 2  dit  qu'à  cette  audience  ou  ne  pourra 
admettre  ù  concourir  c(ue  l'adjudicataire  et  celui  qui  aura  ' 
euch'iri  du  quart  :  doue  la  loi  ne  souiTrc  qu'un  sureuch^i»- 
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i«H>;éoiie  le  sieur  Gmvejiii  doit  être  dëclnréitou  recevable. 

Tous  ces  ai^umeus  et  les  conséquences  qu'on  en  tii*e,  a 

répoada  le  sieur  Giavesi ,  sont  également  erronib.  L'art« 

710  porte  que  ^  |>endaut  la  huitaine,  toute  personne  sera  ad- 

uùatk  sureuehéi*ii-.  Ainsi  la  huitaine  entière  est  ouverte  aux 

ittreDchérisseun,  et  tous  ceux  qui  veulent  augmenter  le  prix 

ont  k  droit  de  faire  leurs  ofiVes  durant  ce  délai  t  dono  la 

ptDchaine  audience  doui  il  est  question  dans  l'aii.  711  fie 

peut  être  que  l'aiidieuce  la  plus  prochaine  après  récliéancc 

de  la  huitaine.  Quant  aux  expressions  celui  quiy  employées 

isu  i'Hrt.  712  y  ou  ne  peut  en  tirer  aucune  induction  rai- 

<0Diiable  en  faveur  du  système  du  sieur  Clara  :  il  est  clair 

<iu  elles  équivalent  au  tciine  quiconque ,  el  qu'elles  ne  sont 

m 

poQtt  restrictives.  C'est  d'ailleurs  un  principe  iucontestable , 
^  la  faeulté  de  surenchérir  a  pour  base  l'avantage  de  la 
Partie  sabie  et  des  créanciers.  Or  il  est  de  leur  intérêt  que  \» 
prix  loit  porté  le  plus  haut  possible  :  donc  l'esprit  comnie  la 
'^^  de  la  loi  s'accordent  pour  faire  admettre  ittdistincte- 
Qieut  tous  les  amateurs  â  concourir  )  et  il  ne  doit  pas  dépen- 
dre d'un  surench^érisseur  qui  pourrait  être  de  madvalse  foi 
depai-alyser  leurs  offres  par  une  citation  prématurée  à  Tau- 
dieuce. 

w 

Sm-  ces'moyeus ,  jugement  qui  ordonne  le  sui*sis  demandé. 

Appel  par  le  sieur  Clara  ;  mais ,  le  5o  janvier  1810,*  arrât 
de  la  Cour  de  Turjn  ,  par  lequel  : 

«  La  cour,  —  Attendu  qu'en  se  pénétrant  de  l'esprit 
de  la  loi  concernant  les  surenchères,  il  est  aisé  de  se  convain-* 
ci-c  que  Tintéitibu  diT  législateur  a  été  de  protéger  la  partie 
*^u\é  et  ses  créanciers ,  en  accordant  un  délai  convenable 
V^ur  donner  connaissance  du  prix  de  la  vente,  et  en  admet- 
tiiutautant  de  sureucliérisseurs qu'il  serait  possible  pour  l'aug- 
loenief.  que  ce  vœu  est  clairement  prononcé  à  l'art.  71a 
*u  Code  judiciaire,  où  il  est  dit  que  toute  personne  pourra 
î^ivcmiçCrir  dans  le  délai  de  huitaine ,  à  compter  dnjoUr  de 
i adjudication;  que  ,  d'après  celte  disposition  claire  et  génc- 
>'u\c,  c'est  en  vain  que  l'appelant  s'eiforcc  de  donner  toute 


autre  ittteffprÀalioii  à  cet  article,  «»  >«xgam«ntaii*4«s 
oies  ^ubséquena  ;  car  il  est  évident  que  |ea  ipot»  prochmin^- 
audience,  doot  il  est  fait  mention  à  l'ait.  71 1,  se  pi  nniff ■> 
atoiv  d'autre  application  qu'à  la  prochaine  ai|dieHca  dea^ 
crîéev  <iue  le  tribanal  ne  peut  indiquer  qu'aprèai  le  détai  4W 
rigue«u*  ËJé  par  bdit  ait.  710  f  et  il  est  égalenMst  wai  dm 
dira  fue  l'ei^preMion  celui  ^i,  employée  en  Tart.  712  dudit 
C^j^'t  ne  peut  y  dans  le  sens  de  la  loi  ^  élra  eoYisagëe  qia^^ 
QO&CQie  sypan^^aie  du  mot  quiconque,  en  lui  dMnant  fmm^ 
ception  la  plus  étendue  que  Ton  doit  Bic^airement  adop« 
ter,  d'apcès  la  dispositio»  dudit  arU  710,  tijpij  ei^  aoeordanit 
à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir  (  dans  le  système  do 
l'appelant,  qui  n^admet  qu'un  seul  enchérisseur) ,  ^  tro<ftve-v- 
rait  en  dontradîcticm  manifeste  avec  l'art.  7127  qu'en  caii-v 
séquence^  la  surenchère  de  l'intimé  pendant  le  délai  deliui-r 
taioe  n'a  pu  être  repoussée  par  le  motif  qu'une  auti^e  suren* 
chèM  avait  déjà  été  faite  «par  l'appelant;  <-^Mvp  PappeNa-i^ 
latson  au  séant ,  etc.  » 

Nota,  Cet  ariét ,  qu'approuve  M.  Carré,  Lois  de l0 pro*^. 
cédure  >  t.  a ,  p<  6i5 ,  quest.  2579 ,  consacre  l'opinion  q^'a— 
vait  émise  M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  Saisies ,  t.  a  ,  p», 
118  et  222^  et  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  256.  Il  faut  donc  tenir 
pour  constant  que  tous  les  cosurenchérisseurs  qui  d'ailleurs 
se  seraient  conforqaés  aux  dispositions  de  l'art,  71 1  du  Code 
de  procédure  doivent  éti*e  admis  à  concourir  lors  de  la  Re- 
vente de  l'immeuble ,  conformément  à  l'art.  7 1 2*  Mais  que 
devrait-on  décide;*  si  l'un  deux ,  au  lieu  de  se  Jloruer  à  sur- 
enchérir du  quart ,  avait  porté  le  prix  à  un  taux  supérieur  ? 
Cette  offre  plus  éiev^i^  serait-elle ,  en  sa  faveur^  une  raison 
de  préféi'ence  qui  dût  le  faire  admettre  seul  à  ce  concours. 
]^.  Co^ré,  qui  examine  cette  questiou,  loco  cilalOg  la  résout 
négativement.  «  Il  nous  semble,  dit^il ,  que,  d*après  l'art. 
710,  todtç  perspnne  qui  a  surenchéri  du  quart,  ayant  rempli 
la  condition  sous  laquelle  la  loi  l'admet  à  concourir  àl'ad- 
j[udicationy  ne  peut  en  être  écartée  pav  un  autre  surencfhé- 
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«I  «uppté^ratt  une  disttnctioA  ^œ  la  Joi  n'a  p«f  fiiftej  i'oH 

«IwrtraÎBdraît  Imte  }>6rsomie  kf uî  «tirait  «tvenchéri  à  f>«rler 

JeiiMttUintde  la^UrenckÀre  au  delà  du  quvrt,  ce  qui  B*C9t 

1%  éwideuaatmt  A^m  i'itkteotioB  de  la  loi ,  'puisqu'elle  t'est 

Wlwée  A  le  fiser  a  •oc  teux.  St  ^  tiu  cMitxmne ,  elfe  avuk  «n*- 

fteadu^ut  le  plus  £»rt  aurenchâ^issetir  Ivt  seul  adoMi  4c«ti- 

«auiir  avee  radjudicataîre,  co&fomié»eat  à  fart«  710*,  il 

«ft^ideut  q«i«  le'i^îftJâtenrse  lîàt  exprioid^  toute  «ntne 

4uaiiière,  «n  4naAt^  par  «staoïple  <«,  tpie  tiMitef>cfl»oihie  pméi^ 

iuU«ksherir  eiik^dessfeis  du  quart ,  «t  que  céUe  ^oi  «uimit  mS^ 

Art*Ie  prife  le  pk»  tflev^acnak  neule  àdoiiaftH  coacourir  aavc 

rA^jiM^i^ataire.  b^.  . 

Ces  raisons  ,  qui  nous  para4metit«olidei)  sont  itnc&tt  Ibf- 
tifi^  par  Tautoritë  de  M.  Pigeau  ^  t.  2 ,  p.  256. 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

DoU-on  considérer  le  désordre  des  registres  de  Vétat  civil 
comme  équiv<Aemî  à  tttte  '^bsenc^  tûfoie  de  regitres,  ei, 
dans  €^e  casj  peut»on  eidrftettre  la  preuve  pjnr  témoins 
de  la  célébraiion  d'un  mariqge  ?  Cod^  civ»^  ari.  4^* 

ilaisi4u  âftrAMftfréteetiT ho^K ^esliéi'iticrft  du  ^kùr  Rx>yat 
m  sa  ireuve^  par  mîteihr  i^e  la  tjottk*  â^ppdl  de  Riom,  dtt  5o 
f^nvier  t«Ri  o ,  -dont-vmd  les  tkiolrifs  : 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  que,  aprè^  avoir  pris  con- 
■aiiaBiUL  4e  ri'étet  dhoi  vapslEres  idés  actes  «ÎTtls  ée  4«  caca*- 
muue  de  Moutmoriu^  fddposës  itti  -soa.  greffe ,  en  exécution 
de  ion  arrêt  du  8  décembre  dernier,  tant  de  ceux  retenus  en 
la  mairie  de  Montmorin  que  des  doubles  qui  ont  été  remis 
au  greffe  du  tribunal  civil  de'  Clerpaont ,  elle  s'est  eonaBii»^ 
eue  que  lesdits  regftt'es  n'offrent  jpartout  que  con&ision^  dés- 
ordre, menson^fes^  contradiction  ;  gu'il  est  évident  m^e 
qu'ils  ont  été  faits  après  coup,  et  copiésMir  dç-feux  Hi^cù- 


jnam'^tÊèmQ*nvtc  de$  Manct  laisse»  «u  milM  ^  actes  poic 
jlésslir  ces  registres^  <*t  kjckon  a  r«inplU  ensnile  d'une  éiid^ 
<t  «l'aae  écriture  diffërentes  du  corps  des  acieft^  -^  AttenéÉ 
4{ue  la  loi,  parlautdela  confiance  «fuVIIc  accorde  a«x 
gistresdc  l'état  civil,  n'a  pu-enteadre  et  n'a  enfev»da  en 
que'dcscegistres  réf|;uHers,  vrais^eii  eti«^mém«s,  et  (a ifs  sel#ii 
•las  larmes  qu'cUc  prescrit  ;  qu^au  coutra4i^le»  ri;gi>fti«^  <lôM 
il  s^agît,  év^demmeat  et  étniaenrment  9àU% ,  ne  petiveM  éare 
considérés  que  comme  foute  absence  d«  Registres ,   ptf»^t!ie 
c*c8t  la  même  chose  de  n'exister  pas  ou  -de  tt'exiter  qme  dcnis 
'Une  fomfié  contraire  A  -la  raison  et  k  la  M  ;  •**  Qit'en  tel 
étai,  c'était  le  cas  dé  l'application  de  l'a  ri!;  46  d»  Ceide  ci- 
vil 9  ^  de  la  preuve  ordonnée  par  lesjuges  doot  est  appel }  ^-^ 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  y  etc«  » 

Nota.  La  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
arrêt  de  Cour  d'Agen,  du 9  germinal  i5,  rapporté  tom-  6^ 
pag.  5o  de  ce  recueil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Doit-on  réputér  seigneuriale ,  et,  comme  telle ,  aboUe  par  ùi 
loi  du  i^  juillet  179? .,  une  rente  eh  grains  qui,  par  un 
bail  à-  ceT\fi  seigneurial,  est  reconnue  exister  ancienne- 

rment  swrV^mmeuble  concédé  par  cet  acte,  et.^ue  le 
bailleur  charge  le  preneur  de  payer  à  son  acquit  7  (  Rés^r 
nég.)  '    ' 

JL'AnilIMISTRjàTION   DK  i/f.NRSGI91RIMBWT    V»   DC6    SOM^mC?, 

C«   PfEaRE   CnOROtf. 

Par  acte  notarié,  du  10  avril  178$, /«  Duc  d* Orléans 
avait  acenséà  Pierre  Ckoronnn  moulin  banal,  situé  à  Béthisy- 
Saint^Pîerre,  moyennant  une  redevancMinnuelle  et  d'atitres 
droifts  féodaux  y  et,  en  outre,  à  la  charge  de  payer  a  qui  de 
dréit  deut  cent  huit  mine^  de  blé  de  rente  foncière ,  dù^t 
ledit  moulin  était  greyé. 


COUH    DI   CJàSSATlOU.  III 

Le  i5  ntvése  an  lo ,  F Aémimstraiiùn  de  tenre^fërtfnmu 
et  des  domaines  décerna  conti*€  Pierre  Choi*on  une  came* 
trÛBte  ed  paîemenl  de  9,760  fr. ,  pour  <eize  années  d'arré-» 
nges  de  trois  partie»  de  cette  rente  foocière  qaî  tvaîent  cèr 
«krant  appartenu  à  des  corporationt  supprtmëet, 

Pierre  Choron  forma  opposition  k  cette  contraiala  ^«  et 
soutint  que  la  rente  foncière  dont  il  s'agissait  «  claiit  confo»- 
«lue,  dans  le  bail  à  cens  du  10  avril  »785,  avec  des  droits 
fiéodaux ,  devait  être  considérée  comaae  nélai igée  de  féoda- 
lité ,  et  par  conséquent  abolie* 

Un  jugement  du  5o  avril  1807  oi4onna  Teiécntion  de  la 
eaatminte. 

Sur  l'appel  ^  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  Ta  Cour 
d'Amiens f  du  st  août  1808. 

L'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
s'est  pourvue  en  cassation,  pour  fausse  appFîcation  de  la  loi 
do  17  juillet  1795. 

Thx  ^  février  1810  ,  Annér  de  la  Cour  de  cassation  ^  section 
civile ,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  juillet 
1795^  et  attendu  que  les  lois  relatives  à  l'abolition  de  la  féo* 
dalité  ne  suppriment  que  les  rentes  féodales  et  les  rentes 
foncières  créées  avec  des  cens  ou  autres  signes  de  féodalité  ; 
—  Qu'elles  exceptent  formellement  de  l'abolition  les  rentes 
purement  foncières  et  non  féodales  ^  —  Que  les  rentes  dont 
il  s'agit  n'étaient,  de  leur  nature,  ni  féodales  ni  .mélangées 
de  féodalité,  puisque  le  moulin  concédé  par  le  bail  à  cens 
fa  10  avril  1785  en  était  déjà  chargé,  antérieurement  à  ce 
i>ail,  envers  des  établissemens  de  charité  et  autres,  et  que 
rien  n'indique  que,  dans  Torigine,  elles  fussent  féodales  ou 
créées  avec  des  signes  de  féodalité;  qu'elles  n'ont  pu  contrac- 
ter ce  vice  par  la  charge  de  les  payer,  imposée  dans  ce  bail 
9u  preneur  par  le  bailleur ,  puisqu'elles  avaient  une  existence 
antérieure  et  indépendante ,  et  qu'affectant  spécialement 
l'iouneuble  t  elles  devaient  le  suivre  entre  les  mains  du  pre- 
Beur  ^que  Tacceptation  de  ceite  charge  renferme,  de  la  part 
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éa  pit!n€ur,  tine  rM^onnaîssBBce  quî  ueltti  pemH;  d^  r^o- 
qifter  eli  doute  ni  I^xistence  des  rentes  qui  en  font  Tobjet ,  ni 
Kttlfectatioii  spéciale  du  moulin  é  leur  service;  —  Qu'ainsi , 
tm  dédarcmt  ees  rentes «uppritn^,  Tarrét  attaqua  a  à  la  ibis  1 
violé  et  faussement  appliqtié  tes  art .  i  et  2  de  la  M  du   17  j 
JQiiidI  179^  i;  —  Casse  ,  etc.  »  *^\, 

.   Nôiitm  La  mime  Cour,  par  arrêt  du  26  du  même  moia 
CJUvhier  1810)1  intervenu  eutre  les  héinilen  Simond  et  lit 
sieur  Girard,  a  décide  que  les  lois ,  décrets  et  «rreiés  por-  ' 
tanliiuppreisslui  des.drf^  fiéodpttx  et  des  rodeviiaces  mêlées 
de  féodalité,  ne  soiit  pus  applicables  à  un  contri^t  de 
rsgi^laiit  quelqu'un  de  ces  droits. 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  jugemens  en  dernier  ressort  du  Juge  de  paix  nesoni^ 
'    ils  susceptibles  du  pourvoi  en  cassation  que  pour  incom^ 

pétence  ou  excès  de  pouvoir  ?  (  Rés,  aff.  ')      ' 
Si  le  jugement  émané  diun  juge  de  paix  est  mal  à  propos 

qualité  en  dernier  ressort , peut-il  être  attaqué  par  la 
■  voie  de  V appel,  comme  les  jugemens  des  tribunaux  ordk' 
•    naires ,  et  tart.  4^  ^^  Code  de  procédure  lui  estait 

applicable?  (  Rés.  aff.  ) 

LimoLET  ET  Sage,  C.  YhiLbiiain. 

L'article  77  de  la  loi  du  27  Tentose  an  8  dispose  qu'U  rCj 
^  pas  ouverture  à  cassation  contre  les  jugemens  en  demiar 
ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'^st  ppur  cause  d^incom^ 
pétence  ou  d'excès  de  pouvoir^ 

Aucune  loi  postérietire  n^a  eoeore  ^diangé  ni  modrfié  cette 
disposition  :  }usque  là  on  doit  exécuter  la  \ak  teUe  qu'Ole  es^ 
4etii  n'appartient  m  aus  <ju|^  su  auK  pcH*ties  4e  Ja  csomneR- 
ter  ieH>defo  reoUfier.  N^nmoÎDS  ki  est  iiàipossible  dc'sedis- 
Aîniuler  que  cet  arttde77  dielaiai*de-^eRtôsè«uvi>e<Hie^aslt 
carrière  aux  abus,  puisc^u'un  fuge  de  paia,  aveuglé  par 
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r^Boraucei  ou  dominé  par  la  passion,  pouiTa  tl>U)oUit  im-^ 
paoëmeiit  violer  la  loi  dans  les  jugemeos  qui  ne  seront  point 
wsceptibies  d^appel.  La  sagesse  du  législateur  prévien* 
dnams  doute  cet  inconvéuient  pour  l'avenir;  mais  an  at«- 
teodant  cette  Heureuse  réforoie^il  faut,  encore  une  fois  > 
eiécuter  la  loi  telle  qu'elle  est  ;  et  puis  cet  article  77  cat 
iouàé  sur  un  motif  très-iouablè  en  lui-^méme.  On  auracon^ 
lidéré  que  les  (uge»  de  paix  ne  prononçaient  en  dernier  res* 
sort  que  sur  des  tntéiéu  très*modiques  ;  que  le  bien  génëral 
▼oulait ,  dans  ce  cas,  qu'op  défendit  le  plaideur  contre  sa 
pasiton  trop  souvent  processive  ,  et  qu'il  valait  nieut ,  en 
interdisant  le  recours  en  cassation  dans  des  aflaires  d'un  mince 
intérêt^  exposer  la  loi  a  des  violations  accidentelles  que 
d'exposer  le  plaideur  à  se  ruinei*  en  frais  pour  une  dause  qui 
n'en  vaudrait  pas  la  peine. 

Si  au  contraire  le  jugement  du  juge  de  paix  est  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort,  alors  la  voie  de  l'appel 
ottavei-teàla  partie  condamnée,  suivactTart.  455duCode 
de  procédure  civile ,  qui  porte  ^  «  Seront  sujets  à  Tappël  \cA 
•  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort'^  lorsqu'ils  auront  été 
<  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en 
s  première  instance.  »  Cet  article  parle  des  jugemens  en  gé« 
lierai ,  et  il  s'applique  évidemm^iét  à  ceux  émanés  des  juges 
de  paix  comme  à  ceux  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  ces  principes  ont  été  cousa- 
ercs  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  commune  de  Lenteiiot  avait  loué  aux  sieurs  Làirtholey 
et  5a»e  un  terrain  qui  lui  était  contesté,  et  dont  le  sieur 
^ÂQemam  était  en  possession.  Lorsque  les  preneurs  voulurent 
saivre  l'effet  de  leur  bail ,  et  se  mettre  en  jouissance  du  ter* 
rain  dont  il  s'agit ,  Villemain  leur  intenta  une  action  pos* 
Kssoire  devant  le  juge  de  paix  de  Luxeuil. 

Lamboley'et  Sage  ont  alors  demandé  la  mise  en  cause  du 

maire  de  la  commune  qui  leur  avait  affermé  le  terrain  objet 

de  la  contestation i  Par  vjx  premier  jugement ,  du  6  mai  1808, 

^  juge  de  paix ,  considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  pronon- 
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cer  sur  la  propriM  de  cet  héritage ,  déclara  que  lé  maîri 
ne  serait  pas  mis  en  cause. 

Pai*  UB  second  ju^nsent ,  du  4  juillet  suivant ,  le  juge  àm 
paix,  après  avoir  entendu  plusieurs  témoins ,  conserva  Ylk^ 
lemain  dons  la  possession  du  terrain  oonteité,  ef  condamniC 
ses  adversaires  à  de$  doinmageset  intérêts.  Ce  jugemient  était 
qualifié  ^en  dernier  ressort.  Il  est  à  remarquer  que  le  |ug#, 
de  paix  n'y  avait  p^  énonpé  Tâge  des  témoins,  ni  leur  dé^ 
claration  d'être  étrangers  aux  parties. 

Ce  fut  un  motif  pour  les  sieurs  Lamboley  et  Sage  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement ,  pour  violatîcKi 
de  l'art  4o  du  Code  de  procédure ,  qui  porte  : 

«  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  eu  dernier  res- 
sort y  \\  ne  sera  point  dressé  de  procès  verbal  ;  mais  le  )uge<> 
ment  énoncera  les  noms ,  âge ,  profession  et  demeure  des 
témoins,  leur  serment,  leur  déoiari^ion  s'ils  sont  psurens, 
alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties...,  etc.» 

Ils  prétendaient  en  outre  que  le  juge  de  paix  avait 
un  excès  de  pouvoir  en  rendant  son  jugement  en  dernier 
sort,  bien  que  l'objet  de  la  contestation  fût  indéterminé,  et 
que ,  sous  ce  rapport,  il  ne  pût  en  connaître  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

M.  Z>a/ite/5^  substitut  du  procureur-général,  portait  la  pa- 
role dans  cette  cause.  Ce  judicieux  magistrat  a  pensé  que  le 
moyen  de  cassation  déduit  de  la  violation  de  l'article  ^o 
du  Code  de  procédure  serait  décisif  et  péremptoire,  si  le 
pourvoi  était  rccevable  ;  mais  il  lui  a  paru  que,  d'après 
l'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  &,  le  pourvoi  ne  pou- 
vait être  admis  ,  parce  que  la  qualification  en  dernier  re^'» 
sort ,  donnée  mal  à  propos  à  ce  jugement ,  ne  constituait  pas 
de  la  part  du  magistrat  qui  l'avait  rendu  un  véritable  excès 
de  pouvoir ,  mais  une  erreur  dont  le  remède  se  trouvait 
dans  l'art.  45^  du  Code  de  procédure ,  qui  déclare  sujets  à 
Vappel  les  jugemens qualifiés  à  tort  en  dernier  ressort.  M.Dn* 
niel  s  a  considéré  que,  cet  article  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  jugemens  émanés  des  juges  de  paix  et  ceux  rendas 
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(■f  ics  triboiéiB ,  la  règle  devait  être  comiuiiiie  aux  tins 
eCaax  autres  :  d'où  il  a  eoochi  que  les  demandeurs  n'avaient 
«yne  k  y  oie  de  l'appel,  et  que-  le  recours  en  cassation  leur 
ctail  inlerdijL  ^ 

JkL5/érrier  i8ia ,  juiairr  de  la  Cour  de  caSHition ,  sectiort 
du  requélas,  M. ^aamii président,  M.  BaiHy  rapporteur  ^ 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  les  moyeni  de  eassation 
qai  sont  proposés  ne  présenteraient ,  en  les  supposant  fon- 
àéij  que  de  aimpleacontoaTeatioiis  ft  la  loi ,  et  que  les  juge- 
mess  de»  juges  de  paix  ne  peuvent  être  lujets  au  recours  en 
c««tionquepouréarcèf <l0/K>Mi^eir/  — 'Considérant,  d'autre 
part,  que,  si  le  juge  de  paii  de  Luxeuil  a  eu  fort  de  statuer 
en  dernier  ressort  snr  une  deaaaade  en  donunages  et  intéi*ét^ 
d*B8e  valeur  indéterminée  ,  Y  art*  455  du  Code  de  procédure 
civile  a  posé  un  principe  général  qui  ouvrait  la  voie  d'ap^ 
pd  coBtre  ses  jugemens  ,  ce  qui  les  réduisait  ft  la  nature  de 
jagsncBs  «ie  première  instance ,  non  susceptibles  du  pourvoi 
en  casaatioo  }  —  DicLAns  les  demandetu-s  non  reoevables 
dans  leur  pourvoi ,  etc.  » 


\ 


COUR  DE  CASSATION. 

^  notaires  ont-ib  qualité  pour  se  pourvoir  eux^^mémes 
en  restitution  des  droits  d^ enregistrement  qi^ ils  ont  payés 
àe  trop  pour  les  parties  ?  (  Rés.  aff. } 

^  droit  itenregistremem  dont  est  ptissible  une  vente  à^oh^ 
jets  mobiliers  faite  à  terme,  publiquement  et  par  e/i- 
déret ,  doit-^il  être  perçu  cumuîadvement  sur  le  total  des 
sommes  que  contient  le  procès  verbal  des  séances- ii  enre- 
gistrer j  et  non  sur  chaque  article  séparément?  (  Rés.  aff. } 

PouAVoi  na  la  Rioia* 

Le 9 murs  t8o8,  vente  aux  enchères,  et  par  lots,  d^arbrés 
^fitn  mt  ka  fonds  du  sieur  Sénéchal. 
Cette  vente  a  eu  lien  deyani  Vh  Gossclin,  notaire  à  FnJges« 

8.. 


■ 
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Celttircî  9  après  avoir, acquitté  les  droits  d'enregistrenÉent 
s^est  pourvu  eu  restitution  de  la  somme  de  7  fr.  4  ceut.  pcHi 
excès  dans. la  perception. 

I  Cet  excès  résultai t^m^aat  hii^  de  ce  que  ]es<lroits  avaieM 
éié  calculés  sur  chaque  lot  séparément  «  taudis  qu^aux  ternu 
de  Tart.  6*de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7 ,  ils  devaient  étr 
pei*çus  cumulûtivement  sur  le  total  de  lu  -veule. 
,  La  Bégie.B  soutenu^ae  les  parties  pouvaient  seule»  ^ctnaa 
der  e€tt«  restitution^  que  ie  notaire  était  sans  cpmlité  à  ce 
égard.  Elle  ajoutait  qu'au  surplus  ia  perception  airait  ël 
juste  et  régulière,  puisqu*aux  termes  de  Tant.  11  delà  loi  é\ 
;i!k  frimaire  f  lorsqu'iKy  a  dans  un  acte  plusieurs  disposUioà 
jodépendaules  les  unes  des  autres,  il  est  du  pour  cha^nni 
di'ellcs  y  et  selou  son  espèce,  un  droit  particulier* 

Le  aS  juillet  1808,  {ugemeÂt  du  tribunal  civil  dé  Mon* 
treuil**sur*Mer,  qui ,  sans  s'art*étei*  à  la  fin  de  tion  f^cevoii 
-opposée  pat*  la  Régie,  ordonne  la  i*estitution  detnandée ,  at 
tendu  que  les  notaires  étant  responsables  des  droits  df enre- 
gistrement des  actes  qu'ils  reçoivent ,  ils  ont,  par  suite ,  U 
droit  de  se  pourvoir  en  restitution  âessbmmes  par  eux  avan' 
cécs,  lorsque  la  perception  n'est  pas  légale;  et  que,  daoj 
l'espèce,  les  droits  devaient,  suivant  l'art.  6  de  laioi  du  aa 
pluviôse  an  7,  être  liquidés  et  perçus  cumùlativement  surk 
montant  intégral  du  prix  de  la  vente^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ^  pour  conteii- 
vention  aux  ai*t.  1 1,  5o  et  61  de  la  loi  du  22  frimaîra  an  7, 
et  fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  <k 
la  même  année. 

Du  5  février  i8to,  jànnêf  de  la  section  civile*,  M.  Cassah 
gne  rapporteur  ^  par  lequel  t 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M' 

Jourde,  substitut  du  procureur-général,  et  après  un  déli- 

'  béré  en  la  chambre  du  conseil }  • —  Attendu  qu'en  décidant 

«oit  que  le  notaire  Gosselin  avait  qualité  pour  exercer  l'action 

eit  restitiition  de  la  somme  dont  il  s'agit,  soit  que  cette  action 
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'  ctifCbieu  totidée ,  le  jugement  dénoncé  n*a  f«rti  i^u'une  juttc 
I  ip[kltcalJon  cU  la  loi }  —  Rcjstti,  etc.  » 

t 

!  '•  •      . 

COUR  D'APPEL  f)E  PARIS. 

I  Vappel  iun  fugsm^nâ  dCordr^  eU'^il  voiablement  sif^fié 
4M  domicile  indiqué  dans  ce  Jugentenf  et  dans  tous  les, 
4faes  de  la  procédure,  ifuoique  ce  domicile  ne  soit  plus 
celui  de  la  partie  au  momeatde  la  signification?  (Ré«» 
aff.)  Cod*  de  proc.  civ»,  ai*t.  y&ir 
L*adf4âdicataire  gui»  après  aroir  rempli  doutes  les  cl^afges 
de  Vadfudica^on  ,  obtient  une  réduction  sur  le  prise  , 
parce  que  rqjfficke  indiquant  la  'vente  a  donné  aux  *ohfeie^ 
vendus  une  contenance  plus  considérable  que  cfiUe  quUls^ 
ont  réellement  »  peut-  il  retenir  par  privilège  sur  son  pwi^ 
.  le  inoniani  des  frais  qu*  il  a  faits  pour  obtenir  la  riduc^ 
lion  et  P excédant  des  droits  qu'il  a  payés}  (B^.  aff.  ) 
Cod,  de  proc,  civ- ,  art.  7691  777. 

Le  lieur  Wavîn  s^était  rendu  adjudicataire  d*uue  maison 

[  vendue  par  suite  d'expropriation  forcée  sur  ta  daine  Danger. 

H  «Tait  déjà  payé  les  Frais  d'enregistrement  et  satisfait  aux 

• 

autres  charges  de  l'adjudication ,  loi*squ'il  reconnut  que  l'af- 
^dte^tPraît  doBué  à  la  maison  par  lut  acquise  une  contenance 
l>«aocoiip  plus  considëi'able  que  celle  qu^elle  ayait  réelle- 
*«iit,  et  qu'il  avait  paiement  été  induit  en  erreur  sur  l'état 
d«  réparation  de  cet  immeuble. 

Ainsitôt  H  assigne  la  dame  Danger  pour  se  voir  condam- 
ner à  le  mettre  en  possession  d'une  maison  pareille  à  celle  dé- 
iîfaéeen  Tafficfae,  ou  à  souffrir  une  réduction  proportion - 
^le  à  sa  valeur. 

Pour  \b.  déterminer,  le  tribunal  ordonne  une  expertise 
^ontlc  résultat  est  de  réduire  à  8,170  fr.  le  prix  de  Tadjudl 
«tion ,  qui  était  de  16,  i5o  fr. 

Cette  réduction  est  confirmée  par  un  jugement  de  prt- 
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ii^icre  m$tance,  pui^  ensuite  par  un  arrêt  delà  Cour  d'apf^d. 
.  Sur  ces  entrefaites ,  la  dame  Danger  provoque  l'ouveilttri 
de  l'ordre:  question  de  savoir  alors  à  quel  rang  sera  collo- 
que le  sieur  Yavin  pour  le  remboursement  des  frais  par  lui 
faits  sur  sa  demande  en  r&!uction ,  pour  Fexcëdant  des  droifl 
payés  en  raison  du  prix  originaire  de  Fadjudicatioii ,  et  enfla 
'  pour  l'enregistremeot  du  jugement  et  la  purge  des  bypotfiè< 
ques.  Le  sîeur  Va  vin  prétend  avoir  droit  de  retenir  ces  di- 
Terses  sommes  sur  son  prix ,  et  par  préférence  à  tous  autres 
créaacîei*s  :  cependant  le  juge  commissaire  ne  le  colloque 
que  comme  un  simple  créancier,  et  par  jugement  du  17  mai 
iSog,  le  tribunal  confirme  le  r^lement  provisoire. 

*  Yavin  interjette  appel  et  le  fiiit  signifier  au  domicile  de  h 
dame  Danger,  tel  que  ce  domicile  était  indiqué  dans  lë  juge- 
ment xl'ordre  (  rue  de  Vendôme ,  ti^  9  )'. 

*  Lsl  dame  Danger,  qui  n*y  résidait  plus  ,  a  voulu  te  pré- 
valoir de  cette  circonstance  pour  faire  annuler  ta  significa- 
tion de  l'appel ,  comme  ne  lui  ayant  pas  été  donnée  à  son 
domicile  réel. 

Mais,  par  ar^At  du  6  février  18 to,  la  Cour  d'appel  de 
Çaris  a  rejeté  ce  moyen  et  accueilli  la  prétention  Ju  mear 
Yavin.  Voici  le  texte  de  cet  arrêta 

<f  LA  COUR,  ~  Faisant  droit  sur  Ttfppel  interjeté  par 
Yavin  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  d«  la  Seine |lt 
17  mai  1809;  —  ^^  ^  V^  toucbe  la  liuUité^  attenAi-fne 
r^cte  d'appel  de  Yavin  a  été  posé  au  domicile  indiqué  4aD* 
ie  jugement  d'ordre  et  dans  toute  la  procédure  ;«— En  ce  qUÂ 
touche  le  fond  »  attendu  que  la  sonMae  payée  de  trop  à  1*^* 
registrement  »  au  bureau  des  hypothèques^  et  au  greffe  ,  •*>'''. 
que  les  frais  de  mutation ,  sont  des  frais  extraordinaires  et 
pdviléglés^  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  p^r 
la  femme  Danger  ,  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  ionX^ 
e^t appel  au  néant,  en  ce  que  Yavin  n'a  pa^  été  colloque  psi* 
privilège  pour  lesdits  objets;  éraendant  quanta  ce,  ordonna  , 
que  ladite  coUocation  sera  faite,  par  privilège  et  pi*éf<^reac€> 
]gar  le  ^uge-commissaire|  conformément  à  la  lol^  dcV» 
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Nùiéi*  M.  Carré,  qui  examine  la  première  question ,  Lois 
éêlapn^dure  >  tom.  3 1  p*  ^9  9  ^^  a5B6 ,  s'appuie  de  l'ar* 
réi  qn'on  Tient  de  lire  pour  lai  donner  une  lolutîoa  tfetubla*' 
ble.  a  On  sent ,  dit-il ,  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  soumetUe 
rappelant  à  ieûre  lo  sigtiificatioft  de  son  arppel  dans  un  autre 
domicile  que  celui  indiqué  par  la  prooédore ,  domicile  que 
nom  adversaire  aurait  choisi  après  le  jugement»  et  que  l'autre 
partie  pourrait  ignorer*  n  Quant  à  la  seconde  question  ,  elle 
devait  être  décidée  en  faveur  de  l'adjudScatairei  car  c'é- 
tait par  suite  d'une  erreur  provenante  du  fait  d'autrui  qu'il 
ayait  payé  la.mâisop  un  prix  double  de  ce  qu'elle  tudait  réel- 
leaient)  c'était  par  suite  de  la  même  erneur  tfaVA  avait  ac- 
quitté desdix)its  d'euyegistrai^èBtpvopoctioBiiels  au.montant 
de  radjadicatioii.  Dès  lors  le  principe  dr'équité  qfoû  veut  que 
Ion  puisse  répéter  ce  qui  n'était -pas  dû  devenait  applicable , 
et  s'étendait,  par  une  conséquence  naturelle ,  non  seulement 
à  ce  qui  était  l'objet  principal  de  la  répétition  ,  mais  encore 
à  lOBs  ks  frfiis  que  cette  répétition  et  la  nécessité  de  rectifiar 
use  erreur  évidente  ayaient  oecasionés* 

COUR  DE  CASSATION. 

Des  successibles  qidonl  soïlicUé  et  obtenu  V amnistie  de  leur 
maeur  décédé  en  état  if  émigration  sont-Us  par  cela  seul 
réputés  ses  héritiers  vis-à^vis  des  tiers  ?  (  Rés.  nég.) 

Les  en/ans  nés  pendant  t émigration  de  leurs  père  et  mère 
tùHê'Us  légitimes  et  habiles  à  recueillir,  concurremment 
avec  ceux  nés  antérieurement,  les  successions  collatérales 
ipd  leur  seraient  dévolues  à  la  place  de  leur  père,  mort 
àvUemem?  (Rés.  nég.) 

La  dîme  de  Roode  ,  C.  les  enpai«s-  de  Berghes. 

Dans  les  momens  orageux  de  la  révolution ,  le  prince  de 
Berghes  et  son  épouse  furent  obligés  de  se  soustraire  à  la 
proscription  qui  les  menaçait^  ils.  émigrèrent  à  la  fin  de  1 792, 
emmenant  avec  eux  leur  fille  Z>aro/^ie,qui  n'avait  alors  que 
âeax  ans. Pendant  leur  émigration  ils  eurent  plusieurs  autixs 
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^fans.  Le  prince  de  Bergbîes  moarut  à  AltOQa  le  aS  prainai 
an  io«  Sa  veuve  ^  éliminée  oa  arnnûtiëe,  rcmtra  em  Franist 
quelque  temps  après  le  décès  de  ion  mari ,  et  ses  enfana  raN 
vinrent  avec  elle«  ^ 

il  paraît  qu'ils  soHtcîtèMil  «t  tibilnreat^  le  iB'Mmalfè 
an  1 1 ,  l'amnistie  du  prince  de  Ber|^hes.  Leur  démarchl 
n'était  pas  dictée  par  ledésii'  de  recaetllir  sa  suceessloti  )  «ar 
sa  veuve ,  tant  ponr  eUe  que  ponr  ses  «nfam ,  la  répudia  par 
une  déclaration  da  i5  juin  1806  ^après  Pavoir  aeceptéq  d^a* 
bord  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Pendant  i'ëmigratton  du  priaeedeBergiM«,'et  le(^br«« 
mait*e  an  8 ,  la  dame  dû  Racée  sa  sœar  était  décédée  à  PmrU^ 
et ,  comme  eHe  n^avait  point  d^ftins ,  la  succession  se  tr€Ht« 
vait  dévolue  pour  moitié  atK- représenta ns  de  son  frère  |  Ima 
émigré.  La  princesse  de  Bargkès  accepta  pour  $e%  enfons  la 
succession  de  la  dame  de  Racbe;  qui  était  nsses  opulente. 

Dans  cet  élat  de  choses,  une  dame  de  Roode,  créaùcièca 
du  prince  de  Bergbes ,  s'adressa  aux  enftm«  de  ce  dernier  1 
et  réclama  le  paiement  de  'sa  créance. 

Ceux-ci  répondirent  qu'ils  avaient  répudié  la  sucoession 
de  leur  père;  qu'ih  x^'étaient  détenteurs  d^aucuns  biens  dé^ 
pendqns  de  Vhérédité;  qu*çn  conséquence  la  dan^e  de  Koodf 
n'était  point  fondée  à  leur  rien  4eroandçr  ^  qu'elle  aurait  dû 
se  faire  liquider  pa^^  la  natrou ,  qui  représentait  alors  l'émigré 
dont  elle  avait  vendu  tous  les  biens. 

I^  i5  fpptembre  1808,  jugement  qiii  décide  que  les  ipi« 
neurs  de  Berghcs  n'avaient  pu  recueillir  la  succe«sâoi|  de  la 
dame  de  Rache  leur  tante  sans  se  porter  en  même  temps,  bé^ 
riiiers  de  leur  père,  dans  la  succession  duquel  s'était  ccinfQO« 
due  celle  de  sa  sœur. 

Le  8  avril  1809 ,  arrêt  infirmaiif  de  la  Cour  d'appel  t  de 
Douai ,  qui  considçra  que  M.  dcBerghes ,  par  son  inscriptioa 
sur  la  liste  des  émigrés,  Rivait  été  frappé  de  mort  civile;  que 
par  conséquent  il  avait  été  inhabile  à  succéder  à  la  dame  <it 
Rache  sa  sœur,  dont  l'hérédité  s'était  ouverte  pendant  son 
émigration  ;  que ,  conformément  à  la  loi  du  8  messidor  en  7^ 
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redite  avaient  éU  dévalaifl  aux  pac^iM  ift  ptua  proches  de  la 
déToate;  <|u«  acs  par^rns  Letiplii^.prQAct  âaicpt  Ica  cofaiw 
du  d-devant  prince  de  Berghe^ ,  qui  n'avalçn^  iaip^ii  élé  in» 
fcdlftfiir  la  listQdet'rfinîgres^qiie  c'^taUde  Iji^r^hef  cpfiU 
avaieai  recudUi  laaucces&ifu)  àfi  leur  tante,  qu.'ib  avaient 
Bfnoacé  à  ccll^  deleor  père ,  t/t  fpiie  pai'  coniéfiiept  les  créao» 
cien  de  celui-rei  n'avaient  auctiae  .action  contre  eiii« 

El  fioiHfne  la  daiao^de  Booda  cooteHait  ie  droit  de  oes  en* 
fHits  k  9e  porter  héritierf  do  la  daoïo  de  Hache ^  à  Tégard  de 
SonHbeet  parce  qu^ajFaRt»  ^aii^^é  aveoset  pareni,  «lie  était 
cûoiaie  eiix  fiappée  Aq,  m9CX  civile  tort  de  rouverture  de  la 
iuceeuîoii  ;  et  relativcàoeiit  9M%  autres ,  parce  ipi'ils  u*étaieitt 
99$  l^ghimeSp  étant  nés  peadautTriDigration  de  leurs  père  et 
Wjre  j       , 

La  Cour  d^appel ,  aïoislaut  è.seï  premiers  moUfii,  a  const* 

deréifoe  la  dame  de  Roode  ét^it  sans  qualité  et  sans  intérêt 

poor  critiquer  leur  aditian  d^bérédité  ,  puisqu'elle  n'était  ni 

liéritière  iii  créancière  .de.  la  dame  de  Bâche;  que  d'ailleurs 

W  mariage  des  sieui*  et  dame  de  Berghes  n'avait  pas  été  dis^ 

sous  par  leur  émigration,  cette  dissolution  ne  pouvant  se 

iaire  que  par  le  divorce  ;  qu'en  conséquence  les  enfans  mi* 

aeun  nés  dudit  mariage  en  pays  étranger  étaient  l^itimes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de.plusieurs  lois* 

On  disait  pour  la  dame  deRoode,  demanderesse  ;  L'art.778 

du  Code  civil  porte  que  <  l'acceptation  deT^iérédité  peut  être 

«  espresse  ou  taoîtO',  et  qu'elle  est  tacite  toutes  les  fois  qu'un 

«  héritier  fait  nn  acte  qui  suppose  iséccssairement  son  inten- 

«  tioo  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  foire j^u'en  sô  quch 

s  liiéiVhériiieni.Ot^  pourquoi  les  enfans  du  prince  de  Berghes 

OBtrils sollicité  l'amnistie  de  leur. père?  Ce  n'est  pas  assuré- 

>Aent  pour  faire  cesser  son  état  de  proscription ,  pour  faci-. 

liter  sa  rentrée^ia  sein  de  sa  patrie,  puisqu'il  était  mort  dès 

l'an  10:  ce  n'est  donc  qne  ooofime  héritiei's  de  leur  père  qu'ils 

<At  p«  requérir  son  aipnislie ,  et  ce  n'est  qu'en  cette  qualité 

4'l<^iers  que  le  cartifîcat  d'amnistie  a  pu  leur  être  délivré. 
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La  demude  et  rabteDlion  de  cette  pièce  est  Un  double 
qubcooiliuie  d^l^ur  part  «me  "v^HmUe  adîtion  dlidrédltti 
et  la  Caur  d'appel  n*a  pu  décider  le  coDtraire  sans  viol 
rartîde  précité  da  Code  civil. 

En  second  lieu ,  en  déclarant  légitimes  et  habiles  d  ta 
der  à  la  dame  de  Racke  les  enfana  du  prince  de  Bergbea,  n 
pendant  l'émigration,  les  juges  de «econde înttance ont  év 
demment  violé  l'art,  i  de  la  loi  du  28.  mars  1 795  «  qui  frap] 
les  émigrés  de  mort  civile,  et  l'ait*  aS  du  Gode  civil, 
n'est  à  cet  égard  que  l'expressien  des  anciens  principes  ^ 
qui  déclare  que  le  mariage  précédemment  conti^acté  par 
individu  mort  civilement  est  diasous  quant  à  tous  ses  ellei 
civils.  t< 

Enfin ,  la  Cour^l'appel  n*a  pu  «  sans  contrevenir  à  tous  lee* 
principes  sur  la  représentation ,  et  notamment  à  l'art.  739^  | 
du  Code  civil,  déoidor  que  les  défendeur»  étaient  venus  de 
leur  chef  à  la  succeision  de  la  dame  de  Rache.  En  eftt>  c'est 
un  pointétabli  par  une  )iirisprudeBce constante,  que  l'émigré 
amnistié  est  censé  mort  ùuegri  staitts  ••  en  conséquence ,  il 
est  présumé  de  droit  avoir  Appréhendé  les  successions  qui  Im 
étaient  échues  au  moment  de  sa  mort  natnrelie ,  et  les  eo- 
iuns  de  Berghes ,  par  une  suite  nécessaire ,  n'ont  -pu  se  por* 
ter  héritiers  de.  la  dame  de  Raehe  que  par  représentation  de 
leur  père ,  ni  accepter  la  succession  de  l'une  sans  accepter 
en  même  temps  celle  de  l'autre,  dans  laquelle  la  première 
avait  ét^  .confondue  :  donc ,  sous  tous  ces  rappoiis,  la  de«* 
mande  dirigée  contre  eui  était  recevable  et  bien  fondée; 
d<mc  la  Cour  d'appel ,  eft  la  rejetant ,  a  violé  les  testes  de 
lois  les  plus  formels  et  les  plus  positiâ. 

Du  i février  1810 ,  ariuIt  de  la  Caur  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  //ennon  président,  M.  iRci/?6A>u  rapporteur, 
M.  Loisûau  avocat,  psur  lequel  : 

«  LA  COUR,  —Sur  les  conclusions  de  H.  le  procureur-géné- 
ral Merlin; — Sur  le premiermajen,. — Attendu  que,qtiand 
il  serait  justifié,  ce  qui  ne  l'est  .pps,  que  la  dame  de  Btitghefr 
jeût  sollicité  l'amnistie.de  «on  mari  décédé,  comope  tutrice  dr 


hm  eshas,  cm  ne  t^uriH  en  iiidmrê  que  cm  demian  se 
^mn  poilés  pft»4à  hériàêirs  de  Imit  père^  parce  qoe  la  succès* 
«QB  d'un  ëmigrë  n'est  point  ouverte  ayant  son  amnistie ,  et 
^ue  ce  n'est  pas  pomme  hériiisrs,  maisxomme  successibles, 
que  la  loi  a  admis  les  plus  proches  pareils  à  solliciter  Tarn- 
aistîe  de  celui  qui  est  dëcédé  en  état  d'émigration  ;  —  Sur  le 
éeuxième  m^en^  —  Attendu  que  la  'Cour  d'appel,  eii  ju- 
^nt  que  les  deux  enfans  êe  Berghes,  nës  pendant  l'émigra- 
tion de  leurs  père  et  mère ,  n'en  devaient  pas  moins  être  con- 
iidërës  comme  légitimes  et  habiles  à  succéder  &  leur  tante, 
h  dame  de  Rache ,  a  commis  une  erreur  indifférente  dans 
Fébit  des  choses ,  parce  que  leur  sœur ,  née  avant  cette  émi- 
gration, n'ayant  jamais  perdu  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
vils, ni  par  une  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  ni  par  au- 
eon  acte  âpiivalent  h  cette  inscription ,  a  dû  seule  recueillir, 
concurremment  avec  la  dame  Ditssaittant{x\  la  succession  de 
ladite  dame  de  Rache ,  et  que  les  créanciers  de  Berghes  sont 
iaas  intérêt  à  scruter  le  titre  en  vertu  duquel  ses  deu\  frères 
partageraient  aujourd'hui  avec  elle  la  possession  de  cette 
hérédité;  —  Sur  le  troisième  moyen,  —  Attendu  que  le 
lieur  de  Berghes,  étant  mort  civilement  k  l'époque  du  décès 
naturel  de  sa  sœur,  la  dame  de  Rache,  il  n'a  pas  pu  lui  succé- 
der, et  par  suite  iransmeure  les  biens  de  cette  succession  à 
•es  en&ns  ;  qu'ainsi ,  soit  que  Ma  rie-Louise- Amélie  de  Ber- 
ghes soit  veuue  par  représentation  de  son  père  à  la  succes- 
sîou  de  sa  tante ,  toit  qu'elle  y  soit  venue  de  son  chef  et  jure 
ffiO,  elle  n^a  point  été  obligea  au  paiement  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  à  ce  paiement  qu'autant 
<)ue  la  succession  de  sa  tante  lui  eût  été  ti*ansmis#par  le  sieur 
de  Berghes  ion  père  5  «^  Reibttb  ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 
^  convention  que  le  prêteur,  faute  de  paiement  à  ^é- 


(i).AnUB  nîdoe  de  ladiaia  de  JUcbe,  et  ton  bërîtivre  |>oar  in»»tië. 


chéâÊm0,  fiéurra  ventfrê  tout  ou  partie  des  hiÊttâijrpm4: 
.  théqués  ù  la  dette,  est-^eUe  valuéêB?  (Bés.  még.)  C.  eir,» 
«rt»  2078.  "  '  ! 

DupenTHUis,  C.  Deklacadei. 

Un  sieur  Duperthuis  emprunte  d'un  sieur  Deiiacades  une  , 
somme  pour  laquelle  il  lui  fait  son  obligation  devant  notaire^ 
et  lui  donne  hypothèque  5ur  pju^eurs  immeu&ies  désigoés. 
L*acte  contient  une  clause  portant  que,  faute  de  paiemcut 
À  réchéance  convenue,  Dnperthuis  donne  pouvoir  au  sieur 
l)erlacades  de  vendre  tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués^ 
jusqu'à  due  concurrence ,  après  un  simple  commandenieut* 

A  Téchéancc ,  Duperthuis  ne  paie  pas.  Derlacades  lui  fut! 
un  commandement  et  le  somme  de  se  trouver  en  l'éluda 
d'un  notaire  ,  pour  être  présent  à  la  vente  qu'il  entend  faire 
de  ses  biens.  Duperthuis  se  présente ,  déclare  révoquer  les 
pouvoirs  par  lui  donnés,  et  s'oppose  à  la  vente.  Assignation 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Blanc,  pour  voir 
ordonner  l'exécution  de  l'acte.  Derlacades  soutient  que  les 
pouvoirs  donnés  par  Duperthuis  ne  sont  pas  révocables, 
parce  qu'ils  sont  donnés  au  prêteur  dans  son  intérêt ,  qu*il 
eut  procurator  in  rem  suam. 

Jugement  qui  adopte  ce  système. 

Appel  de  la  part  de  Duperthuis.  Devant  la  Cour,  il  change 
le  plan  de  sa  défense.  Assimilant  l'hypothèque  au  gage,  il 
invoque  l'art.  2078'  du  Code  civil ,  et  soutient  que  cet  article 
prononce  la  nullité  de  la  convention  par  lui  consentie.  Ce- 
tciit  en  effet  le  moyeu  décisif  dans  cette  affaire ,  parce  que 
l'hypothèque  est  véritablement  un  gage. 

Du  ^février  1810 ,  aarét  de  la  Cour  d'appd  de  Bourges  ^ 
MM.  Delasalle  et  Devaux  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  >~  Considérant  que  l'immeuble  hypothéqué 
est  un  véritable  gage ,  et  que  Tart.  "2078  du  Code  civil  dé- 
clare nulle  toute  clause  qui  autorise  le  créancier  k  s^appro*- 
priei*  le  gage  sans  un  jugement  (|ui  l'ordonne  et  une  estima- 
^on  préalable,  ou  à  eu  disposer  autrement  que  pai*  une 
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«vie  a«iLjeBcl|iffes|  —  A  Ai»  hMkt  lé  îu9einentdoiite>t 
appel  au  néMit;  —  Emtmdant^  déclare  nulle  raotoritalMii 
^noée  à  riolimë  far  Tade  du  la  avril  i8a6,  &  Tefiielde 
TCfldre  comme  il  lui  plairait  les  immeubles  hypothéqués  k  sa 
Cfémcef  *—  Coadamue  Tiulimé  aux  dépens,  a 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  Je  père  d'un  enfant  le  présente  à  t  officier  de  tétai 
civdj  en  indiquant  unejausse  mère,  cammet^il  un /aux 
uiracte'risé7  (Rés.  aff.) 

Ùam  ce  cas,  V  action  criminelle  ne  petu^lle  avoir  lieu  qu*a* 
près  que  les  tribunaux  cis^ilsont  statué  sur  t état  de  t'en*' 
font?  (Oés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  026',  5a7« 

Poimvoi  DB  DssnoziER*  « 

François^  Martin  Desrozier  vivait  en  oôncubinage  avec 
Marie-Jeanne  Tranchard,  femme  de  Louis  Jouard.  Celle- 
ci  donna  le  jour  à  un  enfant  que  Desrozier  présenta  bientôt 
après  à  Fofficier  de  Tétat  civil  de  Verdun,  déclarant  quSl 
teit  né  de  lui  et  de  Marie  Abot  son  épouse  (  alors  décédéc  ). 
Il  signa  cette  déclaration. 

La  vérité  ne  tarda  pas  à  se  découvrir,  et  Desrosier  fut  ac- 
cusé de  faux  en  écriture  puhliqUe.  Traduit  en  conséquence 
devant  la  Cour  de  justice  spéciale  du  département  de  la 
Meuse  ^  il  prétendit  que  ce^e  Cour  était  incompétente  f  il 
soutenait  que  Fart.  3a6  du  Code  civil  atti*ibuait  la  connais- 
ttnee  des  réclamations  d'état  aux  tribunaux  civils  exclusi- 
vement^ et  qu'aux  termes  de  l'art.  537 ,  V action  criminelle 
contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  commencer 
q^ après  le  jugement  déjinitif  sur  la  question  d'état. 

Le  35  janvier  1810,  arrêt  de  la  Cour  spéciale  de  la  Meuse^ 
qui  y  en  conformité  des  art.  a  et  5  de  la  loi  du  a5  floréal  am 
10 1  se  déclare  compétente  pour  connaître  du  faux  imputé  à 
Desroxier. 
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Pourvoi  en  euiation  de:  la  part  de  œiohcî  pour  violstîoa    | 
dcf  art*  536  et  327  du  Code  civU«  • 

Du  g/évrier  1810  ^  ARaÉr  de  bi  eacttea  crimiBelle ,  M«  Fki^ 
vard  VÊfiforteur  j  par  lequel  :  *  J 

«  LA  COUR,  -^  Sur  kt  cooctusions  de  M.  Thuriot,  sub»  1 
stitttt  du  procureur^ ënëral)  —  Considérant  qu'il  résulte  des-  ^ 
art.  3a6  et  527  de  Code  civil ,  que  l'action  crimiuelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que 
les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  l'état  de  l'enfant^  —  Cou-    i 
sidérant  que,  dans  l'espèce,  le  faux  imputé  à  François-Mar- 
tin Desrozier  a  eu  pour  objet  de  donner  à  l'enfant  de  la 
femme  de  Louis  Jouard  une  filiation  et  une  légitimité  qui  ne  ; 
lui  appartenaient  pas;  qu'ainsi  le  résultat  du  Taux  était  une   ' 
suppression  d'état;  —7  Considérant  que  la  Cour  criminelle  et 
spéciale  de  la  Meuse  aurait  dû,  dès  lors,  surseoira  toutes 
poui*suites  sur  ce  £eiux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par 
un  tribunal  civil  compétent  sur  la  question  d'état  de  l^nfiint 
dont  il  s'agit;  qu'ainsi  cette  Cour  a  contrevenu  aux  art.  5a6 
et  327 ,  en  se  déclarant  dès  à  présent  compétente  pour  in- 
struire sur  la  plainte  rendue  contre  Desrocier; — ^Par  ces  mo- 
tifs ,  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  L'ancienne  jurisprudence  permettait  à  Tindividu 
qui  réclamait  contre  une  prétendue  suppression  de  son  état 
de  choisir  entre  l'action  civile  et  l'action  criminelle.  Les  ré*" 
damans  qui  n'avaient  point  de  commencemens  de  preuve» 
ne  manquaient  jamais  de  prendre  la  voie  criminelle  pour 
acquérir,  par  les  informations,  la  preuve  qu'on  leur  défend 
dait  de  se  procurer  par  des  enquêtes.  Cet  abus  a  été  trrévo^ 
cablement  proscrit  par  les  art.  326  et  S27  du  Code  civil,  qui 
sont  observés  avec  tant  de  rigueur  que  la  Cour  suprême  li 
pensé  qu'ils  étaient  applicables  même  au  cas  des  poursait<s 
d'office  dirigées  par  le  Ministère  public.  C'est  ce  qui  résalte 
de  Tarrét  ci-dessus ,  et  de  cdui  du  2  'mars  1809^  rapporte 
tome  10 ,  page  166 ,  de  ce  lecueil*  Voyex  aussi  lé  tome  4 1 
page  591. 
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,     COUR  lïAPPEL  DE  BRtXELLE». 

Peuhon  appeler  tTun  Jugement  qui  a  prononce  sur  des  con-^ 
testations  relatives  à  un  bail  qui  porte ,  outre  le  prix  jfrin» 
cîpal  de  So/r.  ^  des  charges  dont  la  valeur,  quoique  mo^ 
âique  ,  n*est  pas  déterminée?  (Rés.  aff.) 

BrASANDSR,    C.    VAICDSR&àGJUf. 

Le  fîeur  Féuideriagen  avait  acquis  un  pcUt  domauie  na* 
tioaal  provenant  de  la  maiaon  des  Carmes  d'Aloat,  exploité 
pàT  Brabander,  qui  payait  annuellement  une  somme  de  la 
t  florins  lo  s* ,  prix  indiqué  par  le  procès  yeii>al  d'adju- 
dication. 
Mais  bientôt  y  anderhagen,  igoorantou  feignant  d'ignorer 
,  la  nature  du  titre  en  vertu  '  duquel  Brabander  occupait  ce 
domaine ,  lui  fit  sommation  de  le  lui  communiquer. 

Brabander ,  gardant  le  silence ,  fut  assigné  pour  se  voir 
cûndamner  à  délaisser  l'exploitation.  Il  présenta  alors  un 
lïail  emphytéotique  qui  lui  avait  été  passé  par  les  Carmes  d'A- 
lort,en  17.85. 

Vanderbagen  opposa  diverses  nullités  qui  furent  accueil- 
lies par  le  tribunal  de  première  instance. 
Brabander  a  iutei-jeté  appel  de  ce  jugement. 
Vanderbagen  a  prétendu  que  l'appel  était  non  recevable, 
puisque  le  prix  du  bail  était  bien  au-dessous  de  5o  fr.  ^  mais 
on  hii  a  observé  qu'indépendamment  des  12  florins  10  sous, 
I  Brabander  avait  été  chargé  de  cens  et  autres  prestations  ,  ^ 
la  vérité  ,très-modiques  ,  mais  dont  la  valeur  était  indéter- 
^  minée ,  ce  qui  suffisait  pour  rendre  l'appel  recevable. 
Le  1 2  février  1 8  j  o,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
parleqael: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  conclusions  de  l'intimé, 

^  dégtierpfssement  du  bien  dont  s'agit,  étaient  fondées  sur 

ce  qpe  l'appelant  n'avait  produit  aucun  titre  d'occupation 

iors  de  la  sommation  à  lui  £ûte  ,  et  qu'en  tous  cas-,  celui 


ia8  JHUANAL    Dl)    I^JILAIS. 

qu'il  avait  produit  devant  le  premier  juge  était  tiiil  ;  *— 
Attendu  que  le  pi^îx  aanuel  d'occupation,  énoncé  Uat au^ 
dit  bail  qu'ate  procès  ver]>al  d*«Kijadicatioo ,  ue  se  c^Mopo* 
•ait  pas  seul<;nient  de  la  «omoie  de  12  flQrin&  10  sous,  mai 
encore  de  diverses  autres  prestations  dont  la  hauteur  tfeai 
pas  fixée  soit  par  IVcte  de  bail^  soit  par  le  procès  verb«i 
d*adjudicatiou  :  d^oii  il  suit  que  l'objet  de  la  demande  étail 
indéterminé;  —  Reçoit  l'appel'jaU  principal,  le  met  ê 
néant ,  ainsi  que  ce  dont  est  appelé  ;  —  Émendaot ,  dédarc 
l'intimé  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  condiisioas  intro« 
ductives;  le  condamne  aux  dépens  desdeui  instances.  » 

Nota.  Cet  arrêt  vient  corroborer  de  plus  en  plus  la  juriez 
prudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de 
derniet  ressort.  Voyez ,  entre  aHtres^  deux  arrêts  des  1 5  ther- 
midor et  5  fructidor  an  5  ,  rapportés  tom.  i^,  p.  21 7  et  a  19g 
et  un  troisième  ,  du  1 1  octobre  1808  J;  inséré  tom«  9t  p«  Sotf^ 
de  ce  recueil. 

COUR  DE  CASSATION. 

i 

y  a^t'il  constatation  légale  du  ^rtme  de  faux ,  a  T effet  de 
faire  courir  la  prescription ,  dès  lors  que  la  pièce  argudà 
de  faux  a  été  déposée  au  gteffe  d'un  tribunal  civil,  pour 
être  V  objet  d^une  poursuite  en  faux  incident,  qu'il  a  été 
diisssé  procès  verbal  de  ce  dépôt ,  et  que  la  pièce  pré* 
tendue  fausse  a  été  paraphée  par  le  président  du  tribw 
nal?  (Rés.  aff.) 

Vne  plainte  en  faux  non  signée  à  fouteà  les  pages,  et 
faite  par  un  procureur  fondé  qui  n'a  pas  justifié  de  sa 
qualité,  suffit^elle  pour  faire  courir  la  prescription  ,  dès 
r instant  ou  elle  est  remise  au  directeur  du  jury  7  (  Rés. 
afiF.) 

Pourvoi  du  Ministère  public  près  la  Cour  ciumim£i:.\.k  J 

spéciale  de  liamokb. 

.  Pans  le  cours  d'Un  procès  qui  existait  depui»  iong-tempf 
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[  tB$K  dfe  et  le  mur  Giiûfaccièlî»  {la  daaie  P<^zii>  di  Bargo 
iéàu^u^numre  mââemmitmi  an  ihiis  contre  «n  acie  note» 
I  néqaelmoiipoaaitsonaiiTertaire. 

[     La  frocéàure  tm  fcax  commença  dès  lors  à  n^iostniire  | 

I  fappcnrt  de  la  miante  de  racte*ail  grefie  dtt  Ivibanal  fut  ar- 

I  daaaé,  et  etk  fut  parafdiéè  ne  varieoa  par  le  pr^ident , 

I  à  la  suite  du  pcoc^  verbal  ée  dépdt  dresse  par  le  greffier. 

-^  Cest  en  l'ao  d  <|iie  oei  ferpalites  pi*ëalables  fiirent  rem^ 

plies  ^  mais  ii  parait  que  la  demanderesse  ne  donna  paa  d< 

noteàson  action. 

Le  4vTa:idéBaiaira  an  7 ,  une  plainte  en  faux  principal  tt^ 
bti?e  au  anéme  acte  fut  présentée ,  contre  le  sieur  Guidac- 
ttofi ,  au  directeur  du  jurj  prjès  la  Cour  spéciale  criminelle 
de  Liamone.  —  La  dame  Pozzo  di  Borgo  ne  sigjoa  pas  elle>* 
même  cette  plainte  :un.fondé  de  pouvoir  la  dressa  et  la  signa 
peur  elle;  mais  il  négligea  d'annexer  sa  procuration  à  la 
plainte ,  et  d^apposer  sa  sigpature  au  bas  de  chaque  page» 

D  paraît  que  la  dame  Pozzo  di' Borgo  ne  donna  pas  plus  de 

mite  à  sa  plainte  criminelle  qu'à  son  action  en  faux  inci^ 

deot  civil  :  ce  ne  fut  que  dans  le  mois  de  juillet  1807  qu'elle 

rtadit  une  nouYeile  plainte  en  faux  principal  plus  régulière 

^  la  première ,  et  sur  laquelle  une  procédure  criminelle 

fiit  instruite  par  contumace  contre  le  sieur  Guidaccioli» 

I     Dans  le  cours  des^ débats ,  M.  le  procureur^énéral  ob$arva 

I  que  la  prescription  était  acquise  ,  h  défont  de  poursuites  de* 

\  pab  six  ans ,  à  compter  soit  du  moment  où  le  délit  avait  été 

légalement  constaté  par  le  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  iEaux 

an  greffe  du  tribunal  civil,  soit  du  moment  où  la  première 

;  plainte  avait  été  rendue  devant  le  directeur  du,  jury.  £e 

I   magistrat  requit  en  conséquence  qu'il  fût  déclaré  qu'il. n'y 

avait  pas  lieu  à  poursuivre  sur  la  nouvelle  plainte. 
i  Hais  la  Cour  spéciale  pensa ,  contre  l^opinion  de  son  pro« 
careor-général ,  que  la  prescription  n'avait  pas  commencé 
!  à  courir  utilement ,  1*  parce  que  le  crime  de  faux  n'avait 
!  pas  été  légalement  constaté  par  le  dépât  de  la  pièce  au  greffe 
^  du  tribunal  civil  et  par  le  paraphe  du  président  ;  a*  paraa 
i  Tome  XL  9 
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que  la  première  pla'inte  en  faux  était  irrëgulière  et  nulle 
n'oyànt  pas  éXéthçùée  à  toutes  les  pages,  etoyant  d^âîllem 
été  rendue  par  un  prétendu  fondé  de  pouvoirs  qui  n'ava 
pas  justifié  de  sa  qualité. 

La  Cour,  d'après  ces  considérations  ;  sans  sWréfer  au 
réquisitions  du  procureur-général ,  continua  l'instruction  â 
la  procédure ,  et  ayant  cru  y  trouver  la  preuve  des  fàll 
dont  Guidaccioli  était  prévenu,  le  déclara  coupable  de  fam 
et  le  condamna  à  huit  années  de  fers. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  contravention  aux  art.  9  et  r< 
du  Code  des  délits  et  des  peines. 

£t^  le  Mi  février  1810,  arrât  de  la  section  criminelle,  oâ 
rapport  de  M.  Camot,  qui  prononce  en  ces  termes  la  cassa* 
tjou  demandée  .* 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecouiour, 
substitut  du  procureur-général  ;  vu  fart.  456  du  Code  de 
brumaire  an  4?  «^  attendu  qu'en  droit  il  y  a  pt^cription 
acquise  de  tout  délit  par  le  laps  de  six  années,  lorsque,  dans 
rintei*valle ,  il  n'est  intervenu  contre  le  prévenu  aveun  fn- 
jgemeut  par  contumace,  et  que  les  six  années  commencent 
h  courir  à  compter  du  jour  que  le  délit  a  été  conna'et  légth 
lement  constaté;  —  Attendu ,  en  iîiit,  qu'il  s'esl  écoulé  plui 
de  six  anioées  ,*dans  l'espèce  ,  à  compter  du  6  fitictidor  an  6 
et  du  4  vendémiaire  an  7 ,  époques  de  la  connaissance  ac- 
quise du  faux  reproché  à  Guidaccioli  et  de  sa*constatatioB 
légale  ,  jusqu'au  39  octobre  1809,  date  de  l'arrêt  attaqué , 
sans  que,  dans  l'intervalle ,  il  ait  été  rendu  arrêt  de  contu- 
mace contre  le  prévenu  ;  —  Attendu  que  la  connaissanei 
officielle  du   délit  résultait  soit  de  la  dénonciation  qui 
avait  été  faite  par-devaut  le  tribunal  civil ,  en  arguant 
faux  l'acte  notarié  de  1794;  soit  du  jugement  qui ,  sur  cel 
dénonciation ,  ordonnait  l'apport  de  la  pièce  au  greffe 
l'instkoiction  du  faux  incident;  soit  du  procès  verbal  âedi 
pôt  de  cette  pièce,  et  du  paraphe  ne  varietur  du 
dent  ;  soit  enfin  de  la  plainte  en  faux  principal  présent 
{>ar  k  veuve  Pozzo  di  Borgo ,  le  4  vendémiaire  an  7  5 
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Qta'Sy  araît  également,  dès  le  ff  fructidor  an  6,  constata tioii 
Jqpledofam  dont  Guidocctoti  était  préveou ,  puisque  )a 
saik  nanière  de  constater  iégalement  une  prévention  de  fatix 
est  de  dresser  procès  verbal  dii  dépôt  de  la  pièce  arguée,  qui 
lefait  aa  greffe ,  en  vertu  du  jugement,  et  le  paraphe  ne  va* 
rietur  de  cette  pièce ,  et  quele  faux  reproché  à  Goidaccioli 
■vaitéfé  constaté  de  cette  manière;  --•  Que  cette  constatation 
àut  aussi  I^ale,  quotipie  faite  par  un  tribunal  civil  sur  le 
£iax  incident  dont  il  se  trouvait  saisi ,  que  si  elle  l'avait  été 
paruu  Iribaiial  crimkie),  puisque  le  tribunal  civil ,  eu  pareil 
cas,  est  autoi*isé  à  instruire  et  juger  le  faux  incident,  et  que 
la  l^aliCé  de  la  constatation* dépend  uniquement  du  carac- 
tère de  l'officier  public  qui  «  fait  cette  cobstaiation }  —  Qtie 
la  plainte  portée ,  le  4  vendémiaire  an  7 ,  en  faux  principal 
pardevmtie  directeur  âtf  jury ,  par  le  fondé  de  pouvoirs  de 
Jà  veuve PozBO  di  Borgo  ,  fèt^elle  irrégulière,  et  en  consé- 
quence écartée  du  procès,  il  n'eu  restait  pas  moins  constant, 
d'après  les  autres  circonstances  du  procès,  que  la  connais- 
sance dtt  dâît  imputé  à  Guidaccioli  était  acquise  dès  cette 
époque  ;  mais  qu'il  n'est  pas  exact  de  dir«  qu'une  plainte , 
pour  n'être  pas  signée  à  toutes  les  pages  ,  et  pour  avoir  été 
présentée  par  lui  procureur  fondé  qui  n'y  a  pas  annexé  sa 
procuration',  doive  être  considérée  comme  non  avenue  :  ce 
principe  certain  est  en  effet  consigné  dans  l'art.  100  du  Code 
de  brumaire  an  4) — De  tout  quoi  H  résulte  qu'il  y  avait  bien 
réeUeûient  prescription  acquise  du  crime  de  faux  imputé  à 
Guidaccioli ,  lorsque  fut  rendu  l'arrêt  du  2^  octobre  deimier, 
qui  l'a  condamné  à  Ifuit  années  de  fers,  comme  convaincu 
de  l'en  être  rendu  coupable;  — Qu'il  y  a  d'autant  plus  usur-. 
fmtion  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
ctApédale  du  département  de  Liamone,  en  se  retenant  la 
connaissance  de  ce  délit  prescrit ,  qu'elle  aurait  dû  le  décla- 
rer tel  d'office,  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  prescrip* 
timi  étant  absolue^  mais  surtout  en  refusant  de  le  déclarer 
«isti,  sur  les  réquisitions  formelles  du  Ministère  public;  --: 
Ci8S£,  etc.  » 

9- 
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NoUi^  Les  difficulté  quiimiaiafeiit  d€  VwffiMfà^oia  de» 
^cles  9  et  i  o  du  Code^  de  bnivaire  ne  peu^irt  plus  te  pvtf-i 
ienter«iifOurd*lHii ,  ^e  U  Code  d'instrudiofi  cri«îiftelle,  en 
fixant  de  nouveaux  dëkûs  pour  U  prescription ,  aaÎTaat  la 
n^turedescvîAeset  deS'délitS)  pose  m  principe  (art.  637] 
que  cette  prM:riptioft  ^oonmeojse  à  courir  du  joum  «m.-  Il 
crime  a  éié  commis,  à  moins  toiilefets  qu'il  n'ait  M^cxeitrf 
drs  poursuites)  auquel  cas  elle  ne  prend  son^nmrs  qw'i 
tir  du  demiev  acte  de  la  proctfdwe .  "" 

Quant  à  la  «Bcoade  question  y  elle  est  sana  doute  de 
turc  à  >e  reproduive;  mats  comoe  he  Code  dHastructiott 
criiniaeUe,  en  exigeant,  par  ses  art.  9t  ^i6S^  que  la  pfeainte 
soit -signée  an  bas  de  chaque  page ,  et  que  la  procisratîon  ém 
fpndé  de  pouvoirs  y  denseure  annexée  ^  ce  que  nepreMrivsrit 
point  le  Code  de  brumaire,  n'attache  aucune  peine  à'l*iB« 
observation  de  ces  formalités ,  il  est  à  présumer  qu^ella 
encore  aujourd'hui  décidée  dans  le  même  sens. 
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La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  au  préjudice  d'une 
saisie^arrét  préexistante  ?  (Rés.  nég.)  C.  civ, ,  art.  12^ 

Une  saisie^arrét  faite  entre  les  mains  d'un  étranger ^  et  dé' 
clarée  valable  par  les  tribunaux  de  son  paj-s ,  peut-^elle 
être  opposée ,  en  France,  au  Français  dont  les  denier$ 
ont  été  saisis, ^i  d  ailleurs  elle  a  été  faite  en  vertu  dej§tf 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  fiançais?  (Rés.  aff.) 

Bu  soif  I,  C.  PixAiri. 

htt  flolulion  affirmative  de  la  première  question  peut  ^m 
motivée  sur  Fart.  1 298  du  Code  civil ,  aux  termes  duquel  Im 
oompeusaiion  n'a  pas  lieu  au  préjudice  de  droits  acquis  ii\ 
un  tiers.  U  est  certain  en  effet  que  le  saisissant  acquiert  ua, 
droit  sur  les  deniers  de  son  débiteur,  lors^méase  que  la  saM^ 
arrêt  n'opère  par  son  remboursement  :  car  jusqu'à  ee  que  stj 
nullité  ait  été  prononcée,  die  form^  un  obstacle  à  l'emploi^ 
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,  «t  ]p«rii«ili^reme«t  à  1q  tibéhitiiiii^<lu  tien  laftei 

QÉBBlàk  MoeBëetfuMlkm,  p9m  la  réioudre  d«Ais  un 
n^a  Audrait  décider  que  ks  jugemens  rendtii 
nFranee  perdemt  leur  •iitoritë,  par  eela  leid  qu'ih  cMut^ 
meoums  par  «ne  furidictiea  élravgère^  il  faudrait  décider 
ifium  «eke  d'csEécutton  x^égulier  par  sa  Cdrniè,  et  par  le  titre 
fu  lui  aert  de  base^  peut  eener de  rél^e,  par  cela  teul  q«ie 
h  décÎRoa  d'un  trîbual  ëCréoger  qui  l'a  dëdarëe  valable 
éÊhlk  en  FraBce  une  présoAptîon  de  aa  validité ,  ce  qui  est 
trop  afcmrée*.  81  des  principes  d'onire  public  s'opposent  à  ce 
qac  le  pouvoir  l^islatif  et  le  pouvoir  judiciaire  soient  exer«- 
câieofttriB  de» Français  bot»  de  leur  territoire,  ces  méoiet 
fvîaopes  doèvent  pormettre  que  rexéentien  des  jugetaena 
ttodas  en  Frânoe  ait  lieu  sous  l'autorité  des  gouvememens 
Araagéra^  larsque  les  ciroomtatiçes  le  réclament,  parce 
^,  kt  «êtes  d'exécution  ayant  besoin  de  la  mnetion  de  la 
faridictîon  locale,  c'est  à  cette  juridiction  qu'il  appartient 
de  sMner  sur  leur  valid&té,  car  sans  cela  les  jiigetnens  se«- 
faient  inutiles  entre  les  mains  de  :oeuK  qui  les  auraiewt 
abtesns. 

Le  a6  février  1802,  la  dame  de  Spinola  fortne  une  saisie- 
arrSt  entre  les  tamins  du  sieur  Pitani,  demeurant  à  Venise, 
de  toules  les  sommes  qu'il  devait  ou  pourrait  devoir  nit  sietiv 
Bmomi,  banquier  à  Paris.  Un  àri^t  de  la  Cour  d'appel  éc 
cette  deimère  ville,  par  lequel  le  sieur  Buaoni  était  déclaré 
débitevr  de  sommes  considérables  envers  le  marquis  de  Spi^ 
aola ,  avait  servi  de  titre  à  cette  sabieneirrét. 

La  validité  enfutsnecessivement  prononcée  par  le  tribUw 
aal  de  Yeaise  et  par  le  tribunal  impéi^ial  de  Vienne  :  de  soHte 
^  le  tiers  saisi  paya  à  la  dame  de  8pinola ,  sur  sa  quit- 
tmce,  et  en  vertu  d'un  nouveau  jugement,  du  ^28  juin  i6o5 , 
k  «Mime  de  366,o65  Uv.  ^l'il  avait  reconnu  devoir  au 
Wir  Buaotti.  Cependant,  il  parait  queee  dernier  avait  entre 
Ksmaiaspittsîettrs. inscriptions  sur  le  grand-livre,  apparte- 
au  tieor  Piaaiii^  et  une  proc«i*aiion  qui  l'autorisait  à 
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les  vendre.  PUaui,  libéré  envers  lui/au  moyen  du  paieinettît 

fait  à  la  suite  de  la  saisie^ari'êt,  réclaina  ces  inscrijftioaa ; 

inais  le  sieur  BuzOm  répondit  qu^il  les  favaît  vendues  le  aa 

^lars  1 802,  et  que  la  somme  dé  85,^5o  liv.,  provenue  de  oetti 

yente,  devait  éti'e  compensée  jusqu'à  due  concurrmceaiMI 

les  soinmes  que.Ptz^ni' lui  devait.  Celui-ci  justifia  alors 'ddl 

paiement  par  lui  valablfiment-  Tait  &  là  dëdiarge  de:  ai 

créancier,   et  soutint' d'à  H  Jeu  i*s  qu'à  Tépoque  du  22    t 

|8o2,  la  compensation  n'uvait  pu  avoir  lieu ^  puisque  tovtet 

jes  sommes' par  lui  dues  à  Biizoni  étaient  dés  lors  devenues 

indispoaiblesparlVfTetdd la  saisie- arrêta: a6  février  pré^ 

pëdciit.  »  '  /    • 

,    Svr  <^^s .  pi*éCentioo«  ^'c^pecHives,  inteirvhit  un  arrêt  de  1% 

.Cour  d'appel  de  Palis ,  cônfirmatif  d'un  jugenent  du; trîlm^ 

,ïial  de. première  instance  de  la  tnéme  ville,  qui  eonilttaïaa 

le  fiiieui;  6uzoni  à  restituer  le  prix  de  la*  vente  des  inscriptions, 

«attendu  que  la  compensation,  ne  peut  avoir  lieu  ati  préfudici» 

«les  droits  acquis. à  des  tiers ^  qu'ainsi  la  saisie^  arrêt  du  a$ 

J'évrier  1^02  ^  pr^tfquée  par  Spiaoiasur  Bosoni ,  a  empêché 

ji«k.  compensation  de- la  dette  précédente  de  Pizani  avec  sa 

créance,  ncc  postérieurement,  le  22  mars   1 802 ^  four  de 

Jii  vente  de  son  inscription. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  qui  admet-' 
teut  la  compensation  de  .plein  droit,  et  à  Tinsçu  mêlae  des 
parties ,  aussitôt  qu^elles  se  trouvent  respectivement  'débi^ 
triées  l'une  envers  l'autre,  et  poui*  contravention  aus: lois 
qui  rei Lisent  toute  autorité,  en  France i^  à  des  jugemens-écM- 
nés  des  tribunaux  étran^rs.  Dan^  l'espèce ,  disni^Je  denaft- 
deur,  la  Cour  d'appel  ne  devait  ovoiir  aucun  égard  ans 
décisions  des  tribunaux  de  Venise  et  de  Vienne  c[ui  araieiit 
déclaré  la  saisie«nrrét  valable. 

Du  il^  féyner  1810,  ARntT  de  la  section  des  requêtes, 

M.  //6/tr/o/t  président,  M. /'or/^u^ napporteur,  pai*  lequel: 

a  LA  COUR ,  —  Sur  lesr  conclusioas  conformes  de  M*  Dar 

.nieb,  substitut  du  procureur  «génénd; —"Attendu,  sur  le 

premier  moyen,  que  la  Cour  d'appel  a*a  violé  ni  l'ordou- 
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ligoce  de  1629,  xii  aucune  auti*e  loi ,  en  jugeaitt  que  la  taî- 
iie-arrèt  faite  entre  !«•  mains  de  Pi^ani ,  à  Venise ,  à  la  re- 
quête de  la  daqpe  SpinoUf  exerçant  les  drotts>  de  son  mari^ 
jugé  créancier  de  BuEoni ,  par  jugemeut  et  arrêt  rendus  cou«- 
lAidictoiremeut  en  France,  entre  le  sieur  Spinola  et  Buzoui, 
mit  nis  obtacle  à  la  compensation  de  la  somme  saisie  avec 
la  somme  reçue  par  Buzoni  pour  Pi^aui  ^  —  Attendu,  sui*  le 
second  moyeo^  que  ce  n'est  pas  de  l'autorité  des  jugemeus 
reudus  àVenisç,  entre  la  daqae  Spinola  et  le  sieur  Pizani, 
que  la  Cour  d'appel  a  tiré  la  conséquence  que^  Pizani  étant 
libéré  envers  Buziini,  celui-ci  ne  ppuvaitse  dispensa*  de  lui 
restituer  la  somme  de  85, 760  liv.  dont  est  question;  que  la 
.Cour  d*app<:l  nis  «'est  pas  fopdée.sur  ces  ^ugemeus,  mais  sur  le 
faitquePizaniavait.pa^é  entre  les  mains  d'qn  créancier  de 
3azciiii,  |ugé  tel  par  jugement  et  arrêt  rendus  en  France, 
et  qu'en  te  jugeant  ainsi,  elle  n'a  conU'eyçi^tl  à  iiucune  loi.; 

■ 
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Une  femme  marie'e  peut-elle ,  sans  jr  êire  autorisée  par  la 
justice,  se  désister  {Tune  demande  en  séparation  de  bidkf 
formée  contre  son  mari?  {Kés,  nag.  )  Cod.  civ. ,  art.  31 5, 
217,  2j8,  219,  et  1451. 

'         •  ■ 

Gqi«IÎ«9   C.  la  B4ME  GONIIV. 

La  dame  Gonin  «vait ,  sous  le  préteKte  que  sa  dot  péricli*- 
Wûl  entre  les  maîni  de  son  mari ,  formé  contre  lui ,  avee  l'aii- 
toréation  de  la  justice,  une  dematideen  séparation  de  biens. 
Depuis  y  et  sans  nouvelle  autorisation  ,  elle  se  désista  de  cette 
demande. 

Mais  bientôt,  revenaptsur  sea'pas,  elle  reprit  l'instance 
^séparations  et  demanda  la  nullité  de  sou  désistement, 
i*coinm«  étant  le  fruit  du  <dol  et  de  la  suprise,  7!*  parce 
Qu'elle  n'avait  point  été  autorisée  en  ynstice  à  le  passer.' 

Sur  ce  double  motif  ^  la  Cour  d'appel  de  Lyon  annula  ^  ca 
c&( ,  le  déiisteinoat  dopné  pal*  la  dame  Goiiin. 
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'  Poui*Voi  en'coMaâoa  Au  mari ,  pour  twsote  «pplication  ta 
art.  217,  21S  etaigduCodecÎTil)  et  violation  de  l'art.  14S1 
de  ce  Code.  Aux  termetf  des  art.  117  et  tuivans,  Siaéit  le  de^ 
mandeut,  rautorisàtion  delà  jusliee  n'est  exigée  que  damli 
cas  où  le  mari  »e  concourt  pas  à  Facte,  et  seutemeot  loffujai 
la  ftmme  donne  hypothèque,  aliène,  ou  acquiert.  Or,  daai 
l'espèce ,  le  mari  a  ecmcouru  à  l'acte  de  d&îstemeiLt,  et  d^lt 
ieurs  y  par  cet  acte ,  la  femme  n'a  ni  iormé,  rà  hjrpeAéfmt, 
oi  aiiené,  ni  acquis  :  la  femme  a  donc  pu  le  passer  smm  } 
-être  autorisée  par  ia  justice. 

Qu'eM-ce  d'ailleurs  qu'un  acte  de  d^ôctemenl  7  C'est  ua 
simple  acte  de  procédure;  et  dès  l'instant  que  la  femme  a 
^é  autDrîsée  d'office  à  |>Faider  »  elle  a  été  ImpUcitament  au* 
tôrisée  &  se  désister.  Commeiït)  en  effet,  supposer  qu'elle  Ml 
capable  de  commencer  et  de  suivre  l'instance,  et  qu'elle  fb 
incapable  de'la  terminer. 

Si  le  désistement  de  la  femme  qui  plaide  contre  aoii  ttari 
était  subordonné  à  l'autqris^tion  de  la  justice ,  il  lui  en  firth 
draitdonc  aussi  uiie  pour  :pi9ser  ju^ment^  une  poars^ 
rapporter  à  la  prudence  du  juge^  une  pour  défiérer  le  ser* 
ment  décisoire;  il  lui  en  faudrait  une,  en  unmo),  pouTtoà 
lis  actes  importans  de  la  procédure ,  ce  qui  est  absurde. 

Enfin  la  séparation  de  biens  peut,  aux  termes  de  Tart^  i4^< 
du  Code  f  cesser  par  la  seule  volonté ,  par  le  seul  consenten 
ment  des  parties  :  à  plus  forte  raison  peut-elle  être  neutra-' 
lisée  par  le  seul  conaoutement  de  IVpoux  qui  la  demandée 
-Or  la  dameOonÎQ  s'estdëMfstëe  de  sa  demaude  enséparalîYIB? 
A  ne  lui  est  donc  plus  permis  de  la  reprendre, 

Du  \^fi9rier  tSio^  AanAr  delà  section  des  requéfe^t  *^ 
rapport  de  M.  Cochard,  par  lequel: 

♦  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  'Gitaud,  subt 
stftutdu  procureur-général^  —  Attendu  qu'indëpendamm^ 
des  vioiens  indices  du  dol  personnel  dont  la  Cour  d'appd* 
déclaré  entaché  l'actt  de  désistetnent  dont  il  s'agit ,  aux  tei^ 
*4nesde  l'art.  219  du  Code  civil  ^  la  femme  en  |»uWance  à^ 
mari  doit  4tre  par  lui ,  ou  Uen  -,  à  son  défaut  9  par  la  justlcTi 
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-Mtméei  yatnrtottiaèilflt }  f|vt  «ikH  éa  dëMstemeat  id'ane 
JMluiGe  en  a^paratioii  de  bîeus  intentée  par  tai  dftne  Gonin 
iwiiii  le  lienmmleMr  était  de  la  nature  de  cean  qiri  exigent 
meautorisatiou  par  la  justice,  puisqu'elle  arait  déjà  été  au- 
4Dniée  par  ^^e  pour  fo  fermer  s  d'où  il  suit  que  l'omission  de 
atlte  foraialité  de  rigueur  affectait  de  nullité  un  parrfl  dé- 
iiitBineBt,«t^n'elie  n'aurait  pu  être  couverte  par  l'autorisa- 
Ikfli  d«  «leinr  Gonin,  qui  napou^aft  être  aucior  ùi  rem 
1;  •  RajnmB,  «te.  • 


COUR  DÉ  CASSATION. 

L'emur  dans  les  prénoms  du  crëoncier  est-elle  une  çmise 
de  nullité  de.  VinscHpUon,  si  d^ ailleurs  V inscrivant  est 
suffisamment  désigné?  (  Rés.  nég,  )  Cod.  civ. ,  art.  ai48. 

AhiLarp  ,  C.  Lemeiuliu  r  . 
flfiuit  tauv^ntf  etmdaie  ordinairement,  dans  l'applica- 
tion de»  lois  rigoureuses ,  consulter  leur  esprit,  pour  ne  pas 
m  Otttver  la  sérérité  :  c'est  la  w  d*applîquei*  la  maxime 
Summtumfmt,  summu  injuria.  La  loi  veut  que  l'inscription 
Afpotbécaire  énonce  les  nom  y  prénoms ,  profession  et  domi- 
cile, de  l'inscrivant  :  pourquoi  ?  C'est  afia  que  l'on  connaisse 
le  créancier,  afin  qu'on  sache  quel  est  celui  qui  a  reqvis  l'in- 
aeâptioB.  Et  néanmoins,  quoiqu'il  j  ait  une  erreur  dans  les 
prénoms  énoncés,  que  iVerr^ *ait  été  nommé  Jacques,  si 
d'aiUcan  l'individu  est  désigné  de  manière  que  l'on  ne 
paisse  pas  s'y  méprendre,  l'iutegitîon  de  la  loi  est  remplie; 
cUe  a  atteint  son  but  t  appliqaer  alors  la  peine  qu'elle  pro- 
uoD|pe  serait  une  inj«Mtica«  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'espèce  suivante. 

I^ sieur  jâ illard  Léger,  acquéreur  d'un  moulin  à  papier 
Avec  ses  dépendances,  voulant  purger  les  hypothèques  qui 
peuaaicnt  grever  cet  immeuble ,  fait  tronscrire  son  coutrat, 
et  la  dénonce  aux  créanciers  inscrits . 

Un  sieur  Lemaiiieur,  cessionnairc  ou  subrogé  aux  droits 
i^Jac^ues^François  Gallet,  surendiérit.  L'état  des  inscrip-? 


.  r58  java» Ah  Dv  palays. 

tiont  ne  portait  pas  .Aififiitf^^i^Amfotj,  maisbiea  Pierre** 
Barthéîcmjr  GaUèt* 

Aiilard  soutient  la  surenehère  iiuUe,t  parce  que  Jacquc»- 
.  François  n*est  point  inscrit. 

Lemçilleur'  répond  qu'il  n'y  a  ^qu'une  simple  erreur  de 
prteoms  'y  mais  qu'au  reste  il  ne  peut  exister  la  plus  l^ère 
incertitude  sur  l'inscrivant';  que  Pien*e -Barthélémy  Gali^ 
jçst  mort  bien  antérieurement  à  la  date  de  l'insciûptipn  ;  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  Gallet ,  qui  est  Jacques<f  rançois  sou  frère; 
qu'il  est  conséquemment  impossible  de  douter  que  ce  soit  ce 
dernier  qu'on  ait  voulu  désigner  dans^  l'inscription. 

Ce  système  de  défense  est  accueilli  par  le  tribunal  de  pre<- 

'  iDÎère  instance  ainsi  que  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  qui 

*  déclarent  successirement  valables  l'insonplion  et  la  suren* 

chère,  attendu  qu'il  n'y  avait,  dans  l'inscription,  qu'une 

erreur  de  prénoms  du  créanciei*;  que  cette  erreur  était 

évidente;  qu'elle  n'avait  causé  ni  méprise  ni  pi*éiudice  â 

.  personne^  et  que  la  loi  ne  firappait  pas  de  nullité  une  inscrip- 

.  tion  pour  erreur  de  prénoms,  ou  de  nom,  au  de  profession') 

.qui  s'y  serait  glissée.,  lorsque  d'ailleurs  la  désigaation  liu 

créancier  ne  laisse  pas  d'incei'titude  sur  le  véritable  inscrit- 

vant. 

Pourvoi  en  cassation. 

Aiilard  le  fondait  sur  les  aii.  17  de  la  loi  du  ii  brumaîK 
an  7  ,  et  2148  du  Code  civU,  qu'il  prétendait  avoir  été  vio^ 
.  lés  ;  mais  ce  moyen  a  eu  le  sort  qu'il  avait  déjà  éprouvé  en 
première  instance  et- en  fifptL 

Du  \^  février  1810,  arivet  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Lombard,  j^ar  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  pro* 
Gureur«général  ;  —  Attendu  qu'uue  erreur  dans  les  prénoms 
du  créancier  ne  vicie  pas  l'inscription  qu'il  prend,  loi^u'îl 
y  est  àuti'cment  désigné  d'une  manière  ceitaiue ,  et  que ,  par 
Farrét  attaqué,  il  a  été  décidé  eu/att  que  le  créancier  .'Jac- 
ques-François Galict,  iusa*ivant,  a  été  suffisattHnent  désigu^ 
.  daus  l'inscription  ;  —  Rcjettc.  0 


'^  COUR  DE  CASSATION. 

I    Vart.  1 5 1 9  £fa  Code  civil  peut-il  s'appliquer  à  d'autres  actes 

que  ceux  emportant  ùbU£ation ,  et  ajrant  la  forme  exe* 

cittoire?  (Rës.  neg.  ) 

En  d'autres  termes,  la  plainte  en /aux  contre  des  actes 

d'huissier,  dans  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière , 

suffù-elle pour  suspendre  V adjudication?  (Rés.  aflf.)  Cod. 

deproc.  civ.,  art.  25o. 

•         •  •       . 

UAgEIIT   bu  trésor  PV.BIC}    G.   LE  SIEUR   Cauchois.. 

L'^gfint  du  iréfsar public ,  comme  subrogé  aux  droits  du 
MIT  ChaiUou,  eirreceffeur  géit^rvl  du  dépovtemejitde  r£u  re, 
^    <t  rdjqualaire  4«  sonuoe^  cOfuidéi-ables,  fît  procéder  à  (a 
'    Mtficiiainiobilière  de  la  terre  d«  la  Haye-Dérou ,  près  £vreux, 
AiruoâettJ-  Cauchois ,  débiteur  de  ChaiUou. 
.  Le  sieur  CauGbots  rendit  plaiote  eafaux  principal  contre 
rbuissier  qui  avait  e&ploita ,  et  contre  ies  maires  ot  gaefliets 
déjuges  de  paix  qui  a^aiept  vi<é  ses  actes* — >Au  jour  indiqué 
.pour  Cad  îu^.icat  ton  préparatoire,  il  se  présenta  avec  sa  plainte, 
prétendit  qu'elle  devait  tout  suspendre,  et  proposa  en  outre 
plusieurs  moyens  de  nullité^  mais  ces  moyens  ne  firent  au- 
Cttne  impression,  et  il  fut  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à 
)  adjudication,  nonobstant  la  plainte  en  faux,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1 5 19  du  Code  eivil ,  la  plainte  ne  suffisait 
pas  pour  suspendre  de  plein  droit  l'action  civile ,  et  qu'elle 
4te devait  avoir  cet  efiet  qu'après  la  mise  en  accusation. 

Le  sieur  Cauchois  interjeta  appel  de  ce  jugement  a  la  Cour 
d'appd  de  Rouen.  Il  soutint  que  l'art.  iSig  du  Code  civil  ne 
devait  et  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  actes  produisant  obli- 
gation et  eu  forme  exécutoire.  Il  appuyait  ce  système  tajit  sur 
les  termes  de  Tarticle  précité  que  sur  la  place  qu'il  occupe 
dans  le  Code,  au  titre  des  Contrats  et  Ohligati^ns  conven- 
liotmelles,  et  d%iis  la  sectiim-de  ce  titre  qui  détermine  la-va- 
lear  et  les  effets  des  actes  authentiques  et  oyant  fprmc  exccu- 


'4^  lOVUllAft  BV   VAItAft. 

«Dire.  Il  ditait  ({lie  la  teule  dispoâtioti  apptfeabte^à  l'cspè4 
était  celle  de  l'art.  aSo  du  Code  de  procédare  civile  ;  ifm 
cet  article  doit  Mirtout  s'entendre  des  aetes  de  procédim 
comme  des  exploits  d'huissier,  dont  la  fausseté  entraîoe  nécet 
sairement  la  uunité.de  tout  ce  à  quoi  ils  out  servi  de  base:  «■ 
sorte  qu'il  est  inconsëquent  et  absurde  de  continuer ,  aiwfl 
le  jugement  de  la  plainte],  une  poursuite  qui  tombera  d'ell#« 
même ,  si  les  exploits  sur  lesquelles  elle  porte  sont  tpauvé 
faux? 

Ces  moyeus  out  été  accueillis  et  adoptés  comme  moti&  pai 
la  Coui*  de  Rouen,  qui ,  par  arrêt  du  lo  octobre  1809 ,  a  or» 
donné  qu'il  serait  sursis  à  la  poui^uitc  de  la  saisie  immobi- 
lière ,  jusqu'à  ce  qu^il  eèt  été  statué  sw  ia  ptakite  ea  fkiia. 

Pourvoi ea  cassation,  pour  contr«reaai«a  è l'arti  i5i9^ 
•Code  civil,  et  lausse  appUeatlan  de  TaH*  2S0  dut  Carfe  lifr 
procédure  civile» 

Le  demandeur  luisait  résulter  la  eontraireiitioii4te'<$e  qœ- 
l'arrêt  avait  saspendu  la  podrsuite ,  avant  qu'il  y  cAt.,  %vat 
la  plainte  en  faux,  déclaration  de  nriieen  aocuialtoa^  ce  qak 
est  contraire  à  la  disposition  de  Tart.  i5f  9  du  Godedvil. 

Pour  bien  apprécier  ce  moyen,  il  faut  ftiire  attention  aux 
termes  de  l'article  invoqué.  Il  porté  que  l'acte  ttuthentiqQe 
lait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme.....  «  Néan- 
moins, ajoute-t-il ,  en  cas  de  plainte  en  feux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  Aaix  sera  suspendue  par  la  mise  en 

accusation »  Il  est  évident  que  cela  ne  peut  s'appliquer 

qu'aux  actes  conventionnels.  Si  d'ailleurs  on  lit  l'article  en- 
fier  et  qu'fhi  le  médite  tin  peu ,  on  reconnaîtra  Irisément  que, 
même  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  il  n'interdit  pas 
aux  juges  la  faculté  de  suspendre  avant  la  mise  en  acciisatioo, 
s'ils  jugent  que  cela  doive  être  ainsi.  11  en  résulte  bien  qu'a- 
près la  mise  en  accusation  on  est  obligé  de  suspendre,  mais 
|ioh  qu'on  ne  puisse  pas  le  faire  avant. 

A  l'égard  de  l'art.  a5o  dy  Code  de  procédure ,  l'Agent  da 
trésor  publie  prétendait  en  établir  ta  foussfe  application  «ir 
V»e  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'abord  d'inscription  de  faut  iiiri* 


dflU,  mqm^  wai^mot  \m^  étftH  séoeiiittre',  «Taprêt  Fécoiio* 
mie  da  titre  oA  €«l  airtîck  se  trouver  —  Ce  mitoniieMtfiit 
n'JlMt  qpà'uvi  sDphimMw --^  AcMift  oen  mojfm  n'ont- ib  fini 
attCBoe  imfiressîaB. 

Du  «5  février  »8io  ^  âudr  de  la  Ccnur  de  cawati— y  tec* 
tuw  de»  rfqvêie»,  AI.  ,HsHn»n  éù  Pem^jr  pvëtîdeat>  M* 
^ii9ie)i#i«|^portettr^  par  lequel: 

%  LJl  COUR)  — »  Suv  le9cattcl«»k>a»de  M.  le  proenrear* 
féaëral  Merîim;  •—  Attendu ,  sur  lepreinîer  moyen ,  qne  Tar- 
tide  i5i9  dtt  Code  eivil  n'est  relatif  dans  sa  seconde  partie 
«pi'am  plaintes  cm  firax  ayant  pot»  objet  des  actes  non  seu- 
lement avtbentiques,  «sais  rerétas  d^nn  caractère  eiëcotoire^ 
etipiTileet  totaleaMot  ëtrai^pee  auv^  actes  de  k  nature  de 
otax  contre  lesquels  est  dirigée  la  plainte  en  iani  de  Cau» 
flhoîsf  qaTainsi  Parrét  attaqaé  »e  peut  pas  renfermer  de  conr* 
tnvention  au  susdit  article; — Attendu,  sur  le  second  moyeir, 
qa^ea  aœordant  la  surséance  demandée  par  CaudHns^  d'a- 
près la  psauiPe  aequise  de  Teitstenee  de  sa  plainte  en  faux 
principal  ceoire  -des  aate»  dTfauisflicr  faits  dans  l'instance  en 
cipiopiîatîoD  forcée ,  poursuivie  contre  lui  par  l'Agent  dit 
tréKirpafaiîe,  la  Coup  d^appe^.de  Rouen  a  fkit  une  juste  ap- 
pltraiiaa  da  l'art.  360-  du  Code  de  procédure  ctrile  ;  —  Rs* 
wiTE,  etc.  9 

Nouu  Voy.  les  Lois  de  la  procédure  ciyHe^  t,  i<' ,  p.  ftia 
et  6i5,  aux  note?.  M*  Carré  j  professe  upe  doctrine  absop^ 
ment  conTorme  à  celle  consacrée  pwr  l'airrét  que  nous  vanotoft 
«fe  rapporter. 

COUR  DUPPEL  I>E>  PARIS. 

te  jugement  de  défaut  rendu,  par  un  tribunal  de  cçmmerce, 
f^près^  un  premier  défaut ,  profit  joint ,  est4l  susceptible 
dopposition  7  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ.  ,  art.  i^5. 

Le  sieur  Gruioult  m  fA^jQ^^  C.;.. 

Le  tiem»  Gr^m^uU  de  Mofon  avait  souscrit  un  billet  à 


^  I 


1 

[ 

l^a  JOURNAL   DU   PALAIS. 

oi*dre  j  qaUl  n'acquitta  point  «f  Téch^ifC^.  Il  fàt  ftssigm 
conjointement  av^ec^  les  encilosseui^  ,  d^ant  le  ti*ibunal 
aommerce  de  Sens  ,  domicile  du  dernier  d'enti^  eux ,  m] 
chand  en  cette  ville  :  il  ne  s'y  présenta  point. 
•  Ua  premier  jugement  Ait  rendu  contradictoirement 
les  endosseurs  et  par  défout  contre  lut.  Le  pi*ofit  da  détki 
fut  joint,  aux  termes  de  Tart.  t55  du  Code  de  procédure. 
.  Assigné  de  nouveau  ,  le  sieur  Grimoult  ne  comparait  p< 
davantage ,  et  un  second  jugement  par  défaut  le  condanai^ 
à  la  garantie  envei*s  les  endosseurs.  Il  forme  opposition  tl 
ce  dernier  jugement;  mais  on  lui  objecte  le  teste  posîttfdl 
l'ai-t.  i55  du  Code  de  procédure  ,  qui,  après  avoir  prescrH 
de  signifier  le  jugement  de  jonction  à  la  partie  dé£aillaiitt| 
ajoute:  a  La  signification  contiendra  assignation  au  jour  an» 
quel  la  cause  sera  appelée^  il  sera  statué  par  un  seul  jugenieÉI 
çui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  » 

Le  sieur  Grimoult  soutient  que  cet  article  \n'est  pas  m^ 
plicable  aux  jugemensdes  trîbunaux  de  commerce;  il  %v^ 
gumente  ,  pour  le  prouver ,  des  dispouticms  des  art.  643 
et  643  du  Code  de  commerce,  qui  ne.  rendent  communs  à 
la  procédure  commerciale  que  le  titre  dSdu  livre  a  de  la 
première  partie  ,  et  les  ai-t.  i56 ,  1S8  et  iSg  du  Code  de 
procédure. 

Le  i5  juin  1809,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Sens ,  qui  déclare  le  sieur  Grimoult  non  recevable  dans 
son  opposition.  Le  tribunal  a  considéré  que  Tart.  i55  du 
Code  de  procédure  civile  ;  dispose  de  tous  les  jugemens 
par  défaut;  que,  sous  le  titre  générique  de  jugemens  par 
défaut ,  la  loi  ne  distinguant  pas  enti*e  le»  jugemens  des  tri- 
bunaux civils  et  ceux  de»  tiûbunaux  de  commerce  ,  il  est 
évident  que  cette  disposition  est  générale  et  les  comprend 
tous;  —  Que  vouloir  en  affranchir  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  ce  serait  méconnaître  les  intentions  du  législateur, 
qui,  en  distinguant  paiticulièrement  comme  applicables  aux 
tribunaux  de  commerce  les  artv  i56,  i58  et  i5g,  n'a  fait 
que  lever  des  difficultés  qui  naissent  chaque  jour  sur  Tcxé' 
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eiitîon  àt  ces  arlidet ,  ou  iVest  question  du  ministère  Ga- 
vottes interdit  de^aat  les  tribunaux  de  comnierce  ;  -»•  Qu'au 
SBiplosle  sieur  Grimoult  avait  été  toiSsaronocnt averti  par  la 
«igBÎfication  du  iugement  du  19  janvier  dernier  qu'il  avait 
âépris  défaut  contre  lui ,  faute  de  comparaître,  et  que,  s'il 
Be  comparaissait  pas  sur  la  deuxième  citation,  il  intervieo- 
dnit  contre  lui  uu  jugement  qui  ne  serait  plus  susceptible 
d'opposition ,  étant  de  principe  général  qu'une  partie  qui 
s*€st  laisse  condapiner  deux  fois  par  défaut  dans  la  même 
a&ire  ne  peut  phis  ,  sous  aucun  prétexte,  se  pourvoir  par 
oppaiition  (i)* 

Le  sieur  Grimoult  de  Moyon  interjette  appel  de  ce  ju- 
^BiDeal. 

Mais,  le  i5  février  iSio^^'ARRir  de  la  Cour  d'appel  de 
Fivis ,  troisième  duimbre ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  détermiué- 
le»  premiers  juges ,  —  Mbt  l'appellation  au  né^nt }  -«>  Or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  » 
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te  copropriétaire  étxm  mur  mitoyen  qui  t'a  fait  exhausser, 
h  ses  frais  peut'il ,  sans  le  consentement  du  voisin  à  qui 
appartient  une  moitié  de  ce  mur,  pratiquer  dans  la  partie 
exhaussée  des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant?  (Rés. 
nég.)  Cod.  civ. ,  art.  ôSg,  658,  660,  676. 

LimniEUE,  C.  Bonifacs. 

Un  mur  mitoyen  sépare,  à  Cambrai ,  la  propriété  du  sieur 

■   '       '  ■       p 

(I)  Le  nâme  jagemeiit  décide  aus»  qu'on  siniple  puticttlier  signatant: 

«Ton  bîDet  à  ordre  peut  être  appelé  en  garantie  deyaut  le  tribunal  de 

commeroe,  lorsque  le  porteur  et  les  endosseurs  sont,  en  leur  qualité  de 

marchands,  iusticiaUes  de  ce  tribunal, 
l'art  181  du  Code  de  procédure  ne  permet  pas  d'élercr  le  moindre 

^Qte  i  tei  égard. 
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Ladrièrê  de  celle  du  ^ur  Boniface^  Ce  dftvsrer  fiiilexlia 
ser  ce  mur  à  ses  frais  ^  construit  au  dos  ua  bâtimemt,  et 
tique  dans  la  partie  exhaussée  des  jours  à  far  maiUé  tfc  m 
dormant. 

Le  sieur  Ladrièrê  demande  la  suppression  de-.ces  )0 
sans  ofir&r  néanmpins  d*acquërir  la  rattoyeBneté  de  Tesba 
senent*  Il  prétend  qu^un  voisin  n'a  le  droit  de  pratiquer 
ouvertures  que  dans  le  cas  de  l'art.  676  du  Code  civil,  c' 
à-dire  lorsqu'il  est  seul  propriétaire  du  mur  sur  lequel  il 
établit^  que  boRS  de  là  ce  droit  lui  est  refusé,  s'il  n'obtiant 
son  voisin  la  permission  de  l'exercer ,  parce  que  ce 
créer  une  sei*vitude  à  son  profit,  et  que  les  servitudes 
peuvent  dériver  que  de  la  volonté  de  la  loi  ou  de  la  conv' 
tion  expresse  des  parties. 

JLa  question  est  soumise  à  deux  arbitres  (  MM*  Cac 
et  Ricbart ,  juinsconsultes  à  Cambrai  ). 

Ils  «ont  divisés  d'opinion. 

L'un  d'eux  est  d'avis  d'accorder  au  sieur  Ladrièrê  1 
et  conclusions,  avec  dépens,  attendu  que  le  mur  dont  il  s'agift 
•est  mitoyen  dans  son  principe;  que  cbaque  voisin  eu  est  co« 
propriétaire  à  raison  du  terrain  qu'il  a  fourni  pour  l'établir; 
que  le  sieur  Bonifaee  n'a  jamais  acquis  la  propriété  de  dessuS;» 
appartenante  au  sieur  Ladrièrê  ;  qu'il  n'en  a  que  l'usage  j 
usa^e  qui  lui  permet  sans  doute ,  aiix  termes  de  l'art.  658  da 
Code  civil ,  d'exhausser  le  mur,  mais  ne  va  pas  jusqu'à  anéas-' 
tir  le  droit  de  propriété  du  sieur  Ladrièrê,  et  autoriser  le 
sieur  Bonifaee  à  se  servir  d'un  espace  qui  n'est  point  exclusif 
vement  le  sien  pour  percer  des  vues  sur  l'héritage  de  son 
voisin  ;  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  sieur  La- 
drièrê de  ce  qu'il  n'a  point  acquis  la  mitoyenneté  de 
l'exhaussement,  puisque ,  si  la  loi  eût  subordonné  la  reeeva- 
bililé  de  son  action  à  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté,  ell^ 
l'eut  contraint  indirectement  à  une  dépense  ruineuse  et  par' 
faitemeut  inutile ,  ce  qui  n'a  pu  être  dans  son  intention. 

L'autre ,  au  contraire ,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  decla-* 
rer  le  sieur  Ladrièrê  non  recevable  dans  sa  deraaude ,  at^ 
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ioÂi  q[ii*il  B^ofine  pttt  de  reifibouner  au  àîeur  Bonifaoe  1k 
tamûé  de  la  valeur  du  ^arbatuêement ,  condHion  nécessarre 
pour  qu*il  puisse  exiger  que  les  vues  soient  bonchëes  ;  il  se 
ftfideen  outre  sur  ce  qu'en  droit  un  voisin  qui  a  surhaussé 
me  muraille  reconnue  mitoyenne  n'a  pas  besoin,  pour  pra* 
tiquer  des  vues  de  cfoutunie,  d*étre.  propriétaire  d'e  la  tùn-* 
noue  dans  latotalit^  de  son  élévation  et  de  ses  fondemens; 
ifi*l\  suffit  que  l'autre  voisin  n*bit  pas  acquis  Peiercice  de  la 
mitoyenneté  du  surhi^ussementj.que  jusque  là  il  ne  peut  em- 
pêcher fe  voisin  qui  a  exhaussé  à  ses  dépens  d'agir  comme 
propriétaire «iclusif  de  tout  le  surhaussement,  et  â^y  pren- 
dre des  vues;  que  ce  droit  résulte  en  sa  faveur  de  Part.  660, 
^i,  par  cela  même  qu'il  laisse  au  voisin  qui  n'a  pas  contri- 
bué à  Texhaussement  la  inculte  d'acquérir  la  mitoyenneté, 
en  payant  la  moitié  de  cette  dépense,  prouve  assez  que  les 
▼ne»  pratiquées  dans  un  exhaussement  non  fait  à  frais  conw 
aittQs  le  sont  dans  un  mnr  non  mitoyen  joignant  immédia- 
tement niéritage  d'autimi,  aux  termes  de  Part.  67^  d^  Code} 
—  Que  le  voisin  qui  n'a  pas  voulu  prendre  part  à  f  exhaus- 
sement ne  peut-être  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  Pautre  use 
dans  toute  l'étendue  du  droit  de  propriété  du  surhaussement 
qaelui  seul  a  construit;  —  Et  qti'enfin  il  est  de  Pîntérét  pu- 
hKc  de  multiplier  les  constructions,  d'encourager  à  bfilir, 
mais  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  accorder  le  plus  de 
facilités  possibles. 

Ua  tiers  arbitre  est  nommé  pour  lever  le  partage  :  c'est 
M.  Boileux,  président  du  tribunal  civil  de  Cambrai.  Il  se 
range  à  Pavis  du  premier  opinant. 

Appel jmr  Boniface  de  la  décision^ arbitrale;  et,  le  17  y^- 
Trier  1810,  ARR^T  de  la  Conr  d'appel  de  Douai ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  toute  servitude  étaqt 
une  restriction  à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  ce  droit 
s'eierèe,  et  tendant  à  en  diminuer  plus  ou  moins  fa  valeur, 
cet  avantage  accordé  à  tel  propriétaire  aU  préjudice  d'un 
autre  doit  être  rigoureusement  renfermé  dans  les  termes  du 
titre,  qui  le  constitue  5  —  Que  Part.  659  du  Code  civil  n'ad- 
Tome  XL  k> 
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met  de  «eryitudcs  que  celles  qui  dëriTent  ou  de  la  situatioi 
naturelle  des  lieux  i  ou  de  la  conveution ,  ou  de  la  loi  ;  qu* 
Tappui  de  ses  prétentions  l'appelant  n'allègue  ni  nëcesstt 
naturelle ,  ni  convention  ;  que ,  quant  à  la  loi  par  lui  invo 
quëe,  tout  propriétaire  peut,  d'après  Fart.  658  du  Code  ci 
cifil ,  faire  eihausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  que  cet  articl 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  pratiquer  dans  le  surhaussemen 
mucunjour  ou  fenêtre ,  même  à  fer  maiUé  ei  verre  dormant 
^  Que  cette  faculté  n'est  accordé^  par  l'art*  676  du  mém 
Code  qu'au  propriétaire  du  mur  non  mitojren  joignant  im- 
médiatement  t héritage  d^ autrui:  —  Qu'à  la  vérité  le  sur 
liaussement  du  mur  en  question  n'est  pas  mitoyen  ;  que  I( 
sieur  Bopiface,  qui  a  construit  cette  partie  de  mur,  peut  ei 
être  regardé  comme  propriétaire  ;  mais  que,  celte  partie  noc 
mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  mitoyen ,  et  ce  roui 
portant  lui-même  sur  un  terrain  commun,  il  s'ensuit  que  l< 
surhaussement  construit  par  Boniface  porle  pour  moitié sm 
le  terrain  de  Ladrière;  que  par  conséquent  on  ne  peut  dire 
que  la  partie  de  mur  appartenante  à  l'un  joint  immédiate 
ment  l'héritage  de  l'autre  ^  —  Que  l'autorisation  accordé^ 
par  la  loi  au  copropriétaire  de  surhausser  un  mur  commun] 
c'est-à-dire  de  bâtir  à  la  fois  sur  son  terrain  et  sur  celai  d*a«* 
trui ,  est  une  extension  au  droit  de  propriété  ;  que  cette  ex* 
tension  est  juste,  parce  que,  utile  à  celui  qui  l'exerce,  elli 
ne  nuit  pas  à  celui  qui  la  souffre  ;  mais  que  la  fi|culté  de  p^ 
cer  des  vues  évidemment  nuisibles  au  propriétaire  vol*»» 
non  seulement  ne  peut  être  censée  prise  dans  l'autorisattoB 
précédente,  mais  en  est  et  doit  en  éti*e  nécessairement  exclue] 
qu'enfin,  vouloir  appliquer  au  propriétaire  d'une  partie  « 
mur  le  droit  <](Ue  l'article  cité  n'accorde  qu'à  celui  qui  est  | 
la  fois  seul  propriétaire  d'un  mur  entier  et  d'un  terrain  v^ 
lequel  ce  mur  est  construit  est  une  prétention  égalemeÉ 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  —-  D^t  qu'il  a  ^ 
bien  jugé,  etc.  » 
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En  matière  (f  ordre ,  lejugemeni  rendu  par  défaut»  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  Minis^ 
tère  public,  est-il  susceptible  (T  opposition  7  (Rés.  aff.)Cod. 
de  proc.  civ.,  art.  149  et  765, 

La  baks  Plumier  f  C.  ut  sixur  Huit» 

Aux  termes  de  Tart.  765 ,  Fappel  du  jugement  d*ordre  n*est 
pasrjecevable,  s^il  n*e$t  intêrjetë  dans  les  dix  jours  de  sa  signi- 
fication à  avoue ,  oati*e  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  du  domicile  rëef  de  chaque  partie.  L^article  ajoute 
^e Tacte  d'appel  doit  contenir  assignation  et  renonciation 
des  griefs. 

Le  peu  de  délai  accorde  pour  prendre  la  voie  de  l'appel 
contre  le  jugement  d'ordre  ,  la  disposition  particulière  qui 
obKge  l'appelant  de  présenter  ses  griefs  dans  l'acte  d'appel 
même  ,  tout  concourt  à  établir  que  le  législateur  a  voulu 
abréger  les  délais ,  et  diminuer  les  actes  d'instruction  dans  la 
procédure  sur  Tordre  comme  dans  la  procédure  en  expro* 
pnation  forcée,  d9nt  elle  est  en  quelque  soiie  la  suite  et  le 
complément.  Or  ae  ces  mêmes  dispositions  on  peut  con- 
dare  aussi  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  interdire  la 
▼oie  de  l'opposition  contre  les  jugemens  par  défaut  en  cette' 
matière  :  car ,  si  on  veut  admetti*e  cette  voie  pend  ci  nt  la 
Iittitaine  qui  suit  la  signification  du  jugement ,  on  ne  pourra 
presque  jamais  échapper  à  cette  alternative ,  ou  de  ne  pou- 
voir pins  interjeter  appel ,  ou  de  l'interjeter  api*ès  Texpira- 
tton  des  dix  jours,  ce  qui  contrarie  également  la  disposition 
de  l'art.  765.  (i) 
11  faut  l'avouer,  ces  considérations  paraîtraient  décisives 


(1)  M.  Carré  profipne  cette  opintOD  dan^aon  Traita  dn  Imsdêlapnn 
tédure  <:iyitef  tocn.  a,  p.  649. 

10.. 
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en  faveur  de  la  solution  négative  de  la  question  posée,  si  elle» 
n'étaient  balancées  par  l'autorité  de  l'arrêt  que  nous  allons 
rapporter;  d'autant  qu'il  n'est  pas  yji^alsemblable  que  let  ré^ 
dacteurs  du  Code«ient  omis  involoutairement  de  parler  dW 
cas  où  tous  les  créanciers  ne  se  présenteraient  pas  a  Tau^ 
d^iénce ,  lorsque,,  dans  les  articles  qui  précèdent  presque  iai«>^ 
médiatement  J'art.  765,  ils  prévoient  le  cas  où  ils  sont 
retard  de  faire  leur  production ,  et  les  déclarent  forclos, 
nouvelle  sommation  ni  jiijfement. 

,  Une  instance  d'ordi*e  arvait  été  ouverte  devant  lé  tPÎbuBat 
civil  de  Liège,  à  la  suite  d'une  ad)udicati!Oi:($ur  saiisie  ioasio- 
hilière.  Des  contestations  s'étant  élevées  entre  deux  bfëancieri 
(le  sieur  Huet  et  la  dame  Plumier)  sur  l'état  de  eolloGaiiai4; 
dressé  par  le  [uge-conunissaire ,  celui-ci  le^  renvoya  à  l:*au-«* 
dience  au  jour  indiqué  pour  faire  sou  rapport. 

Le  sieur  Huet,  sur  lequel  la  dama  Plumier  avait  obtenu  la 
priorité ,  fut  sommé  de  se  présenter  à  l'audience,  pour  voir- 
dire  qu'elle  serait  maintenue  au  rang  qui  lui  avait  é\é  aasig^u^ 
par  le  procès  verbal  de  collocation.  An^  )our  indiqué^  ea| 
créancier  ne  s'étant  pas  présenté, le  |uge-comiiiissatre  fit  80% 
rapport,  le  Ministère  public  donna  ses  eolicliisioas,  et  l'ordrif 
fut  homologué.  Dans  la  huitaine  de  la  si^ifieation  de.  0%, 
{iigement,  le  sieur  Huet  prit  la  voie  de  l'd|)position. 

.Vainement  la  dame  Plumier  soutint  qn'îl  devait  être  déA 
çlaré  non  recevable ,  par  ce  double  motif  que  l'appd  était  k» 
$eule  voie  légale  contre  les  )ugemeBS  rendus  en  matière  d'er^ 
dre,  et  que  d'ailleurs  un  jugement. rendu  sûr  le  rapport  d'im 
pige  qui  présentait  au  tribunal  les  droits  et  les  rooTensdetoa^ 
tes  less  parties  devait  être  réputé  eonlradictoire«.«<.  Lé  IrihiM 
liai  de  Liège  admit  l'opposition. 

Sur  l'appel ,  la  dame  Plumier  présenta  de  nouveaul  argia* 
piens  à  l'appui  de  son  système.  Il  est  vrai^  disait*elle,  i|ue 
dans  les  procédures  ordinaires  l'opposition  doit  toujours  être 
admise^  mais  il  ne  faut  pas  appliquer  les  règles  ordinaires 
dai^a  bfie  initrèKftron  qae  la  161  a  voulu  âfAnHeltre  d d«ê  férAie» 
spéciales:  ce  serait  renverser  toute  rfeDDiènlie  de  b»  loi,  ^a\ 
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ffda^e  un  ^tystème  complet  sur  les  procédurei  qui  accoa&t 
lignent  et  fuirent  Jt^sprppriftlion  forcée. 

Le  ig  février  i^ip,  ^aaAt  de  la  Cour  d'appel  de  hiége^ 
^naâèÊXc^vîbrej  pa^  lequel  t 

.  M  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  jugeiaeDl  eontce  lequel 
fmAMké  a  Jormë  oppositiou  a  été  rendu  par  défaut;  que  la 
lioî  fieniMt  sans  dtftjifàcitioa  de  foroaer  oppooitioa  à  cet  juge»- 
liiea$,  ^défieudd^^D  appeler  pendant  laduriedu  délai  ^^lyr 
roppotîtion  ;  —  BfiT  Ti^pdlaiion  au  néant.  » 
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Jl/iéritiàriUrgùimaùwpeMÊ^ilitredispe^ 
fUaU  le  procàf  les  legs  contenus  a^  iestameru,  ior&quê 
les  nullités  ^n^Uprvpose  çontrif  çfitoue  tauaqmnl  dsms 
jfon  ^ssf^nof  ?  (.R:éB.  aC  )  C.  civ.,  art,  7^4»  iûo4  ^  ioo5. 

La  tbuyb  Paqvet',  C.  lis  frèris  et  $oauii8  Paquet. 

f 
;    Le  19  juillet  1809,  le  sieur  Paquet^  domicilié  à  Liége^ 

fàk  j  dans  ceUe  ville  ^  un  .testament  olographe,  par  J^^fuid 

il  institue  ses  irères  et  s^^rs  pour  héritiei-s  de  tout  ce  dont  U 

;  fient  disposer. 

Le  XeaArsfmn ,  Faqvet  se  précipite  du  Poi^nd^^ArcI^ 

dans  la  Meuse ,  oà.  il  périt..  On  attribue  ce  suicide  k  un  senr 

SiksifioSL  de  jaUmsie  envers  sa  femme;-  et. ce  qui  rendceitte 

.suppositicoi  probable',  c*est^p*il  laisse  un  ^Is  unique  dont  tf- 

Ba  parle  pas  dans  son  testament.. 

i.^l^\aires  diemaiid^i^t  la  déKyr^fiçe  de  la  i^oifié^d^  ta. 

jseœssioa  de  leur  fràre. 

La  veuve  Pâques  s'y  refu];e ,  et  soutient ,  en  qualité  d^ 

tatdce  naturelle  de  son  Sh.j  la  testament  nul ,  conune  jetant 

Foavrage  4'un  homme  qui,  lorsqu'il  en  conçut  le  projet;, 

javait  perdp  Tufi^e  d^  h  a^ai^an  et  était  .4g^é  p^r  un  délw 

LiaeûBlestatioii.  ^pouvant  traîner  eu  longueur,  ha  léga- 


•>. 


.i5o  -    jol'up^àl  du  fanais. 

ta  ires,  sur  le  molif  que  la  provision  ési  due  au  titre  ^  ob 
conclu  à  ce  que  la  veuve  Paquet  fât  tenue  de  leur  faire' I 
délivrance  provisoire  du  legs,  sôus  caution. 

Jugement  de  première  instance ,  qui ,  attendit  que  le  faê 
tament  attaqué  ne  présente  aucun  vice  de  forme  ;  que  Tëcr) 
ture  du  testateur  n*e$t  pas  méconnue;  que ,  parle  dépôt  *q« 
en  a  été  fait  chez  un  notaire ,  il  est  devenu  authentîqae  ;  li 
que,  sous  ce  rappoi^t,  il  constitue  un  titre  d'exécut?â! 
parée  que  Ton  ne  peut  arrèler  ni  suspendre  par  une  oppoèi 
tion  motivée  sur  des  faits  extérieurs,  sujets  aux  plus  grand 
débats;  condamne  rhéritier  'ft  délivrer  provisoirement  1 
legs. 

La  veuve  Paquet  s'est  rendue  appelante  de  ce  jugemettl 
£tle  tirait  son  principal  moyen  des  art.  724  et  1004  du  Cod 
civil,  dont  le  premier  veut  quelliéritîer  soit  saisi  de  pleii 
droit,  et  dont  le  second  ne  donne  au  légataire  qu^me  ac 
tien  en  délivrance,  lorsqu'il  existe  un  héritier  auquél'vi» 
quotité  des  biens  du  testateur  est  réservée  par  la  loi. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  articles  il  résulte ,  disait 
elle,  que  le  sort  de  la  demande  en  délivrance  est  subordoxiai 
à  la  validité  de  la  disposition;  que,  tant  que  cette  valifiti 
n'est  point  reconnue  par  l'héritier  ou  prononcée  par'un  )a< 
gement  pa^sé  en  force  de  chose  jugée ,  ^e  légataire  ne  peu 
•exiger  ta  délivrance  provisoire  du  legs,  parce  que  jusque  II 
il  est  sans  titre  pour  l'obtenir;  que  dès  lors  il  n'y  ayaît pa 
lieu ,  dans  l'espèce ,  à  la  prononcer  au  profit  des  frères  c 
sœurs  du  sieur  Paquet,  puisque  le  testament  duquel  ils  excl 
paient  était  argué  de  nullité. 

Du  \Q^  février  1810,  arkét  de  la  Cour  d'appel  de  Liège 
première  chambi*e,  MM.  Harzé  et  Koly  avocats,  par  te 
quel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  1004  et  ioo5  du  Code  civil 

ainsi  cobçus ;  — Attendu  que  l'enfant  dont  l'appelante  es 

tutrice  naturelle  a  été  saisi  de  plein  droit  de  toute  la  succes- 
sion délaissée  par  son  père;  • —  Attendu  que  la  Idi'  assujetti 
le  légataire  universel  à  la  nécessité  de  W\  demander  la  ddli' 
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TEÙcc  de  son  legs; — Attendu  qu'elle  tuppoie  que  cette 
teiande  doit  être  formée  en  justice ,  puisqu'elle  accorde  les 
Iratts  à  dater  de  la  demande,  lorsqu'elle  n'est  pas  volontaire* 
ncat  consentie;  —  Attendu  que  la  nëccssîté  de  s'adresser  en 
{ostice  suppose  aussi  la' possibilité  d'une  opposition  de  la  part 
decdni  à  qui  la  demande  est  faite;  —  Que  la  loi  ne  peut  sup* 
poser  une  «^position  illusoire ,  et  qui  ne  pourrait  produire 
«ncun  eiFet;  —  Attendu  que  cette  opposition ,  pour  pouvoir 
cire  telle  que  la  loi  le  suppose ,  ne  peut  être  fondée  que  sur 
le  vice  du  titre  que  présente  le  légataire  universel ,  et  qu'ainsi 
oo  doit  Texaminer  pour  pouvoir  admettre  ou  [ref^er  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
•précède  il  découle  que  la  maxime  La  provision  est  due  au 
tare  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  souffre  quelques 
exceptions;  —  Attendu  que  la  loi  ,  ne  déterminant  pas 
k  nature  des  vices  d'un  testament  qu'on  peut   alléguer 
poar  s'opposer  à  la  demande  de  la  délivrance  du  legs  et 
pour  la  £aiire  rejeter,  laisse  au  juge  à  déterminer*,  d'après^ 
les  circonstances  du  fait,  s'il  doit  suivre  la  maxime  gêné* 
raie  ou  appliquer  l'exception  ;  —  Attendu  que ,  dans  Tes- 
pèce,  la  cause  présente  des  circonstances  assex  détermi-- 
nanles  pour  faire  rejeter  la  demande  en  délivrance  provisoire 
da  legs;  que  les  vices  all^fués  attaquent  directeipent  l'es- 
leaee  du  testament,  et  qu'ainsi  on  peut  surseoir  à  cette  dé- 
livrance, lors  surtout  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  aux 
l^taires  universels ,  puisque  les  biens  ne  peuvent  être  alié* 
nés  et  que  les  fruits  leur  sont  assurés  à  dater  de  la  demande, 
si  elle  est  trouvée  fondée  ;  —  Par  ces  motifs ,  Met  Tappella- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  -—  Emendant ,  renvoie 
l'appelante  de  la  demande  en  délivrance  provisoire  du  legs 
dont  il  s'agit  ;  compense  les  dépens  dés  deui»  instances.  » 

COUR  DE  CASSA-npN. 

l^  défaut  éTùuUcation  de  la  nature  deslbiens  dans  la  siipu^ 
latien  d'hjrpothèque  est-^ii  valablement  suppUfé  par  la 
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'Ij«  kû^u  11  brumairip  an  7  ,  art.  4«  ol  le  Code  €M?iltJl^ 
tide  a;  2§ ,  exigeât  uniformément ,  poiir  la  «^liidité  de  l'iif  < 
f^thà^pie  co9v.eatioii|ielle,  la  désignation  préciie  4e  la  n#« 
iftfvet  4<^  la  situation  de  chaoïin  de»  immeubleâ  ig^pcurtcMtt 
au  débiteur  au  moment  de  la. stipulation. . 

Cette  formalité  de  rigueur  est  une  de  celles  ^i  ca^aetéri^ 
seot  le  mieitt  le  nouveau  .système  hypothécaire.  La  loi  di 
brumaire  et  le  Code  civil^  ep  prohibant  l'hypotbàque  géné- 
rale^ llûssent  cependant  la  facilité  d'affecter  tou^  les  bieo^ 
présens;  mais,  dans  ce  cas ,  chacim  des  immeubles ^doit  élre 
nominativement  désigné.  Si  donc ,  voulant  engager  tous  \m. 
biens  4{U*on  possède  dans  une  commune ,  on  se  bornait  4 
dire^u'ofi  hypothèque  les  immeubles  situés  dans  oeltecom- 
«lune  t  cette  désignation  ne  suffirait  pas  ;  il  faudrait  ^en  oU'* 
ti!e  indiquer  nominativement  dhacu^  des  iaioieublcs.  Maie 
ce  A'^est  pas  une  désignation  de  chaque  partie  de  l'immeuUe 
aCecté,  de  chaque  pièce  de  terre,  que  la  loi  exige  x  c*«st  une 
énonciation  sommaire  du  corps  de  l'immeuble^  de  son  es* 
pèce  et  de  >sa  situation.  Ainsi,  par  exemple,  si  Ton  voulait 
hypothéquer  une  ferme,  il  faudrait  la  désigner  par  son  nom 
QopiHi^  odui  «de  la  'commune  dans  laqudile  elle  est  située  « 
et  l^arroadJÉsemeot  dont  dépend  cette  commune.  11  ne  suffit 
rait  pas  d'éiloncer  la  situation  sansune  désignation  de  h 
najtum,  ou  la  désignation  de  la  aarii#«iaas  renonciation  d0 
la  siiu^tiôm^ 

.  IHins  resjkèoe  qu'on  ya  présenler ,  la  «tipulatien  indiquait 
seulenient  Jous.Us  biens  p^$€ns  du  déèkmw^  situés  dtms 
telle  commune.  Il  est  vrai  que  l'inscription  pHse  ensuite , 
quoiqu'elle  ne  nommât  pas  le  domaine- frappé  de  l'hypothè- 
que, ne  permettait  nttHemettt  de  douter  de  quel  immeuUc 
il  s'i^gissait;  mais  ilffit  jii^^que  cela  «éjiuftsaityas.  W 
lurrétdu  aSaoùt  i8o8,  rendu^ar  laCoorde  CflisaAioa,et 
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v^yorté  tMM  9w  iMi0t  5f  4»  d«  m  recuôl^  amt  déjà  pro- 
Boncé  dons  le  mime  cens* 

Eb  nwrmnal  att  7 1  le  «etir  BertaÛ  emprunte  du  sieur 
CQUféon  10,000  ir.  par  ofcdigatton  notariée.  Il  affecte  à  la 
iftrielé  de  cette  fooMne  tous  ses  biens  présens ,  sUués  dans 
U  cemmufiede  Sainê-XiéHesî,  —  Le  créancier  prend  /le  6 
ioréÉl  «oâvant,  nue  inseription  qii*3  Fait  porter  sur  tous  les 
liiens ,  fliéaie  à  Tenir ,  du  sieur  Bertaît ,  et  notamment ,  y  est- 
il  dit ,  #ttr  ttfi  corps  de  domaine  situé  au  lieu  de  la  Comme 
maux  environs,  commune  de  Saint-Genest, 

Le  sieur  T^inqjr,  devenu  postérieurement  créancier  du 
fteur  Bertaîl  ,  prend  aussi  une  inscription  siu*  les  mêmes 
biens.  —  Ils  sont  vendus. en  !*an  1 1  y  par  suite  d'une  expro<^ 
priation  forcée..  —  Un  ordre  est  ouvert.  —  Des  débats  s*élè- 
vent  entre  les  sieurs  Courbon  et  Y inoy.  —  Le  second  pré^ 
tend  que  Thypothèque  du  premier  n'est  pas  valable;  qtie  par 
coosëqnent  il  ne  peut  être  considéré  confme  créancier  bypo* 
tfécaire. 

Jugement  qui  déclare  sans  effet  l'inscription  bypotbécaire 
prise  par  le  sieur  Courbon,  sur  le  fondement  que  l'acte  con- 
stitutif de  lliypotbèque  ne  contient  qu'une  clause  ^n^raZtf  ^ 
an  lieu  d'une  désignation  spéciale  des  immeubles  hypothé^ 
qaés ,  ainsi  que  le  veut  la  loi.       ^ 

Sur  l'appel  «  arrêt  infirmatif  de  k  Cowr  de  Lyon  t^ui  d6^ 
ààt  que  la  manière  dont  l'hypothèque  est  stipiiléie  doit  1% 
£iire  regarder  poçime  spéciale  «parce  qu'elle  #'étend  sur  des 
immeubles  situés  dans  la,  même  comnuuie ,  et  encore  parce 
qoe  l'inscription  prise  en  conséquence  contient  une  désigna* 
tioD  précise  des  biens  hypothéqués,  et  .^e  ces  deux  circon- 
steaces  ne  permettaient  pas  a  ceux  qui  auraient  voulu  ^eon"* 
tracter  depuis  avec  le  «ieui*  Bertail  de  êe  .tromper  sur  .ces 
hiens. 

Ponnroi«&  caïaatîoa^  pourviolsIîaB-deB  art,  4  et  17  de  la 
]Ai  d«  1 1  hnimasre  an  7. 
Jhi^JiH^99er  «fila,  4i«te.de  l»Mcti«m  oitik,  fil .  JUècr 
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rel  prësidetit  d'âge,  M.  Babille  rapporteor,  Mltf.  Leroy'-- 
Neufvillene  et  Dupont  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR)— Sur  les  concIusioDscontraIret  de  M.  Jourde, 
substitut  du  procureur-général;  après  un  délibéré  en    la 
chambre  du  conseil  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  bruknaûre 
au  7  ;  et  attendu  que ,  d'après  cet  article^  il  n'y  a  d*kypothè^ 
que  vraiment  spéciale  que  celle  qui  désigne  non  seulement 
la  situation,  mais  encore  la  nature  des  immeubles  affectes  à 
cette  hypothèque  I  attendu  que,  d'après  un  cei'tificat  pro- 
duit par  le  défendeur  lui-même ,  les  immeubles  hypothéqua 
par  Bertail  à  Courbon  consistent  enbdiimens,   terres  la-- 
bourables,  prés ,  champs^  hermes  et  bois  de  haute Jutaie ^ 
qu'en  partant  de  la  consistance  de  ces  immeubles,  l'hypo- 
thèque accordée  par  Beiiail  à  Courbon  ,  par  son  obligatîoa 
notariée  du  17  germinal  an  7,  devait,  pour  reqiplir  le  vœu 
de  la  loi ,  désigner  ce  mode  d'exploitation  ;  qu'au  lieu  de 
désigner  ainsi ,  dazi^  cette  obligation,  les  immeubles  qu'il  hy- 
pothéquait, Bertail  s'est  contenté  d'énoncer  seulement  qu'il 
affectait  à  cette  hypothèque  tous  ses  biens  prêsens  ,>  situés 
dans  la  commune  de  Saint^Gencst ,  sans  autre  distinction  ; 
et  qu'une  semblable   désignation  n'indiquait  pas,   comncie 
le  voulait  la  loi ,  la  nature  des  immeubles  que  Bertail  hypo*» 
théquiiit':  d'où  il  suit  que  cette  hypothèque  n'était  pas  spé^ 
ciale  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  qu'en  la  tenant  pour  telle 
et  la  déclai^ant  valable ,  l'arrêt  attaqué  a  évidemment  violé 
l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ^  —  Attendu  qu'en  re- 
gardant ensuite  ce  défaut  de  spécialité  comme  suffisamment 
réparé  par  la  publicité  donnée  depuis  à  o^tte  hypothèque  au 
moyen  de  l'inscription  prise,  etcpii  aura  suffisamment  donné 
B  connaître  à  ceux  qui  ont  traité  ultérieui^ement  avec  Beitail 
quels  étaient  les  immeubles  précédemment  hypothéqués,  et 
quels  étaient  par  conséquent  ceux  hypothéqués  à  Courbon  , 
l'arrêt  attaqué  a  supposé  nécessairement  qu'à  défaut  de  spé- 
cialité, la  publicité %v&a»\\}  que,  par  cette  supposition ,  cet 
arrêt  s'est  élevé  contre  le  système  général  du  régime  hypo- 
thécaire }  qu'en  effet  ce  système  est  de  faire  rcposejr  l'hypo^ 
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tliàpie  conventionnelle inv  vcàt  double  base,  savoir  ,  Wspé^ 
cialiiétXW  publtcUelj  et  de  faire  concourir  simultanément 
rune  et  Pautre  :  de  matiîère  que  la  spéciaUté  e%X  insuffisante 
si  elle  n*est  pas  accompagnée  de  publicité,  comme  la  publia 
Cité  est  âe  nul  effet ,  et  doit  être  regardée  comme  non  ave- 
nue, si  elle'n'est  pas  elle-même  appuyée  sur  la  spécialité;  — 
Attendu  que ,  si  l'inscription  prise  effectivement  par  Cour- 
bon  ,  en  vertu  de  Tobligation  susdatée  ,  peut  être  considérée 
comme  r^ulière  et  conforme  à  la  loi ,  il  en  résulterait  bien 
que  son  hypothèque  est  devenue /?u&//^ue  ;  mais  il  n'en  serait 
pas  moins  certain  que  cette  hypothèque  n'est  pas  spéciale , 
et  manque  par  conséquent  de  l'une  des  deux  grandes  bases 
du  régime  hypothécaire  :  d'où  il  suit  encore  que  la  considé- 
ration subsidiairement  prise,  par  l'arrêtât taqué,  de  ïapubli' 
c£ee' donnée  à  cette  hypothèque ,  aurait  illégalement  servi  de 
motif  à  cet  arrêt  pour  déclarer,  comme  il  l'a  fait,  valable 
l'bypothèqàe  dont  il  s'agit  ;  déjà  nulle  irrévocablement  par 
le  seul  défaut  de  la  spécialité  requise  par  la  loi  comme  base 
première  et  principale  de  l'hypothèque  :  en  sorte  que,  mênQ6 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  a  encore  violé  la  loi  5  —  Qâmt ,  etc.» 

Nota,  M»  Grenier,  après  avoir  cité  cet  arrêt  et  celui  du 
a^  ao^  1808 ci- dessus  indique,  ajoute:  «  Mais  ces  deux  ar- 
rêts ,  ainsi  que  quelques  autres  que  je  me  dispense  de  rap- 
porter, se  ressentent  de  la  sévérité  dont  on  est  revenu.  Aussi, 
par  arrêt  du  25  novembre  181 5  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qae-1'indtcation  de  la  commune  dans  laquelle  sont  situés  les 
biens  hypothéqués  n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  de 
lliypothèqae  et  de  l'inscription,  lorsque  d'autres  circon- 
stances font  connaître  suffisamment  les  immeubles  sur  les- 
qaek  l'hypothèque  se  détermine.  »  ^ 

M.  Grenier  cite  encore-  un  arrél  de  la  Cour  régulatrice , 
à\ï  i5  juin  ]8i5,  rendu  dans  le  même  sens,  et  un  autre,  du 
16  août  de  la  même  année,  quiannulle  ,  au  contraire,  une 
ûiscription  prise  en  ces  termes  ;  Sur  un  domaine  ou  bien  de 
Uin^agne,  portani  tei nom  et  situé  dans  telle  commune. 
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parce  qu'il  9'y  avait  pa«  vjxe  ^i^aif  najtion  suffisante  ^  |d 
nfiLiwre  et  de  tespiceA&  immeubles.  «  Mais^  coBtinjoie  c^ 
sa vapt  jurisconsulte ,  en  prenant  une  connaissance  appTM 
fondie  de  l'arrêt ,  01^  est  dispose  à  crpire  que  quelques  cir  J 
constances  particulières  et  locide^  ^ont  pu  influer  sur  la  44*Ai 
sion.  »  TriUié  des Hj-pothà^/uçs ,  ^ome  i**^if^fjR  i49- 
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Peût-^n  former  une  demande  en  dommages  et  înidréti 
pour  suppression  (Tétat,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée 
de  r action  civile  en  récUim€Uion  ,  ni  de  t action  crimi'- 
nette  en  suppression  du  même  état?  (  Rés.  nég.  ) 

I^s  actes  de  bienfaisance  peuvent-ils  devenir  le  principe 
,  d'fine  obligation  civile  ?  (  Rës.  nëg.  ) 

HiPPOLTTÉ  ,  C.  LES   BiKITlERS  DE  RàRAT. 

Un  eofijit  mâle  vé  à  Paris ,  le  1 4  avril  1 77 1  ^  est  préienté  ^ 
¥iugt-sept  mois  après  sa  naissance,  au  baptême  à  Creteil,  qui 
n'en  est  éloigné  que  de  deux  lieues,  et  inscrit  sur  les  r^îstre^ 
sous  le  nom  A^Hippolyte ,  fils  légitime  à^ Hippoljrte  ^  bour- 
jgeois  de  Paris  ,  et  de  Marie  Hélène  son  épouse.  U  a  été 
l*ecueilli  dès  sa  naissance  par  la  dame  Nonant  de  Rarajr  , 
nourri  ,  soigné ,  élevé ,  entretenu  par  ses  soins  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Il  fut  même  arrêté  en  1795  et  conr 
damné  à  la  déportation  pour  ses  relations  avec  cette  dame. 
Ou  le  suppposait  enfant  de  Raray,  et  ce  nom  était  inscrit  sui* 
la  liste  des  émigrés. 

Il  recouvra  sa  liberté  au  mois  de  pluviôse  an  5;  mais  il  ne 
retroiÉva  plus  les  mêmes  soins ,  le  même  intérêt  dans  la  dame 
de  Rasay  j  celle-ci ,  sous  prétexte  d'ingratitude,  l'avait  aban- 
donné à  ses  propres  ressources,  et  elle  mourut  en  1807  sans 
lui  faire  le  moindre  avantage. 

Deux  années  après ,  Hippolyte  forme  une  demande  cont^ 
les  héritiers  de  la.défunte ,  tendante  à  les  faire  Condamner 
^  lui  payer  60,000  fr.  de  domm'ages  et  intérêts ,  attendu  que 


Aidaoae  de  lUfay  ^  en  %e  tfbargieant  de  loi  dètf  son  enfance, 
tû  Tâevaût  et  en  le  tenant  dans  Fignorance  de  0011  origine, 
a  cÔDtnictë  TobligaficMï  d'assurer  son  sort  et  de  lui  tenir  lieu 
de  père  et  de  mère  5  et  qu'en  l'abandonnafnt  sans  secours  et 
ÈÊm  lui  laisser  les  moyens  de  connaître  et  dé  recouvrer  son 
état ,  elle  l'a  de  fiiit  supprime ,  et  s'est  chargée  eflyers  lui 
Ibit  des  dbligationt  d'un  père  on  d'un  tuteur  officieux,  »oit 
de  llndemDÎtë  du  tort  que  lui  a  fait  la  suppression  de  son 
état.  A  l'appui  de  cette  réclamation  f  il  offre  de  prouver  par 
témoina  que  d'est  madame  de  Raray  qui  a  donnd  l'ordre  et 
kl  indications  nécessaires  pour  le  faire  baptiser  sons  le  nom 
d'Hîppolyte ,  ate. 

Le  i5  jain  1809,  fagement  du  ttibuaal  civil  de  Venaillef, 
qui  rejette  1*  deomnde.  Àppd# 

Hippolyte  ,  appelant  ^  et  défendu  par  M<  DètmmaUB,  dî* 
Mit  :  — J'avais  des  parens, madame  de Raray  lesconnaissait; 
die  a  avoué  et^sonngné  par  écrit  que ,  le  four  de  ma  naitf- 
laaee ,  des  amis  m'avaient  confié  entre  ses  mains*  Certes  , 
les  amii  qui  confient  un  enfiinl.au  berceau  ne  peuvent  être 
que  ses  parentf ,  Oïl  ceux  qui  en  ont  reçu  la  mission  de  ses  pa- 
i^m«  J'avais  un  état  connu  de  madame  de  Rairay ,  et  elle  ne 
n'en  a  jamais  donné  connaissance;  elle  a  supprimé  mon 
éiai.  Mille  circonstances  en  fournissent  la  preuve  s^e  n'en 
n^rportefai  quecinq^ 

*  Je  n'ai  été  présenté  aU  baptême  que  pi  us  de  deux  ans  après 
te  naissance  :  premier  moyen  d'effacer  la  trace  de  mon  étal. 
*^ai  élébaptiséà  Cretei^  quoique  né  i  Paris:  second  moyen 
d'effacer  la  trace  de  mon  état.  Les  père  et  mère  dénommés 
dans  l'acte  sont  sans  profession  et  sans  domicile  a  troisième 
moyeti  d'effacer  la  trace  de  moil  état.  Les  noms  ne  sont  évi- 
demment que  des  prénoms  ^  et  non  pas  des  noms  patrony- 
iniques  :  quatrième  moyen  d'effacer  la  trace  de  mon  état. 
Quand  eei parens  indiquésauraient  exiité,  quand  ils  auraient 
été  réels ,  la  possession  d'étal  dllippolyte  aurait  toujours  élé 
entièrement  supprimée ,  en  me  séi|uettrant ,  en  m'isolant  de 
<•  iadiridos  prétendus  etde  leur  famille  :  cinquième  moyeti 
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à'e£facer  la  trace  de  mon  état.  Tout  ceci  est  l^œuvrc  é^ïàeôÉ^ 
de  madame  de  Raray ,  exëcutëe  par  ses  ordres ,  sous  sa-di- 
rection^  par  ses  spias^  par  ceux  de  ses  agens.  Des  registi^es  ^ 
malgré  les  ratures  et  les  feuilles  déchirées  à  dessein ,  des 
lettres  qu'elle  a  cherclié  à  supprimer.,  des  témoins  prêts  à, 
parler ,  en  présentent  la  preuve  la  plus  complète. 

J'igDore  quel  nom  je  dois  pi'cndre.  Je  n'ai  aucune  posset-^ 
SÂQnd'/état^  sur  1^  regifti^es,  dans  les  lettres  ,  jesuisîndîl^ 
fércipment  .nommé  Hippolyte,  Saint-Hippolyte ,  dit  Satn.t« 
HippQlyte..JI'ai.été  incarcéré  et  déporié  sous  le  nom  de 
de  Raray. 

Quel  est  mon  état  ?  Je  neTai  jamais  su  j  et  eette  ignorance 
est  bien  certainement  le  fait  de  madame  de  Raray. 

On  n'en  peut  douter  ,  mon  état  a  été  supprimé  «  et  ta 
femme  qu*on  dit  être  ma  bienfaitrice  est  Fauteur  de  cette 
suppnession*  Ahl  s*il  est  une  juste  application  des  art.  1370 
j  57 1  et  i38a  du  Code  civil ,  qui  veulent  que  les  engagemeas 
puissent  se  forjmei*  par  le  fait ,  par  les.  quasi-contrats  et  par 
le^  délits,  c'est  sans  doute  au  plus  grand  des  .dommages  que 
celte  application  est  due,  à  la  perte  de  l'état! 

On  a  soutenu  qu'avant  de  former  ui^e  demande  en  dofDr 
mages  et  intérêts  pour  cause  de  suppression  d'état ,  je  devais 
faire  juger,  que  mon  véritable  état  m'avait  été  enlevé ,  et 
quel  était  cet  état  ;  mais  cette  fin  de  non  recevoir  est  déri* 
soire.  Il  m'est  impossible  de  prouver  l'état  qui  m'appartient, 
,  précisément  parce  que  je  l'ai  perdu  ;  on  a  détruit  toutes  tes 
preuves  qui  le  constataient  :  il  ne  me  reste  que  celle  qu'on  l'a 
supprimé.  D'ailleurs ,  quand  on  s'est  une  fois  chargé  de  la 
personne,  de  l'entretien ,  de  l'éducation  d'un  enfant,  on  loi 
dpit'un  état  convenable ,  et  lorsqu'on  n'a  pas  rempli  cet  en- 
gagement ,  l'auteur  du  bienfait ,  ou  son  héritier,  est  tenu  à 
des,  dommages  et  intérêts. 

On  prétend  que  madame  de  Raray  a  vo]ulu  exercer  enveis 
mqi  un  simple  bienfait,  et  qu'un  bienfait  ne  peut  jamais  de- 
venir le  principe  d'une  obligation  civile.  Distinguons.  Un 
enfai^t  est  assisté  d^BS  son  besoin ,  il  est  aidé  dans  son  o^ 
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taice,  seconni  dans  ton  édttcfttion ,  on  le  net  en  pnitîoo , 
oâ  loi  &it  apprendre  un  métier,  on  lui  consëtae  une  rente  : 
ce  «nt  des  aetef  îsqlét ,  partîek ,  passagers  ;  ib  ne  sont  pas 
«B  titre  poer  m  obtenir  de  nouveaux.  C'est  le  cas  de  dire  : 
Sx  èenefieîo  nemo  obhg^iur^  Mais  s'il  est  prouvé  qu'on 
s'est  chargé  de  remplacer  envers  l'enfant  ses  père  et  mère 
et  de  lui  faire  un  sort ,  qu'on  s'est  cfaai^  de  son  existence 
cfttîère;  s'il  est  démontré  que  le  protecteur  a  présidé  aux 
actes  de  son  état ,  qu'il  l'a  tenu  danr  sa  dépendance  depuis 
•a  oaissanoe^  que  nul  autre  n'a  paru,  n'a  participé  aux  soins 
it  son  enfance  et  de  son  éducation,  et  c'est  le  cas  dans  lequel 
)s  BM  trouve  t  alors  c'est  un  bienfait  qu'il  faut  achever  i  Quod 
mprineipiQ  est  Jacukaiis  ,  m  jNwreivint  fit  obligationis. 
Nous  devons  être  j  dit  la  loi  17  ,  ff.,  commodati,  servis  et 
nea  trompés  par  le  bwn&ît  :  Benefido  nos  jtwari ,  decipi 
non  opmtei*  En  effet ,  serait-il  permis  de  ne  tendre  la  main 
à  an  être  obscur  et  misérable  que  pour  le  laisser  retomber 
de  phis  haut  7  Ne  l'aurai tnon  élevé  par  l'éducation  que  pour 
fiair  par  le  renvoyer  aux  hospices  7  Serait-H  permis  ,  après 
s'être  substitué  au  père ,  à  la  mère^  à  la  famille  ,  d'en  dé- 
serter les  devoirs  et  les  obligations  7  Non  :  celui  qui  prend 
la  place  du  père  et  de  la  mère,  qui  reçoit  d'eux  la  mission 
de  garder  ren£uit.,JMen  plus,  de  lui  donner  un  état,  con* 
tracte  une  obligation  de  même  nature  et  de  même  étendue 
qoe  le  père  et  la  mère.  Madame  de  Raray  s'est  trouvée  vis- 
^vif  de  moi  dans  ce  cas.  Elle  ne  me  doit  pas  son  ^propre 
nom  ni  sa  fortune }  mais  elle  me  doit  l'état  qu'elle  m'a 
ravi  ;  elle  me  doit  au  moins  une  ressource  contre  tous  les 
évéoemens  ^  un  remplacement  de  ce  droit  d'hérédité  qiû 
.  fitia  conséquence  de  Torigne.  C'est  la  raison  qui  a  fait  établir 
parmi  nous  la  tutelle  ofScieuse ,  loi  bienfaisante  et  morale , 
qui  déclare  que  l'enfant  ainsi  reçu  par  son  bienfaiteur  a  droit 
i  Tadoption^  qu'il  peut  la  provoquer;  que,  si  elle  est  refusée, 
il  adroit  d'exiger  un.  état  du  tuteur  officieux.  Sous  le  rap- 
port de  la  suppression  d'état ,  comme  eous  celui  du  bienfait 
non  achevé ,  la  dame  de  Raray  me  devait  donc  des  dom- 
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iiN^^«|  în«*^«.  Bife  ait  dtfctfd^eiMft  «ftlivésin^ 

iMhéMiÊm d^hmnj^  intimé»^  et  àéSkmim^fêrM.  âiMM 

cuAc  «etkm^  vm»  ne  pouvez  nidèoiaBder  des  rfoiwmgcièi'l 
intéréli  pow  eaïue  de  «upfireMieiT  prdteadnede  t^Hrc  élMf  ^ 
ai  à  Atre  adatk  i  prmvf  er  par  témoin*  celte  inpprcMHMV^  £ll^ 
fin  votre  récleaalion  y  en  la  •uppoaanl  recevabie,  «w  pén#l 
iHre  acovMillie  ^  parce  qu'elle  est  nal  fondée. 

Voat^ Ate» non recevablei  parce  cfa^aaedeoiMtde e» àam^^ 
maf el  et  iptdréli  Hippoee  nm.  tort  pteavd  d'une  n«MilèM 
incontetlable  ,  rdndUnt  tim  deoit  aaiérieurcwieiii  acqitbr  ^  ^ 
auquel  il  aurait  été  perte  aHeinte^  aabdan#  l'efpèee  aaNSiaft  ^ 
tort  n'eit  prouvd,  aucun  droit  n'ertlégaleaieatdlaMt.  Bieft 
pluai  non*  aUoa»  noua^méiies  démontrer  que  von»  n'aide»  i 
rien  à  pcéiendre  contre  madame.de  Raray  y  et  qa«  cattt 
dernière  n'a  pU|  soit  par  son  silence  mr  votreerigtncy  sii 
est  qu'elle  l'ait  connue  ^  aott  par  h  dÎMéaiinuntimi^' de- 
secours  ^.vou»  causer  aucun  préjudice. 

Aucune  loi  ne  voue  donnait  le  droit  d^eonftàimlfv 
de  Raray  ni  n'obligeait  celle-ci  à  vous  rërâer  votre  Bâla^ 
sauce  }  aucune  loi  ne  peiit  ikmt  faire  un  devoir  de  la  vt#<» 
latian  du  secret^  par  sa  nature  inviohdde.  Aucune  loi  n'ioblk 
geait  madame  de  Raray  à  cmitinuer  sm  IwenfaHs  >  la  bietf* 
faiiaaoe  »  essentiellement  volontaire  ,  cesse  par  la  vokmtf 
qui  rajNroduite  ;  et,  loin  de  donner  à  ToUlgë  contre  son 
bienfaiteur  des  titres  à  de  nouveaum  bienfaits,  elle  ne  dit 
que  lui  impomr  A  luirméme  Im  obligation»  d#  la  redmh^ 
naissance* 

Voire  bienfaitrice  n'a  contractdaucune  oMigation  enveM 
VOUS:  par  In  suppression  supposée  de  votre  état  t  Vfs^  aVM 
l'état  que  you»  donne  votre  acte  de  naissance^  cet  acte  n'est 
ni  attaqué  ni  réformé  ;  il  est  d'ailleurs  étrange  à  madanre 
de  Raray ,  qui  n'y  est  pas  même  nommée  ^  et  qui  n*y  a  par* 
tioipé  en  aucune  manière. 
.    fille:  n'a  pas  pris  la  place  et  n'a  point  contracté  let  dUi* 
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gateft  de  ¥Oli(e  famille  ,  jtn.  ifmlùiWftmaA  |Mr  tct  bicnAiifti 
'  cotre  Tos  parens  et  vous.  Le  bieafrileur  qui  reeneiUe  «ft 
enfant  aiieiidoiioé  ,.  quoiqu'il  pr^ane  ■iomen>Mirfnieiit  la 
phse'de  tes  pareuif  ne  oaotracte  paa  poar  cela  teiurs  obii* 
:Silioet  ni  celles  de  la  tutelle  i  oAcîetue  t  ellet  ne  peuvent 
juBaîs  dériver  que  dca  titres  de  père  on  4c  tuteur ,  couai-' 
cru  par  kt  actes  de  mariage  ou  de  tutelle  ,  dout  la  loi  a 
déteniniië  les  formes ,  les  cooditions  et  les  effets.  Ces 
eblîgatioBs  ni  aucune  autre  ne  résultent  pas  datanlage 
de  les  lettres:  la  dame  de  Raray  ne  fait  autre  chose  qu'y 
éwooerdes  actes  passés  de  bien&isance  ,  et,  si  Ton  yeal 
oéoie ,  kî  promesse  cogaditionaeOe  d'un  nouTeâu  secours  » 
ans  tans  y  souscrire  aucun  eiigageiiienl%    . 

S'il  était  possible  que  la  juilice  autorisât  une  adio]:^  ausii 
Bonstrueuse  que  la  TÔtre  ^  et  fit  naStre  de  l'eaercice  d'taa 
iHcalait  un  lien  de  dr(»t,  un  moyen  d'attaque  contre lejbicp»» 
&îte«r,  die  ferait  de  l'ingratitude  le  motif  d'une.aetMn  ft  la 
prsces  à  ia  bienfaisance. 

Du  ^ofévrfer  iSio,  AaiiàT  de  la  Cour  d!appcl  de  JPafia^ 
:attdîeoGe  solennellct  première  et  seconde  chambves  rétmiiSi 
parle^el: 

c  Là  cour  »  —  Faisant  droit,  sur  l'appd  intaîelë  par 
^ppolyte  du  jugement  rendu  au  tribimal  xivil  .de  Yèr^ 
[tailles  ,1e  iS  fuin  1B09; —  Considérant  qu'une  deasande  en 
idoBBiages  et  intérêts,  pour  suppression  d'état,  ^  n'a.été 
i précédée  ni  de, l'action  cîyi)e,  en  réclamati<m ,  ni  de  Tac* 
:  tioa  crîmioelle  e^  secondaiire  en .  suppicession^  ne  trome  ni 
I  ne  saurait  trouver  de  fondement  daai. aucune  disposUmn 
I  deloi  j  —  Considérant  que  Hippolyte  ^  jouissant  et  ayant 
tonîours  joui  de  Tétat  d'enfant  de  Jean  Hippolyte  ^  bour- 
geois de  Paris,  et  de  Maria  Hé|iène ^  cot^orn^ément  à  aon 
titre  de  naissance,  n'a  oonstan^entfetsuccessirveinent  reçu^ 
soUicité  et-fait  solliciter  de  Mfarie-VictPÎr^  deDurc«rt,.déoé^ 
;  deefemme.de  Raray,  que  des.aqtfs  de  pufl^  bieiifiiisAnoe,  qui 
^Mt  peuvent deyenir  le  principe  d'une.obliîgatiQii  quelcesique 
Qi  sa  (aveur  contre  les  héritiers  de  sa  bieniiûtricef  —  A  Mit 
TomtXI.  it 


l6t  jrOUltlfAiL,  «U   PALAIS. 

et  Met  Tappcitatioii  «it  a^t  ;  -"^Ordonne  que  ce  éfmï  « 
•ppd  iortirâ  sou  pteni  et  «fttier  eflht  j  —  Ondumiie  Hippl 
Iyt«  en  PvMttide  «t  tfu  dépens  ^  etc.  »' 
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Z//;^  demande  forméâ  contrk  plus  ds  dkux  partibs  est^^ 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conéiliaHon  ,  lors  méa 
que  Vune  d'elles  devait  seule  être  appelé!^  en  cause  ?  (fié 
aff.  )  C.  de  proc,  civ,,  ar»,  49.  . 

Bovoamuaut  C.  DwpTOt. 

Le  tieur  Bùuchepemi  «vwitsiiuMsrit,  au  profirde  son  père 
im  èifl«t  de  *6âe  fr.  Ce  billet  n'était  pas  à  ardre  ;  eepeodiÉ 
il  Art  i^ùfÂé  s  et  le»sieura  OtfA«M/ftfa^-£.«ioirj^  BégikgOi 
^'Dempibs  en  ^le^nreal  suecessi^ement  porteurs. 

A  éékmt  'dé  paieasent  à  rëdàétqpe  an  btUet ,  DefflpMi 
pourvut^  sans  prëliminatre  de  t:oDcîKation ,  devant  le  triU 
vit  ciytl*  Ae  La  Itérie.  li  y  fit  assigner  non  sealemcnt  i 
louseriptsfir  Bouelierea«,  niais  atissî  les  diTel*8  èndosseon,! 
prit  des  conclusions  tendantes  à  leur  condamnation  SoiiAsift 

Poiubataau  e9(<sipa  du  défkut  de  eitaticn  préalable  en  M 
cUisftica»,  Lis  attiras  paitka  assignées*  demandèrent  4eiirr«i 
TOi  da  ta-dMiaadei»     ... 

Le  6  ^m  i^f  jttl^HMlnt  da  ti*îbiinal  ci^il  de  La  RAi 
^i  déetarC'  la  demande,  <|iiaat  à  présent  )  teoii  reeerabh^ 
r^apd'de  Boudiareaai  Jatianda  que  les  endossemens  ë% 
t^Bet  pfaii'etsiaiple.^t  cofffidérés  comme  non  aTcnafjq^ 
par  cônséyMttty  le  «ooseriptear  devait  seul  être  appelé  e 
cause,  oe  .qtti  renduli  indispensable  le  prëlidilnaire  de  1 
aoaaillaiiiMi* 

*    Paiii^Mâ  en  'caiiati<m  de  la  part  de  Deniptos ,  poor  yîA 
tian  de' Plitft.  49^a  Code  de  procédure. 

Cet  article  affiwichit  da  pr^iariaaife  da  la  cdncilittitf 
'lBTéemand$s  formées  eontre  plus  de  deux  punies  it^^ 
^k*eUeT0èerU  le' même  iniéréê.  Or,  disait  le  dcoiaod^ 
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fidioBdmit  il  s'agita  Aëibrttiée  eonireiplttâ  de  éâux parties, 
it«Ue  aelîoB  avait  pour  ob^et  «ae  coadaniDaticia  solidaire. 
:  £Heét«îtdi>aedisp«o8éede  i'ctsai  préabUedeia  oonciliatîaM, 
I  kn  même  qu'elle  n'aurait  dm  être  formée  que  eoatre  une 
1  fvtie,  c'esl-à-dire  coulre  Bouchereau,  qui  ajirait  souscrit  le 
\  Ukti  et  non  contre  les  divers  endosseurs.  £a  effet ,  qu'elle 
sH  été  bictt  ou  mai  dingée  Gontre.ceox*ci ,  peu  importe  «  il 
suffit  qu'elle  Tait  éié  conire  plus  de  deux  parties. 
!     Le  défendeur  reproduisait  la  distinction  admise  par  le  ju- 
gement attaqué.  «  Ce  jugement  dyant  reconnu ,  disait-il , 
;  (|ue  je  devais  seul  être  appelé  en  cause,  que  j'étais  le  seul 
i  contradicteur  légitime  du  demandeur ,  ou  devait  réputer 
;  coDstant  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  partie  valablement  assi- 
^^ée,  et  des  lors  la  demande  devait  être  soumise  à  l'épreuve 
||-dela  conciliation.  Aduu;(tre  le  principe  conti^aire,  ce  serait 
offrir  un  moyeu  trop  facile  d'éluder  Ja  loi ,  puisque  alors  il 
I  teffirait  d'assigner  a^eç  le  défendeur  véi'tlable  deux  autres 
pcnqpnes  étrangères  à  la  contestation  ,  pour  se  soustraire  à 
I  fd>iigation  imposée  par  l'art.  49  i^  Code  de  procédure. 
)    ^^ février  1.810,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
\  .lion civile,  M.  Z.i^<>r«/ président  d'âge,  M.  ^aAiV/erappor- 
^Icur,  HM.  Granié  et  Duprat  avouais,  par  lequel  : 

^    <  LA  COUR,  -  «Sur  les  oandusions  conforniesde  Mi 

1  Jourth,  substitut  du  procureur-général  ;—  V|i  l'art.  4ç)  dM 

i  ^edeprocédoreeivile  f  -^  Et  attendu  que  ^  Detnptos  ayant , 

^  P^rsa  demande ,  appelé  en  justice  non  seulement  Bouche* 

^^^^  fils,  mais  encore  Begingette ,  -Gabauriaud-I^atour  et 

►  ^ttchereau  père,  il  n'y  avait  pa$  lieu ,  aux  termes  tle  cet  art. 

!  49)àl'épreirve de  la  conciliation,  fteiisqne  cette  drmandeélait 

i  fermée  centre  pius  de  deux  parties  :  d'où  il  suit  qtt'en  <lé«i» 

claraBt  cette  demande  quant  à  présent  non  recevoble  à  Vé-^ 

S^deBottchereau  fils,  à  défaut  de  ce  prétiminnîre ,  le  ju* 

Sèment  attaqué  a  évidémaMnt  ^vtolé  la  disposition  de  l'aiit. 

'  49  dttCode  de  procédure;  — 'CàSM,  etc..» 

^  .  '  •       • 

Atf«.  11  siiflt^  auatermes^de  eetorrét,  que  p*its  de  deiu 
'  II..  • 


/ 
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parties  soient  alignées  à  (eit  ou  à  ralsan ,  pour  qu'il  y  a 
dispense  du  prélimîuaire  de  lu  conciliation,  c  On  oppose 
dit  M.  Carré  y  qu'il  dépendra  ainsi  d'un  demandeur  dé  sou] 
traire  son  action  à  ce  préliminaire ,  en  mettant  en  causé  di 
personnes  qui  ne  doivent  pas  être  appelées.  Mais  si  ledeman 
deur  a  fraudé  la  loi ,  en  donnant- des  assignations  sans  objd 
la  loi  ne  le  punit-eile  pas  suffisamment  par  la  eondatnnatioj 
aux  dépeils?  »  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  i,  p.  qq*  » 


GOUR  DE  CASSATION. 

Les  an.  558  et  644  ^"  Code  civil,  qui  rangent  les  torrens  dam 
tordre  des  rivières  privées,  et  autorisent  les  propriétaires 
riverains  à  user  de  l'eau,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  leurs  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  ont-ils  eufiout 
I  effet  d'éteindre ,  pour  l'avenir,  les  redevances  qui,  avant 
^  la'promulgation  de  ces  articles ,  étaient  le  prix  de  con- 
cessions ,  faites  au  nom  du  gouvernement,  du  droit  de 
dérivation  d*eau  de  torrens?  (  Ré$.  aff.  j 

La  Régie,  C.  Sozzi. 

Il  est  des  choses  communes  dont  la  propriété  n'appartient» 

personne  et  dont  l'usage  est  permis  à  tous  :  Omnium  rerum 

.quas  ad  corrtmunem  hominum  usum  natura  genuit  estser'\ 

vanda communitas.  {Cicyde  C^ffic,,  Hb.  i,  n.  5i.)Parmic(ft| 

m 

choses  se  trouvent  Tair  y  l'eau  courante  :  Et  qiUdem  natural 
jure  communia  sunt  omnium  Hœc,  aer,  aquaprofiuens , 
(lustit.,  %^yde  rer.  divis.) 

Mais  le  droit  civil  a  dû ,  pour  assurer  cette  jouissance  méau 
en  régler  le  mode*  De  là  eette  distinction  entre  les  eau  <]) 
sont  du  domaine  public,  et  tes  eaux  susceptibles  d'unepi'Oi 
priété  privée.— Dans  la  premièx*e  classe  se  trouvent  les  ri' 
yières  navigables  ou  flottables  (art.  538);  dans  la  secoudej 
'par  conséquent,  restent  tous  les  cours  d'eau  sur  lesquels  oi 
ne  peut  ni  naviguer  ni  flotter.  A  l'égard  des  eaux  de  la  pi'*^* 
raière  classe,  il  est  interdit  aux  particuliers  de  les  dctouux 
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fonr  nirîgatîon  de  leur»  proprîétëi ,  à  moins  que  le  gouvets 

• 

Bernent  ne  leur  en  ait  concédé  le  droit  y  ce  qu'il  peut  faire  ou 
^taîtenent  ou  à  la  charge  d'une  redevance.  Mail  quant 
aui eaux  qui  ne  dépendent  pas  du  domaine  public,  les  rive- 
nios,  tenant  de  la  loi  elle-même  le  droit  d'en  user  de  la  ma-» 
Bîcre  qu'elle  le  prescrit,  ne  peuyent  être  assujettis  a  aucune 
ftrestation  pour  l\isagedeoe  droit,  et  conséquemment  doiveni 
être  aiSranckis  de  celle  qui  se  trouYorait  leur  avoir  été  im- 
posée. —  Tek  sont  les  principes  dont  l'espèce  suivante  ofire. 
Tapplîcatîon. 

Les  constitutions  générales  du  Piémont  attribuaient  au 
fouremement  un  droit  exclusif  sur  tous  les  fleuves,  rivières 

Le  sieur  Sozze^  possédant  une  propriété  voisine  du  torrent 
ie  TicloDe,  et  voulant  y  établir  un  moulin ,  obtint  en  consé^f 
<{Qence,  en  1800,  de  (a  commission  du  gQuverneroent  du 
Piémont,  et  moyennant  une  rente  do  5o  fr. ,  rautorisçtion 
de  détourner  de  ce  torrent  Tes^u  nécessaire  à  l'usage  de  son 
usine,  —  Mais  le  Code  civil ,  art  538,  ayant  depuis  déclaré 
^e  les  torrens  (1)  n'étaient  p9s  du  domaine  public  ,  et  que 
P>r  conséquent  ils-tentrçiient  dans  la  classe  des  coui*s  dVau 
dont  les  riverains  avaient  droit  de  jouir  conformément  à 
"ark.  644,  le  sieur  Soz^zi  se  prétendit  affranchi  de  la  rede- 
vance. 

Le  receveur  des  domaines  à  Gènes  soutint  au  contraire 
^eJa  redevance  était  toujours  due  ,  et,  le  11  j.uin'1807,  il 
décerna  contre  Sozzi  une  contrainte  en  paiement  d'une 
'^niede  aoo  fr.  pour  quatre  années  d'arrérages  de  la  rçntai 
dont  il  s'agit.  —  Sozzi  forma  opposition  à  eette  contrainte  , 
^>  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  plus  exiger  de  lui  une; 

[i)  •Torrent  «st  aqua  Tenions  com  impetu  r  dîctûs  autem  torreru  quix 
!*"▼«  crescH,  Mcdtate  torreacit,  îd  est  arescît.  »  Isidor.,  Orig.  xin ,  iTu 
^Ue  origine  indiqnc  éYidemmeot  qn'on  ne  peut  fat  ranger  les  torrana 
P*'»!  fci  coars  d'aaii  peq;»étuels  rémtwéê  à  la  ntTîgatkn. 
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redevance  dont  la  cause n'exittaît  plus,  il  demanda  ittn  être 
décharge. 

Le  21  janTÎer  1808,  jugemeat  par  lequel  le  tribunal  ci  vit 
de  Bobbio  a  déclaré  la  rente  éteinte,  d'aprè9  les  art.  558  eî 
644  <hi  Code  civil,  attendu  qu<»,  n'échéant  qu*à  la  fin  de  cha* 
que  année,  et  étant  sujette  à  des  cas  éventuels,  elle  ne  poct« 
vait  être  envisagée  comniè  un  droit  acquis  au  profit  dit 
gouvemcmient  ^  et  qu'elle  devait  plutôt  être  considérée  com- 
me un  simple  droit  limité  à  chaque  année,  droit  qui  avait 
cessé  d*e%ister  avec  la  loi  qui  l'avait  constitué.  "^ 

Appel ^  et,  le  6  août; suivant,  arrêt  par  lequel  la  Conr 
d'appel  de  Gênes  a  dit  qu'il  avait  été  bien  jugé ,   «  attendit 
qu'il  est  de  principe  que  toute  obligation  fondée  sur  une  cer* 
taine  cause,  sur  un  certain  droit,  vient  à  cesser  lorsque  cette 
4!ause  cesse  ou  que  le  droit  est  anéanti,  personne  ne  pouvauif 
être  astreint  à  remplir  une  obligation  sans  cause;  que  Tobtî^ 
gation  contracté^;  par  le  sieur.  Sozzi  était  fondée  sur  le  droit 
que  le  gouvernement  piémontais  s^était  réservé  sur  toutei 
soites  de  rivières,  que  ce  droit  a  ét6  abrogé  par  une  loi  ex- 
presse ;  qu'il  faut  distinguer  entre  une  convention  particu- 
lière ,  portant  un  contrat  absblu ,  et  une  convention  basée  sur 
des  droits  e'ventuels,  tels.que  ceux  dépendans  delà  continua-* 
tion  ou  discontinuation  d'un  droit  exclusif,  et  que  ce  droit 
exclusif  dont  il  s'agit  n'existe  plus ,  d'après  les  art.  558  et  644 
du  Code  civil.  » 

La  Régie  des  domaines  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  prétendant  que  la  Cour  d'appel  de  Gênes  n'avait 
pas  pu,  sans  violer  l'art,  a  du  Code  civil,  appliquer  à  la 
^rluse  les  art.  558  et  644  4^  même  Gode,  qui,  n'ayant  de 
force  que  pour  l'avenir,  ne  pouvaient  pas  concerner  des 
concessions  faites  antérieurement ,  ni  des  redevances  qui 
étaient  le  prix  de  ces  concessions. 

Toute  la  défense  de  Sozzi  se  renfermait  dans  cette  règle  : 
Cessante  causa ,  cessât  tffecius.  Sans  doute.,  disait-il,  tant, 
que  les  (orrens  oht  pu  être  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  ,  on  a  pu  assujettir  les  riverains  au  pate^ 
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BMDt  d'une  rede¥«iioe  quelconque;  mais  depuis  la  pronml- 
(ation  du  Code,  ces  méines  t«^reiis  ayant  été  ranges  dans  la 
çbsse  des  eoiu*s  d'eau  dont  les  riveraios  peuvent  jouir  de 
^eia  droit ,  et  par  la  nature  même  des  chose»  1  le  paiement 
des  redevances  dues  ant^ieurement  a  dû  cesser  par  le  prin- 
cipe consigné  dans  l'art,  |i5i  du  Code  civil  ^  qui  déclare 
fi'uoe  obligation  saos  cau-'^e  ne  peitt  avoir  aucun  e£fet.  —  U 
iappajaitau  surplus  de  l'autorité  de  M.  Merlin  »  qui,  dans 
100  Répertoire,  v*  MouUns,  §  7,  se  faisant  la  question 
dont  il  s'agit  1  la  décide  tfk  ces  termes  :  «  Ces  redevances 
mieat  dans  le  priucipe  une  cause  légale;  mais  cette  cause  a 
ceaé ,  et  aucune  dette  tie  pouvant- s'exécuter  sans  cause,  1/ 
0si  clair  ^ue  ces  ire^c^onces  sont,  éteintes.  » 

Du  21  février  1810,  irret  de  la  Cour  de  cassation  ^  sec- 
lion  civile,  M.  Zi^or^/ président  d'ftge^  M.  C^u^ai^/u^  rap- 
porteur, M.  Leroi^Neufvillette  s^roc9Lty  par  icquçl  : 

t  LAGOUR, — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Jou'rde, 
substitut  du  procureur^général ,  et  aprè»  un  déHbéré  en  la 
diantre  du  conaeil  ;  r-  Attendu  que,  la  cause  de  l'obligation 
Ç<^ot,  l'effet  doit  cesser  aussi  |  que  la  rente  dont  il  s'agit 
STalipour  cause  le  d.foit  ex^dusifde  l'ancien  gouvernement 
'sus  les  lorrens  du  pays^  que  les  art^  5S8  et  644  du  Code  c'« 
vil  ont  aboli  ce  droit,  en  rangeant  les  torrens  dans  la  classe 
Mttriyièrçs  privées;  que,  par  une  suite,  en  décla^^ant  que 
^^  rente  est  6t<sin^,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste'appli- 
^tion  de  ces  article^,  et  n'a  contrevenu  ni  aux  art,  a,  644  <  t 
645  du  même  Code,  ni  aux.  art,  1  et  9  dM  titre  7^  livre  &,  de* 
^^iitutions ^m^rtules^du  Piémont,  ni  a  aucune  autre  loi; 
Rwtti  ,  etc.  », 

eOtJR  DE  CASSATION^ 

'^*^crîption  hypothécaire  prise  sur  les  biens,  du  débiteur 
'délégué par  le  créancier  délégataire,  avant  que  Vaccep- 
talion  par  lui  faite  de  la  délégation  ait  acquis  date  cer^ 
^ine,  est-^lie  valable  à:  Fégard  dtfS.  tier^  7  ^Bés.  nég.  > 
•^o*J.  civ.  ^  art.  1275. 
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La  DlllB  SsTIIf  ,  C.  LES  GRillfaEBS  DU  Siraa  CoiLVr  SjllIfT» 

JaUKS.  ^ 

Par  un  acte  public  du  i3  février  1785  ,.les  bi^ritîenPoif/- 
ChdÛons  Tendent  un  office  au  sieur  CoUei  Saini^ James, 
moyennant  120,000  Hv«  10,600  lîv.  sontpay^  comptant; 
quant  aux  i  î<o,ooo  Uv.  formant  le  surplus  du  prix,  elles  sont 
déléguées  à  la  ds^rae  Sevin,  à  quiies  vendeurs  deyaient  pa-r 
reille  somme ,  suivant  une  obligation  notariée  du  aS  novem- 
bre 1767. 

Cette  dame^  qui  n'avait  point  figuré  dans  f  acte,  ne  pat 
accepter  la  délégation  ;  mais  elle  reçut  de  l'acquéreur  les  îb-p 
téréts  de  la  somme  qu'il  s'était  obligé  de  lui  payer. 

Par  un  acte  spu/s  seing  privé,, passé  le  a  décembre  1791 

entre  la  dame  Seyin  et  le  sieur  Collet  Saint-^James ,  le  terne 

du  i:emboursement,  qui  devaitavoir  lieu  en  1 7^,  fut  prorogé 

'  au  !•'  janvier  1799*  Mais  cet  acte  n'a  été  enregistré  qu^en 

»8o8. 

Dès  le  26  prairial  an  7,  la  dame  Seviii  prit  une  inscriptioa 
bypotbécairesur  les  immeubles  dii  sieur  CoUet  Saixnt-^anftci, 
en  vertu  des  actes  des  aï  novembre  1767  et  i3  février  1785^ 
C'est  cette  insoriptio^.  qui  est  devenue  l'objet  de  la  critique 
des  créanciers  inscrits  sur  le  sieur  Collet  Saint-James ,  et  qai, 
primés  par  elle ,  étaient  intéressées  à  la  faire  rejeter. 

Ils  se  fondaient  sur  ce  que ,  la  déclaration  de  la  décharge 
des  héritiers  Pont-Châlons  n'ayant  point  éié  expresse,  ai& 
désir  de  l'art..  1275  du  Code  civil,  il  n'y  avait  point  eu  desub- 
stitution  du  nouveau  débiteur  à  l'ancien  y  etcoBséquemment 
'  point  de  novation  ;  c^,  dans  cet  état  de  choseSyles^héritieri 
Font-ChâloDS  étaient  seuls  véritables  débiteurs  de  la  dame 
Sevin ,  et  non  le  sieur  Collet  Saint-James  5  que ,  par  «10 
«uite  néce^aire  de  ce  principe ,  l'inscription  hypothécaire 
prise  sur  ses  immeubles  le  26  pr^ria^^an  7  était  illusoire  et 
i^ulle,  et  qu'elle  devait  être  radiée*. 

Vainement,  ajoutaient- ils,  voudrait  *  on  s'appuyer  da 
paiement  des  intéi*éts  et  de  l^Bcte  sous  seing  du  :i  décemlnr^ 
^^^i ..  Le  paiement  des  intérêts  n'^t  qu'unie  acceptation  Vk^ 
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Ole  dn  siear  Collet  Saint-James  poiir  débiteur  ;  mais  c^esten 
cela  quVUe  est  insuffisante ,  puisque  l'acceptation  doit  être 
csprose,  d'après  l'artîde  prëéité. 

L'acte  du  2  décembre  r^gt  remplit  bien  la  condition  Ton* 
heperla  loi;  mais  cet  acte  n'ayant  acquis  de  date  fi  te,  4 
Regard  des  tiers,  que  du  jour  derenregistreme&t^qui  est  bien 
postérieur  à  l'inscription ,  il  sVnsuit  qu'il  né  peut  être  invo-» 
qaé  avec  succèa  (liour  valider  cette  inscription* 

Devant  le  tribunal  civil  de  Mortain  cette  défense  a  été 
écartée,  et  Pinsoription  de  la  dame  Set  in  maintenue.  Le  ju- 
gnneiit  est  motivé  sur  l'acceptation,  de  sa  part,  de  la  délégi^ 
tioQ  prouvée  par  le  paiement  des  intérêts,  par  la  prolonga- 
tion  du  terme  de  remboursement  du  capital ,  et  par  le  faU 
^»éme  de  T  inscription. 

Sur  rappel ,  la  Cour  de  Caen  a  déclaré  eu  contraire  l'in- 
icription  nulle ,  sur  les  motifs  jque  l'on  ne  pouvait  induire 
du  paiement  des  intérêts  une  acceptation  de  la  délégation  j 
^^%  l'acte  du  a  décembre  17^1  n'ayant  acquis  de  da^te  cer- 
l^ioe  qu'eu  1808 ,  on  ne  pouvait  pon  plus  induire  de  cet  acte 
<{a'en  prairial  an  7,  époque  à  laquelle  avait  été  prise  l'in- 
^ption  dont  il  s'agit^  la  dame  Sevin  eût  déjà  accepté  !» 
^^I^gatiou;  enfiu,  que  l'inscription  ne  pouvait  elle-même 
établir  cette  acceptatiou ,  soit  parce  qu'on  y  avî^it  simple- 
ineut  énoncé  les  actes  de  4767  et  17Ç3 ,  soit  parce  qu'une  in- 
scription u'eat  qu'un  acte  conservatoire,  et  qu'elle  ne  peut 
swvirde  titre  ni  le  remolacer. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  règles  établies, 
pi^r  le  Code  civil,  sôtt  en  matière  d'inscriptions,  soit  surTeflet 
des  stipulations  faites  au  profit  des  tiers ,  soit  sur  les  délcga*« 
Hons. 

Ite  21  février  1810,  ahkIt  de  la  CoUr  de  cassation  ,  sec-r 

tion civile,  M^  te  comte  Muraire  premier  président,  M.  Gan^ 

^o«  rappbrteur,  MM.  Goe/ar^  et  Gt/ûrAar^  avocats ,  par  le-* 
^«lel  s 

«La  cour,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M^ 
i^^tdfi,  avecaNgénéral);  —  Considérant  que  la  Cour  de 
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Caen ,  \ea  jugeant  t«  qu'une  délégation  inparfaite  pa  iui« 
indication  de  personne  pour'  recevoir  une  somme  4^^u«« 
ne  forme  pas  un  titre  de  créance  au  profit  de  cette  personne» 
tandis  qu'elle  n*a  pas  été  acceptée  par  elle;  —  2*  Que  dea 
actes  sous  signature  privée ,  et  sans  que  la  date  eût  acquis 
aucune  fixité  j  ne  prouvaient  point  l'acceptation  ;  —  S""  Que 
Finscription  auK  hypothèques  ne  peut  tenir  lieu  d'acceptation» 
parce  que  celle-ci  doit  la  pi^céder  pour  former  le  titre  né* 
cessaire  pour  que  l'inscription  soit  valable;  —  N'est  contre-* 
venue  a  aucune  loi  1  puisqu'il  n'en  est  ai|ciine  qoi  détermine 
quels  actes  peuvent  tenir  lieu  d'une  acceptation  qui  n'a  pas 
été  faite  d'une  manière  tout  a  la^ fois  expreise.et  authientiqne; 
«^Rbjbtte,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
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L'huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  doiidt,  h 
peine  de  nullité,  justifier  qu*il  était  porteur  ^un  pouvoir 
spécial  de  la  part  du  poursuivant?  (Rés.  nég.)  Cod.  de 
proc.  civ, ,  art.  556. 

Le  procès  verbal  de  saisie  immobilière  doit-it,  à  peine  de 
nullité ,  indiquer  la  date  de  la  première  publication? 
(Rés.  nég.)  Cod.' de  proc.  civ. ,  art«  676  et  68?. 

Sùffii'il  ail  contraire  que  cette  date  soit  mentionnée  dans 
Pacte  de  dénonciation  de  la  saisie?  (Rés.  aff.  ) 

DeLKSCAILLES  ,  C.  De^TIERES. 

Le  sieur  Destières  poursuivait  la  vente  par  eicpropriatioa 
forcée  d^immeubles  appeitenans  au  sieur  Delescailles-  Les 
formalités  prescrites  avaient  été  remplies,  et  Tadjudicatioa 
préparatoire  était  fixée  au  i5  décembre  1809,  lorsque,  le  u 
du  même  mois,  Delcscailles  a  demandé  Tannulation  de  la 
procédure. 

Il  faisait  valoir  deux  moyens  de  nullité.  Le  premier  résul- 
tRÎt  de  ce  que  Thuissier  avait  procédé  à  1^  saisie  sans  être 
mniii  d'ui»  pouvoir  spécial  de  la  part  du  pounuivant;  le  se- 
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eoDd,  de  ce  que  le  procès  verbal  de  saisie  n'indiquait  pas  la 
date  de  la  première  publication.  Le  saisi  insistait  avec  force 
nr  ce  dernier  moyen.  L'aiticle68i  du  Code'de  ptx)C(^(iurc^ 
diiait-il,  exige  formellement  cette  mention  ;  impossible 
<r8i{leurs  de  l'entendre  autrement  lot*sqtroh  le  rapprodie  de 
rsit.  681,  qui  vent  que  le  greffier  insère  dans  un  tableau 
pbce  dans  rauditoîre  la  date  du  jour  de  la  première  publi- 
cttioR  :  car  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  trouve  cette  date 
dans  le  procès  verbal  de  saisie,  puisqu'il  n*a  que  trois  jours 
pour  faire  cette  insertion,  tandis  que  le  poursuivant  a  quyai- 
aine  pour  la  dénonciation  de  la  saisie }  en  sorte  que ,  si. la 
date  de  fa  prentière  publication  ne  se  trouvait  que  dans  ce^^ 
dirmier  acte ,  el  non  dans  le  procès  verbal  de  saisie ,  le  gref- 
fer ne  pourrait  en  aucmie  manière  remplir,  dans  le  dâai 
de  trois  jours,  la  formalité  de  l'insertion  au  tableau^ 

Le  sieur  Destiëres  répondait  que  l'art.  68 f  ne  pouvait  se 
prêtera  rinterprétation  que  lui  donnait  le  demandeur,  et 
que  la  date  de  la  première  publication  n'était  exigée  que  dans 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Il  ajoutait  que  le  pouvoir  spécial 
dont  l'huissier  devait  être  porteur  n'était  prescrit  que  dans 
<oii  intérêt  et  dans  celui  du  poursuivant.  ^ 

Les  premiers  juges  ont  accueilli  cette  défense  et  débouté  le 
**cur  Delescailtes  de  sa  denuinde  en  nullité. 

^pcl 5  et,  le  'A  février  iSio,  ibbIt  de  la  Cour  d'appel 
deBnixelles,  deuxième  chambre ,  par  lequel  : 

«  La  cour  ,  — •  Aticiidu ,  suv  le  premier  moyen  de  nuU 
uié,  (jue,  quand  il  serait  vrai  que  le  débiteur  fut  en  droit  de 
f^crir  rexbibâtîon  du  pouvoir  spécial  prescrit  par  l'art.  556 
oa  Code  de  procédure  civile,  afin  d'augmenter  la  force  de  sa 
6'raTitie,  en  cas  de  vexation  ou  de  nullités  de  poursuites,  le 
Sieur  Delescai Iles  n'a  pas  requis  l'huissier  d'en  justifier,  et  que 
'^poursuivant  a  ratifléles  poursuites^ — Que  d'ailleurs  Tobli- 
cation  dese  munir  d'un  pouvoir  spécial  plus  particulièrement 
ordonné  dans  Tintérct  respectif  de  l'huissier  et  du  poursui-  . 
^^ni  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  — .Attendu  ,  sur 
'^secQnd  moyen  de  nulîiié ,  que  Tart.  675  ne  comprend  pas 
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au  nombre  dep  fonces  nécessaires  pour  \a  validité  du  procèi 
verbal  de  saisie  immobilière  l'obligatibn  d^énoneerMa  d^fc 
de  la  prctpière  publication  ^  —  Que  cette  mention  n*esl 
qirisc  que  par  Tart.  68 f  et  lors  de  la  dénonciation  faite 
saisi;  —  Qu'à  la  véçitë  le  sens  grammatical  de  Tarticfe  pour^ 
rait  faire  supposer  que  la  mention  de  ia^  date  de  la  premlèpe 
publication  doit  soHir  de  la  saisie;  mais  que,  outre  qu'elle 
n'est  pas  prescrite  par  i*art.  67S,  il  parait  que  le  véritable 
sens  de  l'art,  681  est  qu'au  (ieu  dçces  mots,  elh  contiendra, 
on  e^  voulu  dire  la  dénonciation  contiendra  }  ce  qui  s\sx- 
pUque  encore  pi^r  la  phrase  suivante,  oik  il  est  dit  que  Porl- 
ginal  de  cette  dénonciation  sera  visé,  çtc;  r-  Attendu  que 
la  dii&culté  qui  semble  résulter  de  l'art,  68a  s'aplanit,  lors- 
(|u'il  est  reconnu  que  l'extrait  est  l'ouvrage  de  l'avoué, 
comme  l'Indique  l'art  1  olj.  du  Tarif;  —  Que  rinsertîon  an 
tableau  n'est  pour  \e  gre(|l\er  qu'un  a,ct&  purement  mafe^riel, 
et  que  riçn  ne.s'oppose  à  ce  que  l'avoué  qui  dirige  toutes  lesi 
poursuites,  ainsi  que  les  procès  verbi^ux  de  l'officier  minis- 
tériel ,  soit  en  état  et  de  faire  insérer  dans  l'ei^ploit  de  dcnon*- 
çiation  et  dï^ns  l'extrait  ordoiiné  par  Tart,  68;^  la  date  de  la 
première  publication ,  et  de  Is^  faire  coïncider  dans  l'une  et 
l'autre  pièces,  sans  qu'il  ait  besoin  de  U  trouver  dans  Is^  sai- 
sie ,  où  l'utilité  dç  ce1tt<^ mention  n'est  pas  sensible,  et  où  elle 
deviçndrait  souvent  sans  eftet,  par  1^  ojbstaicles  qui  s'oppose- 
rnient  à  l'enregistrement  a\\  bureau  de  la  conservation  des 
Ivpotlièques  j  —  Pai:  ces  motifs,  Met  l'appellation  ap  néant.» 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  dans  les.  niâmes 
termes  par  a^rrèt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  9  février  iSto  (i }; 
mais  l'arrêt  de  la  Cour  suprême ,  du  6  janvfer  181  ?. ,  a  établi 
une  juriaprudepce  contraire.  «  Ainsi ,  dit  M.  Carré,  leshuis- 


(1)  Cet  arrêt ,  que  nous  avions  cru  mutile  de  rapporter,  décide  aussi 
que  le  poursuivant  peut  signifier  au  domicile  de  Tavoué  du  saisi  l'appel 
(I11  jugement  quixléclare  nulles  les  poursuites  de  saisie  immobilière.  Yoj., 
'tom,  10,  paç.  355,  un  arrôt  analogue  de  la  Cour  de  Trêves*. 
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seo  doiyeDt  être  atteiiliCi  aujourd'hui  à  énoncer ,  dant  les 
letei  desabie  immobilière  ou  d'emprisopnement ,  le  pou-* 
w  spécial  dont  ils  sont  porteurs  ;  il  vaudrait  encore  mieux 
ffiiy  en  donnassent  copie.  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions 
qu'il  y  eût  nulKté  de  ces  actes ,  s'ils  ne  contenaient  pas  l'éuon- 
ciatiou  ou  la  copie  dont  nous  parlons  :  on  pourrait  sait» 
doute  les  fiiîre  juger  valables,  en  justifiant  que  riiuîssicr 
étiât  porteor  da  pouvoir  lorsqu'il  y  a  procédié*  »  Lois  de  la 
procédure  civile,  tom.  2  ,  pag.  574» 

Qoant  à  la  question  de  savoir  si  la  date  de  la  première' 
publication  doit  se  trouver  dans  le  procès  verbal  de  saisie  db 
seulement  dans  là  dénonciation ,  elle  a  long-temps  divisé  les 
tribunaux  et  les  jurisconsultes.  M.  Tarriblc  embrasse  la  pre- 
mière opinion,  et  M.  Bêrriat-Saint-Prii  professe  la  seconde 
daossou  Cours  de  proce'dure  civile,  pag:  678,  noie  56. 
Toyea  aussi  M.  Carré ,^  Lois  de  la  procédure ,  tom.  2 ,  p*  55i  • 
E&Gu,  la  Cour  suprême,  par  airéts  des  17  juin  1812 
et  i*' décembre  181 5,  a  fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens  de 
l'arrêt  que  nous  ven ons  de  ra pporter . 

COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES. 

^n  Ode  Rappel  signifié^  sous  V empire  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure,  au  domicile  élu  dans  l'acte  d* ac- 
ceptation d'une  lettre  de  chan^,  pst-it  valable  7  (  Rés. 
B^O  Cod.  civ. ,  art.  1 1 1 }  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  456. 

Hapelkamp,  C.  Domalin. 

Le  20  mars  1809,  lesiéur  Jean-Gerk  Renter,  de  Coblentz, 
tii*  sur  le  sieur  Domalin,  directeur  de  forges  sur  la  rive 
^oiteduRkin,  une  lettre  de  change^,  à  l'ordre  âe  Jean^ 
Pierre  Renter,  pour  la  somme  de  i,5oaflor.,  payable  à  neuf 
Oiois  de  date.  Cette  lettre  de  change  est  acceptée  par  le  sieur 
I^ooaaliQ,  et  déclarée  payable  le  20  décembre  suivant,  au 
^wnkilc  élu  par  l'acceptant,  chez  Jean -Pierre  Renier  Te 
jeune,  èCobientz  :  elle  est  ensuite  endossée  au  profit  du 
^^  Adolf  Hapelkamp. 
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he  a?  décembre^  four  devVëcli^BUioe,  elle  eftprésettlée  éa 
domicile  élu.  Le  sieur  Jean  Pierre  RefUer  i-^pend  cpi*!!  &*« 
reçu  aucun  a  vit  de  l'aocepteur  :  eu  «oosëquence  protêt  et  de- 
mande foroiée  devant  le  tribimal  de  première  instance'  de 
Coblentz,  si^eant  comme  tribunal  de  commerce*  Par  juge- 
ment du  25  janvier,  ce  ti'ibunal  se  déclare  ineompétent.  « 

Le  sieor  Hapelkamp  interjette  appel ,  4$t  il  eu  fait  stgmiîer 
l'acte  au  domicile^' élu  dans  l'aoceplation  '  de .  la  lettre  de 
change ,  chez  le  sieur  Jean-Pierre  Renter. 

L'intime  propose  une  fin  d^  non  recevcMr  fondée  sur  ce 
q#e  cet  acte  n'avait  été  signifié  ni  au  domicile  réel  du  débi- 
teur^ ui  a  sa  personne ,  conforn^ément  aux  art.  69  et  456  dit 
Code  de  procédure. 

L'appelant  oppose  l'élection  de  domicile  faite  par  le  sieur 
Domaliu  dans  l'acceptation  de  la  lettre  de  change,  et  pré- 
tend  que,  d'après  l'ai^t.  m  du  Gode  civil,  il  a  pu  faire  si- 
gnifiera ce  domicile  tout  acte  tendant  à  faire  accueillir  ta 
demande  eu  paiement  de  l'effet  dont  il  était  porteur. 

Du  7&  février  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  456  du  Code  de  procé 
dureciv  île  veut  impérativement  que  l'acte  d'appel  soitsignifie 
a  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité;  que,  dans  Tes- 
pèce,  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  n'a  point  été  signifié  â  Do- 
malin,  conformément  à  la  disposition  du  Code  précité  ou  de 
la  maniera  prescrite  par  i'art.  75  du  Code,  pour  ceux  qui  de- 
meurent hors  du  territoire  .de .  Tempii^e ,  mais  seulement  au 
domicile  de  Jean-Pierre  Renter  le  jeune,  où  l'intimé,  par 
son  acceptation  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ea 
question,  avait  élu  domicile;  -^  Que  cette  élection  de  domi- 
cile ne  rçutre  point  dans  l'appplication  de  l'art,  m  du  Code 
civil ,  et  doit  être  restreinte  au  paiement  de  la  lettre  de 
change  et  aux  poursuites  en  première  instance;  —  Par  ces 
motifs.  Déclare  l'acte  d'appel  nul,  en  conséquence  l'appe- 
lant non  recevable ,  etc.  » 

Nota.  M.  Carré  pense,  au  contraire,  que  la  signification  de 
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P«cté  d'appel  peut  être  fiiîle  au  domicile  éhi  ^  dafni  phisieurs 
tB$f  Botaianeiit  dansc^i  de  r«iTét  cpie  nom  veaoïis  de 
npporlerf  et  doal  il  déiapprouve  les  motifs.  «Noos  ne 
croyons  pos,  dil-il,  que  celte  d^îsion,  qui  établit  une  dîs-^ 
tiBctiott  que  l'art.  1 1 1  du  Codo  civil  n'a  point  faite,  doive 
être  suivie:  elle  avertit  seulement  que  la  pi*udence  exige  que 
Fea  fasse  ^  autant  que  posnble,  signifier  Tacte  d'appel  au 
donieilereel*  »  {Ltfi^  de  la  proufdure  cMle^  t.  ^^  p.  200.) 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM.  • 

Les  cohéritiers  peuvent^ils  être  admis  à  prouver  par  té-; 
moins  qu'une  somme  EXciDAMT  iSo  fr. ,  trouvée  par  l'un 
d'eux  dans  une  maison  qui  lui  est  échue  en  partage,  ap^ 
partenait  à  V auteur  commun,  qui  Vjr  avait  cachée? 
(  Rës.  aff.  )  Cod.  civ'.  ^  art.  i54t ,  i548. 

Las   ÇKFi^S  PiNET. 

Le  sieur  Pinei  décède.  Le  partage  de  sa  succession  s'opère 
eotre  ses  enfans  |  et  la  maison  paternelle  échoit  à  Martin  Pi^ 
net,  Tun  d'eux.  Quelque  temps  a  près,  des  ouvriers  employés 
par  le  nouveau  propriétaire  trouvai)  t  daus  cette  maison  une 
somme  considérable. 

Question  de  savoir  si  elle  appartenait  au  défunt,  ou  si  c'est 
un  trésor,  qui  ,  d'après  l'art.  716  du  Code  civil,  appaitieut 
à  joelui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds.  C'est  ce  que  pré- 
tead  Martin  Pinet,  qui  refuse  en  conséquence  d'en  rendre 
compte  à  ses  cohéritiers.  Ceux^i  réclament  néanmoins  leiu* 
part  de  la  somme  trouvée,  soutenant  qu'elle  a  été  cachée  par 
le  défunt  ;  ils  demandent  même  à  prouver  ce  fait  par  té- 
moins. 

Martin  Finet  répond  que  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible, puisque  l'objet  de  la  couVestation  est  d'une  valeur 
excédant  i5o  fr. 

Les  demandeurs  opposent  à  cette  fin  de  non  recevoir  Tex* 
ecptiott  que  Fart.  i548  du  Code  civil  fait  à  la  règle  générale 
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po^<^  eu  l'art.  1S41  >  toutes  les /bis  quUl  n*a  pas  étépossiUe 
de  se  procurer  une  preuve  Uuérale.  lUajouteiil. qu'ils  sont 
précisément  dans  le  cas  pré?a  par  le  législateur,  puisqu'il 
leur  a  été  de  toute  impossibilité  de  se  procurer  la ,  preuve 
écrite  d'un  fait  ignoré  d'eux ,  et  dpnt  le  hasard  seul  a  pu  leur 
donner  connaissaace»  I 

Enfin  ils  invoquent  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dâ 
ai  juillet  1659,  qui  a  ^  dans  un  cas  ab^olomeut  semblable ^ 
admis  la  preuve  testimoniale,  qiloique  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ne  fussent  pas  moin»  formelles  à  cet 
égird  que  l'art.  i54i  du  G)de  civil* 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Gannat ,  qui  adnaet  la 
preuve  offerte.  Le  tribunal  a  considéré  qu'il  était  re- 
connu au  procès  que  l'argent  dont  portion  était  réclamée  par 
les  cohéritiers  Pinet  avait  été  ti'ouvé  par  des  maçons,  posté- 
rieurement au  décès  du  père  commun,  et  dans  la  maison 
qu'il  habitait;  que  Martin  Pinet ,  qui  s'était  emparé  de  cet 
argent ,  avait  refusé  de  répondre  sur  faits  et  articles.  Le  tri- 
bunal a  enfin  considéré  que  la  preuve  des  faits  articulés  était 
admissible,. et  que  l'admission  de  cette  preuve  n'avait  riai 
de  contraire  aux  lois. 

Appel;  et,  'Je  06 février  i8to,  ahrât  de  la  Cour  d'appel 
de  Riom  ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  faits  étaient  pertiuens  et 
admissibles  ,  et  cpie  l'enquête  a  légitimement  pu  et  dû  être 
ordonnée,  —  Par  ces  motifs  ,  Dit  bien  .jugé ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Lorsque  les  contestations  qui  surviennent  en  mature  (Tordre 
sont  renvqjrées  à  V audience  par  le  juge^comnfissairet  les 
parties  doivent-elles  être  admises  àplaider  et  à  faire  va- 
loir  leurs  moyens  respectifs  ?  (  Rés.  uég.}Cod..de  procéda 
civ. ,  articles  761 ,  762.  : 

La  demande  en  séparation  des  patrimoines  fbrme'e  postée 


MHT^fiieiir  à  t expropriation  au  dAtêÊUr  taisi  êft-^Ué 
imUfeein(mrscêraUe?(9éi*9ff.)Cod.€W.f  art.  880, 

Destrem,   C.  Jalabbut. 

La  biens  du  sieur  Dcsirem  fils ,  dans  iesque!»  étaient  con- 
tedusceiK  de  »oo'  père^  lors  décédé ,  ont  été  vendus  par  ex- 
propriation» sur  la  poursuite  des  dames  Jalaken* 

La  HepuDie  4u  saisi ,  sfAX  avait  A  la  fpis  inscription  sur  les 
Uni  de  son  mari  et  sur  les  bieqs  de  son  beau-père ,  s*est 
]»àentée  à  l'ordre  avec  les  autres  créanciers  y  mais ,  comme 
le  rang  de  son  hypothèque  lui  ôtait  l'espoir  d'être  utilcsnent 
colloqaée  sur  les  biens  ainsi  confoQdus,  elle  a  denaandé,  aux 
tenues  de  Fart.  878  du  Code  dvil,  la  séparation  du  patri- 
Boiae  du  sieur  Périrent  pèr^  d'avec,  celui  de  sou  fils. 

Cette  prétention  ayant  été  vivement  combattue  par  les  au- 
tm  cr^ciers ,  le  )uge-commissaire  chaîné  de  la  confection 
<le  Tordre  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience. 

Le  ai  décembre  1808 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ga»> 
tehaadary,  qui  9  sur  le  rapport  du  jugensommissaira  et  les 
coDehuions  du  Ministère  public ,  déclare  la  demande  de  la 
i»mt  Destrem  tardivement  formée  et  non  recevable,  sans 
permettre  aux  parties  de  plaider. 

Sar  l'appel,  ce  dernier  incident  a  fourni  à  la  dame  Des- 
trem an  nouveau  motif  d'invoquer  la  réformation  de  la  sen- 
tence des  premie»  juges.  Quant  au  fond ,  eUe  a  soutenu  que 
A  demande  était  formée  en  temps  utile ,  puisque  l'action  en 
i^puratioa  de  patrimoine  peut  être  exercée  non  seulement 
'^^rsfae  les  immeubles  existent  entre  les  mains  de  l'héritier , 
^1  aussi  long-temps  que  le  prix  en*  est  dû ,  après  la  vente» 
^  citait  un  arrél  de  la  Cour  suprême,  du  8  septembre  1806, 
T"  l'avait  ainsi  décidé.  (  Voy .  tom.  7 ,  p.  5o5.  ) 
Ains  1-espèce  de  l'arrêt  invoqué ,  ont  répondu  les  intimés , 

I  ''  ^'«sùimt  d'une  vente  volontaire  dont  le  prix ,  étant  dû  à 
'^^tier  vendeur  9  représentait  par  conséquent  l'immeuble 

\  ^eada';  mais,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agit  d'une  vente 
Pv  expropriation  ;  c'est  aux  créanciers  de  l'héritier  saisi  que 
Tome  XI,  \% 
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le  prix  est  dû ,  «t  di*  tors  U  o  t  peut  ptttt  être  cooiitM^  conn 
étant  encore  dans  les  bienS'  im  eé  dernier. 

Du  7J^  février  i8iQy  àmAtv  de  la  Cçur  d'appel  de  Mon 
pelller,  par  lequel  :         » 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Fart.  762  du  Ceide depi 
cédure  civile  porte  que  le  jugement  sera  rendu  sur  le  nip^ 
du  juge-comtttssaire  et  les  eonctusîons  du  Ministère  puMj 
que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  dte  recevoir  les  parties 
plaider  ;  «-  Attendu  que  l'art.  880  du  Code  eivil  est  chat^ 
précis  i  «  Pourra  ,  dit-il ,  la  séparation  être  demandée  ti 
«  qne  les  immeubles  seront  entre  les  mains  des  héritiers. 
—  Qu'il  est  de  fait  que  ,  Teipropriation  étant  consommé 
les  immeubles  n'étaient  plus  dans  les  mains  du  saisi  ;  et  (|e 
par  conséquent,  la  demande  en  séparation  doit  être  rejet 
comme  tardive';  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. .  » 

Nota.  Sur  la  première  question], MM,  Coffinières  et  Gai 
pensent  que  cet  arrêt  n'est  pas  rendu  dansles  vrais  princip« 
paroe  que  c'est  ajouter  aUK  prohibitions  de  la  loi  que  de  t 
fuser  auib  créanciers  la  facuké  de  présenter  leurs  moyens  ri 
pcetifs  devant  le  tribunal ,  lorsque  aucun  article  du  Code 
les  prive  de  ce  droit. 

Quant  à  la  seconde  question,  voyes  l'arrêt  de  la  Cour  s 
prême  ci-dessus  indiqué,  et  celui  du  17  octobre  1809,  ra 
porté  tom.  1  o ,  p.  7^2 ,  de  ce  recueil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le^mQi  OÊkB^kE  esê'il  seicrameniol  et  nécessaire  pour  rend 
h  oomrai  à  la  gro^e  négociable  ?  (  nés.  nég.  }  Cod.  « 
eomm.  ,art.  5i5. 

Peu^on  opposer  au  tiers  porteur  d^un  contrat  à  la  gros 
négoeifllfle  les  exceptions  personnelles  au  préteur?  (  R< 

BOUTBN,    C.   VaNLÉRIUS. 

La  premièse  question  se  décide  par  desprincipes  ccHaic 


cauR  vu  cittsâTronr.  '17^ 

iAflà  tX  toîvii  depQtr  Imig'^empi:  Aucune  lai  n'exige  pvé^ 
ctaneBt  lettotortfr^  pour  i^ndn?  un  effet  de  cotiimei*ee  n<^ 
Soëabfes  <?e  leiine  peut  être  i-femplacë  par  tmit  autre  qui  iit- 
<&que  et  constate  la  volonté  du  signataire  de  s'engager  eu^ 
vcn  toweetis  entre  tes  maîui  desquelê  se  tfx)uverii  le  titre  , 
^Mime  enirers  cetiii  à  qui  ?l  l'a  donné.  C'est  ainsi  qn'ti^ 
«flel  aa  porteur  est  négociable  ^  qtioique  4e  mot  ordre  né 
^Jfttkife  paé,  parce  que  le  •oosciiptcur  a  itaani  Pesté  la  vo- 
fcnté  de  s'obliger  envers  totït  porteur  de  son  billet^  qutl 
fi'tl  scMt;  ploMeàrs  auteurs  mcme  ont  donné  à  ce  billet  plus 
^  force  qu'à  celai  fait  u  ordre.  Ils  ont  pensé  qu'il  était  ton- 
V^^  et  dans  tous  les  cas,  un  effet  de  cbiximerce,  comme 
b  lettre  et  le  bilf«t  de  change. 

Léjser,  dans  son  Commentaîrô  sur  le  Digeste  j  spec.  202*, 
^  cttsiène  cambli,  examine  la  question  de  savoir  éi  tes 
Wi  k  la  dispostiian  et  un  tel  équivalent  du  mot  ordre.  Il 
•^opte  faftrmative,  et  appuie  son  avis  de  raisons  détermi- 
*3Btei  ;  aussi  la  faculté  de  droit  de  Letpsick  a-t-elle  ap- 
f«wvé  a  décision. 

U  solution  de  cette  question  emporte  nécessairement  celle 
^  la  suivante.  Cest  une  maxime  antique  et  univei^scHe ,  en 
Wièredc  eommerce,  que  le  tiers  porteur  d'un  effet  négo- 
ciable n'est  passible  d'aucune  des  exceptions  qu'on  pourraît 
apposer  à  Pendosseur  primitif. 

Voici  maintenant  l'espèce  dans  laquelle  ces  principes  ont  ^ 
^«appliqués.  —  Le  i5  août  1807  ,  contrat  à  la  grosse,  pas^é 
^*^ant  notaires ,  à  Amsterdam ,  entre  le  capitaine  Bouten  et 
kfteor  Ccm'r  SchoeUen,  par  lequel  le  premier  s'oblige  à 
pyer  la  somme  prêtée  trois  jours  après  son  arrivée  au  port 
"«a  destination  en  France ,  au  prêteur  ou  au  porteur  tégt^ 
Urne —  Le  capitaine,  airivé  à  Anvers,  et  sommé  de  payer 
P*f  le  sieur  Vanlérius ,  négociant  de  cette  ville ,  porteur  du 
contrat  par  la  voie  de  ^endossement ,  réfuse.  —  Assigné  au 
I  ïrilmnal  de  commerce,  il  soutient  que,  le  contrat  n'étant 
;  !*iDtà  ordre,  la  propriété  n'a  pu  en  être  transférée  par  la 
^oie  de  l'endossement  ;  que  le  siciir  Vanlérrus  ne  peut  être 

iiî.. 
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contidér^ qne  comme  un  fonde depôuvoirt ,  ou  comme i 
cessionnaire,  auquel  il  peut  opposer  toute»  les  ezceptio 
qu'il  a  contre  le  prêteur.  —  Le  tribunal  adopte  ce  sjBtèm 
éi  dëdare  le  sieur  Yanlërius  non  recevable. 

Sur  l'appel,  celui-ci  soutient  que  le  contrat,  ayant  été  fi 
•an  Hollande,  doit  être  juge  par  les  lois  hollandaises  ;  qw 
cuivant  ces  4ois,  le  contrat  à  la  grosse  stipulé  payable  i 
porteur  légitime  est  nëgociable ,  et  il  rapporte  plusiea 
parères  pour. justifier  cette  assertion. 

Le  iS  décembre  1808^  arrêt  d<  la  Cour  d'appel  < 
Bruxelles,  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance, 
condamne  le  capitaine  à  payer  le  montant  du  prêt  au  stei 
Yanlérius,  «  attendu  qu'il  est  prouvé  que ,  dans  la  vi\ 
d'Amsterdam ,  lieu  du  contrat  à  la  grosse  dont  il  s^agît,  01 
lui  stipulé  payable  au  porteur  est  transmiseible  par  la  Tê 
de  Tendossement  5  qu'au  surplus ,  dans  l'espèce  ,  l'empruii 
teur  ayant  promis  de  payer  au  poiteur  légitime,  quaa 
même  la  législation  française  devrait  servir  de  règle  â  | 
décision  de  la  cause ,  elle  devrait  encore  être  la  même 
d'après  l'art.  5i5  du  Code  de  commerce  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  capitaine  Bouten. 

11  s'attache  d'aboi*d  à  établir  que  le  contrat ,  devti 
êtFe  exécuté  en  France  ,  devait  être  jugé  et  réglé  pf 
les  lois  françaises.  —  Cela  posé ,  il  prétend  que  l'art.  Sj 
du  Code  de  commerce  a  été  violé.  —  Cet  article  poi 
«  Tout  acte  de  prêt  a  la  grosse  peut  être  n^ocié  par! 
«  voie  de  l'endossement,  s'il  est  a  ordre  :  en  ce  et 
«  la  n^ociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pr< 
«  les  mêmes  actions  eu  garantie  que  celle  des  autres  ei 
«  de  commerce.  »  —  Donc,  disait  le  capitaine,  on  ne 
négocier  en  France  que  le  contrat  à  la  grosse  fait  à  01 
et  celui  dont  il  s'agit,  ne  portant  pas  ces  mots ,  n'a  pu  1  eH 
donc  il  y  a  contravention  directe  et  irrémissible. 

Il  allait  plus  loin.  Profitant  du  silence  du  Gode  d^  ^^| 
merca,  il  prétendait  qu'il  fallait  appliquer  aux  effets  de  c( 
merae  la  maxima  qu'on  ne  peut  pas  transférer  à  un  ^^^ 
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pin  de  droit  qa'oD  K'en  a  soMnéoie ,  et  que  le  tiers  p^rteur^ 
«■Me  cesfkmnaiFe ,  reste  aMU)etti  aux  esceptioBs^  que  le 
dâûteur  peat  opposer  au  cédant» 

M.  Daniels p  <pii  portait  la  parole  dans  cette  affaire,  en 
•ccordant  que  les  effets  da  contrat  à  la  grosse  devaient  êlre 
K^glés  par  les  lois  françabes,  a  oppose  au  demandeur  les. 
pnnctpet  que  nous  venons  de  l'appeler;  et,  à  l'égard  du  der* 
■ier  moyen^  il  a  observe  qu'il  nç  fallait  pas  croire  que  tous 
les  usages  do  commerce ,.  reconnus  et^  respectés  depuis  des. 
nicles,  dussent  se  trouver  écrits  dçtns  le  Code  pour  conserver 
leur  empire..  IL  a  fait  sentir,  ayec  la  force  et  la  profondeur 
de  raisonnement  qui  le  distinguent,  l'absurdité  du  système, 
proposé  par  le  demandeur,  et  il  a  conclu  au  rejet. 
-  Du  V]  février  1810,  aarât  de  la  Cour  de  cassation  y  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Henrion  pr^idept,  M.  Cassaiffue- 
iqporteur^  par  lequel  t. 

«LA  COUR,  -«-  Attendu,  que  l'obligatioii  de- payer  aur 
porteur,  contractée  par  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  a  le  même 
effet  que  celle  à  ordre  ^  quant  à  la  faculté  de  le  transmettre 
parla  Toie  de  l'endossement^  <iue,  par  conséquent,  en  dé- 
darant  valable  l'endossement  de  celui  dont  il  s'agit ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  j  —  Que,  dès  lors ,  la 
B^ociation  de  l'acte  ayant  les  mêmes  effets  que  celle  des 
aaties  effets  de  commerce ,  le  débiteur  ne  peut  opposer  au 
porteur  aucune  des  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au' 
eédant,  ce  qui  justifie  suffisamment  cet  arrêt  ^  —  Rc- 
iXTTE  ,  etc.  » 

Noia»  Voyez ,  sur  les  questions  de  ea(ie  nature ,  le  Traité 
ies  Contrais  à  la  grosse,  par  Emérigon ,  tome  a,  page  57^, 
«t  le  Traité  du  Prêt  à  la  grosse,  de  Pothier. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

L'apposition  de  V affiche  du  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte  doU^Ue  être  constatée  par  un  procès  verbal  auw~ 
thenti^ue?  (  Rés.  aff.  )  Code  de  Éomm. ,  art.  ifij,^ 


1^  jagftNiiâ.,  »v  »AL4ia. 

XJn  sii9^d  certificai  i  com^mtimifmê  €êUe  fummiùé^  a  éi 
remffUa^l si^ffinxihil  pour  /mr^  €Ouritl0Mhi  ^  foy 
position  7  (  Rés,  nëg.  )   . 

Le  i4  septembre  1809,  jagement  du  tribunal  âé  cùmmefi 
«le  Boulogne,  qnî  dëctare  les  sieurs  Leclaii'  eï  Gauthier^ 
état  de  failKte.  Oe  jugemmit  paratt  avoir  Àëafflbhé,  ma 
ce  fait  ii*est  pas  constate  par  ua  procès  verbal  eti  boni 
ibrme. 

Le  16  novembre  suivant ,  opposition  de  \n  part  des  failli 

— ^  Le  14  décembre  rSog  ,  jugtîmeiit  du  même 'tribunal ,  qt 

déclare  Topposition  non  fecevable ,  attendu  qu'elle  n'a  è 

formée  que  plus  de  huitaine  après  faffiche  du  jugement'. 

Appel. 

Les  sieurs  Leclâir  et  GatHfaier  ont  soutenu  que  le  dét 

fatal  n'avait  pu  courir  conti*e  eux  depuis  la  pi^éf endue  a{ 
position  de5  afficbes\  puisque  cette  apposition  n'était  pi 
Inégalement  prouvée. 

'  Les  intimés  ,  à  défaut  de  procès  veibal ,  et  pour  y  suj 
pléer ,  produisaient  un  certificat  qui  constatait  cette  àppo 
sition. 

Du  27  février  1810^  mnéT  de  la  Cour  d^appel  de  Doua 
par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  que  fart.  4^7  du  Codei 
commerce  exige  que  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  so 
aifiché  et  inséré  dans  les  journaux  ;  que ,  d'après  le  vcAvl 
article,  l'opposition  à  ce  jugemenfne  peut  être  formée qi 
dans  les  huit  jours  ^i  suivent  celui  de  l'affidié ,  d'oà 
suit  que  l'aecooiplisaçinent  de  celte  fovnalité  et  l'époque  0 
elle  est  remplie  doivent  être. l^alement  constatéea ^  qu'ai 
pareille  preuve  ^ne  peut  résulter  que  d'uti  procès  verbal 
que  le  certificat  produit  dans  la  cause ,  et  écrit  quatre-vinj 
dix  jours  après  le  fait  attesté,  ne  peut  avoir  plus  de  fori 
q«'une  simple  déposition  detémeiffis,  genre  de  ]^ettveqn' 
en  pareil  cas ,  n'est  pas  admissible  ;  qu*it  résulte  d«  ees  foi 
que  rien.,  daiM  la  cause ,  ne  constate  le  |our  <>d  a  cen 


JcdMbî  de  buitoine  ^  dan»  kquel  les  lUiin  Ltckir 
cl  QnilhMr  psvvaîeaft  «'«ppoter  au  |ii§ciiMiit  do  j4  *^P^ 
kmbre  êttmté  ^  i|iiB  ,  par  coniAiiiaity  on  ne  peut  dire 
^  eeMe  opporitioa  ail  été  forinée  aprè$  réxpii«U4)n  da 
iâai;  —  Dit  qu'il  â  été  mal  jvigé^  éoMudant^  reçoil  leidits 
Ledair  et  Gauthier  oppoMuis  mu  jugemeut  du  tribunal  de 
cmmaoe  de  Boulogne,  du  14  eepteoibre  dernier.  » 


COUR  D'APPEL  UE  BESANÇON. 

L'art  14S0  du  Code  civil  est^il  applicable  i  Palidnaiion 
des  biens  paraphemaux?  En  é^ autres  termes,  le  mari 
est-U  garant  du  défaut  Remploi  ou  de  remploi  du  prix 
des  biens  paraphemaux  vendus  par  sa  femme  lorsqu'il 
en  a  autorisé  t aliénation?  (  Rés.  atf.  )  Code  clv. ,  art. 
1450,  1576. 

LttBùuTiaBs  us  LA  luicx  TaoMLAS,  C.  ut  siiua  Thomas. 

Le  lofnietidor  au  13 ,  la  dame  Thomas,  dûaMn* auftai*- 
fiiée  de  sob  mari ,  a|  par  acte  public  »  donné  pouvoir  au 
ûear  Vimcens  de  vendre  un  desnaine  qu'elle  s'était  réserité 
^  tiUt  de  paraphemal  |  et  d'en  receifoir  le  prix. 

Enfrimairean  i5,  la  vente  a  eu  lieu  pour  a2|5oofir»Si|r 
crttesonaie^  s4y5oofir«  ont  été  payés  à  plusieurs  créanciers 
^ia  venderease*  Quant  aux  7^800  fr«  restant,  leprocu- 
tmt  feadé  b^  a  remit. à  la  dame. Thomas. 

Afrit  le  déoèt  de  ceUe^ci  ,4et  héritiers  ont  pounuivi  le 
sieur  Thomas  pour  le  faire  déclarer  garant  du  défaut  de 
Temploi  de  cette  dernière  somme. 

Le  sieur  Thomas  a  dit  qu'il  n'était  point  tenu  de  ce  rem- 
ptoî ,  puisqu'il  s'agissait  de  l'aliénation  d'un  bien  parapher- 
ûal. 

logement  du  tribtmal  civil  de  Vesoul ,  qui  accueille  cette 
tôense,  et  déboute  les  héritiers  de  leur  demande. 

Appel;  et,  le  %^ février  1810,  arkét  de  la  Cour  de  Besan- 
t«,  par  lequel  2 


ï84  fOUlilliAft»  hV    PALAIf. 

«  LA.  COURf  -—  Considérant  que ,  dans  le  droii,  et  «n 
Tant  Tbrt.  i45o  du  Codé  cîyîI  ,  le  mari  est  garant  du  dj^la 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  deTimmeuble  que  la  femn 
séparée  a  aliéné ,  lorsque  la  Tente  a  été  faite  en  sa  prÀen 
et  de  san  consentement  ;  que  vainement  ]prétendrait-on  qi 
cette  disposition  doit  être  restreinte  au  caa  de  la  déparatû 
de  biens ,  et  n'est  point  applicaUe  à  l'aliénation  des  ïnei 
parapbemaux ,  car  la  responsabilité  du  mari  est  la  suite  i 
•on  autorisation  ;  elle  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  famille 
pour  la  conservation  des  biens  de  la  femme  mariée  :  oi 
l'art.  iSyG  du  Gode  exigeant  cette  autorisation  pour  la  venri 
des  biens  parapfaernaux  aussi-bien  que  pour  ceux  de  1 
femme  séparée ,  ce  serait  une  formalité  illusoire ,  si  cette  ai 
torisation  n'entraînait  pas  dans  un  cas  la  responsabilil 
qu'elle  entraîne  dans  l'autre;  d'ailleurs  l'art.  i45o ,  rendan 
le  mari  responsable  du  remploi  des  biens  de  la  femnae  se 
parée ,  sans  distinction  ^  embrasse  la  séparation  partielle  rc 
•ultante  des  biens  parapbemaux ,  aussi-bien  que  la  sépara 
tîon  générale  stipulée  par  contrat  de  mariage ,  ou  prononcé 
par  voie  de  justice;  —  Considérant  que,  dans  Isfodi  ^  il  es 
]>rouvé ,  soit  par  la  procuration  à  la  date  du  lo  fructidor  sa 
ia,  soit  par  l'acte  portant  compte  et  cession  ,  à  la  date<fa 
3o  thermidor  an  i5 ,  que  les  biens  parapbernaux  de  la  dauM 
Thomas  ont  été  vendus  de  l'autorité  et  du  consentement  dt 
son  mari  ;  que  le  prix  de  cette  vente  a  été  fixé  à  aa,5ooir«j 
que,  sui*  cette  somme,  i4,5oofr.  ont  été'employés  en  acquit- 
tement de  dettes,  mais  que» rien  ne  justifie  du  remploi  des 
7,800 fr.  restans  \  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Les  reventes  de  biens  nationaux  effectuées  sous  V empire  dà 
Code  civil  sont-elles  susceptibles  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  d^ outre-moitié 7  (  Rés.  aff.  ) 

£t  particulièrement ,  la  loi  du  7.  prairial  an  7,  quiprohibeit 
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inedon  en  rescision,  à  T égard  des  ventes  de  biens  naiio^ 
nauxy  a^s^Ue  éie'  abrogée  par  le  Code  civil?  (  Rés.  aC  ) 

DlTTV^R,   C.   T^V£]Uf]£R. 

Cette  question  ne  présente  pas  de  difficulté  sérieuse.  Et  d'à- 
bord,  U  est  de  principe  que,  toutes  les  fois  qu'une  loi  nourelle 
eoBtient ,  sur  la  même  matière ,  des  dispositions  contraires  à 
Fandeime,  ou  qui  ne  peuvent  ae  concilier  avec  elle,  celle-ci 
le  troQTe  virtuellement  abrogée.  Ainsi ,  lorsque  l'art.  1674 
ia.  Code  civil  admet  le  vendeur  lésé  de  plus  de  sept  'douziè- 
mes dans  le  prix  d'un  immeuble  au  droit  de  foire  rescinder 
la  Tente;  lorsque  cet  article,  non  plus  qu'aucun  autre,  ne 
<lisliBgue  les  biens  originairement  nationaux  d'avec  ceux  pu- 
icment  patrimoniaux  ;  lorsque ,  au  contraire,  l'art.  752  dé- 
dire que  la  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
biens  (1),  il  est  évident  que  les  vendeurs  d'immeubles  d'ori- 
gine nationale  sont  placés  dans  la  même  catégorie  que  les  au- 
ticB,  et  recevablcs  à  se  plaindre  de  la  lésion ,  toutes  les  fois 
<ia'elle  excède  la  progression  déterminée  par  loi  ;  que ,  par 
conséquent ,  celle  du  %  prairial  an  7 ,  qui  n'admet  point  l'ac- 
tion en  rescision  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  implicitement 
abrogée.  Cette  abrogation  est  même  formellement  prononcée 
par  l'article  7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  12,  qui  déclare 
abrogées  toutes  les  lois  anciennes  sur  les  matières  qui  sont 
To^et  du  Code  civil.  Voilà  pour  les  principes  du  droit. 

Quant  aux  considérations,  elles  ne  sont  pas  moins  puissan- 
tes ai  &veur  des  propriétaires  de  biens  nationaux  qu'à  l'é- 
gard Acs  autres»  En  achetant  ces  sortes  de  biens ,  ils  ont  ma- 
nifesté leur  connance  dans  le  gouvernement,  attaché  en  quel- 
91e sorte  leur  fortune  à  son  char;  et  lorsque  cette  confiance 
esl  justifiée,  lorsqu'un  gouvernement  puissant  et  respecté  a 
Umt  assuré ,  tout  consolidé ,  pourquoi  ne  recueilleraient-ils 
pas  le  fruit  de  leurs  espérances?  Pourquoi  laisserait-on  sub- 


(i)  Cet  article  n'ett  relatif  qu'aux  sucoessioiu  ^  mais  on  peut  au  moina 
■0  eicîpcr  par  analogie. 


sicter  une  distinction  qu€  Topinion  pttblj4|oeji<Mjjk  pi^i^ai 
entièrement  efbcëe,  et  que  les  lois  ne  pourraient  coo^ncrei 
sans  une  sorte  d'impolitiqué  7  U  est  donc  l>ien  certain  que 
sous  le  rapport  des  considérations  aussi-bien  que  sous  le  rap- 
port du  droit  f  les  vendeurs  de  biens  originairement  nçLlio- 
naux ,  lésés  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  veB' 
te ,  doivent ,  ainsi  que  les  propriétaires  d^'mmeubles  patrt« 
moniaux,  jouir  du  bienfait  de  la  loi  et  être  admis  à  fain 
rescinder  le  contrat.  C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  ta 
Cour  de  Bourges  a  envisagé  et  jugé  la  question . 

Un  domaine  d'origine  nationale ,  dont  un  sieur  Dujauîié^ 
tait  rendu  adjudicataire  en  179a,  avait  été  revendu  plusieurs 
fois ,  et  se  trouvait  dans  les  mains  du  sieur  Diitmer,  lorstpic 
celui-ci  le  vendit  à  son  tour,  par  acte  du  Si  décembre  r8o6, 
au  sieur  Tavernier. 

Ultérieurement,  le  vendeur,  se  prétendant  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  de  l'immeuble ,  se  pourvut  en 
rescision. 

Tavernier,  invoquant  la  loi  du  2  prairial  an  7 ,  Ta  soutemi 
non  recevable. 

Un  jugement ,  du  2  mai  1807 ,  a  en  effet  accueilli  cette  fin 
de  non  recevoir,  «  attendu  que  la  loi  du  2  prairial  an  7  dis- 
pose que  les  ventes  et  reventes  de  biens  originairement  na- 
tionaux ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de  lésion ,  en 
quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé;  que  le  principe 
de  cette  loi  a  été  consacré  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  des  1 1  messidor  an  9  et  21  bnimaire  an  10;  que  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12 ,  sur  l^^  réunion  des  lois 
civiles,  ne  dispose  en  aucune  manière  que  la  loi  précitée 
soit  rapportée  :  d'où  il  suit  que  la  demande  dusieur  Dittmer, 
qui  a  pour  objet  dé  faire  rescinder  l'acte  du  5  décembre  r8o6, 
'  n'est  pas  fondée  ». 

Le  sieur  Dittmer  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et  0 
soutenu  que  la  loi  de  l'an  7  avait  été  révoquée  par  l'art.  1674 
du  Code  civil  et  par  l'art'.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  is* 

L'intimé  a  prétendu  ^  au  contraire ,  que  les  biens  d'origiu^ 
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vatkMMile  ajaut  une  valeur  susceptible  de  rarier  suivant  les 
circoostances  politiques,  ils  se  trouvaient  plaeësdans  une 
cat^orie  particulière  etsouaib  à  des  lois  spéciales  ;  qu^  celle 
A  3  prairial  an  7  n'avait  été  nommément  rapportée  par  an- 
cme  autre  subséquente^  qu'elle  n'avait  rien  de  contraire  aux 
di^KÂtions  du  Codef  que  par  conséquent  elle  était  toujours 
en  videur. 

Xki  7.1  février  1810 ,  kmAt  de  la  Cour  d*appel  de  Bour- 
ga,  par  lequel  : 

i  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  biens  nationavs, 
«•«  feb  entrés  dans  le  commerce ,  lont  soumis  ans  règles 
élibiies  pour  les  attires  propriétés,  et  qu'il  landrait  Mne  lot 
psftiealîèfe  pour  les  en  exempter  \  qu'à  la  vérité  la  loi  du  2 
pmirial  an  7  avait  interdit  la  resciftoo  pour  e^use  de  lésion 
Anis  les  ventes  et  reventes  de  btess  origiaaireracnt  natio* 
aaitfil  mais  que  le  Code  civil  a  permis  la  rescbiou  en  cas  de 
Mon  de  plus  de  sept  deuxièmes)  <^'il ne  distingue  pas  l'o» 
ngioe  des  propriétés  j  qu'auisi  la  généralité  de  ses  disposi- 
iîMs  les  embrasse  toutes  ;  qu'enfin  la  lot  du  3o  ventôse  an  1 9 
proaonce  l'abolition  des  lots  qui ,  étant  antérieures ,  seraient 
coBiraires  à  ses  dispositions;  qu'au  surplus ,  l'exemption  sol- 
lieilée  pour  les  reventes  de  domaines  nationaux  tendrait  à 
étaMîr  entre  eux  et  les  propriétés  patrimoniales  une  distinc» 
tion  eontraire  à  l'intérêt  publie,  qui  est  de  faire  disparaître  les 
nuances  de  l'opinion  \  -^  Dit  qu'il  a  ikk  mal  jugé  \  émendant, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  biens, 
pour  en  constater  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  la  vente.  » 

KiHa^  La  décision  que  consacre  cet  arrêt  devrait  avec 
d'autant  plus  de  r ^Mson  èXrt  la  même  aujourd'hui ,  que  l'ar- 
ticfeg  de  la  Charte  constitutionnelle  déclare  toutes  les  pro- 
priétés inviolables,  sans  aucunç  exception  de  celles  qu'on  ap-* 
"^t moHonaleSy  la  loi  ne  mettant  aucuue  différence  entie 
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COUR  DE  CASSATION. 

Une  lettre  de  change  perd^elle  son  caractère,  par  cela  seul 
que  le  tireur  qui  se  trouve  en  même  temps  porteur  it ordre 
Ta  endossée  au  profit  d^un  tiers,  dans  le  lieu  même  où 
elle  est  payable  7  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm. ,  art.  iio. 

GuiLBKRT,  C.  DaIGKKMONT-DsSMAKKS. 

,  H  ëtait  généralement  reçu ,  sous  l'empire  de  Tordonnance 
de  1675 ,  que ,  pour  qu'une  lettre  de  change  fiit  parfaite^ 
trois  personnes  devaient  y  figurer,  le  tireur,  le  porteur  d*or* 
dre,  et  l'accepteur  :  de  sorte  que,  lorsqu'elle  était  à  Tordre 
du  tireur  lui-même,  ce  n'était  que  par  l'end osseiàent  qu'il 
en  consentait  à  un  tiers,  que  la  letti*e  de  change  acquérait  aoa 
véritable  caractère.  Telle  est  la  doctrine  que  professe  Polluer 
dans  son  Traité  du  Contrat  de  change,  n<»  10» 

Il  n'en  est  pas  de  même  depuis  l'émission  du  nouveau  Code 
de  commerce.  Aux  termes  de  l'art.  .110,  la  lettre  de  change- 
est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  :  de 
telle  sorte  qu'elle  est  parfaite  entre  le^  mains  de  ce  dernier, 
qui,  réunissaînt  en  lui  deux  qualités  distinctes,  forme  avec 
l'accepteur  les  trois  personnes  qui  doivent  figurer  dans  là 
lettre  de  change.  Ainsi,  cette  première  circonstance,  que  le 
tireur  est  lui-même  porteur  d'ordre,  ne  peut  changer  la  na- 
ture de  l'engagement. 

Mais  cette  autre  circonstance ,  que  l'endossement  est  daté 
du  lieu  même  où  le  paiement  doit  être  fait,  esUelle  plus  in-' 
fluente?  Non,  sans  doute,  peut-on  répondre  sans  examen: 
car  dès  que  le  tireur  lui-même  est  porteur  légitime  de  la  let- 
tre de  change ,  il  peut  la  négocier  à  l'époque  et  dans  le  fies 
qu'il  lui  convient  de  choisir.  La  loi  ne  lui  impose  aucune 
obligation  à  cet  égard  :  la  lettre  de  change  est  sa  propriété 
exclusive  ,  et  ses  droits  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux 
du  tiers  entre  les  main^  duquel  elle  serait  passée  par  la  wt 
de  l'endossement.  Or  aucun  article  du  Codé  ne  défend  d'enc 
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doiser  la  lettre  de  change  au  lieu  même  où  elle  est  payable  : 
doDc  l^eDdossement  uVst  pas  moi^  valable  et  régulier  que 
ill  était  daté  de  tout  autre  lieu.  D'ailleurs,  une  obsenration 
Hen  simple  tranche  la  difficulté ,  c'est  qu'un  endossement  ir- 
régulier  et  nul  ne  vicie  pas  la  lettre  de  change  j  puisqu'elle 
est  parfaite  et  renferme  tout  ce  que  la  loi  exige,  indépen- 
damment de  cet  endossement  :  ainsi  le  billet,  la  traite  ,  ou  le 
mandat,  dont  Tordre  est  au  nom  du  tireur,  devient  une  vé- 
ritable lettre  de  change  dès  qu'il  7  a  un  accepteur  ;  et ,  en 
eontestant  la  validité  de  l'endossement  qu'il  en  aurait  fait  en 
livcur  d'un  tiers,  on  pourrait  bien  être  fondé  à  contester  les 
droits  de  ce  tiers ,  mais  non  à  méconnaître  les  caractères  de 

^^'^S*^^'^^'^^  ^^  lui-même. 

On  peut  cependant  opposer  ici  un  argument  assez  cap- 
tieux. La  remise  de  place  en  place ,  dira-t-on ,  est  de  l'essence 
de  la  lettre  de  change.  Or,  dans  l'espèce  de  la  question,  cette 
vemise  n'a  pas  eu  et  ne  peut  avoir  eu  lieil  :  car  le  tireur  n'a 
reçu  le  montant  de  la  lettre  de  change  que  de  celui  au  profit 
duquel  il  l'a  endossée;  et  puisque  l'endossement  a  été  fait  au 
lîctt  même  indiqué  pour  le  paiement,  il  en  résulte  la  consé- 
quence nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  eu  déplacement  de  fonds  , 
et  que  la  lettre,  de  change  eit  dégénérée  en  simple  billet. 

DoBx  observations  également  concluantes  suffisent  pour 
écarter  cette  objection  :  La  première,  c'est  qu'on  rentre  tou- 
jours dans  le  même  cercle  vicieux ,  et  que  dès  lors  qu'on  ne 
fait  méconnaître  ce  point  de  droit ,  que  la  lettre  de  change 
tti  parfaite  entre  les  a^ains  du  tireur,  porteur  d'ordre ,  on  est 
obligé  de  reconnaître  cet  autre  point  de  droit,  que  l'endos- 
sement postérieur  ne  peut  rien  ajouter  ni  changer  aux  carac- 
tères de  l'oigagement;  d'ailleurs  la  même  fiction  de  la  loi, 
<fd  suppobe  dans  un  seul  individu  la  double  qualité  de  tireur 
et  de  porteur  d'ordre ,  peut  bien  le  faire  considérer  aussi 
comme  fournissant  et  recevant  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  ou  plutôt  comme  se  remboursant  lui-même,  sur 
f accepteur,  4^  valeurs  dont  il  s'est  mis  à  découvert  pour  lui. 
U  seconde  observation,  c'est  que. le  Coda  da  commerça 
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n'exige  îiulle  part  cette  remise  eflfecfhre  de  place  en  place-  , 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  change,  mais  (Jtfit  se  borti^  ft 
exiger  qu'elle  soit  datée  d*UD  lieu  et  payable  dans  nh  aolfe. 

Le  sieur  Lesenecal  tire ,  le  i*'  décembre  1807,  trois  letti-es 
de  (;hauge  ainsi  conçues  :  «  Bon  pour  5,ooo  francs.  —  Ber^ 
nièresp  le  i"  décembre  1807.  ""  ^^  '*'  septembre  prochain, 
fixe  et  sans  délai,  il  vous  plaira  payer,  sur  cette  seule  de 
change,  à  mon  ordre ^  la  somme  de  trois  mille  francs,  valeur 
en  compte^  que  vous  passerez  sans  autre  avis  de  votre  servie 
teur,  —  Signé  Lesenecal. 

c  A  M.  GuUbert,  avoué,  rue  Prémagine,  à  Caen.  » 

Ce  dernier  accepte  ces  lettres  de  change.  —  Elles  sont  en* 
suite  endossées  eu  ces  termes  :  «  Payez'  a  l'ordre  du  $iear 
Daigremoni" Desmares  ,  valeur  en  compte.  A  Caen  >  ce 
i5  août  1808.  Signé  LesenecaL  » 

Comme  on  le  v^t,  le  tireur  des  lettres  de  change  était  ici 
porteur  d'ordre,  et  Tendossement  se  trouvait  daté  de  Caen  , 
oà  le  paiement  devait  être  fstitt 

Le  sieur  Gutlbert,  n'ayant  pas  payé  à  Tédiéance,  fat  Mai-- 
gné  devant  le  trîbmnal  de  commerce  de  Caen  j  maïs  il  dé^ 
clina  la  juridiction  de  ce  tribunal,  en  se  fondant  i'*  «nr  œ 
que  les  traites  dont  le  sieur  Daigretnont  ^It  porteur  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  lettres  de  change;  2*  sur  ce  que, 
Hi'étant  ni  marchand  ni  négociant,  il  avait  pu  souscrire  des 
billets  ordineires.négociables,  sans  se  soumettre  à  la  juridic<- 
tion  des  tribunaux  de  commerce.  Cest  surtout  la  première 
de  ces  deux  propositions  qu'il  lui  importait  d'établir  ,  car  la 
seconde  n'en  était  qu'une  conséquenee  immédiate. 

t^our  y  parvenir,  le  sieur  Guilbert  cherchait  ft  établir  qu'rl 
n'y  avait  pas  dans  l'espèce  le  concours  des  trois  personnes  qui 
doivent  figurer  dans  une  lettre  de  change,  parce  que  le  pré^ 
tendu  endosseur  n'était  que  le  préte-nom  du  sieur  Lesenecal, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  eu  remise  de  placé  en  place, 
puisque  le  tireur  avait  reçu  le  montant  du  billet  dans  la 
même  ville  o\ï  le  porteur  devait  le  recevoir. 


Mak,  lins  s'arrêter  aa  dëclinatoire ,  le  tribunal  ordonna 
^  les  parties  plaideraient  an  fond. 

Sur  l'appel,  un  arrêt  dn  17  décembre  1806  confirma  le 
jspmenldu  tritramal  de  commerce ,  attendu  qu'il  était  con- 
État  en  fait  ipie  le  sieur  Gailbert  était  débiteur  envers  le^ 
âsor  Lcseaccal  da  nMMtant  des  trois  lettres  de  change  ;  que 
co  lettres  de  change  présentaient  tous  les  caractères  exigés 
par  la  lot,  et  que  la  propriété  en  arait  été  transmise  an  sieur 
DaigremoBt  ^  par  un  endossement  régulier. 

Dans  le  pourvoi  en  cassation  par  lui  dirigé  contre  cet  arrêt, 
lesieur  Guilbart  a  reproduit  les  moyens  rejetés  en  première 
instance  et  sur  l'appel,  et  il  a  cherché  à  en  faire  rÀulter  la 
▼ioUtion  de  l'art*  iio  du  Code  de  commerce.  Il  a  invoqué 
ensuite  l'autorité  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  le  16  plu- 
viôse an  i5,  par  lequel  il  aurait  été  décidé  ,  selon  lui ,  que 
la  remise  de  place  en  place  était  l'un  des  signes  caractéris- 
tiqaes  de  la  lettre  de  change.  (Voyez  cet  arrêt  «  tom.  5 , 
pag.  575 ,  de  ce  recueil.  )  - 

H.  ravocat<général  Daniels»  après  avoir  victorieusMoient 
réfuté  le  prétendu  moyen  de  cassation ,  a  repoussé  avec  le 
tteme  avantage  l'induction  que  le  demandeur  voulait  tirer 
de  l'arrêt  du  16  pluviôse  %n  i3. 

t  Dans  cet  arrêt ,  a  dit  M.  i'avocat-général ,  il  s^aglsiaît 
^  savoir  si  le  tireur  et  les  endosseurs  étaient  tenus  de  gai*a»- 
tir  leurs  billets ,  lorsque  celui  qui  devait  les  payer  n'avait  ja- 
inais  eu  provision.  Le  point  de  fait  était  constant ,  et  le  point 
<ie  droit  ne  souffrait  pas  la  plus  légère  difiiculté ,  n'importe 
<]a'on  qualifiât  les  billets  de  lettres  de  change  ou  de  simples 
loandats.  Dans  notre  espèce ,  au  contraire,  il  s'agit  de  savoir 
À  les  billets  qui  ont  donné  matière  à  cette  contestation  ont 
tous  les  caractères  d'une  lettres  de  change.  On  ne  leur  re- 
proche pas  de  contenir  une  supposition  de  lieu  :  tirés  de  Bei'- 
oiires,  ils  étaient  payables  à'Caen....  D'ailleurs  il  résulte  des 
billets  mêmes  que  le  sieur  Lesenecal  en  avait  fourni  la  valeur 
le  1**  décefiA>re  1807 ,  è  Bernières^  que  tui  ou  ceux  au  profit 
de  qui  son  ordre  serait  passé  ne  devaient  en  faire  le  recou- 
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vrement  que  neuf  mois  «près ,  le  i^  septembre  suivant;  qp^ 
d'après  cela  il  importait  peu  de  savoir  dans  quel  lieu  le  sieur 
Leseneeal  avait  n^ocié  ces  billets  ;  et  que  la  Cour  d'appel 
n'avait  TÎolé  aucun  article  du  Code  de  commerce  en  déci-«^ 
dant  qu'ils  n'en  avaient  pas  moins  tous  les  caractères  d^: 
lettres  de  change,  quoique  l'endossement  eût  été  daté  d^ 
Caen » 

Telles  sont  les  principales  considérations  diaprés  lesqueDe» 
M.  Daniels  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Ses  conclusions  on^ 
été  accueillies  ;  et ,  le  'A  février  1810 ,  arrIt  de  la  Cour  de 
«cassation,  section  des  requêtes,  M.  /fe/ir»on président ,  M, 
Ruperou  rapporteur,  M.  Z>u/>ra^  avocat ,  par  lequel  : 

<  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  1 10  du  Code  de  com- 
merce n'a  pas  été  violé,  p'uis(|ue  cet  article  considère  comme 
lettre  de  change  l'effet  qui  a  été  tiré âH un  lieu  sur  un  autre,  à 
tordre  du  tireur  lui-même ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  Voyez ,  tome  6,  page  211,  de  ce  recueil ,  un  arrêt 
de  la  mémfîCour,  du  2  prairial  an  i5,  qui  décide  qu*june 
lettre  de  change  soi^scrite  à  l'ordre  du  tireur,  et  valeur  en 
lui-même,  est  parfaite  par  l'ordne  qu'il  en  passe  au  profit 
d'un  tiers ,  hrs  même  que  cet  ordre  ne  serait  pas  daté^ 
Voyez  aussi  M.  Pardessus ,  Traité  du  Contrat  et  des 
de  change,  tom.  i«',  pag.  81. 


COCR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  sauf-conduit  peut-il  empêcher  V  emprisonnement,  lors- 
que les  conditions  qu'il  porte  n^ont  point  été  remplies  ? 
(  Rés.  nég.  ) 

Le  sauf-conduit  accordé  depuis  f  emprisonnement  le  rend- 
il  nul?  {Vies,  nég.) 

Peut-on  interjeter  appel  éHune  ordonnance  de  ^ufconduit  ? 
(  Rés,  nég.  ) 


COUR    II*APPtL   Dft   PARIS.  I9) 

T/nsaçe  des  saufe-conduits  est  fort  dncim.  Oo  a  tu  en  rë* 
loiter  quelques  abus  depuis  la  rë?ohitioB.  H  (bt  donné  des 
Muft-condults  indéterminés  qui  tenaient  lieu  d'eietoption 
d'emprisonnement. 

Le  Code  de  procédure  civile  a  prévenu  cet  inconvénient 
pocir laveuir.  L'art.  7812  exige  les  conclusions  du  Ministère 
jmIIKc  ,  et  veut  que  le  sauf-conduit  règle  la  dMrée  de  son 
^Stî^  à  peine  de  nullité.  Il  ne  prescrit  rien  de  plus.  Mais  te 
fugrqvi  Taccerde  peut  imposer  d'autres  conditions,  et  alors 
le  défaut  de  leur  accomplissement  empêche  celui  qui  Ta  db*- 
Cena  d'user  du  bénéflce  du  sauf-conduit  :  cela  est  încontes» 
taèle.  Que  si,  au  contraire)  it  remplit  la  condition,  sans 
doateii  a  droit  à  un  élargissement  pi*ovisoîre;  mais  ponr 
cda  remprisannemetit  n'est  pas  uvA  t  ton  effet  est  seulement 
i  fGspeadUf  et  le  débiteur  est  réellement  en' état  dHaearcéra-* 
>  tion. 

I  LessSeurs  Z>ci/n>n/  et  compagnie,  ayant  obtenu  des  jngemens 
prononçant  la  contrainte  par  eorps  contre  le  sieur  Af.....^ 
&nt  procéder  à  su  capture,  le  if  jauvier  1610.  Le  sieur 
..M.....  opposa  un  sauf-conduit  <1ont  il  était  poiiear  j  mais 
eonoKce  sauf-conduit  énonçait  qu'il  serait  notifié  aux  créan- 
cîen^  et  que  cette  notification  n'av^iit  point  été  faite ,  une 
ordomrance  sur  râ'éré  décida  qu'il  serait  passé  outre  è  Kîh- 
carcéiatîon  ,  et  le  sieur  M....  fut  constitué  prisonnier* 

Le  même  jour,  il  fit  notifier  son^auf-oonduit,  avec  offres 
rédles  d^une  somme  moyennant  laquelle  il  prétendait  de« 
voir  être  libéré  ;  ensuite  il  assigna  le  sieur  Dupont,  pour  voir 
déclarer  l'emprisonnement  nul;  enfin  et  postérieurement,  il 
'  ngnifier  un  nouveau  sauf-conduit. 
En  cet  état,  jugement  du  tiibunal  de  première  instance 

Paris,  du  8  février  1810 ,  par  lequel  :  Attendu  que  M 

it,  au  moment  de  son  arrestation ,  porteur  d'un  sauf-cou* 

iaît  pour  deux  mois,  qui  ne  devaient  courir  que  du  jour  de 

I  notification  à  ses  créauciers,  et  que  ladite  notification 

l'était  point  faite;  mais  attendu  qu'il  Ka  nalîilé  aux  sieurs 

Tome  XI.  ^  1 5 


'94  rorr^w iri.  ou  valais. 

Dupont)  par  exploit  de  Copia,  huissier,  du  tt  jaiiTÎer  di 
niei';  que  Dupont  n'a  point  attaqué  ce  sauf-conduit,  < 
doit  obtenir  son  effet  ^  le  tribunal ,  sans  avoir  égard  à  la  t 
mande  en  imllîté  de  l^Mnp^isonneBleIlt,  ordonne néanmo 
que  M..»,  sera  mis  «n  libei*té,  à  la  charge  i<»  de  payer 
frais  de  capture ,  sauf  à  les  répéter  en  définitive ,  si  \tk\ 
fres  réelles  par  lui  faites  sont  jugées  suffisantes  ;  2*  de  dép 
série  montant  desdttes  offres;  tous  les  droits  da  partie 
cet  égard  réservés  ^  dépens  compensés. 

Les  sieurs  Dupont  et  compagnie  ont  interjeté  appel  11 
de  ce  jugement  que  des  deux  ordonnances  de  sauf-condv 

Le  sieur  M......  deson  câté,  a  inteijèté  tncidendraent i 

pel  de  ce  jugement ,  en  ce  qu'il  ne  prononçait  pas  la  ndi 
de  remprisounement. 

Çest  dans  cet  état  qu'est  intervenu  ,  le  28  février  181' 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  troisième  chamb 
pkldans  MM.  Thevenîn  et  Popeîin,  par  lequel  7 

«  LA  COUR,  —  Ouï  M.  Trjr,  substitut  du  procura 

général ,  qui  a  conclu  à  ce  que  Dupont  et  compagnie  soie 

déclarés  non  rece vables  dans  leur  appel  du  sa'uf>-conduit; 

En  ce  qui  toiTche  l'appel  interjeté  par  Dupont  et  com^tagl 

.dç  l'ordonnance  portant  sauf-conduit;  —  Attendu  que 

fiarreiUes  ordonnances  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel  ;  — ^  I) 

.CLARE- ledit  Dupont  et  compagnie  non' recevables  dms  le( 

appel ,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir',  s'ik  le  jugent  à  propos ,  p 

la  voie  d'opposition  que  leur  indique  l'ordonnance  mém 

.et  condamne  le»  appelans  en  l'amende  ;  —  En  ce  qui  tOQC 

l'appel  interjeté  par  M.....  du  jugement  rendu  au  tribut 

civil  de  Paris ,  le  8  février  présent  mois ,  adoptant  les  mol 

des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordon 

que  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  condamme  M 

l'amende  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  du  mec 
jugement  par  J3upont  et  compagnie ,  —  Attendu  que  la  n 
tification  du  sauf-conduit  postérieure  à  l'emprisonnement 
change  rien  à  l'état  des  choses  y  met  le  jugement  dont  est  a 
pel  au  néant,  quant  au  chef  qui  ordonne  la  mise  en  libei 
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èêéêlium  ;  —  Et  quaut  à  celai  par  lequel  les  é^pens  ont 
i  compcméi  y — Emendant  quant  à  ce ,  décharge  Dnpont 
r  et  compagnie  desdttes  dispositions^  ordonne  la  restitution  de 
rfimendef  condamne  M....  aux  dépena  des  causes  principale 
|tf  d'appel;  —  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu-' 
des  partîtes ,  les  met  hors  de  Cotir.  » 


a 

Ao£ri».  Si ,  au  moment  de  Tarrestation ,  le  sieur  M eût 

lur-le-champ  fait  notifier,  son  sauf-conduit  par  un  huissier^  U 
pLanrait  pas  pu  être  incarcéré,  car  il  aurait ,  par  ce^  acte, 
fût  courir  le  délai. 

U  semble^  d'un  autre  côté,  que  le  tribunal  de  première 
jiptfancc  n'aurait  pas  dû  prononcqr  par  mis  en  Uberié,  mais( 
[iaiieaient  par  mif  hors  de  la  prison  ••  car  il  a  jugé  que  reAi- 
monneiBeat  subsistait  en  droit ,  et  la  disposition  mis  t^U^ 
SfasnB^  inqilicpie  en  quelque  sorte  avec  celle  portant  suns. 
l 'iUîéterà  la  demande  en  nuUiié. 


I  COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

L 

f 

Ist'd  nécessaire,  à  peine  de  nuïUié;  que  la  sommation 

de  pajrér  ou  de  délaisser,  faite  nu  tiers  déienteùr  pair  le  ' 

créancier  inscrit,  conformément  à  Fart,  2169  du  Code 

civil,  soil,  ainsi  ifue  le  commandement  à  fin  de  saisie 

immobilière,  revêtue  du  visa  du  maire?  (R&.  nég.)'Cod; 

de  proc.  civ. ,  art.  673. 

1^  partie  saisie  peut- elle ,  pour  la  première  fois,  surVap'^ 
ï  p^lj  proposer  la  nullité  de  V inscription  hypothécaire  du 
créancier  saisissant  ?  {Kés.   nég.)  Cod.  de  proc.  ciT. , 
i  art.  756. 

MOCQUOT  ,.C.  B£Houns. 

Le  sieur  Moequot  avait  fait  au  sieur  Chemin,  son  débi- 
^ku*,  commandement  à  fin  d'expropriation ,  et  au  sieur  Be^^ 
'iotffir,  tiers  détenteur  des  biens  sur  lesquels  elle  était  pour- 
Wie,  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Araudience,  le' 


«rar  finbtÉnr&mrgtie  de  nniHilé  oette  somoMtîoii ,  piutie  ^*eH 
«'«ft  point  rer^e  du  viia  4ii  nair^ ,  fiiosi  que  Teftige  Pa« 
lîol«  673  dv  Code  de  procédure  pour  le  cooMmindeiaeiijt  U» 
duit  AaaUie  immobilière.  Il  ne  faut  point,  dit-il ,  fW^At^ 
ici  auB  teroMS  :  il  ne  faut  voir  que  le  fond  des  ehoieStf  Oi 
quel  est  le  but  de  la  soma^aiion  dont  parle  Fart.  aiGg  d 
Code  civil  7  C'est  de  forcer  le  tiers  dëteiiteur  à  payer  ou 
délaisser.  A  son  égard ,  la  sommation  est  donc  le  pt*eflit< 
acte  d^une  expropriation  forcée^  elle  équivaut  donc  à  a 
v«éi'xtable  commandement  :  dès  lors  les  formalité  auxquetli 
le  commandement  est  assujetti  doivent,  être  commune» à  I 
sommation ,  et  puisque  Tune  de  eet  formalités  consisté  «fan 
leviisa  du  maire,  il  faut  dire  que,  sans  visa,  la  tommatitt 
na  saurait  être  valable.  Qui  netent  d^atHeuns  ^a,  fi  le  «saaa 
cier  pouvait  impunément  se  soustraire  è  Tafe^rvalioB  en 
règles  prMcritet  relativement  à  l'uu  des  acte»  de  la  paoeédui 
en  expropriation ,  il  lui  serait  égatameni  parttis  de  s'en  al 
franchir  à  Tégard  de  tous  les  autres  ?  L'arbitraire  prendrai 
ainsi  la  place  de  la  loi ,  et  les  intérêts  qu'elle  a  voulu  pr<>tége 
ne  trouveraient  plus  aucune  garantie. 

^  sieur  Mocquot  répond  qpe  l'art-  67S  dn  Coda  de  p«p» 
ofAwfi  n'e&t  point  applicable  k  l'espace ,  i»  parcç  qu'il  n'^ 
^^^  qu'«ù  conmaisdeipeot  £»it  au  débiteur  di^-çct ,  et  uqii  i 
U  sommation  faite  à  un  iifX^  détenifor  ;  2^  parce  quç,  la  Ç^ 
civil  ayant  prtscrit  ce^e  lommation  par  l'art  aiS^^  iipn 
imposer  la  nécessité  du  visa,  il  n'est  pas  permis  de  recourt 
au  Code  de  procédure ,  pour  prétendre  que  cette  formalit 
exigée  pour  le  commandement  qui  précède  la  saisie  s*ap< 
plique  à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur;  qu'en  pareiîli 
matière  tout  est  de  rigueur,  et  que  l'on  ne  peut  étendre  ft  ui 
cas  les  dispositions  faites  uniquement  pour  un  autre. 

Le  6  juillet  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen 
qui  accueille  ce  système  de  défense. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Behours  a  reproduit  son  moyen  d^ 
nullité  et  en  a  proposé  un  nouveau ,  tiré  de  ce  que  lesièuf 


4  n'atatt  point  éDOttcë  chiiii  sen  iMl!ripli«A  U  vA'i'^ 
ièle  époque  d'eiigîbBîtë  de  ta  créance. 

Kab  ec  moyen  <tait  «Tairaiice  eondftawé  per  Pari*  7S6  du 
^  Cifc  de  proeëéiire. 

I    loMÎ  a-i-il  été  r^felë  par  la  Cour  d'appel. 
\    Dm  lA  février  1810 ,  Atintt  de  la  Cour  d*appel  de  ftoaéa  » 
I  fttmèrt  chambre ,  par  lequel  : 

t  LA  COUH ,  -^  Vu  q«e  par  la  MMmnalion  feife  aa  irétÉ 
i^âentcar  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  lot;  ^  Và>  eaM 
ilafl«  736*da  Code  de  procédant,  qui  ne  permet  poûH .d'oti* 
i  feier  «'cause  d'appel ,  en  matière  d'expropriation ,  d'aultiea 
iaoyeasde  noRité  que  eeui  opposés  en  première  instsétice; 
I^DicLAMB  le  nouveau  moyen  de  nullité  non  recetablt,  etk 
inelhiipelktîoa  au  tréaat.  » 


COim  D'APPEL  DE  TURIN. 

l^^fpel  interjeté  par  tune  des  parties  profite- t^û  à  toutes 
celles  if  mi,  dans  la  même  affaire,  ont  le  même  intérêt  et 
peuvent Jatre  valoir  les  mêmes  mojrens  ?  (Rés.  aff)  Çod. 
it  proc.  dr. ,  art.  44^  ^^  444* 

£tphis  particulièrement ,  F  appel  interjeté  en  temps  utiles 
por  le  garant,  ttonne^tnl  au  sous^garant  le  droit  d^apjfe^ 
1er  après  V  expiration  des  délais?  (  Rés.  aff.  ) 

Tappjlhblu,  C.  les  HiaiTiBAs  Satta* 

Le  4  arrîl  1800»  le  sieur  Fiorîna  souscrivit  une  obligation 
^  10,000  liv.  de  Piémont,  au  profit  du  sieur  Satta,  prêti'e. 
Abu  cet  acte,  le  steur  Cavoretto  se  rendit  garant  solidaire 
^Fionna. 

Par  un  autre  acte,  du  a  octobre  suivant,  un  sieur  Tap- 
|«dli  déclara  que  l'obligation  du  4  avril  avait  été  souscrite 
pou  son  compte ,  et  qu'il  s'obligeait ,  en  conséquence ,  à  ga^ 
'>Atir  le  sieur  Cavoretto  de  toutes  les  suites  de  cet  écrit. 

I4  prêtre  Satta  étant  mort,  ses  frères  et  béritîers  attaquè- 
i^&t  Florina  et  Cavoretto.  Cavoretto  appela  en  garantie 


1^  JOVft^tiKh   DU    PALAIS. 

Ttt^part;Ui>  Ce  dernier  prit  le  fait  et  cause  de  CaTorett9f  • 
argua  de  nullitë  Taçte  du  4  ^vril  1800,  M>n$  prétexte  q^ 
contenait  de$  conveotions  simulées,  lësives  e%  réprouvées  pi 
les  lois.  Pour  le  démontrer,  il  articula  plusieurs  faits' doi 
)es  frères  Safta  soutinrent  la  preuve  inadmissible,^ 

Le  a5  juillet  1809,  jugement  qui  rejeta  les  eiccéptîons  <! 
sieur  Tapparelli ,  et  déclara  le  sieur  Cavoreito  tenu  de  payi 
aux  demandeurs  la  spmme  de  10,000  liv.  de  Piémont,  avi 
les  intéf  ipt^  échus, 

.  Ce  jugement  fut  signifié  par  les  frères  Satta  à1ou5|Jed 
advei'saire^.  CavoreAlo^en  appela  dans  les  trois  motS  de  cet 
signification.  Tapparelli  n'interjeta  son  appdl  qu'après  i'ei 
piration  de  ce  délai. 

Les  intimés  ont  reconnu  la  validité  de  l'appel  du  prçmiei 
mais  ils  ont  soutenu  que  celui  de  second  était  tardif  et  ns 
recevable. 

Celui-ci  répondait  que  l'appel  interjeta  par  Tune  des  pal 
tics,  dans  le  temps  utile ,  relevait  de  la  déchéance  les  aotn 
parties,  dont  l'intérêt  était  le  même,  et  qui  devaient  hb 
nsage  de  moyens  identiques  pour  ap|)uyer  leur  défense.  1 
invoquait  à  cet  <5gard  les  lois  r  et  2,  ou  Code,  Sîtmus  exph 
rihus ,  la  loi  10,  §§  0.  et  4,  au  ff,,  de  appellatîonîbus  et  reh 
//ôm^w5  (1),  et  enfin  la  jurisprudence  constante  de  la  Cou 
devant  laquelle  il  plaidait,  qui  l'avait  ainsi  jugé^,  UotaiB 
ment  le  5  prairial  an  t?.. 

L'autorité  de  l'arrêt  cité  par  nos  adversaires,  répliqunicii 
1^  frères  Satta,  ne  saurait  nous  être  valablement  oppo 
^ée.  En  effet,  il  a  çtç<  rendu  avant  la  publication  du  CoH 
de  procédure  civile,  et  les  termes  des  articles  ^45  et  444  ^ 
ce  (iode  sont  trop  positifs,  trop  généraux,  pour  qu'il  soit  pc« 
mis  d'y  ajouter,  d'y  suppléer  par  des  inductions  tirées  Acs  loi 


'  (1)  M.  Merlin  a  démoDtré  que  ces  \oU  ramaincs  ti'ctaient  point  rn  *î 
gueiir  parmi  nous  avan(  la  puhîicafiou  du  CxHle^  |m>c6tan*  civile.  1^ 
Nouveau  R<5perloirc,  v*»  Domaine pubtic,  J  5,  et  Ks  Questiousdc  Jf^!* 
\"  Hation,  52. 


«O^VR    D*AP»»b  Dl   T^VIItff. 


.  Bien  pliis^a[outaient«'ib,  la  Cour  de  cassation ,  tous 
(BpirjeriDéine  de  l'ordonnance  de- 1667 ,  a,  par  arrCt  du  21 
re  an  7,  consacré  le  principe  que  nous  soutenons  (1). 

Du  ^février  iSio,  AaBâT  de  la  Cour  d'appel  de  Turin., 
lecpael: 

•  LA  COUR  9*--  Sur  les  concUisionsconformes  dé  M.  Colr^ 
kr^  substitut  du  procureur-général^ — Considérant  que  le  ju« 
gcnient  dont  est  appel  a  été  rendu  contradictoî rement  entre 
les  parties^ — Que  l'appel  relevé^^par  le  sieur  Gavoretto  est  eu 
Imps  utile  et  d'après  les  règles  de  la  procédut*e;  *<•  Qu'il  est 
<ic  principe  sanctionné  par  plusieurs  arrêts  de  cette  Cour, 
<pe  Tappellation.  interjetée  par  l'un  des  colitigans  est  censée 
1   commune  et  utile  aux.  autres,  pourvu  qu'ils  aient  le  même 
iotàêt  dans  Tafiaire,  et  que  leurs  moyens  de  défense  soient 
communs  avec  l'appelant;  —  Que ,  dans  l'espèce,  on  ne  peut 
pv  donner  que  les  sieurs  Tàpparet}i  cl  Cavoretto  n'aient  un 
ÎBlârét  ^al  en  Tinstance ,  et  que  la  cause  de  l'un  ne  soit  la 
Mosede  Fautre,  si  on  retient  que  l'obligation  solidaire  du 
ttcar  Gairoretto  enyers  le-  feu, prêtre  Satta  ne  subsiste  qu'aux 
taat  que  Técritur^  du  4  avril  1800  sera  déclarée  valable  et 
(xécotoire;  ^I^^*  ^  moyens  du  sieur  Tapparelli  ayant  pour 
lut  dedémontrer  la  simulation  et  la  fraude  qui.environnent 
le  contrat,  donc,  en  ladite  écriture,  ceux-ci  frappent  aussi 
directement  l'obligation  du  sjeur  Cavoretto  j  et  qvie,  le  sieuc 
Tapparelli  af  ant.prjs  sur  lui  le  &it  et  la  cause  pour  le  sieur 
Cavoretto,  il  en.dérive  que  la.  défense  devient  commune  et 
pitipre aussi  avec  le  même,  dès  que  par-là  il  figure  comme 
garant  de  celui-ci;,  —  Que ,  pgir  conséquent,  la  fin  de  noa. 
recevoir  opposée  par  les  sieurs  Satta ,.  comme  héritiers  dUr 
feu  prêtre  Satta ,  au  sieur  Tapparelli,  à  cause  que  son  appel' 
a  été  relevé'  après  l'expiration  du  terme  de  trois  mois ,  ne 
tient  qu*4  une  simple  apparence  et  ne  peut  être  favorable- 
ment accueillie;  —Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  oppo- 


fi)  Vojez  totn.  i*'»  p.  260,  en  observant  toutefois  que  l'espooe  n'est. 
m  abioUirociit  idcoliquc.. 
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$ééfAe  h  pmrl  dtà  frèrds  Satta  »  à  l'appcjl  relevé  fkr  Je  M 
Topptàr^RI  dit  ju^meitt  do  s5  juillet  dernier  cifciwt^'  M« 
ce  dont  art  «ppel  «a  utf^nt^  émendant,  penK«t  au  ateur  Taf 
parelli  do  faire  preuve  par  lëiHoiiia  des  iai|$  artkalés.  » 

A^e/a«  La  Cour  de  Turin  a  décîdi^  la  question  daiu  I 
même  sens^  pc^r  arrêts  du  5  prairial  au  12  et  du  9  mar 
181 1;  mais  les  commentateurs  s^ëlcvent  avec  raison  contn 
cette  jurisprudence.  «  Il  safllt ,  pour  décider  la  question  né- 
|g;ativ«ment,  dit  M*  Cqrré ,  de  considérer  que  les  art.  44^  ^ 
444  1^  (ont  aucune  distinction;  que  nulle  disposition 'di 
Code  n'établit  d'ei^oeption ,  pour  le  cas  qui  nous  occupe, 
soit  au  délai  que  le  premier  de  ces  articles  détermine ,  soit  i 

la  déchéance  que  le  second  pï^ononce •  Il  faudrait ,  au 

moins,  que  Tobjet  de  la  contestation  fût  absolument  indivi- 
sible, parce  qu^alors  la  nature  des  choses  rendrait  l*applic8- 
tion  de  la  règle  générale  impossible.  »  (  Lois  de  làprocéeturB 
cmle,  tom,  9,pag,  121.) 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN, 

Les  a^eux  faits  par  sUitê  de  la  confession  st>ntih  S^éfUtS 
comme  ceux  faits  dahs  ta  confession  même  ?  (  ft<^.  aC  ) 

Ên^tàuttèS  termes  t  lorS(fu*un  (nâivîdn ,  pat  ôrtfi-e  de  s^ 
confesseur,  a  demandé  pardon  d'un  vol  h  la  perSoMer 
qu'il  a  volée.  Cet  a^u  pôut^il  Arepn'sl  en  àohsidétaiion 
parles  tribunaux  p04t  là  preuve  du  délîÛ  (R^.  |i^,  ) 

BorriNO  ,  C,  IJK  MlNTSTERB  PUBL1C« 

Le  nommé  Bonino  a  été  tradmty  pour  cause  de  yel,  der 
vant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Ivrée.  La  preuve 
du  délit  résultait  de  l'aveu  que  le  provenu  lui-même  en  avait 
fait  à  la  partie  lésée  «  par  ordre  de  soq  confesseur. 

L<e  3^  avril  iSc^  f  fugeoMAt  de  ee  trilMwal  ^  qui  dédain 
le.  vol  «uftttinmeAt  prouvé  et  condamne  le  caupi^Ue  ^^ 
peines  prononcées  par  la  loi. 
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Appel  de  ta  part  de  l^oiiluô.  •—  If  soutient  (\\ie  Tateti  qu*!! 
«6it  pmtr obtenir  le  pardon  de  sa  faute,  ii^ëtatit  ({tl'ane  suite 
itSÊ  confe^on ,  (fevàit  festêi^  eè^eiitlenetnent  secret  cotntile 
èOè ,  et  qoe  dès  \ùt%  te$  tributiâni  ne  pouvaient  fonder  f A 
!  ftciTe  dn  défit  sur  une  sembfable  révAattdn. 

Dtt  ^Jèyfier  i8io,  -àAnêtdelû  Cour  de  {ustice  ci^Ai'* 
arfle  de  Tarîii ,  par  lequel  : 

iLA  COtjKf  —  Considérant  que  ,  d^apfès  la  ffiaiitues 

d'équité  adoptées  eu  matière  crîmtiielfe,  et  cOnsaeinées  pai^ 
^i^îeurs  auteurs  crimina listes,  aucun  individu  ne  peut  être 
condamné  pour  des  faits  dont  il  u'y  a  aucune  autre  preuve 
^e  Taveu  du  coupable,  d'autaut  plus  que,  dans  l'espèce , 
cet  aveu  à  été  fait  à  Toccasion  du  sacrement  &t  la  pénitence  » 
et  par  ordre  du  ministre  même  qui  a  reçu  la  confession;  «— 
Considérant  que ,  abstiaetiog  firife  des  révélations  que  la  loi 
aige  autant  qu'elles  importent  au  salut  public,  tout  dépoaU 
t&ire,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu^on  lui  confie,  ne 
peut  ai  ne  éofl  le»  révéler,  pniiqu'H  cooBrpromctt'raît  la  ré^ 
pvMion  de  hi  personne  dont  le  wcret^esi  ttahi;  qtee  d'sii<- 
kuflu  cette  réiréiation  ne  tendrait  à  ri«n  moint  qu'à  Éiéntfer 
des  traîtres  dans  ceux  doutTétat  semble  ne  devoii*  o£frir  que 
èei  homoies  bienfaisans  et  de  véritables  consolateurs;  ^* 
QuW  doit  donc  envisager  comme  étant  d'une  importance 
najenre ,  sous  tous  les  rapports ,  le  secret  de  la  eonfe^sloii 
dans  lé  sacrement  de  la  pénîteûce  :  en  sorte  que  i\ ,  d'une 
p«rt,  le  ministre  qui  abu^d'un  secret  aassi  ftàefé  se  rend  fort 
coupàbfe,  de  Fâufre  oà  tie  peut  ni  on  ne  doit  avoir  aucun 
é^^vA  ni  prêter  àueuùe  déférence  A  tout  ce  qui  est  là  suite 
«fane  révétatioii  directe  ou  indirecte  du  sacrement;  — Quef 
c'e^  la  m«time  adoptée  par  les  tribunaux  du  ressort  du  séuaC 
de  Savoie  et  du  sénat  de  Piémont ,  d'après  la  doctrine  du 
prfsîAot  Fdvre,  lîv.  4,  lit.  i5,  de  TestHus,  déf,  58,  dont 
il  a  été  donné  lecture  publiquement  et  qui  est  ainsi  conçue: 
a  Sacerdos  ncque  cogî  potest  a  suo  superiôre  ut  confessio-r 
•  nem  ^bî  tàtfkiù  ptopalet  et  rcvclet;  iieque,  si  id  faciat, 
cfidé  ulla  digtfUs  e$t,  sive  quod  s!t  illicitum  testîmoniui^ 
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«  contra  leges  lacrosque  canones  datum ,  sire  ({uod  non  ait 
«  credeudus  sacerdos  scire  tanquam  faomo  quae  iUi  tan— 
^  quam  specialt  Christi  optimi  maximi  vicario  expUcata  sunt. » 
—  Considérant  en  conséquence  que  le  ti'ibunal  de  police  cor- 
rectionnelle séant  à  Ivrée  a  mal  pigé  au  fond  par  son  juge- 
nient  du  28  avril  1809,  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs  ^ 
Annulle,  etc.;  —  Émendant,  décharge  Louis  Bonino  des 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  ordonne  qu'il  soit 
définitivement  nûs  en  liberté.  » 

Nota.  La  question  de  savoir  si  les  confessions  révélées 
peuvent  servir  de  preuve  est  discutée  et  résolue  négative- 
ment dans  le  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  Confesseur  tX 
Confession  sacramentelle. 


éOUR  DE  CASSATION. 

1/ inscription  prise,  pour  une  maison  de  commerce ,  sous  le 
'  nom  des  principaux  assoàiés  ,  sans  employer  la  raison 
'  sociale,  et  sans  énoncer  de  prénoms ,  est^Ue  valable? 
(Rés.  aff.) 

Dannoot  fils  et  compagnie,  *C.  Palmaei^t  et  «Oposhbkrc. 

Dans  un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  paraissent  deux  inscriptions.  4  L'une,  qui  est  la 
première  ,  est  prise  par  les  sieurs  Pàlmaert  et  Opdember^, 
sans  aucune  énonciation  de  prénoms.  Toutefois  il  existe  une 
maison  de  ce  nom  à  Bruxelles.  Mais  l'inscription  n'énonce 
pas  la  rai^n  sociale.  L'autre  inscription  est  prise  au  non\  de 
Dannoot&\%  et  compagnie,  autre  maison  de  commerce  delà, 
même  ville. 

Celle-ci ,  primée  par-  l'inscription  de  Palraaert  et  Opdeia^ 
Lerg ,  et  voyant  les  fonds  manquer  sur  elle  ,  en  a  demandé. 
la   nullité.  Elle  a  fait  ce  dilemme  :  Si  c'est  la  maison  Pal- 
maert  et  Opderobcrg  qui  se  présente ,  rîosoriptîoii  ne  peut 
pas  lui  profiter,  parce  que  ,  n'étant  fait  nulle  mention  d^ 
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h  raison  sociale  ,  la  société  n'est  pas  inscrite  ;  les  individut 
Palmaert  et  Opdcmberg,  et  la  maison  de  commerce  Pal - 
naert,  Opdembcrg  et  compagnie,  ne  sont  pas  la  même 
diosc.  Si  ce  sont  les  inclividus  Palmaert  ct*Ppdembei-g, 
fioscriptioa  est  nulle ,  faute  dénonciation  de  prénoms. 
Ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue ,  Pinscription  ne  peut 
être  utile ,  ni   doBner  rang  à  la  créance. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de  première 
jlutance  ,  qui  a  déclaré  l'inscription  nulle ,  en  se  fondant 
«r  le  défaut  d'cnonciation  de  prénoms ,  exigée  par  Fart.  17 
de  k  loi  du  II  brumaire  au  7. 

Sur  Tappiel,  aiTet  du  14 décembre  1808,  qui  infirme,  et 
dé:lare  Finscription  valable,  attendu  que,  d'après  le  titre 
de  la  créance  et  la  signature  du  bordereau  d'inscription ,  il 
n'etpas  douteux  que  c'est  la  maison  de  commerce  Palmaert 
eippdemberg  qui  est  inscrite,  et  qu'une  maison  de  commerce 
n'a  pas  de'  prénoms. 

La  maison  Dannoot  s'est  pourvue  en  cassation.  Elle  a  tiré 
son  moyen  de  l'article  17  delà  loi  du  1 1  brumaire  un  7  , 
qai  exige  expressément  que  le  bordereau  d'inscription  énonce 
^  prénoms  ,  profession  et  domicile  du  créancier  (r):  elle 
çn  a  conclu  que  l'arrêt  qui  avait  déclaré  valable  uncinsçri]> 
tîon  oii  ces  énonciations  ne  se  trouvaient  point  avait  violé 
cet  article. 

£Ile  voulait  faire  voir  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
une  nouvelle  contravention  ,  en  ce  qu'il  avait  appliqué  à 
h  maison  de  commerce  Palmaert  et  Opderaberg  une  in- 
wriptîou  qui  n'était  pas  prise  en  son  nom  ,  puisqu'elle  ne 
l'était  pas  sous  la  raison  sociale.  Les  sieurs  Palmaert  et  Op- 
dcmberg, disail-elle,-  ne  sont  pas  créanciers;  le  véritable 
créancier  n'est  pas  inscrit  :  l'arrêt  ne  peut  donc  se  soutenir 
dans  aucune  bypotbèse. 
Le  i«  mars  1810 ,  ariiÎt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 


^ijL'arU  2i48  du  Code  civil  reproduit  celte  dispositidn. 
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des  requâtes,  M.  Henrion  de  Peasejr  président»  M.  Zangia^ 
comi  rapporteur,  M.  Loiseau  avocat  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -—  Sui'  les  couclusioiu  de  M*  Daniels ,  sub- 
stitut du  procureur-géuëral  ;  —  ConsidéraDt  que  i'airrét  dé« 
clare  que  Tiuscription  dont  il  s'agita  été  prise  par  la  maison 
sociale  Palmaert  et  Opdeoiberg  ^  et  que  cette  oiaUoa  u'est 
désignée  par  aucuns  prénoms  ;  ^-  Bu£T7fi  »  etc.  » 

Noia.  Cette  décision  est  ai  juste ,  dit  M.  Crenier ,  qu'il 
suffit  de  la  rapporter  sans  aucune  réflexion.  Traite' des  Hj^ 
pothèaues y  tome  i<',  page  i55. 


COUR  0* APPEL  DE  BRUXELLES. 

En  matière  de$eciéiSdê  commence  ^  la  misfêMdes  Qrbkret 
cesse^i^Ue  à  Vex/>itatien  du  délai  de  ar^is  nieiSi ,  si  t^ 
compromis  n*  a  pas  fixé  de  terme?  (Rés.  n^.)  Cod»  ié 
pr«c.  cvv.,  art.  1007  et  idra;  Çod.  de  cottrti». ,  mi.  5i 

Ht  54. 

HuTfttmrTs,  G.  ÏMfABcttLii* 

Une  société  de  commerce  avait  existé  entrée  lès  s1eui*s  Hut" 
tebuys  et  MarcêlU^.  ElTe  a  ddnAé  lieu  à  de  longues  contesta- 
tions, qui  n'étaietit  pas  terminées  aâ  décès  des  deui  associa* 

Leui*s  héritiers  transigèrent  sur  plusieurs  objets ,  et  souai- 
rent  à  trois  arbitres  les  autres  points  du  litige.  Le  compromis 
ne  fixait  aucun  terme  à  ceux-ci  pour  rendre  leur  sentence; 
et,  depuis  quatre  mots,  il»  se  livraient  à  l'examen  de  la  con- 
testation ,  lorsque  les  héritiers  Huttebuys  ont  prétendu  qju^ 
la  mission  des  arbitres  était  terminée,  puisque,  suivant  l'ar- 
ticle 1007  ^^  Code  de  procédure  civile,  elle  ne  devait  durer 
ifue  trois  mois,  du  jour  du  compromis* 

Les  premiers  juges  oat  accueilli  ces  motifs ,  et  déclaré  «  en 
conséquence ,  le  compromis  expiré. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Marcellis. 

L'article  Sr  du  Code  de  commerce,  onl-ib  dit,  veut^no 


F 


60U«  I>^ArP«L  BK  •HVftkl.LES,  SK>5 


|Wiiiri:«flM5ia#/aii  ^n/re  o$$oclé$ ,  e$  pour  raison  de  la  fQ-* 
tiM,  sùU}ugé€  par  4e$  arbitras.  Il  sVgît  cIpdc  <vidtii>«»eotY 
JUm  rtf^pèce,  d*iiji  ai'lHtrag«  foro^.  A  quoi  bon,  dis  lor^t 
tanuior  le  cooiproiiiu>  puisque,  ne  pouvant  recourir  à  un 
«aine  mode  de  |ugeaieni|  nom  sorious  obligés  dVo  passer  i 
Piostant  même  un  nouveau  7  D'autres  ai'bitres ,  qui  n'auront 
ancune  connaissanee  de  la  cause  •  rendront-ils  leur  décision 
plus  prompicfuent  que  ceux  qui  y  d<*puis  quatre  mois,  s*oc- 
eopent  des  contestations  des  parties  ? 

L'article  54  du  Code  prëcitë,  ajoutaîent^ils ,  dit  en  effet 
ff»  le  délai  pour  le  fugement  est  filé  par  les  parties ,  lors  de 
la  Bominatioii  des  arbitres^  et  que,  si  elles  ne  sont  pas  d*ac- 
eord  sur  le  délai ,  il  sera  réglé  par  les  juges  5  mais  sî  ce  délai 
a*a  été  fixé  ni  d'une  manière  ni  d'une  autre ,  c'est  une 
omiisîon  qu'il  faut  réparer,  et  non  un  motif  de  pit>noncer  la 
onilité  du  compromis. 

L'art.  54  invoqué  par  les  appelons,  répondaient  les  héri- 
tien  Htttti^wys,  dispose  que  le  délai  doit  ^tre  fixé  par  le  ji^e 
hffsque  les  parties  ne  sont  pas  d^  accord;  mais,  dans  l'espèce, 
le  compromis  a  été  signé  sans  aucune  discussion  è  cet  égard , 
et  cesilem:»  des  coQtraçtai«i  u*est  autre  chose  qu'une  conven- 
tion tacite  de  se  soumettre  à  la  règle  générale  établie  par  Tar- 
tide  1 0^7  du  Code  de  procédure. 

Du  i^mars,  1810,  ARaâT  de  la  Cour  d'appc^l  deBruiuelleSi 
|BUr  lequel  : 

.  c  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'objet  des  contestations  k 
décider  çst  entre  associés  pour  raison  de  commerce ,  et  qu'aux 
tannes  du  Code  de  commerce,  ces  contestations  doivent  être 
▼idées  par  la  voie  de  l'arbitrage;  r-  Attendu  que,  le  compro- 
mis élaqt  rédigé  sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  les 
parties  sont  censées  en  avoir  prévenu  l'application  eu  faisant 
cUcs^méaaas  o<  quela  loi  prescrivait,  eu  égard  à  la  nature 
de  la  contestation  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  cçmmerce  ne 
file  P4I  la  durée  du  temps  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus 
de  prononcer,  mais  porte  seuteineut  qu'à  défaut  de  terme- 
eonveuu  il  «cra  réglé  par  le  juge;  —  Qu'ainsi  if  n'y  a  pas 
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lieu  a  révoquer  le  compromis  pour  expiration  du  délai,  mets 
a  se  pourvoir  pour  le  faire  rëgier,  et  ce,  indépendamment 
de  Toplnion  ou  de  Terreur  de  droit  des  partres;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé;  déclare  que  le  compromis  suLèiste;  ordonne 
aux  parties  de  convenir  d'un  délai,*  siuon  qu'il  sera  fixé  par 
la  Cour.  ». 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Vart,  647  du  Code  de  commerce ,  i^uidéfend  aux  Q>urs  itap' 
pel  de  surseoÎK,  dans  aucun  cas,  à  V'exe'cution  des  }uge^ 
mens  émanés  des  tribunaux  de  commerce,  es^-il  lelU' 
ment  absolu  qu'elles  doivent  s'y  conforma,  lors  même 
que  ces  tribunaux  auraient  ordonné  Fexécuiion  provi" 
soire,  sans  caution ,  hors  les  cas  prévis  par  l'art,  4^9  du 
Code  de  procédure  civile  ?  (  Ré$.  nég.  ) 

CoLtIN,    C    GdXRFLY   et   OFFSaMAIf. 

La  solution  de  catte  question  tient  au  rapprochement  et  à 
la  combinaison  de  l'art.  4^9  clu  Code  de  procédure  civile  avec 
l'art.  647  du  Code  de  commerce. — Le  premier  est  ainsi  con- 
çu :  «  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  caution ,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  ou  condam- 
nation précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel;  dans  les 
autres  cas ,  Texéculion  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge, 
de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  v 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux  de  comnoerce 
ne  peuveJit  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution  que 
lorsqu'il  y  a  titre  ou  condamnation  précédente  et  définitive. 
Ainsi,  à  considérer  celte  disposition  isoléhient  et.indépen-- 
damméut  de  l'art.  647  du  Code  de  commerce,  il  est  bien  cer^ 
tain  que  les  tribunaux  de  commerce ,  qui^  dam  tout-cmti*e- 
cas,  ordonneraient  l'exécution  provisoire  sans. caution, -fe- 
raient un  mal-jugé,  et  que  les  Cours  supérieures  auraient  bien  * 
jalors  le  droit  de  surseoir  à  l'exécution  de  leurs  jugemens. . 

Mai$  l'art.  647  Ju  Code  de  commerce  doit  aussi  éti'é  con-^* 
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sohé ,  et  peut-être  sa  rédaction  laisse-t-elle  quelque  chose  à 
éësirer  pour  la  solution  de  la  difficulté  ;  voici  ses  termes  e 

«  Les  Cours  d'appel  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  a  peiiie 
dcnoUttë ,  et  fnéme  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  s'il 
7  a  lien ,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'eEécution  des 
juf^emens  des  tribunaux  de  commerce ,  quand  même  ils  se- 
raient attaqua  d'incompétence  5  mais  elles  poiù-ront,  suivant 
l'eiigeauce  des  eas ,  accorder  la  permission  de  citer  extraor- 
dinairement  à  jour  et  heure  fixes ^  pour  plaider  sur  l'appel.  » 

Cet  article  déroge-t-il  à  l'art.459  du  Code  de  procédure 
civile,  et  a-t-il  entendu  afiranchir  de  la  censure  des  Couiis 
d*appe!  les  sentences  consulaires ,  et  leur  ausurer  impunément 
Texécution  provisoire ,  dans  le  cas  même  où  elle  aurait  été 
ordonnée  sans  caution,  contre  le  voeu  du  Code  de  procédure? 
Telle  a  ^é  la  question  proposée  dans  l'espèce.  Ce  qui  donnait 
lieu  de  pencher  pour  ta  négative,  c'est  que  l'art»  4^9  du  Code 
de  procédure  se  trouve  placé  au  titre  a5 ,  qui  traite  précisé* 
Ei^Dt  de  la  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et 
f|a'alors  on  doit  supposer  que  l'art.  647  du  Code  commercial 
s'y  réfère  nepessa  ire  ment.  Le  sytème  conti^atre  mènerait  d'ail- 
leurs  a.  cet  inconvénient ,  que  l'exécution  provisoire  serait , 
dans  tous  les  cas,  abandonnée  au  gré  et  à  l'arbitrage  du  j^ge 
de  commerce,  puisque,  si  les  Coui*s  ne  pouvaient,  dans  au^ 
€un  cas,  accorder  des  défenses ,  l'arrêt  sur  le  fond  intervien- 
<lraittrop  tard  pour  arrêter  l'exécution.  Au  surplus,  sans 
anticiper  davantage  sur  la  discussion ,  exposons  les  faits  de 
la  cause  et  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  procès.   . 

Le  sieur  Collin  demandait  aux  sieurs  Gueny  et  Offermaa 
le  paiement  d'une  somme  de  4)6^7  f'**  )  pour'§pide  d'avances 
qu'il  prétendait  avoir  faites  à  leur  décharge ,  dans  une  en* 
treprise  de  fournitures  pour  les  armées. 

Les  parties  procédaient^  sur  cette  demande,  devant  le  tri- 
bunal de  coQunerce  de  Cologne ,  lorsque  les  sieurs  Guerry  et 
Offerman  impugnèrent  de  faux  la  plupart  des  bons  produits 
pai*  Collin. 

Ajdmis  à  prouver  ce  prétendu  faux,  Guen7  et  OiTermaii 
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iie  firent  poJRl  U  ^fuve;  et,  ^  m}  ik>{(I  «ÇoQ»  U  tribiuMl» 
Goosidàiftiit  MOI  dout«  Im  hwê  d^  CoUin  ropme  des  titr«s. 
^ut  |i*ét9Î«nt  plu«  $u$ceptil>|««  U'êU'G  (5Qiit«tÀ,  qondaipiui 
«et  ad?«r«fiire4  »  M^uJtii^iVfiift  H  pwr  forps  t  ^  V^ï^  ^ 
aomme  iem^uié^;  «i  U  ordonqn  que  sonpigemciU  scraii' 
^écuêé prQvisQir^menf ,  wnçJksi^uu  4ippelet  sans  cautiqn* 

GueiTy  et  Offenaailf  %y^\  in«ei*jeté  ^ppel  de  c«  jugeipeuli 
préientèreHt  requête  à  TelErt  d'iibleoir  des  d4f(9nf  ei  dVx4c»ter 
l^rovisoi  remenl. 

Mais  le  sieur  Collin  soutint  la  demande  à  fin  d^  44£epser 
non  reeevàble  et  inadmiisible*'^  U  invoquait  «  fur  ne  point, 
l'art.  647  du  Code  de  ^omnenoe.  Cet  aitiele,  diiPiîl41f  ^ 
tellemevl  pontif  et  abselu,  qu'il  est  iffipoaaiMede  ristel^rik 
•on  inp^rieuse  pvohibitîeA.  Jj^n  mmm»n  cas  (ee  saftt  les  tsmios 
4e  la  loi) f  les  Cours  d'appel  ne  peuvent  «eeerder  dos  d#-  • 
fenses,  ni  surseoir;  Fartiole  ne  distingue  pas|  el  quond  rair«» 
iiele  459  du  Code  de  precidure  serait  eontrasre  à  sa  dîspoiir 
tion  y  qu'en  conclure?  Rien  autre  obose,  sinon  que  le  Codf^ 
4le  oommerce  a  dérogé  sur  ce  pqiut  au  Code  de  procédure» 
Celle  dérogation  serait  d'ailleurs  hien  fustifiie  par  la  fnveilr 
idn  oommeix» ,  par  la  nécessité  d^  donner  une  impulsion 
rapide  aun  négociations  de  oe  geni^e^  et  par  le  danger  qu'U  y 
aurait  à  arrêter,  sur  le  moindre  préleate,  re«éoutiiHa  dos 
jugemeus  émanés  des  tribunaux  spécialement  ehaffgés  de  prar 
noficer  en  oes  matières. 

Mais  les  sieurs  Ouqrry  «t  CMEerman  répliquaient  que  rar**- 
ticle  647  du  Code  de  oommerce  devait  être  entendu  dans  un 
sens  relatif  et  subordonné  k  l'esécution  de  l'art.  4^9  du  Code 
de  procédure  ai  vile;  que  le  premier  n'entendait  interdire  41UK 
Cours  d'appel  le  di*oit  de  surseoir  qu'autant  que  i'esiécution 
provisoire,  sans  caution ,  antait  été  ordonnée  dans  Les  cas 
seulement  préoisés  par  le  second;  que  si,  au  enatraire»  les 
tribunaux  de  commerce  eacedent  la  limite  qui  leur  est  tmeéé, 
les  Coufs  souveraines  ont,  dans  ce  cas,  la  iaeuké  d'arrêter, 
par  des  défenses,  lès  funestes^  effets  d'une  exécution  dont  le 
nal  serait  sans  remède. 


U«  a)otf|»ieiit  qme  k  trîtesal  ée  comtqerçm  avatt ,  dans' 
i'bjpothèHe,  esaédé  les  bornes  qui  lui  éUMent  tracées  par  Tart. 
^î39,  €■  attachant  i'exëcutîoii  profiri^^e  à  des  l]|)iu  conteità, 
axguéide  faux,  et4|uî ,  dans  aucun  cas  ^  ne  pouvaient  être 
iDOBiidérés  ooame  des  titres  ncoi  'atta<|nés,  dans 'le  sens  de 
jxt  article  :  d*où  les  ^urs  Ouerry.  et  Offerman  concluaient 
^kar  demande  afin  de  défenses  était  recevable  et  fondée. 
.  Du  S  nwTf  aSfo,  Anaâv  dfi'lâ  Coilr  d'appel  de  Bruxelles  , 
deuième  chambre ,  MM.  RiUman  et  Brixhe  avocats ,  par  1^ 

«  LA  COUR ,  —  AttOMltt  qu'il  résulte  de  l'art.  459  é^ 

Gode  de  procédure,  civile  que  l'exécution  provisoire  sans 

ootion  ne  peul^âU*e  ordonnée  que  Ibrsqti'il  7  a  titre  non  at- 

taqné  ou  pondam^ation  précédente  sans  appel;  —  Attendo 

que,  dans  l'espèce^  loi  titres  sut  ksquels  l'intimé  fende  sa 

deoiande  pi'4n0{)«Jit  étaûent  altsiqués,  puisque  le  {ugevievt 

atcriocutoire  du  9  août  1809  avait  admis  les  appelans  à 

prouver  que  lesdits  titres  étaient  faux-$  qu'ainsi  il  n'existait 

ai  litres  non  atlncpiés,  ni  oondaauatioa  précédente  sans  ^' 

fd,  comme  l'exige  ledit  art.  4)91  que  d'ailleurs  il  s'agit 

i  d'une  anciome  créance  qui  date  d'environ  1796;  -^DécLAKs 

;  ip'il  n'y  a  pM  lieu  «  dans  rcspàee.f  à  l'exécntion  provisoire  et 

«am  canton ^  en  conséquence,  soneoit  à  ladâte  exécution^ 

la  décision  du  Ibnd,  dépens  réservés,  etc.  » 


«COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

^'aciion  civàe  peut- elle  être  exercée  contre  le  condamné 
par  contunuÊce ,  dans  les  cinq  ans  qui  lui  sont  acordés 
pour  se  représenter?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ,,  art.  3i,  etCod. 
d'instruct.  crim. ,  ait*  3. 

prévenu  jrenyojé  de  V accusation  peut^û  être  l'objet 
dune  acdon  en  dommages  et  intérêts  ?  (  Rés.  aff.  ) 

£]U|Aa]>i  C.  Uttwuojbk. 

Jacques  et  HMiit/nmlbr  frères  sont  accusés  de  meurtre 

Tome  XL  '  i4 

/ 
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sur  la  personne  {le  Joseph  Erhard,  qu'Us  avaMl  raortcUc^ 
i  ment  blessé  dans  ane  rixe* 

I  Le  jury  d'accusation   renvoie  Henri  DttwiUer  absous 

'  mais  Jacques  est  condamné  à  vingt  années  de  fers,  pai 

arrêt  de  la  Cour  df  justice  criminelle  du  département  di 

Haut-BJbin ,  du  19  mai*s  1608.  Cet  arrêt  fut  rendu  par  oon< 

tumace.  • 

Henri  Erhard,  père  <^u  défunt,  veut  récfaraer  contre  3mo 

'    quel  et  Henri  Uttwillër  des  dommages  et  intérêts  pouc^ii 

perte  de  son  fils  :  en  conséquence ,  après  avoir  fait  nomma 

un  curateur  au  contumace,  il  traduit  Henri  UttwlUeret  b 

*         curateur,  Pierre  Moser,  devant  le  tribunal  civil  d'Allkirch 

La,  le  curateur  lui  oppose  d'abord  un^fin  de  non  rece- 

-voir  prise  de  ce  que  son  action  est  prénobturée.  L'art.  8.di 

Code  du  3  brumaire  an  4?  dit-il,  veut  que,  tant  qu^iln'a  pd: 

âé  prononcé  ddfiniUvement  sur  l'actibnf  publique,  l'exercio 

de  l'action  civile  soit  suspendu.  Or  peut^on  dire  que  rarrei 

de  la  Cour  crimineile  du  Haut  -  Rhin  soit  un  arrêt  défini- 

\        *tif?  Won  sans  doute  :  car  un  arrêt  définitif  é^t  celui  qui  est  f 

l'abri  de  tout  recours  de  la  part  du  condamné,  qui  doit  «ub 

sister  tel  qu'il  a  été  rendu.  Or  reconnait*on  à  ces  caractère 

l'ari^t  par  contumace  ?  Aucunement,  puisqu'il  peut  élre  ar^ 

"  nulé,  anéai^i  de  plein  droit  pendant  cinq  ans,  et  que,  \ 

durant  cet  intervalle  de  temps  le  contumax  se  représenté 

il  reparaît  devant  la  justice  avec  la  plénitude  de  ses  droits 

dont  il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  un  jugement  nouveau 

Veut-on  une  autre  preuve  que  Erhard  est  aon  recevabl 

quanta  présent?  Elle  se  trouve  dans  l'article  5i  du  Cod 

civil.  Après  avoir  dit  que  ,  si  le  condamné  par  contiunac 

meurt  dans  le  délai  de  grâce  de  cinq  années ,  le  juge 

ment  est  anéanti  de  plein  droit ,  cet  article  ajoute  :  San 

préjudice  de  V action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourc 

être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamne  que  par  voi 

civile.  En  réservant  à  la  partie  civile  l'action  contre  les  hc 

ritiers  du  défunt ,  mais  seulement  après  que  le  jugement  pa 

contumace  i  été  anéanti,  la  loi  suppose  donc  que,  tant  ^(ue  1 
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coBtnmace  n!cst  pas  pui^ëe,  tanique  le  jugemeiSt  subsiste, 
'  TêcUm  civile  ne  peut  être  tuteiilét. 

Easuite  Henri  UttwîUer  et  le  curateiur,  de  concert,  ont 
ioulenu  cpc  Erhard  était  sans  qualité  pour  rédamer  det 
doonçagcs  et  intérêts ,  parce  qu'il  n'avait  personnellement 
éprouvé  ancttn  dommage.  Henri  Uttwiller  écartait  d'ailleurs 
tttle  demande  en  invoquant  comme  preuve  de  son  inno- 
cence la  déclaration  du  |ury  £ui  l'avait  absous. 

Erfaard  a  répondu^  sur  la  ûu  de  non  recevoir,  qu'un  arrêt 

par  contumace,  quoique  susceptible  d'être  anéanti  même  de 

plein  droit,  n'en  était  pas  moins  déffinltif  jusqu^k  ce  que 

le  condamné  se  représentât  ou  qu'il  fût  aiTêté;  qu'il  ne  pou* 

i  VBÎt  pas  dépendre  d'un  criminel  de  rendre  iltusoire  par  sa 

fuite,  ou  du  moins  de  suspendre  pour  un  long-temps,  i'ac- 

tioQ  en  réparation  civile;  qu'ainsi  donc  c'était  mal  entendre^ 

I   Tart.  8  du  Code  de  brumaire  que  de  lui  donner  une  inter* 

prétation  suivant  laquelle  l'exercice  de  cette  action  ne  serait 

;  permis  qu'après  les  cinq  années. 

I  Quanta  l'argument  a  contrario  tiré  de  l'art.  3 1  du  Code  ci* 
I  Til,  il  soutenait  qu'il  n'avai^  aucune  force,  puisque  autoriser 
I  Faction  civile  contre  les  héritiers  du  condamné ,  mort  pen- 
[  daut  le  délai  de  grâce ,  ce  n*était  point  dire  qu'elle  ne  pût 
i  tee  intentée  contre  le  condamné  vivant,  pendant  le  même 

Sur  le  défaut  de  qualité,  Erhard  justifiait  son  droit  à  i^ie 
indemnité  en  disant  qu'il  avait  perdu  un  fils,  l'appui  de  sa 

vieillesse ,  et  aveé  lui  l'espoir  d'en  obtenir  des  alimens  dans 

Il  *  ^ 

k  besoin. 

Enfin ,  relativement  à  la  déclaration  du  JU17,  'de  laquelle. 

il  ràtthaît  que  Henri  Uttwiller  n'était  pas  coupal^le ,  il  p)^- 

gavait  que  la  décision  rendue  au  criminel  ne  liait  point  les 

ux  civils,  qui  avsûent  à  statuer  sur  une  action  d'uiye 

tare  toute  différente;  que  d'ailleurs  il  n'était  pa|  néc^* 

ire  qu'il  7  eût  un  délit  punissable  pour  donner  lieu  à  des 

êperations  civiles;  qu'il  suffisait  d'une  faute  ,  et  que  l'abso- 

ion  de  Heiui  Uttwiller  ne  prouvait  pas  qu'il  fût  exempt 

i4.. 


^èffliitë^fék  <]le>k>f èilto  frënetnent  qui  aitaK^loimë  Kei 

«u  procès*  »   * 

•'  Malgi-é  la  force  <*é  cc«  trtoyens,  le  tribunal  civil  d'Altkirc! 
ti ,  paf  jug^êktieiit  du  M  novembre  f  808,  dédâré  Erhûrd  nôi 
t^ecevftbKe'dani  sa  demanda  $  mais  sur  Tappel  ce  jugièmeil 
n  été  l'cforttié  ainsi  qu'il  suit. 

Ou  5  mari  f  810,  aruêi^  de  la  Conrtla  Colmar,  MM.  Ras- 
pieler  et  Delfis  avocats  ^  par  lequel  t 

V  LA  COUR ,  -^  Attendu,  sur  la  fin  de  non  recévôiri  qu< 
l'arriêt  par  côiltuniace  rendit  par  la  Cour  de  justice  crîmi- 
iiélle  n'a  pas  éié  un  obstacle  -à  l'action  civile  qu^a  exercëi 
rappelant  ï  ^n  effet,  cela  rëtultâ  évidemment  de  Tart,  8  di 
Code  des  délits  et  des  peines,  eoncu  en  ces  termes  :  «  L*açtioi 
«  ciiile  peut  être  poursuivie  ta  mênbe  temps  et  devant  h 
R  Mêmes  juges  que  faction  publique.  Elle  peut  aussi  l^étre  se 
«  paréiirent  ^  mars  ^ans  ce  cas  Petercîce  en  est  suspendu,  tan 
«  ^h*il  n'a  pas  été  prononcé  'définitivement  sur  l'action  pu 
a  blique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite >  de  l'actioi 
«  efvile.»';  br  l'al-rèt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  qui  a  cos 
damné  Jticques  tltctrillevàla  pekie  de  vingt  ans  de  fers  n'es 
pas  fnt)(Y)s  tliffinitif,  qubihue  r^du  par  contumace,  et  ce,  tan 
^'il'nés^'a  pas  attaqua;  et  l'art.  5t  du  Code  dvil,  dôiit  k 
premiert  jiiges  BeJsont  étayés,  tt*est  pas  moins  favorable  à  ti 
cau^e  de  l'appelant,  puisque,  lors  même  que  le  jugemcait  à 
c'oiittfrtace  se  trouverait  anéanti ,  enèore  bette  circonnanc 
nepol  tferéit-ellc  poiÉt  préjudice  à  Faction  de  la  partie  civil* 
-*-J  A'tlêîidu,  ({}xtiiit  a  HenM  Uttwiller,  que,  1* action  civile  ëtar 
indépendante  de  l'action  publique,  il  est  resté  soumît  à  I 
premiét*e,  etïcore  qu'il  ait  été  acquitté  sur  la  seconde  j  - 
Attendu,  aii  fond,  èplfe  Pacti6h  de  i'appelaht  est  fondée  «ur  1 
perte  à  lui  résultée  par  la  mort  de  son  fils ,  arrivée  par  sutè 
d  ee  qu'it  (>rétend,  des*  nâauvais  traitement  etei-eés  sur  k 
\  par  jfacques  et  Henri  "UttWiller  i  or  les  intimés   déniet 

êti*e  les  auteurs  de  la  mort  du  fils  de  l'appelant }  —  A' 
tendu  que,  dès  que  les  parties  sont  contraires  en  faits, 'U  de 
mande  ne  saurait  étff  vérifiée  quant  à  présent;  qu'ainsi  il 


a  lieu  âc  ljEi&iiil^loqiifira«ij^9éal«Uef-— Parcct^ii^féy  M«V 
r^ipdIa||»iaL  ek  ce  doot  est  9li|ie4  f^tt4a«ii  ;  éoaq^^aot.,  «iui# 
/aujfcr  4  la  £u  de  non  r«c«?Qic ,  et  avant  fair^  droit  $^w  la 
demanda  origmair a  »  parm^t  wx  paiiàn^âe  faÂrQ  Jraipactia^-» 
neBt  preicre  des  faita.par  aUai^a«4ic«ijéi^,  dans  la^faiaaiin«i> 
ptfHlevaatk)iig64apaixdM>eaMMdeLAiid«iaryqtte4aCou£ 
eoBHBet  à  cal  efiafc  potip  lef^an^qte^  dtfpen»  r^r^«.» 

^ola.  Voyez  Tart.  5  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
€st  coiiço  absolument  dans  les. mêmes  terdies  que  Tart,  8  du. 
Cède  dea  déllt^et  des  peîties.  "* 
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is- créancier  d^un  défuni  peuê-U-,  inéme  avant,  le  ptmage, 
fownw^re  la  veme  des  biens  de  la  succession  coniFè 
Ufus  ies  héritiers  tenus  eoUcotivement  de  la  dette}'  (Rés. 
aff.)  Cod.  civ. ,  art,  2«oS. 

EnpiEST ,  C.  DtJMOwT. 

Jean-Baptiste  et  Joseph-François  Ernest  frèi*es  devaient- 
an  siear  Dwnont  Hkke  rente  perpÀuelle  de  226  fr.  Au  décès 
de  Jean^Baptiste,  la  rente  cessa  d'être  exactement'  servie  i 
CD  sorte  que  le  créancier  fit  saisir  réellement  une  fcrnae'qiii 
avait  appartenu  an  commun  aus  deux  frères ,  et  qu'ils^ 
avaient  Ikypothéqnée  à  la  resta  doilt  îl  s'agit. 

Joseph-François  Ernest  demanda  la  nullité  des  poursuites^ 
sur  le  fondement  que  des  immeubles  indivis  entre  héritiers 
Be  peuvent ,  aux  termes  de  l'art.  22o5  du  Code  civil  ,  être 
mb  en  vente  qu'après  le  partage  ou  la  licitation.;  que,  daS& 
le  cas  particulier  ,  la  ferçjç  dpnt  l'expropriation  était  pour- 
aiivie  était  encore  indivise- entre  lui  et  sa  mère,  héritière  en 
partie  du  défunt. 

Mais^  sîcur  ftunoet  aéponilait  que  rartiele  précité  du 
fiode civil  ^c  s'appliquait  qu'à  l'hypothèse  où  la  vente  était 
provoquée  par  on  créancier  panouiiel  de  rhaii'itiei*  ^  qu'ainsi 


« 
Feiceptiai' introduite  par  l'artilde  laoS  ne  pouvait  CtM  in- 

Yoquée  pa^  les  héritiers  du  défunt  contre  un  crSknritt  d< 

la  succession  qui  sivait  tÉùe  hypbfhèque  sur  ehaque'pdWed^ 

rimmeuUe,  et  dohl^its  deTenaiéiitrtous  les  débiteurs  persco 

nefci  par  i^r  acceptation  dé  IliérédHë.  •  >     ^ 

Cette  déHttise  eA  acemlMèpàr  te  premiers  fnges,  qui 
par  une  suite  nécessaii-e ,  refettent  l'oppMitiaii'  aux  potti*- 
suites.  ' 

Le  sieur  Josepb-François  Ernest  interjefte  Bppel  du  }a* 
g^meut;  mais  il  n'est  pas  pito  heureux  qu'en  premiikij 
instance. 

Du  5  ma/y  i9lo ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Brlixellef, 
troisième  chambre  ^  MM.  Tarie  et  Go^ttfr  ai^ooats  ,  pu 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Farticle  2ao5  du  Code 
civil  ne  concerne  que  les  expropriations  pounsuiries  par 
les  créanciers  personnels  de  l'héritîin*,  et  forme  niie-9i« 
ception  à  la  règle  générale  établie  par  Tart*  2x047  '—  Mrt 
l'appellation  au  néant,  av^c  amende  et  dépent.  » 

JVp/a»  Cette  question ,  qui  ne  peut  présenter  de  difficulté 
séi'ieuse  «  a  été  jugé  dans  le  même  se^s  par  arré^  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  10 mai  1810. 

Hast  évident  en  effet  que  le  créancier  personnel  deThé- 
ritier  ue  peut  pas  saisir  la  part  indivise  de  soâ  débîtjeur|Sur 
laquelle  seule  il  a  droit ,  sans  l'avoir  fait  déterminer  |i||| 
le  partage  ;  mais  il  est  également  évident  que  le  cféancier 
héréditaire  qui  a  tous  les  héritiers  pour  débiteurs,  et  dontl'hl; 
polhèque  frappe  l'héritage  entier ,  ne  peut  éti'e  contraint  à 
provoquer  le  partage  ,  qui ,  dans  ce  cas  ,  est  inutile. 


COUR  DE  CASSATION.  L 

Peui-cn  statuer  sur  une  fin  de  nen  recê9ei^propùsÊt  cùHti^ 
un  appel,  par  de^  considérations  prises  du  fend  mAnÉ 
du  procès  7  (  Rés.nég.  )  Cod*  de  procédé  cîv. ,  art*  lyS*     i 
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Pipr,  C.  Den*t;  '  * 

£q  i?89,  la  veuic  .Ve^^e  venil  aa»M|V$  ft^çnte  qatl-, 

Ticiiiameublcs,  toiu  la^û«;^ve(le^u»|iT^it.  Cn.l'an  8  ,  elle  : 

r-iYuii  l<s  mêmes  biens  au  sieur  /-'a/:^,;qui,«prit.airourrait 

ocrire  MU  contrat,  loue  la  totalité  4e  ces  imiBeulile*  itu 

Ji  A/tfj^,  filsde  laveptieress»;.  ,,    .  .  . 

Au  mois  de  messidor  de  laniéine  aoii^,  le  ueurLsgu-dc» 
yMBier  acquéreur,  subiuge  It:  sieur  Deitat  «  (ous  «et  droi^ 
fdMîlià  la  vcale  de  1789.  Celte  subr«gatio«  e»t  )e  prixd'ua 
^clnn^e  qui  a  lieu  entre  les  pai  lies.  ,     '    . 

Liddine  veûveMelge,  usufruitière,  décède)  et  c'eat  alors 
^K  le  tieur  Deiiat  iutentc  coiitic  le  fili  Mue  d«inaude  en 
dâRÎetineut.  Tfipy,  appelé  eu  cause,  invoque  H>a  contrat 
fichet  dla  tj-auscl'iplioti  qui  s'en  estsifivie.. 

Deoatsoutieut  que  cette  vente  est  simulée  et  fraudutewe, 
tt^ue  le  sieur  Papy,  intervenant ,  u'ett  qu«  If  piêle-DOm  de 
b^TuAte  ,  pour  transmettre  les  ))iea«  à  «on  &U,  au  prëju» 
<li<x  des  (Laits  des  premiets  acquéreurs  et  de  leurs  ayafii. 

Cette  prAentlon  ne  fut  point  accueillie  par  le,tribùn{(}  ci- 
vil de  Saint-Girons,  et  Papy  Tut  maintenu  dans  la  possessiou 
tl  jouissance  des  biens  par  lui  acquis. 

Apfiel  du  «ieur  Uenat  devant  la  Cour  de  Toulouse.  II  le 
''<lsigai6er  tant  à  Metge  Hh  qu'au  sieur  Papy.  Malheureu- 

:ii>:iilla  copicde  l'esplolt  laissée  îi  ce  dernier  portait  la  date 

1 17  pluviôse  au  12,  ce  qui  plâtrait  l'appel  dans  un  temps 
pr^bc,  le  jugement  attaqué  ayant  élé  rendu  le  20  du  même 
■ois.  Il  est  probable  que  cette  date  était  erronée,  puisque 
rorigiiial  et  la  copie  laissée  ù  Metge  portaient  celle  dû  27 
{ermioat. 

Mais  le  sieur  Papy, intimé,  se  retranche,  connue  de  rai- 

r  wn,  dans  les  dispositions  de  l'art.  14,  tit.  5,  delà  loi  du  34 

il  1790;  il  se  bome  à  rexccptinn  péremptoire  rénihantc 

'-«t  article,  et  soutient  qu'un  duît  moins  s'arrêter,  pour 

itïtuer,  sur  la  date  de  l'exploit  original  que  hit  celle  de  ^ 


la  cofie  qjàk  lui  a  été  notifiée  s  cette  copie  est  pour  iatl'act 
original,  le  seul  auquel  on  puisse  légitimement  s^ârrêter,  1 
seul  qui  doive  influer  sot  le  wcfH  de  l'appel,  et  faire  décide 
t'il  est  ou  noii  reeevaHe.  Or  rartlefo  précité  ne  laîas^  attcoi 
doute  sur  ce  point  sU  dédaro  prématuré,  et ,  par  suite ,  noi 
raeeTd[>le,  tout  appel  interjeté  dans  h  huitaine  de  la  prb 
nonciation  du  jugement.  Il  est  donc  certain  que  l'exceptioi 
est  fondée,  et  qu'elle  rend  à  son  égard  le  jugement  hors  d 
^te  atteinte.  ' 

Le  sieur  Metge  concluait  au  bien-jugé. 

La  G>ur  d'appel  a  écarté  cette  fin  de  non  recevoir,  en  àé 
cidant  que  F^apy  ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  qu'à  son  égaxt 
l'acte  d'appel  n'était  point  régulier,  attendu  qu'il  n'avait  dan 
la  cause  aucun  intérêt  personnel,  etqu'il  n'y  jouait  que  le  rôl^ 
de  prète-nom  de  Metgè }  que  l'acte  d'appel  avait  été  régullè 
rement  signifié  à  ce  dernier }  et  que,  quand  il  ne  l'aurait  pa 
été  de  même  à  Papy ,  celui-ci ,  i^'étant  que  la  personne  in< 
terposée  de  celui Jà ,  serait  sans  droit  et  sans  qualité,  poui 
quereller  l'acte  d'appel. 

Papy  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  violation  des  art.  J|4 
tit.  S,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  5,  tit.S,  de  l'ordon? 
nance  de  1667. 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  aurait  du  préalable- 
ment prononcer  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée,  pM' 
qu'elle  devenait  une  exception  péremptoire  contre  l'appel  in- 
terjeté; et  comme  il  est  du  devoir  des  parties  d'opposer  co 
sortes  d'exceptions  a  Uminé  luis,  il  est  du  devoir  aas%d«i 
juges  d'y  statuer  préliminairement.  Cette  obligation  résulti 
de  la  disposition  de  l'art  5 ,  tit,  5,  de  l'ordonnance  de  16671 
qui  était  la  loi  en  vigueur,  pour  la  forme  de  procéder,  à  J'é- 
poque  de  l'arrêt  :  en  dérogeant  à  cette  obligation,  la  Cours 
violé  formellement  cet  article.  ^  ^ 

DiiTf^on  que  l'arrêt  l'a  fait  d'une -manière  indirecte,  «■ 
déclarant  que  le  demandeur  n'avait  aucun  intA*ét  aiqi^^*' 
|i$é?  Maisi  cette  détermination  contient  deux' vices  frappu^s* 


coun  os  CAfSAwft».  ,       I17 

P'tixird  il^a  maintenu  un  ap^  9^1  '^'^''■°*^''ccflV>Utf« 
pùqu'il  avait  été  interjeté  da^  la  bilitaioe  d»  l^firononda-i 
tion  du  jugeoiflBt  t  ainsi ,  aous«t  iMf^ortf.U  J  a  violation  de 
l'ut,  14,  lit.  5yde  la  loi  du  x4i«qÉt  i79<»  £ns«ttr>il  t'est 
tuulénirua  motif  réiultant du  fo«4Bl£inex)«l*çaiue,  pont- 
RJMcrla  £lu  de  non  reocvoir  :  car,  en  disaulque  Ib  dentaiH 
Jeurë^t  sans  droit  jii  qualité  pAur  querejifr  l'acte  d'appel, 
en  ajoutant  qu'il  était  personne,  interposée  et  If  pràte^nom 
dtMetge,  l'arrêt  préjugeait  la  queUicm^du  t<3n<i;  il  la  déci- 
dait Djèine,  ce  qu'il  oe  pouvait  faire,  d'après  Fiirticl^  de  l'or- 
dnnance ,  lequel  eiîgcr  impérieusement  qu'd  soit  statué 
pr^aMemcnt  sur  les  fins  de  non  recevoir.  Si  la  Cour  s'iHait 
eonform^  à  cette  disposition  de  ngueur ^  elle  aurait  appré- 
dé  le  Mérite  de  l'c?(ceptio[i  opposée.  Elle  4^vait  la  déclarer 
Uenou  mal  foudéc  ,  tt  ne  s'occuper  du  foii.d ,  c'ett-â-dirc 
delà  question  relative  .iu  do!  oîi  ft  la  simulation  de  l'acte 
Revente  de  fan  8,  qu'après  avoir  jugé  que  l'appel  était  ou 
■on  recevable.  11  y  o  donc  nécessité  indispensable  de  casser^ 
firrét  attaqué.  '  , 

Crt  arrêt,  répondait  le  défendeur,  n'a  point  décrariTposi- 
tivement  que  l'appel  avait  été  régulièrement  interielé;  sous' 
c*  npport ,  il  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  toi  du  24  août 
1790  :  il  s'est  borné  à  énoncer  que ,  lors  même  qu'il  serait 
ipfgulier,  l'adversaire,  comme  personne  interposée  ,' ëlait 
■M  droit  et  sans  qualité  pour  s'en  plaindre.  Il  n'y  a  donc 
point  violatiou  de  cet  article  sous  ce  point  de  vue. 

Mais,  dit-on,  l'arrêt  a  rejeté  l'exception  par  det  considé- 
nHns  puisées  dans  le  fond  même  de  la  cause!  Et  qii'impor- 
^M  les  motifs  d'après  lesquels  la  Cour  a  pu  se 'détermuier? 
t^n'ett  point  aus  motifs  <]u'on  doit  s'arrêter  ;  Sl'la  dispôsi- 
■•  ne  viole  point  la  loi ,  les  motifs  sont  d'une  mince  consî- 
-dêratien,  lors  même  qu'ils  y  leraient  contraires.  On  ne  peut 
*me  critiquer  l'arrêt  sous  ce  second  point  de  vue.  La  loi  ' 
.donab  aux  triUinaui  une  latitude  indéfinie;  s'ils  sont  teu^s 
wpronoDcer  préalablenjent  sur  dueexceptioiJ  pe'remptoir^ 
■•«ioeloi  ne  leur  interdit  de  se  déterminer  par  jmic  laison 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
■*    •'  ^        ™ 

La  JkÊÊme-ifuà^'éfii^erfi  des  effeisd^  la  ^oûimummt^  oroa 

sa  diskâuiiom^Êm$i&r^''t'*ûtle  l&  droU  4»  damander  h 

séparation  da  biemi?  (Rés.  a£f.  )  C.  civ.,  «rU^  ^454'^ 

PoNSLLE-Ctfft:^rxtr"£T  Coavor.V  C.  iLk  iÈÊBif9itXAlfù€M» 

Lei^içurs  Pônelle-Chréiien et^Corvot âvaieut  eud^sséplS 
sieurs  «billets  sousoijts  par  le  sieur  BiUardon,  Ces  wKra 
a^a^l  ^té  protestés,  les  endcjsseurs  furent  obligés  a  en  acquit- 
ter le  montant.  Cest  alors  que  la  dame  BiUardon,  appre- 
nant le  mauvais  état  Aes  afTaire^  de  son  mari ,  se  fit  autoriser 
ppr  le  tribunal  a  poursuivre  rexercice  de  ses  droits;  en  con- 
séqueycci  et  le  5o  décembre  i8o6,  elle  fit  sa  renoucSatîon  i^ 
la  communauté. 

La  danie  BiUardon  ayant  ensuite  fait  procéder  à  la  saisie- 
gagerie  de  tous  les  meubles  et  effi^ts ,  son  nfari  protesta  ,*dans 


engagemens  par 
mens  qu'elle  a  faits  des  meubles  etc&ts  de  la  communauté, 
comme  argenterie ,  linge  ,  grains,  vins,  et  tous  les  objet»  les 
plus  précieux  qui  garnissaient  la  maison  ,  et  que  les  vues  per- 
fides tant  d'elle  que  de  son  couselT  sont  de  frustrer  \vs- 
créanciers  ». 

Malgré  cette  inculpation  ^  la  dame  BilTardou  a  coutiuuc 
ses  poursuites  et  a  forme  sa  demande  en  séparation  de  biens. 

Pendant  ce  temps ,  les  sieurs  Ponelle-Cli rétien  et  Corvol, 
ayant  obtenu  jugement  de  condamnation  contre  BiUardon, 
l'avaient  fait  arrêter.  De  son  côté,  celui-ci  avait  déposé 
son  bilan ,  et  formé  ensuite  une  demande  pour  être  admis 
au  bénéfice  de  cession;  mais  elle  fut  rejetée,  parce  qu'il 
n'avait  point  i*ept*éscnté  les  registre  qu'il  tenait,  de  son  pi:o.« 
preaveu,  pour  l'exercice  de  son  oommerce. 


COUR  o'àTttL  D»  rjctifs.  va 

"tlki  cet  ^ut«' ilnvrcttait  pluit^u'l  ttatucrsiir  lA 'Ae- 
■MMte  ed  séparafimt  débitai.  Lei  crétinciM-s,  qui  aVtatent 
mlniiitervcnans,  eu  vprtu  (le  l'art.  i447  du  Codé  mil, 
<maDi)èi-eiit  à  prduve»  que  la  dam»  BUhrdon  avait^iTirti 
•- l'ji'jwiWrie  ,  de  l'argent  comptant»  des  pièorMleritif  dw 
1IUS,  tft  qu'ell«  avait  Tiiit  di?  nombreux  rf ootiwemaes ,  l« 
'ni  au  pv^juiltce  de  la  communauté.         .-'      .    '   • 

L» enquête*  et  contie-eiiquciei Sjwtt  ilé  respectivement 
tmiu^s  ,  il  intervint ,  le  20  dûcenabrc  iB»8,  jugetneut  du 
fntuinalcivil  d'Avallou  ,  ainsi  conçu  s  —  «  Attendu  qu»rart. 
'  ,'~o  du  Code  civil  ac  perle  que  de  4a  veuVft^  r.  diverti  ou 
^ck-^elques  effets  de  la  cunimun'auitf^  «tJR'at^Dt  ap- 
Wrabk  à  la  dame  BillarJon,  ^^tait  fottt  phliluee  de 
.in  ;  ~  Sans  s'aiTt:tcr  ù  la  liemaudé  dcf  âréabcim  ihtbi^ 
■  'iidiii,  le  tribunal  déclare  la  iJanie  Audebi^l  femme  d'£- 
\rrmt  Billardon,  séparée  quaui  aux  bi«ns' d'avec  MM^dit 
airi;  ordonne  qu'elle  lepreiulra  M»  hiens  mobiliers  et  im- 
mbiliers  encore  cxi^tanj,  pour  en  jouir  à  partetdivisénienl, 
atemble  de  ceux  qui  pouriotit  lui  éctiolr  par  la  suite;  — 
ilù,  considérant  qu'il  l'éiiilt'-  de*  enquêtes  BU»ftldlei  1« 
fvtteiont  fait  procéder  les  5/(,  39'etSl  Boùt«t3i  octobre 
■ttRiien  ,  que  la  dame  Billardon  a  direrti'des  clTeb  de  la 
cOimiiunauti^  d'entre  elle  et  le  .'^icur  Ilillardon ,  consistans  eit 
*iiigt-qoatre  feuillettes  de  vin  ,  trois  feuillettes  d'cau-de-vie, 
'ii|>lombet  delà  féi-aillc,  et  ijuc  ladarneBiHardon  ,  de  so» 
■■•■u,Bfait  des  recouvre  mens,  prOTenans  de  la  pharmacie, 
fjur  une  somme  de  200  et  quelques  llrte»,  le  tribunal  con- 
^nancladame  Billardon  h  rapporter  à  4a  communauté,  et 
■«  profit  seulcniecit  des  ciénjieici-s,  une  soBine  Se  1 ,000  fr. 
'  P<wk  valeur  des  objets  par  elle  divertis,  si  mieux  n'aiment, 
ttparties,  faire  estimer  lesdits  effets  par  experts.  » 

Appel  inter)eté  par  les  sieurs  Ponel  le -Chrétien  et  Corvol, 
cnfincien  inlcrvenans  ;  appel  incident  interjeté  par  la 
^e  Billardon,  sur  le  ciief  qui  la  condamne  à  payer  la 
*«<«■*  de  1,000  fr.,  ii  titre  de  restitution;  et,  le  &mars 


tt4  '^êV%flAh  DU    PALAIS. 

-  ^Dms  .001  ciMMHtanoer,  \e  tmir  Desp«ftux  rénliimilfc  |'ap« 
pMca^tioa  rigonteuse  des^  art.  67$  tt  707  du  Code  àê  procé- 
dure.      0 

fjes  ponrsuivfllis  sotiteuaient  Afr  leur  côté  qu*oiï  Be  {kkitui 
\eat  imputer  Terreur  dans  rindicatton ,  parée  qvf'û»  aTaiei^i 
dû  s'eft  rapporter  à  la  OiatiMce  du  rAle  ^  dettinée  à  désignei 
les  propriétés  et  à  en  constater  les  mutations. 

Ua  jugement  du  tribunal  de  Mirande,  sois»  la  "date  do  i£ 
novembre  18099  accueillit  k  défense  des  |jfiir|9l  dame  Fro- 
«aingué;  et ,  sans  s'arrêter  à  fô  moyen  de  nuMlté^  non  pliu 
qu'au]^  aotMS  moyens  proposé»  far  la  partie  taîste,  teefmj* 
f^ewent  owJigMifc  qu'U  serait  procédé  à  r^djudicaticai  pré* 
paratot^Bi 

.  «  Appel  devant  la  Cour  d'Agen^  et ,  lé  la  moiy  i8ia,  JMitr 
«b  la  pnamière  chambre ,  par  lequel  : 

;«  LA  COUR,  —  Ouï  M.  MQjrsset,  procureur-général, 
dans  ses  conclusions;  -^  Considérant  que, le  seul  soboy^n  de 
nallitii^  qui  pourrait  laisser  quelque  doute  est  celui  pris  de 
ce  que,  depuis  la  confection  de  la  matrice  du  Mioi  le  sieur 
jPypeaa»  a  acheté  une  pièce  de  terre  joignant  une  de  odles 
qui  \vA  appartenaîeat  précédemment;  et  <}ue  néaaniohis, 
Aors  delà  saisie  immobilière,  Thuissier,  en  comprenant  dans 
«OB  procès  verbal  tant  la  nouveOe  pièce  que  i'andeane^,  n^a 
pas  donné  plus  de  contenance  à  ces  deux  pièces  englobées 
dans  les  mêmes  oonfrontations  que  l'andeane  a'oa  avait 
-seule  :  d'oOi  il  suit  que  la  contenance  desdites  deux  pièces 
n'est  pas 'exacte;  -^  Considérant  qu'iadépandamment  des 
motifs  qui  ont  décidé  le  tribuiial  de  première  ins^nœ,  l'ap- 
pelant a  lui-même  à  se  reprocher  de  ne  s'être  pas  fait  char*- 
ger  de  la  pièce  par  lui  acquise  depuis  la  confection  de  la 
matrice  du  rôle;  s'il  l'eût  fait,  cette  matrice  eàt  été  pour 
llitissier  un  avertissement  pour  joindre  les  deux  contenancs^ 
ensemble;  mais  l'huissien,  n'ayant  pas  avec  lui  un  arpenteur, 
^  n'étant  pas  obligé  d'en  amener  un ,  ne  s'est  pas  aperçu  au 
premier  coup  d'œil  que  la  contenance  des  deux  pièces  était 
plus  forte  que  celle  exprimée  dans  la  matrice  du  rôle  :  cette 
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erreur  (le  la  part  de  Thuissier  est  bieo  pardonnable,  puisqu'il 
t'est  pas  censé,   comoie  on  le  dit  vulgairement,  avoir  le 
I  CQOpas  dans  VœU  ^  et  cette  erreur  ne  doit  pas  vicier  la  saisie , 
I  4dsqQ*eite  est  l'effet  de  la  négligence  de  l'appelant,  faute  par 
I  lui  de  ne  s'être  pas  faitcbarger  de'Ia  contenance  de  l'objet 
l^*il  a  acquis^  cette  erreur  de  l'buissier  est  encore  d'autant 
I  |iasacasable,  quc^  la  majeure  partie  du  temps,  les  matrices 
I  de  rôle  ont  été  faites  à  vue  d'œil ,  et  sans  arpentement  préa- 
I  hUe;  en  sorte  que  cet  huissier  a  bien  pu  croire  que  la  con- 
i  tenance  insérée  à  la  matrice  du  rôle  était  trop  petite,  et  que, 
I  iDalgré  l'additton,  il  suffisait  de  mentionner  la  contenance 
ielle qu'elle  était  sur  ladite  matrice,  avec  d'autant  plus  de 
nison  encore  que  la  loi  ne  lui  faisait  pas  un  devoir  de  men- 
tionner la  contenance  précise^  mais  seulement  par  approxi- 
'  ntion  :  ce  moyen  de  nullité  doit  donc  être  rejeté,  avec  d'au- 
tefit  plus  de  raison  qu'il  est  question  ici  d'un  débiteur  de 
nanvaise  foi ,  qui  a  en  ses  mains  la  chose  et  le  prix ,  et  que 
ceOespeaux  a  opposé  de  prétendus  moyens  de  diverses  nul- 
lilà,  qui  doivent  être  considérés  comme  autant  de  chicanes 
attiquell«s  l'équité  ne  permet  pas  de  faire  attention;  —  Par 
c«  motifs^  Met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne  en  consé- 
?WH5e  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
«nier  effet,  etc.  » 

Nota,  Cet  arrêt  nous  semble  avoir  fait  une  juste  applica- 
^oa  de  l'art.  6j5  k  l'espèee  particulière  sur  laquelle  il  est 
iiitMvenu.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carré,  tom.  2 , 
?*537,  de  ta  Lois  de  la  procédure. 

*Ta«i!cfois,  ajoute  ce  jurisconsulte,  lorsque  l'on  donne 
^contenance  beaucoup  inférieure  à  la  contenance  réelle, 
^^i  n'est  pas  la  même  que  celle  indiquée  dans  la  matrice , 
»wis  croyons  qu'il  faudrait  des  circonstances  bien  fortes  pour 
1^  le  juge  pût  se  dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  la 
^ù<e,  puisque  la  loi  exige  que  la  contenance  soit  au  moins 
^roximative.  Or  îl  y  a  bien  loin  d'une  désignation  ap- 
proximalîve  à  celle  qui  n'indiquerait,  par  exemple,  que  le 
Tome  XL  i5 
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tiers  oa  la  moiiîé  (tes  pièces  meiitioBnées  dans  le  procds.vei 
bal  (  Voy.  Persil,  tom.  2 ,  pag,  182).  Au  reste,  il  est  diffid 
qu'un  buissîer  se  trompe  à  un  tel  point,  qu'il  se  trouve  01 
telle  infériorité  de  contenance,  qu'il  puisse  y  avoir  lieu. à  pr 
noncer  la  nullité  de  la  saisie.  Si  la  Cour  d'Agen  a  eu  à  pn 
noucer  sur  une  difficulté  de  cette  nature,  e'est  dans  une  e 
pèce  toute  particulière  et  qui  pourrait  bien  ne  pas  se  repn 
senter.» 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Le  failli  est'il  capable  d'ester  en  Jugement?  (Rés.  eff.  )  Cot 
de  comm. ,  ait.  457  ,  4^7 ,  5 19,  5a5  et  5a6. 

£st'Ce  pluiSt  la  voie  de  l'appel  que  la  voie  de  t'opposùk^ 
que  le  faâU  doit  prendre  contre  les  ordonnances  du  eom 
missaire  de  la  faiUiie  y  et  les  jugemens  rendus  sur[sû 
rapport ,  sans  que  le  failli  ait  été  appelé  ?  (  Rés.  a£ 
Cod.  de  prôcéd.  civ. ,  art.  455. 

Vawdyck  ,  C.  SES  Syndics. 

Il  est  étonnant  que  la  première  question  ait  pu  être  pro 
posée.  Cependant ,  non  seulement  elle  s'est  élevée  ^  mais  01 
a  souvent  soutenu  la  négative  ,  quoique  cette  pri^tention  ail 
toujours  été  proscrite  ,  et  bien  justement.  En  effet ,  le  faill 
est  à  la  vérité  dans  une  espèce  d'interdiction  relativemenl 
H  l'administration  de  ses  biens  5  mais  il  n'est  privé  d'aucui 
de  ses  droits  civils ,  et  l'interdiction  même  complète  ne  faôl 
point  perdre  l'état  à  l'interdit.  Point  de  doute  en  consé* 
quence  que  le  failli  ne  puisse  défendi^e  ses  droits  quand  ii 
les  croit  compi*bmis  ou  blessés  ^  et  cela  est  si  clairement  dé- 
cidé par  les  articles  4^7  ,  ^87  9  Sig,  525  et  626  du  Code  de 
commerce  ^  qu'il  n'est  réellement  possible  d'attaquer  cett« 
proposition  par  aucune  raison  plausible. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  on  a  dit,  pour  décider  «{Ufl 
l'opposition  n'était  pas  récevable ,  et  qu'il  fallait  prendre  h 
voie  de  l'appel ,  que  les  ordonnances  et  jugemens  doat  ii 
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iêft  étaient  rendus  sans  que    le  failli  fût  eité,  et  qu'en 
coaséquence  il  n'y  avait  pas  de  défaut.  •    . 

'  Noos  ayonons  que  eet  argument  ne  nous  touche  point  du* 
tOBà.  Il  n'est  pas  nécessaires  pour  que  la  voie  de  l'oppoti- 
tîoD  soH  ouverte ,  qu'il  y  ait  un  défaut  de  procédure  ,  ou  dé-v 

'r  bot  proprement  dît.  L'opposition  est  la  voie  naturelle,  la 
voitl^ale  pour  attaquer  tout  jugeaient  rendu  contre  «ne 
partie  qui  n'a  point  été  entendue ,  qu'elle  ait  ou  non  été 
dtée  pour  voir  rendre  ee  jugement.  Si  uu.jugem^t  e^  ren*. 
da  sur  requête ,  sans  que  la,  partie  soit  appelée ,  ce  qui  est 
très-fréquent  y  elle  doit ,  si  elle  veut  l'attaqoer  «  y.  former, 
opposition  :  ainsi  tous  les  jours  on  forme  opposition  aux  ar-. 
rets  rendus  par  la  Cour  de  cassation  en  motiàre  oriminelle,. 
<pMiîqne  les  parties  qui  croient  avoir  à  s'en  (daindre  jn'aient 
pofit  été  assignées  et  n'aient  point  dû  l'être  ;  ainsi  un  tieri» 
éeat  un  jugement  reildu  au  profit  de  quelqu'uti  blesse  le» 
atéféts  y  forme  une  tierce  opposition ,  quoiqu'il  n'aif  point 
Rappelé ,  et  précisément  porce.qu'il  ne  l'a  point  été. 

On  ne  voit  donc  pas  ee  qui  pourrait  interdire  au  fhilli 
la  voie  de  l'opposition  c^ux  ordonnances  et  yogemens  rendua 
contre  lui ,  sans  l'entendre.  Il  est  même  d'un  tuage  fréquent 
^  former  opposition  au  jugement  qui  fixe  l!époque  de  l'ou-f 

I  vertore  de  la  faillite ,  quoique  le  failli  ne  soit  ni  cité^  ni  as-  . 

I  ûgné  pour  le  voir  rendre.  Pourquoi  n'en  seraiVil  pat  de 

I  même  dans  les  autres  cas  semblables? 

Tenons  maintenant  à  l'espee^  qui  a  donné  lieu  h  cel.que9-. 

l 'tioDs  :  les  fiûts  s'expliquent  en  peu  de  raata« 

I     Le  nommer  Vandjrck  était  eu  faillite*  Une,  ordonnance 

!  da  commissaire  et  un  jugeiMnt  rendUiSur  son  rapport  le  dér  ^ 

;  clareat  en  prévention  de  banqueroute*  U  iplerjette  appl^I. 
On  lui  oppose  d'abord .  qa'eu.  qualité .  de  failli^  il .  lest^n^ 
capable  d'ester  en  jugement.  Ce  moyen  ne  valait  rien.  Le 
jfigenient  attaquait  son  état  personnel;  il  était  pairie  «ca- 
pable pour  se  défendre. 
On  le  soutenait  ensuite  non  rec^able  dans  son  appel  y'parce 

I  que  la  voie  de  l'opposition  lui  était  ouverte.      •     .   -  > 

i  i5.. 
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Lei  motift  par  lesquels  H  éoariait  cette  fin  de  non  iiec< 
voir,  et  qui  ontétë  adoptés,  sont  analyse  dans  l'Aniil 
rendu  le  i5  mon  1810,  par  la  Cour  d'appel  deBmxeUea 
première  diambre ,  MM.  Crassous  et  Vanvolxem  avocat 
doDt'voici  le  texte  : 

«  LA  COUR ,  «^  Attendu  que ,  si  le  failli ,  à  compter  A 
jour  de  la  faillite^  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadminis 
tratîoD  de  ses  biens ,  on  ne  peut  en  déduire  qu'il  a  perdu  1 
faculté  d'exercer  des  droits  qui  sont  d'une  autre  nature 
tels  que'  ceux  dont  s^agit  au  procès  j  —  Qu'aucune  disposi- 
tion de  \sA  ne  le  met  en  interdiction  è  l'égard  de  ceux-ci ,  t 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  l'état  de  faillite  entraîne  li 
n{ort  civile;  '—  Attendu  que  les  dispositions  dont  est  appe 
ne  sont  pas  des  jugemens  portés  par  défaut  contre  un  citî 
défaillant  5  —  Qu'ainsi  on  ne  peut  leur  appliquer  le  contenu 
de  l'art»  4^5  du  Code  de  procédure  civile,  tandis  que,  d'autre 
part,  la  voie  ordinaire  et  favorable  de  l'appel  est  recevabk 
contre  les  décisions  des  tribunaux ,  lorsque  la  lot  ne  le  dé- 
fend pas  ;  —  Attendu  que  les  créanciers  de  l'appelant  pour- 
raient se  prévaloir  des  décisions  du  tribunal  de  commerce 
dont  se  plaint  l'appelant ,  tant  et  si  long-temps  qu'elles  ne 
seront  pas  réformées  vis-à-vis  d'eux  ;  —  Qu'ainsi  l'appelant 
les  a  pu  intimer  sur  appel ,  sauf  à  eux  de  faire  telles  décla- 
ration» ou  défenses  que  de  conseil  ;  —  Attendu  que  les  570- 
dics ,  soit  provisoires ,  soit  définitifs,  représentent  les  créan- 
ciers du  failli  ;  —  Rejette  les  fins  de  non  recevoir  propo: 
sées  par  l,es  intimés }  et  avant  de  statuer  au  principal ,  or* 
donne  à  ceux-ci  de  déclarer  et  de  prouver  de  quels  ch< 
il  ne  pourrait  être  fait  de  traité  ou  concordat  entre  Ts] 
pelant  et  ses  eréanciers;  l'appelant  entier  en  ses  contredit 
et  prauva  au  contraire  ;  réserve  les  dépens.  » 

Nola*  Malgré  nos  observations  préliminaires  sur  la  s^ 
conde  question^  nous  devons  convenir  que  l'arrêt  de  BitDcelU 
trouve  un  zélé  défenseur  dans  M.  Carré ,  Lois  de  la  pi 
cédure,  tom.  2,  p.  192. 


I 
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COUR  DE  CASSATION. 

hruju^unû  administration  a  prononcé  sur  tobjet  ttun& 
contestation  ,  bien  qu'elle  ait  été  portée  d abord  àêfaHt 
les  tribunaux  ,  l'autorité  judiciaire  peut^ette  fuger  cou-, 
tndrement  à  ce  que  cette  administrasiùn  a  décidé  7  (Râ. 

Les  tribuMUix.  doivent-Us ,  dans  le  même  cas  ,  surseoir  à 

toutes  poursuites  ?  (Rés.  afip.) 
La  partie  qui  se  croit  lésée  par  la  décision  administrative 

n'a-t-eUe  tt autre  recours  que devantVautoriié supérieure? 

(Rés.  aff.) 

Marty,  C.  RiOLz.      \ 

Lesieup  Martjr,  propriétaire  de  quelques  prà  sur  le  bord 
dtt  ruisseau  de  Saut ,  reconstruit  en  pierre  une  chaussée  qui 
f^ài  en  bois ,  et  la  fait  exhausser.  Cet  exhaussement  devient 
l'objet  d'une  action  en  complainte  et  réintégrande  de- la  part 
da  sieur  Rioh  ,  propriétaire  d'un  moulin  situé  au-dessous. 
Le  juge  de  p*ix  setisi  dé  la  demande  se  dédare  in- 
compétent. 

&ir  l'appel  devant  le  tribunal  de  Castres  ,  Riols  est  auto- 
risë  à  faire  la  preuve  de  la  nouvelle  œuvre  et  de  l'exhausse- 
nent  prétendu.  i 

1  Peoda&t  qu'on  procédait  à  cette  enquête ,  le  sieur  Marty 
I  se  retire  devant  le  préfet  du  département ,  et  en  obtient 
1*110  arrSté  qui  autorise  la  nouvelle  construction.  Il  se  pré- 
i  vsat  de  cet  arrêté  devant  le  tribunal,  et  décUne  sa  ju- 
i  fidiction. 

I  U:  28  mars  1 8071  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  dé^ 
dare  compétent  ,4ur  le  fondement  que  les  eaux  des  simples 
l 'lusseaax,  non  destinées  à  alimenter  les  canaux  de  naviga- 
L^'Qii ,  ne  sont  point  du  domaine  public  ;  que ,  s'il  pouvait  jr 
i  avoir  des  doutes  à  cet  égard  ^  l'art.  645  du  Code  civil  les 
'Ysit  fait  disparaître  en  disposant  que  c'est  aux  tribunaux 
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qu'il  appartient  de  prpoooc^  sur  le$  ocwtettaliQnt  aiq| 
quelles  ces  eaux  peuvent  donner  lieu;  et  que  d^  lors  4 
n'était  pas  le  cas  de  s'oecuper  de  Carrelé  obtenu  par  Mar||| 
du  .préGet  du  Tarn,  le  5  germinal  an  95  et  attendu  d'aillenri 
Ja  preuve  de  la  possession  annale,  allouée  par  Riolz  ,  cw 
damne  Marty  à  remettre  la  chaussée  au  même  état  où  el 
était  avant  Tentreprise,  \ 

Marty  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  pigemeni, 
a  ,  disâit-il ,  de  la  part  des  juges  de  Castres  ,  un  excès 
pouvoir  manifeste ,  puisqu'ik  ont  ordonné  la  dém< 
la  chaussée  que  j'ai  construite,  quoiqu'elle  eût  étémaipti 
et  conservée  par  le  préfet.  L'autorité  administrative  m 
prononcé  :  cela  8u£Bsait  pour  que  le  tribunal  dût  s'il 
de  connaître  de  Ifi  contestation,  En  suivant  un  système 
traire,  il  a  franchi  la  limite  qui  sépare  les  deux  juridicti< 
'et  Aabli  un  eaoflit  incompatible  avec  les  principes  eonsl 
de  l^ardre  public.  '( 

Ces  principes  ont  été  proclankéspar  l'actide  iS,  titras,  4 
ia  loi  du  16  août  1790,  d'après  lequel  il  est  défenduaus  tirfj 
bunâttx  de  troubler  les  oorps  administratiâ  dans  leuas  IboÉ 
tions  ,  et  confiâmes  par  la  loi  du  16  frumsdor  an  5,  qui  ft| 
des  défenses  itératives  aux  premiers  de  connaître  des  afll| 
d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peia0l 
de  droit* 

Des  dispositions  aussi  précises,  ajoutons  même  aussi  pra^ 
bibitives,  ne  sont  suoeeptibles  d'aueune  interprétation 
Lorsque  l'autorité  adininistrative  a  prononcé  sur  le  faii 
•contentieus ,  les  tribunaua*  sont ,  par  cda  seul ,  déjpouillé 
de  tou^ examen,  et  ils  doivent,  lorsméma  qu'ils  seraîcn 
compétens ,  s'abstenir  d'en  connaître  ,  jusqu'à  ce  que  l'aui 
torité  supérieure  ait  statué  sur  le  conflit.  Cette  autorité  es 
le  coMsail  d'Etat  |  c'astàhii  seul  à  tenir  la. balance  entre  le 
juridictions  opposées^  et  à  déterminer  celle  cpii  doit  étn 
saisie  du  difiéi*end. 

Toute  la  contestation ,  répondait  le  défendeur ,  rouie  nn 
luue  entreprise  faite  iUégitimement  sur  im  cours. d'eau,  env 
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4M|,  ior  ttie  «0tiim  potoewoire  dont  la  connaitsanoe  est 
'crohe  «Qï  |vs^  ^^  paix*  pMr  la  loi  du  a4  août  1790  et 
|vfart  S  daCode  de  procédure.  L'antoritë  judiciaire  était 
^compéteiite  j^eOescufe^pouvai^  en  connattre  ;  et  c'est 
kmai  elle  que  la  discussion  était  engagée,  Iprsque  le  préFet 
Art  immiscé  dan*  la  contestation  ,  ou  plut6t  lorsqu^il  a  cru 
imvoir  la  décider  :  c'est  donc-moins  un  conflit  élevé  par  les 
Ifo  qu'on  empiétement  sur  l'autorité  de  ces  derniers  par 
l^fonToir  administratif.  Que  devait  faire  ,  dans  ces  circouf 

ioea ,  le  tribunal  de  Castres  ?  Devait-il  tolérer  cet  em« 
peteest  et  laisser  violer  des  lois  dont  le  texte  et  les  dispo- 

tel  sont  si  précises  7  Non  ,  sans  doute  :  autre  chose  se-^ 
;>Btatle  préfet  amit  £té  d'abord  saisi ,  ou  si  le  fait  soumis 
ifsntorilé  du  tribunal  était  viàiblfemeaA  hors  de  ses  attn* 
;  kiioi» }  mais  rien  de  tout  cela  n'existait. 

Cen'était  point  le  préfet ,  mais  le  juge  de  paix,  qui  était 
;  îiHati  de k  connaissance  de  la  cause.  Le  préfet  ne  l'a  été  que 
'cpBis:ttnsi,  sans  ce  rapport ,  point  de  trouble  de  lapait 
^  JB(es  dans  l'cxerdoe  des  actes  de  Fadmintstration  ;  c^est 
•■  contr|ire  celle-ci  qili  doit  en  étre'accusée.  Donc  on  ne 
peut  ai  ne  doit  aiigiunenfei'  de  la  loi  dn  16  août  ^790,  ni  de 
^dledQi6  fructidor  an  5.  Ces  lois  ne  sont  point  applicables. 
iPfcypothèse. 

Du  iSmars  1810^  joiiiiT  de  la  Cour  de  cassation ,  secticâri 
ôviie^M.  Lihorel  prudent  d'âge ,  M.  Babille  rapportem*^ 
MM.  Moâhe  et  Loiseau  avocats  ,  par  lequel' t 

'  IJl  cour,  '^  Sur  les  conclusions  conformes  He  M.. 
*^Cùutour ,  avocat-général  ,  et  après  un  délibéré  en  la 
^itobre  du  comeil  ;  —  Va  l^ait.  i3 ,  titre  a-,  de  la  loi  dur 
M  août  1790 ,  et  la  loi  du  16  fructidor  an  5;  —  Et  attendu. 
91c  de  la  disposition  ,combiDée  de  ces  lois  ilrésulte  évidem- 
f^i  quand  une  administration  a  prononcé,  les  tribunaux  ne 
Pavent  juger  contrairement  à  ce  qu'elle  a  décidé,  et  qu'il 
^oiste  pour  celui  qm- croit  avoir  a  se  plaindre  de  cette  dé- 
foott  admiBistrative  que  le  recours  à  l'autorité  supérieure^ 
^Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existait*,  lors  du  jugement 
attaqué,  un  arrêté  pris,  dès  le  5  germinal  an  9,  par  le  préfet 
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du  Tarn 9  qui ,  par  rapport  à  ia'Chaulièe  dont  il  s*agit ,  av« 
autorise  les  chaDgemcus  que  Maity  y  avait  faits,  et  par  sut 
duquel  cette  chaussée  devait  rester  en  Tétat  où  elle  se  trouvai 
tant  que  cet  arrêté  subsisterait }  —  Que,  Marty  Se  prévalai 
de  cet  arrêté,  qon  pas  précisément  pour  s'opposer  à  Tobai 
sèment  de  la  chaussée ,  que  demandait  Riolz  par  voie  c 
complainte ,  mais  pour  soutenir  que  l'autorité  judiciaij 
était  incompétente,  la  partie  adyerse  devait  surseoir  à  toat< 
poursuites  devant  les  tribunaux  ,  et  se  retirer  préalab)ei»ei 
•auprès  de  l'administration  supérieure,  pour  faire  rapporte 
s'il  y  avait  lieu  ,  cet  arrêté  ;  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait  ,  i 
tribunal  saisi  du  litige,  étant  insti:uit  de  re!iistence  de  o 
arrêté ,  surtout  par  suite  de  rex.ceptioji  d'incompétence  prc 
posée  par  Marty ,  devait  en  l'état  se  déclarer  incompétent 
ou  au  moins  ,  s'il  voulait  statuer,  ne  prononcei*  qu'eu  coa 
formité  de  cet  arrêté  ,  et  maintenir  en  conséquence  I 
chaussée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait;  —  Que  ce  tribunal 
au  lieu  de  prononcer  aiusi ,  a  au  contraire  ordonné  l'abaia 
sèment  de  cette  chaussée ,  au  mépris  de  cet  arrêté  du  préfet 
qui,  en  autor isant  cette  chaussée  telit  que  Marty  l'ajrait  nou 
vellement  construite,  avait  nécessairement  ordonné  qu'ell 
demeurerait  en  l'état  où  elle  se  trouvait  z  d'où  il  suit  que  o 
tribunal  a  jugé  contrairemeut  à  ce  qui  avait  été  décidé  pa 
l'administration;  qu'il  a  commis  un  excès. de  pouvoir  mani 
feste  ,  et  qu'il  a  violé  par  suite  les  lois  ci^dessus  citées  ,  qv 
défendent  expressément  aux  tribunaux  de  troubler,  de  quel 
que  manière  que  ce  soit ,  les  opérations  des  corps  adminis 
tratifs  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Noia,  Voy.  un  arrêt  analogue,  t.  S  de  ce  recueil,  p.  24^ 
et  les  observations  a  la  suite. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  officier  minisiétiel  peiit^U  être  désavoué  par  ses  elieny 
sous  prétexte  que,  pour  la  décision  de  la  cause,  il  s'ef 
est  rapoorté  à  la  prudence  delà  Cour  ?  (  Rés«  nég.  )  Cod. 
de  proc.civ. ,  art.  552. 
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Les  siEuns  Grakdin  bt  Delon,  C.  le  sievr.... 

Un  avoaé  près  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  occupant  dans  la 
cause  des  sieurs  Grandin  et  Delon  ,  a  déclaré ,  dans  une  re- 
quête pour  ses  cliens,  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour. 
—Ceux-ci  l'ont  désavoué  par  ce  motif. 

U avoué  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  désaveu;  il 
E  mis  sa  conduite  au  jour,  et  prouvé  qu'il  n'avait  ni  excédé 
|ses  pouvoirs ,  ni  porté  aucun  préjudice  à  ses  cliens.  Ensuite, 
l'armant  de  l'art.  552  du  Code  de  procédure  civile,  il  a  dit  : 
U  n'y  a  lieu  au  désaveu  que  lorsque  l'avoué  a  fait  des  oflres\ 
dooné  des  aveux  ou  cousentemeus  sans  un  pouvoir  spécial 
de  ses  cliens.  Or  je  n'ai  fait  ni  l'un  ni  l'autre  :  je  m'en,  suis 
seoleoient  rapporté  à  la  prudence  de  la^Cour  ;  et  certes  cette 
joste  confiance  dans  ses  lumières  et  dans  sa  sagesse  ne  peut 
pas  être  une  cause  de  désaveu. 

Du  15  mars  1810,  araet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
deuxième  chambre,  'MM,.  - Delayigne  et  Blacque  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Cahier,  substitut  du  procureur- 
géoéral ,  qui  a  conclu  à  la  nullité  du  désaveu;  vu  l'art.  35a 

du  Code  de  procédure ,  et  considérant  «que  la  requête  de 

(f af'ou^ ],  qu}  fait  la  matière  du  désaveu  dont  il  s'agit,  ne 
contient  ni  consentement,  ni  aveu,  ni  offre,  et  par  consé- 
quent que  ledit  article  n'est  point  applicable  à  l'espèce; — Dé- 
clare le  désaveu  mis  au  greffe  contre  la  partie  de  Delavigne, 
par  les  parties  de  Blacque ,  nul ,  injurieux  et  déraisonnable  ; 
condamne  les  parties  de  Blacque  eu  5oo  fr.  de  dommages  et 
intérêts  envers  la  partie  de  Delavigne,  applicables,  du  con- 
sentement de  celle-ci ,  au  pain  des  pauvres  prisonniers  de 
la  Conciergerie  du  Palais;  ordonne  que,  par  le  greffier  de  la 
Cour,  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  en  marge  de  la  mi- 
nute de  l'acte  de  désaveu;  —  Condamne  la  partie  de  Blaque 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties ,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

L'associé  de  ceux  qui  ont  tiré  ou  accepté  une  lettre  tEc  ' 
change  peut'il,  parcçla  seul,  être  traduit  devant  le  ju^^ 
du  lieu  de  rétablissement  de  la  société,  encore  que  rien. 
n* annonce  que  la  lettre  de  change  ait  eu  pour  cause  tcs^ 
intérêts  de  ceue  société}  (  Ré»,  aff.  )  C.  de  proc.  cir,,  , 
art.-  5g. 

JoUfirifE,    €•   DUVBSNIL. 

La  difficulté  de  la  solution  consistait  dans  cette  der— 
pière  circonstance  :  car  il  n'y  en  eût  point  eu  sans  doute  ^ 
si  la  lettre  de  change  eût.été  manifestement  tirée  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  société,  ou  qu'elle  eût  été  revêtue  de 
la  signature  de  la  raison  socîalq.  Ainsi ,  îl  était  implicitement 
convenu  que  la  société  existait  avec  le  demandeur  en  dëcli- 
natoire  j  mais  cette  considération  ne  paraissait  pas  suffisante  à 
celui-ci  pour  le  distraire  de  son  juge  naturel ,  suitout  dès 
qu'il  n'était  point  expressément  intervenu  dans  le  contrat  de 
change. 

Dans  l'espèce ,  le  sieur  Beauvoisin  tire  de  Bayeux ,  sui*  le 
sieur £,emome ,  de  Caen,à  l'ordre  du  sieur  Roussel,  une 
lettre  de  change  de  i,ooo  liv. ,  datée  du  lo  septembre  1808. 
Le  sieur  Lemoine  accepte  la  lettre ,  qui  est  protestée  à  son 
échéance,  faute  de  paiement,  à  la  requête  des  sieurs  Dumes^ 
nil  père  et  fils ,  à  l'ordre  desquels  elle  avait  été  passée  par 
Roussel. 

Les  sieurs  Dumesnil,  porteurs,  se  pourvoient  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Caen ,  contré  le  tireur,  l'accepteur 
et  l'endosseur,  et  obtiennent  contre  eux  une  condamnation 
'  solidaire ,  avec  contrainte  par  corps. 

Informés  ultérieurement  que  la  somme  objet  de  la  lettre 
de  change  avait  été  employée  dons  una  manufacture  dont 
l'exploitation  était  commune  au  sieur  JoUenne,  associé  de 
letirs  débiteurs ,  ils  assignent  celui-ci  devant  le  même  tribu- 
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m1^  et  demaiidcDt  que  le  jagement  soit  déclaré 'commun 
sfee  lui. 

Le  sieur  Jouenné  décline  la  juridiction  du  tribunal  de 
CacD,  et  insiste  sur  son  renvoi  devant  celui  de  son  domicile, 
k  trifaonal  de  Versailles. 

Sans  contester  expressément  qu'il  soit  associé  des  sieurs 
Bcanvoisin ,  Lemoine  et  Roussel ,  il  se  borne  à  dire  qu'il  n'a 
contracté  ni  quasi-contracté  avec  les  demandeurs  ,  en  pre- 
mier lieu ,  parce  que  le  contrat  de  change  lui  est  étranger , 
n'y  ayant  concouru  en  aucune  manière  j  n'y  étant  pas  même 
dénommé^  en  second  lieu,  parce  que  la  lettre  de  change 
s'a  point  été  faite  sous  la  raison  sqciale ,  et  qu'elle  n'a  point 
eu,  d'ailleurs,  pour  cause  les  affaires  ni  les  intérêts  delà 
âocicté.  * 

Dans  cette  discussion  paraissent ,  comme  intervenans ,  les- 
aenrs  Beauvoisii^  Lemçine  et  Roussel ,  qui  soutiennent  que, 
W  somme  produite  par  la  n^gpciation  de  la  letti*e  de  change 
aysnt  tourné  au  profit  de^  société ,  et  ayant  été  versée  dans 
la  caisse  de  la  manufacture  à  laquelle  le  sieur  Jouenne  était 
ttiocié,  celui-ci  devait  être  tenu  de  les  garantir  et  indemni- 
ier  descondamnations  qui -avaient  été  prononcées  pontre  eux. 

Si  ces  prétentions  avaient  été  accueillies ,  no»  seulement 
le  sieur  Jouenne  eût  été  débouté  de  son  déclinatoire ,  mais 
il  restait ,  en  définitive ,  seul  débiteur,  puisqu'il  aurait  été 
obligé  de  garantir  ses  coassociés  envai^s  les  demandeurs  ori- 
{inaires  :  ce  qui  n'eût  pas  été  juste ,  diaprés  la  qualité  et  le 
titre  d'associé;  titcequi  ne  permet  d'établir  entre  ceux  qui 
le  portent  ni  préféi'ence  ni  prérogative  quelconque*  EfoiX  il 
résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  garantie  admissible  entre 
des  associes  que  jusqu'à  cmicurrence  de  la  part  dont  chacun 
dW  est  passible. 

Le  i8  février  sQog,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
<1«  Cafeo,  qui  écarte  l'exception  d'incompétence  et  retient  la 
cause  pour  y  être  fait  droit,  —  «  Attendu  que  la  société  des 
aenn  Jouenne ,  Roussel ,  Beauvoisin  et  Lemoine ,  est  véri<» 
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tnblement  spéculative ,  et  que  toutes  les  braocKes  de  sof  di 
verses  entreprises  sont  autant  d'actes  de  commerce  ^  €|u^ 
par  conséquent,  le  sieur  Jouenne  et  tous  les  autres  membre 
de  la  société  sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  ,  pou. 
raison  des  obligations  relatives  à  leurs  diverses  entrepii*isea 
— Que  les  sieurs  Roussel ,  Lemoine  et  Beauvoisin ,  soat  vala  « 
blement  traduits  en  ce  tribunal ,  non  seulement  en  raison  d^ 
leur  qualité  d'associés  et  des  actes  de  commerce,  mais  en- 
core delà  nature  du  tiU^e qu'ils  ont  souscrit^  que 9  ^^  ques- 
tion élevée  par  le  sieur  Jouenne  étant  uniquement  de  sa- 
voir si  celui-ci  est  tenu  solidairement  avec  eux  de  leur  obli- 
gation ,  et  le  sieur  Jouenne  étant  enfin  obligé  de  défendre  à 
la  condamnation  récursoire  qu*ils  ont  demandée  coutre  lui  , 
il  s'ensuit  qu'il  est ,  sous  tous  les  rapporti,  obligé  de  plaider 

■ 

devant  ce  tribunal  ». 

Le  sieur  Jouenne  s*est  pourvu  en  règlement  de  juges. 

En  admettant,  a-t-il  dit,  l'existence  de  la  société,  en 
supposant  même  que  j'eusse  autorisé  niés  coassociés  à  ouvrir 
des  emprunts  et  à  souscrire  des  traites,  il  ne  s'ensuivrait  point 
que  je  dusse  être  traduit  et  poui'suivi  devant  les  juges  du 
domicile  de  ceux  qui  y  avaient  apposé  leurs  signatures ,  si 
,  ce  domicile  n'était  point  le  mien.  Dans  cette  ;  hypothèse 
même,  mon  engagement  serait  purement  personnel  et  pro- 
duirait une  obligation  de  la  même  nature,  à  laquelle  s'ap- 
plique leprincipe  conservateur  de  l'ordre  juridictionnel. 

Ce  principe  comporte  des  exceptions  pour  Jes  cas  énonce 
dans  l'art.  ^9  du  Code  de  procédure  ;  mais  ces  cas  sont  étrau- 
ger§  à  telui  dont  il  s'agit.  Il  n'est  question,  en  effet ,  ni  de 
garanii'e ,  puisque  je  n'ai  souscrit  aucune  obligation  de  cette 
nature  envers  les  adversaires ,  ni  de  fait  de  société,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  du  paiement  d*uue  lettre  de  change.  Reste  donc 
à  eiiaminer  l'effet  qu'elle  doit  produire  à  l'égard  de  celui  qui 
n'y  a  figuré  sous  aucune  espèce  de  rapport ,  de  celui  qui 
n'a  contracté  à  son  sujet  aucun  engagement  quelconque. 
Alors  la  demande,  qui  peut  être  dirigée  contre  lui  est  toute 
particulière ,  et ,  comme  elle  est  distincte  de  l'autre ,  il  faut , 


t 
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bien  qu'elle  soit  pert^  dcvmt  le  juge  du  domicile  i  c'est  une 
GOBKqaence  indispensable.  Le  tribunal  de  .eoroditirbt  de 
^  Caen  a  donc  mal  jngë  en  retenant  la  cause,  puisqu'il earait 
I  àù  renvoyer  les  parties  et  se  dëclorex  incompétent. 

Les  défendeurs  ont  particulièrement  insisté  sur  cette  cir- 
constance, qvLe^  n'ayant  assigné  le  sieur  Jouenne  qu'en  décla- 
retîcm  de  jugement  commun,  leur  marche  était  nécessaire- 
acDt  déterminée  par  l'objet  de  la  demande ,  et  qu'ils  n'a* 
Tuent  pu  donner  cette  assignation  que  devant  le  tribunal 
même  qui  avait  rendu  le  jugement. 

Da  14  mars  1810,  akuèt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes  ,  M.  Henrion  président ,  M.  Oudot  rapporteur, 
HM.  Maiîhe  et  Ckahroùd  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Jourde,  avocat-géréral ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  $9 
àm  Code  de  procédure  civile ,  le  défendeur,  eu  matière  de 
lodéié,  tant  qu'elle  existe,  doit  être  assigné  devant  le  juge 
an  lieu  où  elle  est  établie;  —  Que,  les  sieurs  Dumesnil  allé^ 
guant,  d'une  part,  l'existence  d'une  société  établie  dans 
farrondissementde  Caen ,  entre  le  sieur  Jouenne ,  deman- 
deur, et  les  tireur  et  accepteur  de  la  lettre  de  change  passée 
à  l'ordre  des  sieurs  Dumesnil  ;  et ,  d^autre  part ,  prétendant 
que  cette  lettre  de  change  n'avait  été  que  pour  les  besoins 
'  At  cette  société,  n'ont  dû,  d'après  les  dispositions  du  Code  ci- 
dessus  cité ,  assigner  le  sieur  Jouenne  que  devant  les  juges  de 
rarrondissement  de  CaeÀ ,  et  que  c'était  devant  lesdits  juges 
qoe  le  sieur  Jouenne  pouvait  proposer  ses  défenses ,  soit  sur 
Pexi^tence  de  la  société ,  soit  sur  les  causes  de  la  traite  dont 
il  s'agit;  —  Déboute  le  sieur  Jouenne  de  sa  demande  en  rè- 
glement de  juges.  ^ 

Nota.  Yoy-  M.  Carré ,  Lois  de  la  procédure  cmle,  t.  f, 
p.  i5i. 

COUR  DE  CASSATION. 

l^s  créanciers  d^un  failli  qui  n'ont  pas  expressément  ac" 
quiescé  au  concordat,  et  contre  lesquels  V homologation 
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MfimtifB  n*a  pas  éiéprononcéo ,  ptvs^mn^ksn  poixrvoiw^ 
s^par  iN9/i%iKEimoxf  ^  $oii  par  tierce  orponnoif ,  contre 
,  Icsfegemems  rendus  atee  les  syndics?  (Ms.  aff.  )  Cod. 
de  proc.  cîv.  ^  art.  466  et  474*  ' 

Les  créanciers  Davelut. 

$QUf  l^o^donoaiice  dç  1675 ,  ooBUBe  sovs  Terapire  du 
Gode  de  commerce  ^  les  refiis  <tf  oppositions^  des  créancien  à 
l'hoipplpgatioa  d'tm  ooncordat  souscrit  par  teux  qui  réumfr-< 
saient  les  trois  quarts  en  somme  de  la  totoUté  des  créajiocfl 
étaient  admis,  mais  avec  eette  différence^  1*  qufaijtrefoîs  on 
pouvait  former  son  opposition  même  après  le  jugement  d^h»» 
mologation,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  dait  être  digoifite 
dans  huitaine ,  pour  tout  délai ,  du  jour  où.  le, concordat  a  été 
consenti  (art.  525) ,  et  que  les  oppositions  ne  sont  plus  admi- 
ses après  le  Jugement  d'homologation  ,  lequel  est ,  à.  «et 
égard ,  définitif)  x*  qu'autrefois  les  résolutions  prises  à  la 
pluralité  des  voix  par  les  créanciers  étaient  exécutées  pac 
provision  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit  dea 
detjjtes  (art.  5,  tit.  1 1,  de  l'ordonnance  de  1673  )  s  d'où s'ca* 
suivait  une  distinction  réelle,  entre  une  homologation  proTt- 
soire  et  celle  définitive.  Au  lieu  que,,  depuis  le  nouveau 
Code ,  cette  distinction  s'est  évanouie  a,ù  moyen  de  ce  qu'il 
n'y  a  qu'une  sorte  d'homologation  qui  est  défini^ve ,  exdu- 
.  sive  de  toute  espèce  d'opposition ,  puisque  celle-ci  doit  être 
formée  ^t  jugée  avant  l'homologation ,  et  que,  finalement, 
en  créant  des  syndics  provisoires  et  définitift ,  on  a  respecti- 
vement assigné  à  chacun  d'eux  le  genre  et  la  nature  d«  leur9 
fonctions. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  lorsqu'un 
concordat  avait  pour  objet  des  mesures  à  la  fois  conserva- 
toires et  définitives ,  le  refus  des  opposans  dont  les  créances 
n'excédaient  pas  1^  quart  du  total  des  dettes  n'arrêtaient 
point  l'exécution  des  premières  ^  mais  il  n*y  avait  que  l'ho- 
mologation définitive ,  autorisée  par  l'art.  7.  du  même  titre , 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  qui  pût  légitimer  l'exé- 
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eotion  desMooades.  D'où  il  rësultait  que,  jusqn^à  cett^  homo* 
kgfttîOb  défittitrre,  les  créanciers  qui  n'avkiieiit  pas  sîgxlë  lie 
concordat  pouvaient  aFtiaquer  les  actes  des  syndics*  et  se  poui'- 
Toîr  soit  par  tierce  opposition ,  soit  par  interyention ,  contre 
les  jngemens  rendus  avec  eux.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
Fespèce  suivante. 

Le  7  prairial  an  i5,  un  concordat  avait  été  passé  entre  les 
créanciers  du  sieur  Daveluy.  Ce  concordat ,  revêtu  de  la 
signatura  des  trois  quarts  en  somme  des' créanciers ,  fut  ho* 
mologué  provisoirement. 

Le  sieûr  Poujol,  yndic ,  se*  crut  dès  lors  autorisé  à  pour- 
suivre l'adjudication  de  plusieurs  immeubles  du  failli  :J1  j 
fut  en  efiet  procédé. 

La.  dame  Devarsjr,  Tun  des  créanciers  qui  n'avaient  pas 
accédé  au  concordat,  demanda  la  nullité  de  l'adjudication , 
et  se  rendit  tierce  opposante  au  jugement  qui  l'autorisait , 

sur  le  motif  qu'elle  n'y  avait  pas  été  partie. 

« 

Cette  prétention  n'eut  aucun  succès  en  première  instance. 
L'adjudication  fut  déclarée  valable. 

La  dame  Deyarsy  appela  de  ce  jugement,  et  d'autres 
créanciers  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas  intfirvinreni 
et  ai^uyèrent  sçn  système  de  défense. 

Le  i8  mai  1809 ,  ai*rêt  par  lequel  la  Cour  d'Amtens  admît 
^mtenrention  des  créaneiera susdits,  et,  infirmant  le  juge* 
ment  atta<|aé ,  reçut,  la  tierce  opposition  de  la  dame  Devarsy^ 
Faisant  ensuite  droit  au  principal,  la  Cour  déclOTa  nulle 
fadjttdîcatioB' faite  sur  les  poursuites  du  sieur  Poi^jol ,  atiea-r 
au  qq«  la  dame  Devarsy  et  les  créanciers  interveni^s  n'a* 
vatent  point  adbéré  au  concordat^  que  ce  traité  n'avait  pas 
été  homologué  définitivement,  «t  que  l'homologation  provi- 
soire ne  pouvait  conférer  de  pouvoii^  aux  ^adica  que  pavr 
le  recouvrement  des  créances  et  l'acquit  des  dettes. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  des  art.  466  et  474 
<hi  G)de  de  procédure. 

Aux  termes  de  l'art.  466,  disaient  les  demandeurs ,  aucune 
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interrention  ne  peut  être  admise  en  cause  d'appel ,  si  ce  n'est 
de  bi  part  de  ceux  qui  ont  droit  dç  former  tierce  opposition  ; 
et|  suivant  l'art*  474)  ^^^  partie  ne  peut  former  tierce- op- 
position qu'autant  que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n^ont 
été  appelés.  Or  les  îutenretians  et  ia  dame  Deratsy^  tierce 
opposante,  ont  été  appelés;  il  y  a  plus,  ils  sont /iS||9hfifSpenii^^ 
par  le  syndic  ;  ce  sont  eux  qui  ont  agi  par  son  entremise,  qui 
ofit  poursuivi ,  en  quelque  sorte ,  sous  sbn  n0m>  l'adjudic^i^ 
tion  contre  laquelle  ils  s'élèvent  aujourd'hui  sans  fondement. 

Du  14  fnars  1810,  aurât  de  la  Cour  de  tcassation ,  section 
des  requêtes,  M.  /fditrio/iprjjsident,  M.  Pajon  rappofrtear, 
par  lequel  :  * 

«LA  COUR,  -^  Sur  les  conctuéions  de  M.  Daniels,  avo- 
cat-général;—  Attendu  i«  q^ie,  d'après  les  dis{^itions  de 
l'art.  4^  du  Code  de  procédure ,  il  suffit,  pour  avoir  droit 
d'intervenir  en  cause  d'appel ,  d'avoir  celui  de  former  tierce 
opposition  à  Tarrét  à  intervenir;  —  Attendu  2<»  que,  d'aprcs- 
les  dispositions  de  l'art.  174  du  même  Code,  toute  personne 
est  recevabie  à  former  tierce  opposition  -à  un  jugement  .lors 
duquel  elle  ni  ceux  qu^élle  i^préséu te  n'auraient  été  ap'pe^ 
lés  ;  —  Attendu  5»  qu*!?!  est  formellement  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  les  intervei^^ns  n'avaient  point  été  appela  lo^s 
des  jugeraens  qui  avaient  préparé,  consommé  ou  suivi-.les 
adjudications  dont  ils  demandaient  la  nulKté;  —  Attendu 
4"  <iue  cependant  le  contrat  d'union  du  7  prairial  an  1 5  n'a- 
vait point  été  homologué  avec  eux ,  conformément  à  fa  dis** 
position^ue l'art.  7,tit.  11,  de  i'ordonïiancedu  commerce;  et 
qn'en  conséquence  le  sieur  Poujol  n'avait  point  eu  de  pou- 
voirs suffisans  pour,  faire  procéder  auxdites  adjudicaiious  ; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  l'arrêt  attaqué,  en  recevant 
lesdtts  intervenans  ticts  opposans  auxdiis  jugemens,  et  eu 
annulant  lesdites  adjudications,  loin  dé  contrevenir  aux  lois  ; 
citées  parles  demandeurs ,  n'en  a  fait  qu'une  juste  appitca* 
tion }  —  Rkjettk  ,  etc.  1» 
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COUR  içyâ;  c^sation. 

U  règl^  fiu  t^Mie  <7iK*ifii  associe  Mok  anigné  deranê  lej^ge* 
éi'Smtgkla  sûciéié  est  j/fiaèUé  s^vppUque^-ôlhimix  tO" 
.  €fM$  m^'-pataèc^Maion  ?  (ftés.  nëg«)  Cod.  de  procéda  civ., 

Lmfu'Ux  ^fbâsiowrs' parUeigaas  tlàmiciliés  en.  iiffe'reus 
UtMBf,  lû'4ibm^ndeur^>peiU^iily*Ji  son  choix ,  les  assigner 
eu demkHedetun ^«amtP (iU»9«ffO  Ced.  de  proie,  civ. , 

BERT11^.  C.    PylSQUUr   WV  ISANfQK. 

\  Le  If  leptcmbie  1807 ,  le'iûeu»  far/iVi  assigne,  devait  le 
I  trifaiiiiel  ée  comitreree..  de  Betançoo,  les  siettri  Pasquîn^e» 
:  MémijT  podr  ^*llt  KKefi4  folidaimneat  tenus  à  lui  rendi-e 
I  tàÊÊ^à^  prodak  d'iJii9*pabotiUe4le  montict  ^ndEues*  par 
i  i'vft  dftuxà  iB^Man^Mpke,  .el  achetées  à  ceteSK.eiite6aiwi^ 
I  M»^eirTertird*uft  trailëaou$cri^à'Pari8en  venddonMraJe 
I!a«>«fetf  Jeenjoâ,  qui  étéSt.diMD»îlitf  à  BesBDçoR^j'eo^niieît  la 
caapéleBeâ  du  trîbuaul  .de.  cooiktnevce  de  celle  ville  5  4iwa 
^HHÎn yqui étett dtoaieiKd  à!  Pai'U^  pnopose^.sui*  ce£iilide«* 
SMBtyinii  d^kaliiiialoiref  et,  jepréraliinld'ailleoiiide  la)cii!«* 
<BaBslaiice:4iiae  fe^trailé  social  avakiété  ^iH  et  signé  à  Part&'4 
'ilikaiande^iôiifréiwotdevàHiiJesjifpis  de  seli'donii4Îit^.  .> 
'  Le  i^«M3(obré'i8o7,  lugemait'qttit  rejette  leidMMînatoirf 
fiopetéi  et, t  le"  5*  dtembre  suivant ,  .-arrêt  de  la  Coui* 
^  Besançon,  qui  dit  qu'il  a  été.  bien  jugé,.  i«  parce  que 
^  sicnc  JeaneoR ,  l'un,  des  ascociés,  demeure  dans  le  res- 
'Mrt  du  .tribunal  de  commerce  de. Besançon;  %•  parce  (j(lie, 
<*iv«n^ rartîcle  $9  du  Code  de  procédure,  lorsqu'il  y  a 
^i^ax.  ou  plusiawra .  défendeuci ,  le  demandeur  peut  se  pour- 
^r  devant  k  pige  du  domicile  de  l'un  d'eus,  &  son  choix  ; 
f^'eacore  que  Pasquîn  ait  objecté  que,  suivant  le  iMme  ar- 
^,  faction  relative  à  une  société  doit  être  portée  devant 
^  jugeidu  lieu  où  die  est  établie ,  tant  qu*elle  esisle ,  cette 
<^^ection  n'est  pas  fondée ,  d'abord  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
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ici  d'uBt  soeiété  cons^nl  ^f^$  une  séria  difafiûre»^ 
(l^une  iocîëté  en  participation!,  qui  cesse  d'csUlcr  lonq«ê*Jg 
négocia^on  particulière Jpour^alqtiieUe  elle  ett établie  ^  fioi^j 
et.fii^aiasî  on  ne  peiil puA  ^iirm  qm  la  aaaHflél.9P  ^(suaitigi) 
e«tt«  mkc^é$  '^  JCn  sf^çtmdlicsiy  {««oe  4iia«  laiffhiritftdf  ftaw 
oaattëe  eseiste^  ^ns  le  li^  où.  elle  se  0MN^raol»<|\saii«èntfMi 
aecasioB^  il  suit  de  là  que  la  société  dontîlls'agit.eiâaliarai| 
cm  mMkk  eaisté  à  la  Maf  tîtriipm  %  et  n^aaiiiaît^iyietist^  ^aasgttij 
etque^aouA  oe  Muveaii.na^fciat^  on.aa  peqrf  «{fie  ravoarii 
au  domicile  de  fim  deseusaC^  pour.fiur» j|Nwiini>Mi^  ;amr  h 
compte  demandé  par  Tan  d- ^iiz«  4 

Le  sieur  Pasqtiin  se  pourvoit  «^  règlement  d^  juges. 
•  'iaa.distinettMi,  dit-il,  étaUie.entreJet.âaeiif^  propte- 
aaent  dites,  eteelleè  enp^ticipàtiatt^^peut  ftera  «aal^.siusyil 
«  leur  nature  et  à  leurs  efi^is^  maÎA  elle  est  Jéfimife^fwlmtiMii 
ment  à  Tétat  de  la  queili^ii^^  »1  a>git  de  Sfi«aie.^.»i  dapa  I« 
aoB«e»laiiona  âeTées  entre  les  paiiielpoas ,  o»  ne  éHU  ;^ 
admettveles  mimes  principes,  les  ^aames  ri^gliss  de  a^s^pé* 
Ieilce^.ipie42ein;,qm  sont  sutrja  à  Tégard  lUs  f^iHisj^iiuai 
ailles  enti-e  de*  associés.  oidâaaMwa.  OoVB^vmAÛfmém  fitil^ 
question  est  kicmiSfstablft|  nnile  loi  n^nulonsa  vne  dîCanaii^ 
entre  les  unes  cj|  les  antres  z  ^»pm  »  ^puiffueiWl»  .59  é^  £odi 
de  procédure  veut  que  rassignation  soit 9  ■  e»  sa^tièe^  jduLasi» 
ciété , .  donnée  rfeva^  1^  JMB*  àm  lien  ourdie  est  établie^  cis  M 
peut'étiwâi&lMinçonqtte  le  sieur  Jea|0on  doit  étse  tmjlnif 
In  sci^iété  éant  il  est  memim  n'aïf ant  •punaiê'etu  jon  ftatilissai 
ment  dans  cette  ville.       ,....',  -  ,, 

•£t  remaïqnea  que  -ci^Ue  pactie  dte  l!«rlEcle  pnéctté  est  Côh^ 
tii%au>K 'Coassociés )  et non^n  des tsem crésméfersdelaeoeifMi 
•A  f  égard>de  c^tn^ci^  Ton  convient  qdc  (a  dispoattioitpa^fc^ 
dente  n'est  point  applicable.. La  ràiaott.en  ait  simple  z  cte 
({Ue ,  par  rapport  à  eus ,  la.  matÊtee  nVf tant. que  peracuinclAi^i 
ils  sont  fondés  à  so  prévaloir  de  kî  £aouké  nceor4ée.<cn  psujeil 
CBS  aux  demiindeurs,  d'assigner  devant  ln.tribnnal  du  domi* 
-eile  de Tundes  défendeurs.  3laîs â'il  s*egit<le demandas- Son* 
mi&  antre  des  çeassocié» ,  pour  raMu  de  laaaciété,  ee  ii*est 


ihiMi  fiig#4l«  ioMdie  de  f  m»#iéM  ;  mab  bîèii  mt  jtige  du 
iÎMàtft  «oeiM  M  AaMe ,  ef«^^kÉ>ddir«i^f  éM^^dàitifsei. 
Tdk  «rt  l*  sMile  maiMre  râiiMHttbli»  de  concilier  fes  dispo-^ 

t|)^0|ipHu  yg'fa  B>tiife4le  la  todétë  eti  jmfûtlpsiMùtï  i¥- 
ii<cèiimiwâiffWgmio»|  ptAMpi'eHe  anraît  exhté  à  ht  Mar^ 
1M|a«y  A^atkVf«faftttti<ktftéaiiS«tte.  BMitiniè  lodà^ 
ai^fvIkfÉlknia^ia^okjfftdllêftBEâé^ètseiiAlè:  eètdb|ft\ 
conaedani ritypodièie, tatlfaehat^ eomfBtttf et  M  vêhW 
fM]MaolinedeflN>nfftk.  fiMèveKIe,  eet achat;  escisfent 
MoBteitftë:  donc  la  sociétë-^ui  ft'eèt  formée  K  cesiifet  a  ùiie 
«nette  V  ^œiiietoiilee  lei  atflrei  dotit  la  datée  ést|i!iif  ou' 
aiiBiiiiri^me. 

CtaWpoiiit  à  lu  Mttni«iii}lie  cftie  cet  étabrisiernéiit'  â  eti 
faa,  IM»  à  P«riâ  :  miMtMfettC  M  ikudrait  lantenir  ^ae  1» 
nâéKi  a^taliteiit  yic  là-etf Vefèrg  la  rente  deè  inarchaA- 
iKKiiaoMh^f^é^aariAtiiii  paradoxe^  trop^étfànge.Atitii^ 
AfiPèi  0d  tfilène ,  TétallKiieiaeiA  de  ta  toiÉfkgû^  iBei  Indèir 
«vafalean'Mkiéatt  point  Mi  Plù-if,  iliaiè  àla  Cbirté,  nraii 
i«liÉder,#tt  â  Ponididitfrsr  9  pi^dë  <4a«  les  aehafis  du  féif 
^inân y  qH»e  comfygnie  Ikiiâtt  par  Pentrefliile  dé  sé^r  Ja'é-' 
tem^op^raiant  daw'esaèentnéési  Efr!  les  lodéti^s  ordU' 
■Mioa  es  côaMMwrflle  qnf  sont  touseritei  êiiCre  d4s  ti^oi 
cinis  r^ieolea  nesonl^Hes  Cas  censées  ëlabKeS'datn  le  ne(!^ 
^<S8iiiegoi6ittao«li6iii'rAidâiee;  encore  quêtes  sfiebV  le 
«^âek«fsfpéc«MMt.dtaé  l^i-dltenses  parties  dtk  |$fdbe> 
ÇhWiiediat.daèe^k»4|ii6  la  Itei»  derétabi'rtkett^eht  d'ime 
«Méast  là  c^  4Uc  ftVi«roe  pinMl '4{ife  dans  te  Ifeti  où  elfie* 
i^aMnteit. 

Méô  on  insiite  en  dkadt  qitfe ,  dana  la  s^îëtë  du  genre  do 
«k dèttt  Hert  quaaiioB ,  M  ijè^leigit p6ÎBt  d'une  ^He  d'af-' 
iwi,  mak'â'ttaett^gooiatîoa  particulière,  qui  ceM  aossitât 
fKifabîet poarlc^pal cHe a^élbniifc  a  été  atteint!  Sans 
ioaleiel  ait leraiMttfvd'tee  sodétèea  participation;  d'être 
Kmilée  et  reftreiiiteà'tnit  négooialkMi  spéciale;  lifais  dkf  n*èn 
ea  ]iat  «MÛi»  »t  iaeidlé  tatrewlSe/  qui ,  atuid  qu*ou  Ta 
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^jàdijtaKeçmîsoB  ^  ^Uldlfe,  comme  Ici.i«iir«i9 
de9  pi *^^^Il|et.€^  de»  règles  in|bro^uîftt$  pour  toutes  legfoo^, 
iiidistin<^ipe!9l£  c'estce  quis*jMi4ui|  dt.ce$  termtt^fêsiiréfifi^ 
coiiiîjgii^  dans  Taiticle  précité  :  «  En  matière  deiociéléy  tut^ 
qu'elle  eiiste,  le  dëfendeur  sera- assîgpédeyf  ut-lé  fugedii 
lieu  où  elle  est.  établie.  »  Or  cet  artiole  ne  distingue  point 
les  sociétéi^ntPt.  ell^.;GeUe  dont  il  s'agH  ici^n'a  eu.d'apilrs 
étaUiss^ent  f ufà  Pai4f  t  tc'eK  à&^ê  devant  le.  tiibunol  it 
Paris  qiir  TassigOAtion  d^vaU^étfe..  donpée> 

A  la  vérité  la.  loi  se  sfrt^des  mots  uuu^u*eU&  existe ^^ 
mais  ce  sei;alt  tirer  une  oonséquence  opposée  a  son  esprit  que 
d'en,  conclure  que  la  soçi^  4ml  nécessairement  exister  en* 
coi^  pour  qu'elle  ait  son  effet .:  car  eet  article.,  ooniMléré 
sous,  et  point  de  vue  rigoui*eux^  ne  seaak  presqu*  jwaîs  ap- 
plicable ^.puis^iue  ce  n'e^  que  Ivrsfae  les  «»cîétés  sosii  dis- 
sputes'qi:^e  les  contestations  entre  les  tîoas^pesés.siirvienneiit. 
^'ailleurs ,  n'es^on  ppint^fondé  à  xli«e<qtte  les  sodîétés  n'ont 
çessé^d'e^fifter  clue-Ior|q^e  les  coassociés  «ont  respectivenait 
quittes  entre>eiip,  et  que ,  juiqa'ati  compte  d^nitH*,  la  so- 
çi,été^ubs>t8te,tou|ours?  Sous  ce  ^apport  il  est  vrai  de  dire ,  et 
oo.yçut  soutenir  avec  raison,  qu^  la  société-qui  a  été  con- 
ty^çtée  HYtc  les  sieurs  Bertin  et  Jeanson  ^existe  ei|eore,.et 
qu'oi^jesi^  àeet  égard)  dans  la  position détermisée<parl'ar- 
^clf  5q  du  C^. 

^  D|u.i4  ^^^  1810  y  AARÂT  delà  Cour  de  cassation  y  sectioa 
des'r,eqmêtes  ,4au  rapport  de  J^  Cassmgne  iffut  lexfàel  : 
^,. «.bA  COjUIV.  ^-  Sur.  Jes cbaclusionft'Je M.  Jàûr€le,%vû' 
catrgénéral  y  '^.Attendu  que ,  suivant  l'art.  69  du  Code  de 
procédure  civile,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le.dema«deur 
peut  1^  assigner  au  domicile  de  l'un  d'eux ,.  à  son  cboixf  et 
quef  dans. l'espèce,  Jeanson,  l'un  des  défendeurs,  a  son  do- 
mixité  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon^ 
—  Attendu  :que  la  .di^pofillon  du  même  article  qui^reulqite 
le  défendeur  soit  assigné,  en  matièi>e^de  société,  tant  qu'elle 
existe ,'  devant  le  juge  du  lieu  où  elloiest  établie ,  n'est.poiat 
afplicable  aux  sociétés- en  participation^  qui,  ncconsistaiit 
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fmém$  itnc  wégn  d'aSiire«Vta*ont  point  d'assiette^  et  ccsfeût 
désister  dSft  qiie  la  A^gochitlbD  particultèfe  pour  laquelle 
des  îMrt  eu  hcé  est  finie  ;  qa^éii  eas  présent',  if  s*égit  d'une 
lûciëtë  de  cette  espèce;  —  Rurm ,  etc.  » 

Nota.  M-  Caire  j«  çonj^jate  de  citer  cet  «rrét  daiu  set 
Lrisdela  procédure^  tom.  i*^|  p.  i3[i.C'^aise£  dire  qu'il 
ta  adopte  les  priiieip/es. ,       .  . 

COUR  D'APPEL  DE  ^RtJXELLES. 

Dans  le  sens  de.  Pai^  ffi6  *dit  Cêé^^ciHl,  Veumarsa^ 
iarii  fui,  en  dém^issmsk  un  UtiSÊ^eni  soun  les.jreux 
dtt  propriélaire  du  fondt  ,  y  irùu\re  un  trésor ,  doiùtîl 
ert  iÊfoir  la  moitié  7:  {Ré».  aiT^j  >         t     y 

Le  sieûr  Droissùrt,  propHAâire  d'tfne  maison  située  k 
Toatnay ,  employait  le  nommé  Bertoh  à  démolir  un  bâti- 
ment qui  masquait  la  vue  de  son  jarâin.  Un  jour  que  l'ôu- 
vrîev  travaillait  à  cette  démolition  (  c'était  le  5i  mat  1609}, 
il  heurte  et  fait  résoniièi'  a  un  coup  de  pioche  iiu  vase  con- 
tenant des  pièces  d'or  frappées  sous  le  règne  de  Philippe- 
)e-Bel.  La  quantité  et  la  valeur  des  pièces  sont  incertaines, 
ciiacuhe  des  parties  ayant  exposé  les  faits  daiis  son  intérêt 
exclusif,  et  le  propriétaire  fie  portant  qu'&  1,000  fr.  seule- 
ment la  valeur  des  pièces,  que  l'ouvrier  élève  &  celle, de 
16,000  fr.  *'  * 

Bi'oissart,  qui  ét^it  présent'  à  l'opéi^ation,  s'empare  du 
trésor,  et  Femporte  avec  lui,  sans  réclamation  de  la  part  dé 
Berton  ,  qui  san9  doute  ignorait  daps  fe  moment  quels  pou- 
vaient être  ses  droits.  Pende  temps  bprès,ilfait  assigner 
Droissart  aux  fins  de  fui  rendre  moitié  des  sommés  contenues 
itns  le  vàse^dont  il  s'agit.   * 

Celui-ci ,  devant  les  premiers  juges,*  a  soutenu  que  c'était 
lui  qui  avait  découvert  le  trésor,  et  il  invoquait  sa  posseir 
sion  comfne  une  preuve  certaine*  de  ce'fait. 


■»  .*' 


.    Cepeiuiaai  k  trib^xnil  de  T^uc^^vQrm  eottéMB^MBri 
à  rendra. }»  .mpitië  da  uéua^  k  Beitpa^  et  addlb  ce 
imraii  iorfK^t  sur  Ja  i{i|Qf|tf  V  ÎViQui'à  ^uiBttlTfiKBfr 
5,'OOo  fr,  ♦  -î 

Sur  l'appel,  DiNMssarl  a  prëifendli  4'«bord  q^t  ^  lé'dr#f* 
d^faiVctffiotf^MM  forroaut  que*  )>arhi  (cNiiMaiice  ^^  k^^njiOr 
de?uH  applirtémr  à'cdot  qui  le  preirfîar  s^eii  était  empffrë  v 
et  qui  depuis  lors  en  avait  conituiië  la  ftettsànee*  Il  àfoatiiit^ 
en  aeeaitd  Iieu^  qu«,  kirt  méine  queltai'loa  âui*ak  tnnuvé  le 
trésor ,  et  s'en  «evait  ixuitét*ielf ameui  saisi ,  U  di^  aiiraît  ttiaran 
droit ,  parce  qu'il  éta^  edlployét^ea  li|i  comnLe  HKtroeoaire, 
•t  que  tout  ce  qu'il  f4i»iît  dtins  1^  f^uid»  du  p^;opriétaîre  ^.^ 
avec  5on  ai^eut,  étiiil  censé  fait  par  le  propriifteire  kiî- 

Protssa^'t  invoquait  eu  feveur  de  4ir  Jentiment  ('op^dÂo.n.dc 
Ferrièr^  9  qui  «  dai^  fon  Diçlionnaife  detDroil  |  V"  T^fè^or  , 
établit  en  effet  oo^^e'UQp  rigl^^^ertaiiiequ'iui mf^e^rc 
ou  un  domestique  qui  a  trouvé  un  trésor  d^xu.  le  fouda  dm 
son  mattre  n'y  a  aucun  droit  ;  et  Tappelant  concluait  da  tout 
ceci  que  le  tribunal  civti  de  TouVo^  ava:}  nurf  i^^* 

iL'intîoié  répliquait  qOe  la  décMit^ite  du  trésor  a^iparte* 
nait  à  lui  seul,  et  que,  s'il  ne  «'étaH  poiikt  ojppoië  à  l^e^tève^ 
ment  subit  effectué  par  le  sieur  Droissait ,  c'était  pour  évfler 
les  voies  de  fait  et  les  actes  de  violence.  Il  a)oulah  que  la 
possession  de  l'appelant ,  dans  l'hypothàie.  Me  fiinnait  point 
un  titre  en  sa  faveur,,  parce  qu'elle  n'était  pas  fondée  sur 
la  bonne  loi;  qu'autrement  le  plus  faible  serait  toujouin  la 
victime  du  pFus  fèrit ,  Vil  si^bait  de  dire  :  Jç  possède;  dênc 
la  chose  est  à  mût.  , 

Quant  auT  principes  du  droit  qui  devaient'  réfir  la  «la- 
tière ,  riottmé  observait  que  ce  n'était  ni  dans  des  «uteurt 
qui  avaient  vi(4iH  ,  ui  dans  des  teitet4e  lois  pMs  «u  mains  . 
obscurs ,  qu'il  fallait  ptiiser  les  raisûDt  de  décider  sil  titiovail 
sa  prétention  bien  clairetiientélaUîe  dans  TÉrt.  716  du  OiKie 
civil  ^  qui  avait  fait-  justice  de  toutes  kusubstiiitès'ddaa- 
ciannè»  écoles  ^  efl  qui  admettait  l'IliTciilemr  m  ^pM^|e  du 


Ipèçr  ««ecJk  pvoprtiUire  du  ib^cb  |  aasi»  épird  à  b  qualité 
l|l>  la  «qpdiliMi,  ée  oeUii  qai  Le  d^touTrc. 

OiMM  pfrtiuMkm  î«ttàif ,  disait  Beriao  ,  qut  Pnc^tion 
irilMMifp^au  lëgMitair  t  la  cantrovene  sur  cepollK  éCaîC 
mp  eomme  pour  qfjf om  puiita  pdfuelire  ime  partiKa  nufh 
yajtkwi^  et  de  MO  niemse  à  oet  égard  oa  dott  tîrar  la  con-'' 
liqueacéiiéoeiiaîre  i|tt*il  a  touIu  réeatter^Ottima  îujuil»  et 
iiumit  Ja  foadetat»/ 

Da  tSman  i8i<rf'AaaiTdelaCbiird(<Bnixelbi,da«ttièfiié 
dttiiibi««   MM.  7%Mda  et  Jo^  arocati  ^  par  lequel  : 

•  LA  (X)nR,  —  Attendu  que  Pappelant  a  pose  lut-m^me 
en  fait  que  For  a  été  trouvé^  en  fouillant  la  terre  par  sou 
ordre  :  «—  Voh  il  tésulte ,  ce  qui  d'ailleurs  est  dans  Tordre 
des  choses ,  que  le  trâor  a  élë  découvert  par  le  traTisil  de 
rbtimé  «  oufrier  travaillant  à  ladite  fouille  ;  -^  Que  le  Coda 
mi  donne  la  moitié  du  trésor  à  celui  qui  le  découvre  dans 
lefcrrain  d*amHiî;''-^'MâT  rappellatîon  au  néant  ,  avec 
«aende  et  dépens.  » 

Nûkt,  Vareo^  tom.  7  ^  p,  45S^  de  ee^  recueti ,  i«  observa* 
tiMisqsi  pfécMept  un  arnéi  d«  lu  Conr  de  Bordtant ,  rendu 
or  imeqttastia^fiialofise* 
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tes  disp0€9d99ai  Ufishnires  qui  M/mktêni  mus  agens  dé 
duinge  et  courtion  défaire  pour  leurtompie  particulier 
des  epérûtions  àe  commerce  enifutnent-eUet,  par  Itr 
Meule  ferce  de  tef»  àëfènse  >  Ut  nulL'té  des  epiratiens 
4fu'ibaurtUenieomemmée$  defaù,  au  mépris  délm  pro- 
hibition 7.x  Rés,^.  \  Çod.  dexomm. ,  art.  85  etB?. 

LfluavKs  nx  Rocbiport.  C.  MmTiift.  ' 

î*mrile— ns  flç)  rnBOTnrrrr,  tît.  a,  art..t«,  «défend  aux 
*|te  da  banque  Mik  dk  chaiige  de  Cure  le  ehainge  ou  tenir* 


banque  pour  leui*  compte  particulier,  sous  lei^^ai  x>ii. 
des  nonis  interposés  dîrectemept  ou  iiftd|sccttiii9(il  * } 
même  ordpuuance,  art.  a ,  ajoute  :  «  Nie  poiirront  aii|pf  jMi 
cçurtiars  de  marchandises ,  en  faire  auoun  trafic  f^oilf^JlAg 
compte,  ni  tenir  caisse  chez  eux,  ou  signer  des. lettres  sig^ 
change  par  aval,  »  La  même  défense  se  t^ouy^  répj^jr  dcdkv 
un  édit  du  mois  de  décembre  i  yoS ,  et  dans  un  arrêt,  ~  ~ 
seil,  du  22  décembre  1755  ;  elle  est  écrite  dans  VtkirfL  h^^ 
tion  2,  de  la  loi  du  28  veudémiairean  4,  relative  à  la  po^ce 
de  la  bourse ,  dans  Tart.  la  de  Tarrêté  du  27  prairiqj  an  10^ 
et  enfin  dans  les  art.  85  et  87  dii  nouveau  'Code  de  coin«> 
mer  ce. 

Que  décicWr  cependant  si ,  au  mépris  de  toutes  ces  lois, 
nu  agent  de  change  j  un  courtier,  fout  pour  Ipur  conipte  par- 
ticulier quelque  opération  de  commerce  ?  Annullera*l-on  cette 
'  négociation  ?  Non ,  sans  doute  :  ear  00  ne  voit  nulle  part  qu« 
ces  opérations  soient  frappées  de  nullité;  et  l'ordonnance  du 
commerce ,  au  titi*e  que  nous  venons  de  citer,  ajoute  seufe- 
ment  ces  mots  :  A  peine  d|  privçUon  dé  leur  charge  et  de 
i,5oo  livres  A^ amende.  Il  faut  donc^reconnaUre,  ooiame  l'a 
fait  la  Couj;  de  cassation  dans  l*^pèce  suivante,  que  l^peines 
prononcées  co'ntrc  les  agens  de  change  et  çourtiess  leur  soiii 
purement  personnelles,  et  ne  doivent  pas  s'étendre  au  point 
d'entraîner  la  nullité  des  négociatiops  où  ils  sont  eutrés  pour 
leur  compte. 

Ledanois  de  Besenvat,  porteur  de  billets  à  ordre  souscrits 
à  son  pvofjt  par  le  sieiu*  LeUèvre  de  RoeMefort,  piiir  une 
somme  de  7,5oo  francs ,  les  passe  à  l'ordre  dusieur  Martine , 
courtier  de  commerce  a  Rouen.  {I  n'est  pas  clnirei^ent  établi 
si  ces  effets  ont  été  passés  a  roi*dre  de*^ Martine,  dans  Tiu- 
teutiou  de  l'en  rendre'propriétaire,  ou  seul^tment  à  l'eficldé 

les  nége^ei;. 

Qnoi  qu'if  eu  soit,  Martine^  s'en  trouvant  poasesseur  au 
momeut  de  leur  échéance^,  crut  pouvoir  eu  demander  le 
paiement  a»  sictir  Lelievie  de  Rochrfort*  l^a»  oaiwici  jrefusa 
de  hii  en  pa>et  le  montant^  sous  prétexte  que  a^fualilé 
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d^agrat  de  chdnge  'résistait  â  Vidée  que  réeltenent  b  proi» 
priâe  de  ces  etfeU  lui  At  acquise,  et  son  rcfut ,  à  cet  égard , 
fitt  afatorifté  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Caen ,  qui  le  renvoya  de  la  deoMinde  formée  contre  lui  par 
Hartîne. 

Gb  dernier  appela  du  jugement  qui  proscrivait  sa  réclama- 
tîon  ;'et ,  plus  heureux  cette  fois^  il  obtiul  delà  Cour  d^appel 
un  ârrél,*sdus  la  date  du  20  juillet  1808,  qui  condamna  Le- 
Cevre  de  Rochefort  au  paiement  des  billets  dont  il  s'agit. 

Letièvre  de  Rochefort  se  pourvut  en  cassation  contre  cc^t 
arrêt ,  et  invoqua,  pour  moyen,  la  violation  de  toutes  les  lois 
que  BOUS  avons  rappelées  au  commencement  de  cet  article; 
mais ,  d*après  t^etplicâtîbn  'que  uoiu  avons  donnée  de  ces 
mêmes  lois,  il  était  évident  quMles  ne  prononçaient  point  la 
iiioUilé  des  opâ'atiôns  faites  par  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers pour  leur  propre  compte,  et  que,  si  elles  punissaient 
ces  rôncljonhâires  par  ta  privation  de  leurs  charges  ou* par  des 
amendes ,  elles  n^atlaîent  ')k>mt  jusqu'^à  dispenser  de  tsnir 
leurs  eiigagcmeus  ceux  qui'lcà  avaient  contractes. 

Le  î5  maH  1810,  ^iVRiT  de  la  Cour  de  eassatiod  ,  section 
des  requêtes ,  au  rapport  de  H.  ^umoni,  par  lequel  : 

m  La  COtJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avo-* 
cat -général;  —  Attendu  que,  si  de|  peines  sont  prononcées 
cootre  les  agens  de  change  et  les  courtiers  qui  font  pour  leur 
eompte  des  opératioas  de  commerce,  aucune  loi  ne  pro- 
ûonce  la  nullité  de  ces  opérations,  et  ne  soustrait  les  indi- 
vidus qu'elles  ont  rendus  débiteurs*  desdits  agens  ^e  change 
rt  courtiers  è  Tobligatioti  de  remplir  leurs  eagagemens;  '— 
RUCTTE,  efc.  «  '  . 
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■ 

Ceujg  qui,,ê4ins,  pêpnts  ^  pifTietti  a^ifnsîùlément^  de  simples 
JusUs  de,ci4tsse ,  enc0ureni^ib  les  peines  prononcées  par 
la^déclmrali^n  du  1 4  JtiiUei  1716»  dont  {a  moindre  est  une 
amer^c  d^  jo  francs  ^  (Aés.  aff.  ) 


aSo  IpilAffAL  PO   P4LAII. 

.  4^e  éanêpmmiéion  €S$-^U0  4e^  la  C0mp^téiioê  d€$  irHum^m 
^   £a99vciiQ99êU,  €i  «OM  fiéjçelh  des  irHunaûx  de  simjaê 
police  ?iKiê.9t[.  y 

Pourvoi  du  HiNi#riiit  PimiiC. 

Le  iMirQ  de  ^rçuilpjMpt  av^it  dénoncé  mçt  ^peg^ittreX  di 
sûrcti  d'éviiewi  ^9  tieur»  Lesaire,^  Laine  et  Legris^  qo'i 
ev»it  trouréi  à  la  chane  lîiiis  perinu  de  porl  d^enaes.  I^ 
roaj^ittrat  de  iàretë  renvoya  râflaîre. devant  le  tnbunal^oi 
police  coirecUonpelle)  mais  le  directeur  da  |ii^  penaa  ^i^ 
ce  trihuaal  était  ipçpmpëteiitjyour  connattre  dii  délit  ^  »*  parti 
qye  Ifi  pré|reiiu*|^f^îeçt.diti»é  en  temps  non  prohibe  ^  ^•gmrc^ 
qu'il  u'eiiitait  p%f  df  gleintef  de  la  part  du  propriétaire  dîl 
terrain  iur  lequel  ils  avj|ijeii|  ehasa^;-  5*  parce  que  le  délit  éj^ 
port  d'a;*incsi  lans  p^oiiiiûqo  ne  pouvait  être  que  de  la  ooco- 
y^Uwe  d(ilrikN|iial  de  siipple  poUce,  puisqu'il  n*e«ktait  pa# 
de  loi  prombitive  &  ce|  ^?ifd»  Ca  conséquence^  il  onloona 
le^f^voi  4cft  pÀèqjH  djCTf^t  le  juge  de* pais  du  canton  de 

L'ordonn^ce.  du  directear  du  itiry  fut  lucces^vément 
confirmée  par  lo^èipent  du  tribunal  d'Evreuk  et  par  açrét 
de  la  Coui:  dfl justice  eriaiiiielle  de  rSùre,  du  i«^  Février 
i8f0. 

Pourvoi  eu  casmtioa  q^  la  part  ^u^ Ministère  public,  poar 
eseis  de  goiivoir  et  violation  des  rég)es  de  compétence. 

Du  1$  WÊçrs  i8.fO,  AaaiT  daJa  section  cftaii|ielle|  M.  i^« 
fard  vappofteur,  p|^  leq^x 

«  LA COOR^ --Sar  le#  ea«fUrtiQiM 4«  M» ''oiw,  saMIat 
du  procurcur^géaéral  ;  ^ —  Atlcadu  que  la  Coer  de  juslie» 
erioiinelle  ,du  départemaot  dalQSataA  commis  une  erreur 
e»énbnçant  dam,a<#arrifcdM  t*  lîf^er  dernier  quilaieiflka.! 
loi  ne  prononçait  de  peines  correctionoettet  cootraceui  qai^ 
sans  peraM»!  porluieAI  iosteasiklëniefeit  dai  jka^ét  ob 
ordinirim;  —  Quet  conséqucmmeot^  fa  gema  de  ié 
pouvait  être  de  la  eonifétence  du  trUamal  eovriptlioaBel,, 
mais  seulement  du  Wttniaaf  de  pcAiee  timnicipale;.-*  Attend 


kàfKretdu2  nivôsesu  14,  relatif  Bill  AiNkct  pi»- 

veot,  ttinti  que  te  décret  du  12  man  1806,  qui  «r* 

]«  pnlilicatiori  et  rexéuulion  de  la  d^lantioa  du  s8 

1726,  iie[»raitseiitaf>pjic«blet  qu'à  la  Utricatienati 

Àa  armes  offrutivet ,  cachëet  et  secrMcaf  il  eùaU 

itrcs  lois  qui  t'appliqunit  pai'tîmlîirtnuDt  au 

dd  iiniplei  ru»il5  de  ckaaie;  que,  parttî  oalotl,  on 

surtout  la  ddclaralion  du  14  juillet  l^iÇf  qoi  dé- 

Uni  les  sujoU  d»  ro<  de  porlei-  dei  arme*  de  quelque 

qu'elles  ïoient ,  à  peiae  de  lo  livrtu  d'iuncadepour 

fois,  et  de  5o  livres  pour  ta  secoadc,  outre  un 

'de  prison  et  la  contl&catîoii  des  armes  ;  qu'i  la  wétili 

'ont  pas  été  exécuta  pendant  ta  révoiuâte;  Oiais 

(ouverncment  a  pu  Its  remettre  çn  vigiMur*  an  Clé* 

Ide  Part.  46  de  la  loi  du  23  jiiillcl  17^',  qui  «blorise 

inififi  maires  à  publier  de  iioiiveuu  tes  lob  et  règle- 

"«ni  de  poli<^  ^  ou   même  â  rappeler   les  eiloyeni  i  )àur 

clofintiori  ;  —  Attendu  qu'en  «Mention  de  crtte  l6i,  depuif 

'u  9,  li-a  préfets  ont  été  t^haigëi  par  le  goMTerneineut  do 

t"*<iAn  et  ont  pris  m  effet  des  arièteg  qui  ont'  intertlit  le 

P^ d'armes  à  tous  ceux  qui  n'en  auraient  pal  olStenu  d'eux 

a  pct-inittiaa  cspressf: ,  sous  Tes  peines  portées  par  les  lois;  < — 

Anntdu  que,  la  moindre  de  ces  peines  étant  Que  amende  de 

il  est  évident  que  les  conliaventiocis  aux  lois  pi<rit>- 

dit  port  d'armes  sans  permis  sont  de  la  eompAence 

<'(>liibuaau&  correctionnels,  d'après  l'art.  iSS  du  Code d«a 

^'^  et  des  peines^  que,  couformément  â  cet'articlef  1» 

■•*>tFe  de  la  poliee  générale,  par  son  instnictioii  du  6  ma» 

""fiiB  provenu  tes  préftts  que  les  infraclionMtux  r^leweua 

''"'IcpCirtd'ai'mes  devaient  être  poursuivies  de  lamente  ma- 

"^^c  que  cettes  pour  faits  de  chasse;  qn'aioi  la  Co«r  de 

''"!'» criminelle  d*évreux,  en  refusant  i\e  prouoneer  inr  )« 

"'t^eporl  d'armes  sans  permis,  dont  élaieul  prévenu* In 

"•"W*  Legris  et  antres  ,  et  en  les  renvojaat  au  trilnivat  de  ■ 

^'''n  municipale,  a  tontrerenu  anx  loii  sur  la  naticra,  et 

""•mil  «H  excès  de  pouvoir j  —  Oui  ,  etc .  u 


hbi 


L^jftSUL^ 
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hfi  retéUd^HH  imdtvidwsufetpfffi:^son  âge  h  la  conscHpiion  , 
mais  qui  ^aumHpns  été pofié 4urle  iabléauides  conscrits,, 
'     esi^'il  punissable,  muxÂèrmâê  de^la  loi  du  ^i  brumain 
.    on  6 ,  comme  le^  recelé  d'un  conscrit  réfracta  ire  ? 

Résolu  àffirmati  vemei^  mr  le  ponrvoi  da  Ministère  pubUt^ 
par  AiinéT  de  la  fcclioD  crimmeile^  da  i5  ntqrs  iSto^  ài 
rappoii  de  M.  Buschop ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  LA  COUR  f  — -  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons  ,  substi- 
tut du  procureur-général;  -<-*  Considérant  qu'il  résulte  de  h 
combinaison  dés  art.  i5}  a4  et  5;^  de  la  loi  ^du  19  friietjdfi 
an  6|  que  tout  Français  qu),  ayant  atteint  Tâge  de  t^  con- 
scription,  n^aurait  pas  été  porté  sur  les  tabiea^ii^  des  cofisctn^ 
est  tenu  de  se  présenter  lui-mém^  ^ux  autorisés  administra- 
tives compétentes  pour  faire  réparer  cette  omission  ,.et  que 
sa  négligence  à  cet  égard  le  range  de  droit  dans  la  classe  da 
conscrits  appelés  au  service  actif  de  Tarroée  j  que  cousëquem- 
ment  son  défaut  de  ji»indre  en  ce  cas  les  drapeaux  ie  met 
dans  le  cas  de  conscrit  réfraotaire;  que ,  ^ur  ce  péiift ,  le  dé- 
cret du  8  fructidor  an  t3  esV  eonforme  à  la  loi  ^récitéedu  19 
fructidor  an  6;  et  qu*ep  supposant  même  tfât  Tart.  ifi  dndit 
décret  eût  introduit  un  droit  nouveau .  il  s'ensuivrait  au  moins 
que  tout  conscrit  qui ,  depuis  la  promulgiMon  dàdit  décret, 
ne  s*est  pas  conformé  à  ses  dispositions  ,  doit  également  étve 
considéré  comme  consoric.  réfractaire;— -Considérant  tfSty 
dans  l'espèce  actuelle,  il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  Jàànr 
Baptiste  Pistonne,  conscrit  de  l'an  j 5,  n*a,  jusqu'au  mo* 
ment  de  son  arrestation ,  été  porté  sur  auovn  tableau  de  cob" 
scriptioui  et  que  jamais ,  même  depuis  ledit  décret  du  8  fruc- 
tidor ai^  lï,  il  n'a  fait  de  diligence  pour  faira  réparer  ec^ 
omission;  qucy  dans  cet  état  et  sur  la  fin  de  I*atià^  i8a8» 
Joseph  Fenochio  a  reçu  ledit  conscrit  à  son  senrtoe,  eo  qu^ 
lité  de  serviteur  à  gages,  sans  s'être  conformé  préalablemeat 


vu  d'ipfel  Dt  Hisiil*.  iSi 

k  prcscritn  par  l'art.  5  de  U  loi  àa  aif  brumaire' 

f  ânnt  l'omission  seule  3iiffinit'p(6di>  le  coDttitUer  'eh 

e foi;  — Qu'il  suit  de  Ik  que'Iédtt  FcnochioâMÎero-- 

Kâé  un  conscrit  réfr.ictrire,  et  ({Ue  cOns^demment 

xiuru  les  peines  établies  par  l'aft.  4' de  !■  iD^ine  loi  de 

a  6;  qiie  la  Cotii'  de  justice  criminelle  db  dépar  ■' 

nt  de  la  Stura  a  donc  violé  le*  différentes  Itfis  ci-dessus 

É,  et  eicéd^  «es  pouvoii's,  cm  n'appliquant  |>oint  àiidit 

Jiio  la  peine  due  à  son  délit; — CinK,etc.B' 


COUR  D'APPEL  DE  TflSMES. 

iaisie  immobitière  dont  réfctr^tt  a  étri,^0du!  A  4t>$X- 
ircke's  voisins  de  la  commune  de  la  iiaiati0nd^$  btfns 
est-eBe  nulle,  larsi/u'it existe  arKVtârckef  plus  ooi-- 
queVun  de  ceux  ou  Vaffiùhe  m  ^té.  ap^ps4e7  (Ré*,  «ff^, 
Cod.  de  p^océd.  civ.,  art.6tt^«t7i7.        '      ;    :  -  ,  ■,.- 

LherMet,    C.  LlTUI.Lli«K,     1-  i 

I^Lcft  biens  du  sieur  /^fii//i'r'redntélésaikisàftlponinrite'du 

1^^  Lhermet.  Ces  biens  éuient  ril{|«éBdaDa  la  commune  de 

Ifeirac ,  oît  il  n'existe  point  Ae  mardis  :  en  cpiitéqueuce , 

Ktnitdu  procès  verbal  a  et j  aAch^,  suivant  le*  dbpoti- 

IM  de  l'art.  684  du  Code  de  procédure ,.  aux  deux  mar- 

diàquele  poui-suivauta  ciuslei  plu^  yt^siiu^ulieude  la 

puiion  des  ioimcubli;»  saisis  ;  mais  Ici  npuseiguemens  à  cet 

^■rd  Avaient  mauqui:  d'exactitude,  cu  le  fnarcbé  le  plu* 

fi^  était  celui  de  Calvisson. 

-  Le  saisi  a  loutenuque  cette  erreur  comtituail  une  violalioa 

Muifettede  la  loi:  il  a  demandé  l'aimulatitm  dctprocèsver- 

Mii  d'apposition  d'aflïcbe;. 

'Jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui  écarte 

êette  nullité. 
Appel;  et,  le  16  mars  1810,  Anaérdc  la  Cour  d'appel  de 

lîiunci,  par  lequel  : 

'  iLA  COUR,  —  CoiiiId(.Tant  que,  d'aprèrte*  dîtposilîoDS 


%S4  iOUlUVA^  OV  «tàLâM«  ' 

lierait»  6B( ^urCode d# prooédure civile»  Iqnqti*lt,%V  0^ 

fiche  pv*  HjuelV»  k  veMi  t0,  m^mmaé^  doit  Are  jfmgrt 

conftnai  en  fMt  qfOe  U  foaiiMae  fte  ÛMaimef  lieu  ^bmk^* 
tu^tio«4|s!p;|rt>«de«  biens  wùijp.  «VfJ^itt  ilenMMrcMiqni 
run  det^futïhéi  k»  pl^s.vpn^  esjt  c;eiui.dA  OM^^fM»»  »  H^t 
resiUeace  ectiielle  du  jnarcké  :^tablî  depuis  Tan  6  en  -eetli 
dernière  commune ,  et  rendu  public  dans  le  toftips  par  dm 
affiche!  et  aYÎs  imprimés ,  est  attesUte  par  deux  certificats  da 
maire  et  cTdjoint  du  même  tîeti',  qui  sont  produits  au  procès 
par  Lhermet  |  et  qui  sont  d'une  date  plAs  r^nte  que  ren- 
trait dont  LatuUière  excipe  pour  établir  le  contraire;  V^^t 
par  iufte,  l'chlstlmce  du  Q^arché  de  Câlrtsson  ne  pouvant 
pôMt'étrè  rétoquéè  en  doute,  hifiehe  7  aurait  dû  être  ap- 
posée ,  it  que  cependant  son  apposition  n'y  a  p^  été  faîte;  -• 
Considérant  qn'&uV  termes  de  TarC  717  dudii  Code ,  Pobser- 
vatiotr  de  l'article  précité  est  prescrite  à  peine  dé  ntsllrté;  — 
Drr  qdfll  a  été  mal  jugé;  ^ttMÉndant^  attndUe  les  procès  ver- 
baui(  d'apposition  de  rafficbe,  amsi  quêtant  c^  fui  a  aaiti.  » 


Nota,  Le  principe  dont  la  Cour  de  Nismes  a  fait  TappliciA- 
tion  n'est  pas.teliement  absoFu  qu'il  ne  reçoive  quetque  ek- 
ception  dans  Tintérét  même  du  saisi.  AInsf  la  Cour  suprême 
a  décidé,  par  arrêt  du  ajf  novembre^  1816,  qtie  le  dÂitear 
est  non  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  saisie ,  tocMpie 
la  affiches' ont  été  apposées  aux  marchés  fes  pins  fréquenter 
des  environs,  encore' bien  qulb  ne  soient  pas  les  pins  voi'* 


sins. 


CODR  D'APPEL  DE  TORIN- 


Si  ^U9lqms  uns  des  biâms  saisis  ons  é^  'omis  dtmê  VexiraU 
prescrit  par  Fart.  682  du  Code  de  procédure  ,,t9ite  omis* 
sion  paU'éUlc  étns  tuHement  répmrtSe,  àPtks  u»  trois  joffsi 
de  l'enregistrement  de  la  saisie  au  greffe  ?  (  Râ*  aff.  ) 

VaH.  75a,  qui,  dans  le  cas  ou  la  publication  d^uneencMf^ 


■  ét^  retardée  par  quelque  tM 


I  tippotition  de  placard  et  ■ 

hfiÊppli,jue-t-U  au  cai  où  le  rturdpntrfé^dujaitpim- 

tel  du  poursuivant  qui  a  laisa^.^fcfiùjtr  J^m  triais,  en 

t  des  omistious  commisai,4$if^le,t^leim.j^«/oé 

4 r auditoire 7  (Kéi.aS.)  ...        ■..■,-.;, 

La  MàMOfi  Cattatiio,  C.  tts  ittiims'FlM'''  '    '  ' 

e  Catlaneo,  Ae  Uilaa,  poursuivît,' 

JTiDnée  1808,  la  saisit  iramobiliâ|«  da  biCiu  appart4D^i 

1  père  et  fils  :  ces  bieot  Aaient  (OOmù  au  le- 

«  nnlional ,  en  verta  du  décrcC^n  4ff*<'tBlnil-aB  i3. 

■  sûûe  fat  transcrite  au  bureau  des  byp«lkèi|aef  .-«t  ••> 

^  *qpkr&  au  greffe  du  Iribunal  de  Turin';  tt,  It  JhMAt  iSoS, 

t  fnl  dénoncée  aux  trâîs,  avec  indlMti<»  Aà  îov  4c  I» 

pfUHière  pubticatimi . 

Mail  bîenlôt  la  maison  Catlaneo  VA«M  aperçu»  qn'im 
irait  omi*  de  détailler,  dans  le  tablera  plKcX'<l«W  T*vA- 
loire  et  dans  les  annonces  et  plarartK,  <iMlqH*iuiC  des  piteet 
niiin  ,  elle  lit  régulariser  cet  extiait,- M  Signifier,  1»  17  lep^ 
Membre,  un  nouvel  acte  de  tlénonciatlonétt  liW,  (ioiitenant 
Rangement  du  jour  indiqué  pour  la  preÉiiïre  p«àblicatioD  \ 
Mndu  [a  n^ceuit^  o&  élaieut  les  paoMiiVÉm'Je  nnbureler 
'  teiittacardi.  ■      » 

Le  ao  décembre  1S08,  les  iletirs  Faro  l'nppoiÂrent  &  ck 
<p'>t  fQt  passé  outre  à  l'adjudication  préparatoire  :  ils  arguè- 
'vnt  d'abord  de  nullité  tous  les  actw'qui  avaient  ét^  fiiit* 
pwt^rieuretnent  â  la  dénonciation  du  17  teptembre  ,  »ur  te 
niotif  toque  l'extrait  inséré  dans  le  tableau  placé  dans  l'au- 
•^itsire  avait  été  régularisé  après  les  troî>iour>de  l'enrq;»- 
OvDientau  greffe,  en  contraventioa  ft  l'art.  6Sa  du  Code  de 
pncédurc  civile,  cou  tra  vent  ion  qui,  ain  termes  de  fart. 
717  du  même  Code,  entraînait  la  peilie  de  nullité,  et  a*  que 
l>  nullité  de  cet  acte  viciait  aécesitiremeBttoutels  procé- 
<Iiire  qui  avait  suivi. 
Le  10  d^embre  1808,  juçemcnt  du  tribiUMl  de  preiotdrc 


'loMUilA,  DU.  r-é4»Âts*    * 


■»    ^ 


înttaiicev  ^^dMUaat  1^  •mcpligm  ^mpasid.  par.  Jet 
d4bitaavi  saisis,  wwiiilh  Hmc^  <te/dkwonni<rt— »4»  *f 
tcttikre ,  ainsi  qiie»toi|^  ceux  qui  Pont  suivi,  M6.« 

Appel  êe  ce  îtigemènt  de  la  parl-de  1»  mahotf  CallÉnëuv 
Elle  p«*ëteodqael%rletëdti  17  sfcplelirBré,  4I1I  A^élaif  qiie'Mâr- 
abondant  I  ne  pouvait  vicier  la  proc^ure**'^ Inutile  d^ita— 
stster  sur  les  mpyei^  de  «MTeitse,  ,qui  se  trouvent  «^évelopv 
pés  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter* 

Du  17  mars.  i;Sio^  akiiet  de  la  Cour  d'appel  de  Turbr, 
par  lequel  :  -  t    • 

«  LA  €0U6^  --*  ÇwiMmt  ifa^  it<mtes  les  pi jkm^ûai^ 
sur  les  p^  et  £ls  If^ro  sçnt  déta^lées  en  renregvslremefitde 
la  saisie  fiûie  a|i.  gr^f  ^u  tcS^ivi^l  |i^.Yi)t  (^^Turîn.^.et  qii«  p^ 
Veai  que  d«i|s  lo  taUeau  placé  ^  T^ditoire  duménu^trihya-: 
nal  et  dans  les  annonces  et  placards  qu^49UiL  Aei;  p^cQ§49te 
SMss  ont  <^é  çcnis^;  «^  G)nsidén|nt  que  cette  errwr,  ai]a|ili6t 
é^nrefkkî  »  <Kjr€p*réc(pjir .l'ii^ei;tion  dp  ces  deui^^i^c^  «^ 
)edit  tableau  «fit  piar  de.  i^fmv^Ues  imnoncjos  etde  nouveaui^ 
placards;  —  C^luidévai^Vay^^ , quoique  ce,  .tfiblefiu  ail  ifé 
r^utan#é  apr^  Icf ;  tr/ois  jojuir»  prescrits  pfur  l'art*.  €^f  4f 
Cçd»  4e.pv(^^49^f(  •  .il  »>»  »«»*  pa*  q«e  '«»  saisis ,,qui  n'oni; 
senti .iauciin, pr^u^ice  de;C^  ^««^i'^»  puîssQut  en  dériver;^ 
nullité  de  cette  formalité,  parce  que  la  nullité  pronopo^ 
par  l'art.  717  porte  plutôt  sur  le  défaut  d'insertion  que  sur 
Finsertion  faitQ^apjcèsJestrols  jours,  étant  foute  autra^<|hq9é 
la  formalité  r^uUe. à  peine  de^  nullité  e^.le  délai  pi'^M3*ît 
pour  la  cempUr;  -^.  Considérant,  en  tff^^  que  les  aiticles 
.du  titre ye  la  Saisie  immobilière,  où  sont  prescrits  des  délais 
pour  remplir  des  formalités ,  sont  tpus  rappela  en  l'art.  717, 
où  toutes  ces  formalités  sont  sanctionnées  par  la  peine  de 
nullité,  et  cela  nonobstant  l'art.  723 ,  qui  accorde  aux  créan- 
ciers du  saisi  le  4^oit  de  subrogatioia  au  premier  saisis$ant 
.qui  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou.  n*a  pas  fait  un  act^  de 
procédure  dans  les  délais  prescrits,  et  l'art.  7a4t  qui  réserve 
encore  au  premier  saisissant  n^ligent  le  droit  d'être  payé 


[  mcrid<»f»e|ihwwl  retarda  rttopliy'tetlénpatitëBaprgàfc^ 
dâais  prescritt  les  rende  toutes  nuHei  :  car  alors  il  faudrait  re^ 
monter  josques  et  j compris  Ktranscription  au  bureau  des  fay-» 
potkètfues,  qoiest  U  preadièra^forinaUté  qui  suit  la  saisie;  -^ 
Copsidôra^t  que  la  dëuonoiation  du  5  août,  contenant  toutdl 

[  les  i&dicatî^ns  prescrites  par  1^.  loi ,  n'a  pu  deTenii*  ^^^\e  en 
après,  par  la  circonstance  que  la  publication  n*a  pu  ayoir  lieu 
au  jour  iDdiqué,puisqu*eD  ce  cas  la  loi  ne  requiertpasunenou* 
Telle  di^nonciatioii,  mais  seulement,  à  l'art.  752,  une  nouvelle 

i     apposition  de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces  i 
d^dS  il  suit  \iée  toili  Séfailt  qu^on  dbjecte  contre  l'exploit  du  *  « 
17  septembre   est  inconclùant,   puisque  cet    exploit  n^est 
^  qu'une  pièce* fiorërogatoire  eh  là  circonstance ';  que  les  saisis 
devaient  être  instruits  du  nouveail  jour  fî'xd  pour  la  première  ^ 

I    pdiicaticm^  par  list  notification  du  nouveau  placard,  qiii 

'    doit  avoir  lieu  ^  aux  tenkies  de  Fart.  687,  et  qui  leur  a  ëtë 

;  ftitc  le^  septénaire  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
fappel  interjeté  par  la  itiaisoii  de  commerce  Cattaneo ,  Mtr 
ee  dont  est  appel  au  tléatit  ^  —  Emendant ,  déclare  qu'il  seril 
procédé,  par-deviant  le  tribunal  civil  de  Turin  ^  à  VaRjudi- 
cation  préparatoire  àe&  immeubles  dont  il  s'agit,  préalable 

:  ^apposition  de  nouveaux  pladards  et  de  nbuvelles  annonces^ 
en  conformité  de  l'art*  752  du  Gode  judiciaire.  » 

Nota*  La  Cour  de  'cassation  a ,  par  arrêt  du  4  octobre 
1814 ,  consacré  )  sut*  la  premiàre  question ,  la  doctrine  de  la 
Cour  de  Turin,  en  décidant  que  la  nullité  de  l'extrait  preS^ 
I  crit  par  l'art.  682^  comme  du  placitrd  dont  parle  l'art.  696 , 
lk*eatraînait  point  celle  de  la  saisie ,  et  que  ces  actes  seuls 
^ieat  nais.  M.  Pîgeau  va  encore  plus  loin.  Il  pense,  t.  2, 
p.  2 19,  que  l'art  717  ne  s'applique  qu'au  défaut  absolu 
d^cttregistrement  de  la  saisie.  Mais  cette  opinion  est  combat- 
tre par  M.  Carré,  li0is  de  ta  procédure,  t.'  2,  p.  555.  Ce 
JQrisconsutte regarde ,  ainsi  que  M.  Persil,  t.  2  ,  p.  3] 5,  la 
Tome  XI.  .         17        • 
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aM  MVftlTAft  nv  PÂhAH. 


COUR.  UJJHfWL  Bfi  ROUBN. 

Cné»  AirliMf  fiêifidhttat  àe  ce  que  la  partie  vfa  poini  ^td'a$n 
s^gfnéé,  ^àut'Afèpfésènlé  à  tenquéie,  peuê-^Ue  secoMwfi{ 
pàf'.  tê  tMpte  corttparution  dé  son  avoué  à  taudimM 
OÛ IM  mrkoînà  sàht  enibhduS  7  (  tlés.  nëg.  ^  OÀ.  de  i^rocéJ. 
ti^.  y  lift*  9Dk« 

Ls  siiuR  bouKQXois ,  C.  lit»  sijRnçii  ^Attcsn  «T  JofJIWi 

Le  dode  de  pfooëduref  art*  stfi  9  dk  i  «  La  tmrtie  tettt 
«  assigaëe  pouf  être  {wéseote  à  Tetiqttélei  mi  Jétniaifa  Ar 
f(  son  ayou^  ^  si  elle  en  a  own/iUmé^  thuoiï  à  taitxlonficilei  Ib 
*«  tout  trois  Jours  au  moins  a^ani  fawlittbn.  laetaoiiw^.^pw» 
«  fessions  et  demeures  êé$  témeiot  à  |Mrediiîre'<coDtyt  eBi 
«  lui  seront  notifies ,  le  tout  à  peine  de  mUiià.  •  Bette  miil' 
Utë  peut-eLle  se  couvrir  par  la  simple  com^arirticiA  k  V^tê* 
dienee,de  l'avoué  de  la  partie  qui  n'a  pas  été  assigttée?  Nfl% 
sans  doute }  et,  pour  s'en  convaînora^  il sitflt ée xMàMé/ff 
q/ad  a  été  le  but  de  la  Um  en  prese#itpaôt'ett  fimsaUcéb 
■m,  C'est,  dit  M*  Pigeau^  tom  i^^  p«  s£a  ^  afin  «[«e  la  partie 
«  puisse  s'informer  de  la  mi^raUté  des  témoini;,  «k  aV 
«  s'ils  sont  reprochables.  »  Or,  évidemment,  cette  h 
tion  ne  peut  pas  ae  finre  à  l'asdienoe  él  à  FiàrtaÉit  WéUMs: 
il  faut  donc  toujours  assiigner  la. partie  «it  weimtirôisf^^ 
avant  Vastditionp  etc.        "^ 

Le  tribunal  de  Polit^Aiidemer  a  pensé  diSfréiUinéAt  ;  et, 
dans  une  enquête  peumnvîe  â  la  demande  dte  «iem^  fi^ 
cher  et  Joms^  contre  le  tienc  Bourgeois ^  îk  a  jîigé  que  la  v^ 
Irté  résultante  de  ce  que  ce  denier  n'avait  pAâ  été  ailigiié  toA^ 
formément  à  l'article  ab  ci  "demis  se  ir<m¥iiit  tiènverté 
par  la  comparution  de  son  avoué  à4'iiliieiiee,  sàr  un  tàÊi^ 
acte. 

Le  sieur  Bpui^oii  a  interfeté  appel  de  ce  |u§eiiia>t*  " 


Addablement  «Niftti.  U  pîoataîl^a  mm  «etloBeiit  Is  pr^ 
face  d«  son  avoti^  n'avait  pas  couvert  la  nullité  i  mail  que 
\  k  Home  mène  n'aurait  pu  at^ii'  cet  effet. 

Ui  intima  tégffi^^fiBà  fç!»  Part.  i|6t  ^  en  prescrivant  de 
psRr  Fassignation  au  domicile  de  Tavoué ,  indic^uait  au^ 
Maamt  «{oe  la  présence  de  ce  dernier  ëtait  requise  plus  par- 
liediireiDeiit  que  cette  de  la  partie,  et  que  lui  seul  devait 
Hr  ■terti  du  jour  de  Paudition  des  témoins. 

Oa  17  mars  1810,  ktnJtr  de  la  Cour  d'appel  4^  fiboiMn  « 
(rasière  chambre ,  par  lequel  2    . 

t  Li  OOUR ,  —  Vu  rartîcle  %S\  du  Code  de  procédure 
cMe^— Attend»  qw^éansPespèce,  il  n*y  a  point  eu  d*as* 
iWilioft  4o<w<ie  l^ir  W  partît  demanderesse  à  la  partie  dé- 
ftndftniitfiittwiwfilf  i  laaîsM  liiiMiiil  un  acte  d^avoué  à  avoilé^ 

-  ^Mii4%qpa  yartgnatieii  «sïigée  par  ta  loi  a  le  doubte  bm 
A'Miqaflr  au  défisudaiir  It  (our  où  il  doit  comparaître , 
tt  4e  li^  £|ÛQs  eCMnatlre  la  délai  qui  hii  est  accordé  pour  s*aa- 
W«^dii  UmoimUlé  et  de  la  l^litd  des  témoins ,  et  eon^ 
funinpil  le  mettre  à  portée  de  fournir  ses  reproches  en  con- 
Wktw%èmmoÊ»-y  ^  Atlandii  dès  lors  que  la  nullité  raàcale 
de  liffi^tioB  4  eu,  ee  qui  estfla  même  chose ,  le  dé&at 
imiffffitàim ,  est  an  vieeessenliel  qui  ttost,  dans  les  intérêts 
4«  Ufwiwr^  à  k  substance  mette  de  t^enquéte  ;  --  Attendu 
fi'vaa  p^Be  mnlUfté  n*a  pu  être  couverte  par  la  comparu* 
^ds  raweué;  «^  Hxr  Fappelhitl6n  et  ce  dont  est  appel  au 
«énit,  et  dddbre  Fenq«4te  nuMe  et  de  nul  effet ,  etc.  » 

.  Vm*  Las  «atenrs  des  jlnnelsf  dèê  Notariat  tirent  des  mo- 
tt  4e  «eue  déciaiem  une  conséquence  plus  étendue.  Ib 
^rpîm  que  la  nidlilé  dont  il  s'apl  ne  serait  pas  couverte  par 
b  eompamtieQ  lalme  de  la  pavtîe  qui  n*^urait  pas  été  assi- 
ViéffMf  mtfÔÊimïï  4  Peaquéte  $  mais  M.  Carré  pense  que  cette 
IpMoa  i(e  dempitélM  suivie  qu'entant  que  le  défendeur  se 
'^'iit  frémiiâ  fertnitement  ^  et  qu'il  n'aurait  pris  aucune 
Pvt  ï  l'enquête ,  soit  en  adresmnt  des  interpellations  aux 
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Lorsqu'une  prise  est  déclarée  nulle  et  illégale  ,  les  aeiiom 
noires  qui,  proportionnellemnn  à  leur  intérêt  dans  Var^ 
mentent  du  navire  capteur,  ont  reçu  partie  du  produ^  ^ 
cette  prise,  sont^ils  passibles  de  restitution  envers  les  prà^ 
priétaires  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'ils  ont  eue 
dans  le  dividende  ?  (  ]^és.  aiT.  )  ^ 

TeCRER-GaYEN ^    C.   ACQUART.  ^*      >,• 

Le  corsaire  la  Guadeloupienne^,  armé  en  course  par  fte 
aîfur  Dumont',  ayant  capturé  le  uavire  inntMles  Deux^ 
Sœwrs,  appartenant  au  sieur  Tecker^Gi^en ,.isiêQoc\vnX ^ 
Altona ,  ce  dernier  navire  fut  vendu  avec  sa  cargaison  ;  eu 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  première  instance, -et  le  pris 
en  fut  distribué  entre  tons  les  coïntéressés  ou  actionnttîrss 

dans  Tarmement  du  corsaire  4^pteur.  -v 

r 
Cependant  Tecker-Gayen  s'étant  poui^u  devant  le  temi*^ 

seil  des  prises,  obtint,  le  28  germinal  an  t2 ,  une  décisioii , 

de  ce  conseil  qui  déclara  la  pcite  nulle  et  illégale ,  ordonna 

en  conséquence  la  resUtutton  du  produit  de  la.  veste,  et  dé* 

clara  que  tant  Tai^mateur  du  corsaire  que  tftus  gardieBSrt 

consignataires ,  séquestres  et  dépositaires,  y  ■  seraient/ eon- 

train ts  par  toutes  voies  4e  di;oit,  même  par  corps. 

En  vertu  de  cette  décision ,  Tecker-Gayen  exerça  des  pour- 
suites  contre  le  sieur  Afiquart,  coïntéressé  dans  le  comii^ 
capteur.  —  Mais  Acquart  parvint  ù  obtenir  des  agensdu  g<Mi^ 
vernement  de  la  Guadeloupe  des  arrêtés  qui  ordoBuèrent 
qu'il  serait  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  la  paix. 

Bientôt  après,  le  décretdu  10 avril  i8o6dëfettdit  aux ^^ 
torités- civiles  et  militaires  des  colonies  de  prendre  aucuHel 
mesures  qui  tendraient  à  suspendre  4'eiéctttion  des  dédsioni 
du  conseil  des  prises* 


loMoséfucM^iTecker-Gayeii  Reprît  t«s  poursuites  cc^'lhè 

iofiart.  ,  ■•■*■     •■•      '••   *'  •• 

Cedemter,  ùxtfé  alçrk  de  s*expliqaer ,' essaya  Be  se  <o^« 
tairrà  t»  reftitntion  d^a^iHl^e  /  en  pi*étendant  qu^l  li'étëît 
limaatear  ni  caution  de  f  armateur,  maïs 'Éim|>Iltt  dicti'ôa» 
^e  pa^r  juie  somme  de  aifOOO  livres ,  et  qû^en^eke  qti»- 
litéil  ueposTait  êtteasiretut  à  aucune  restitution',  il  avouait , 
aiHirptiis,  avoir  reçu ,  pour  sou  dividende  dans' ta  prise  au 
Mrire  les  Deux-Sœunsglik  somme  de  loo^ooo  li  v. 

Ua  pfcmitr  jogemeal,  du  i8  mai  1807 ,'  rendu  par  le  tt*i- 
i^  de  première  instance  de  )a Basse-Terre,  lui  dbnna  acfé 
^toutes  cea  déclarations $-  et  par  un  autre  jugement  dû  trî- 
WldePointre-à-Pître^  en  date  du  1 5  juin  suivant,  Tec- 
•ff-Cafcn  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
•^CfBft,  lauf  à  lui  à:se  pouvoir  contre  l'armateur  ou  sa  cau- 

Ceâeroier  jugement  Ait  conflrmé^par  arrêt  de  la  Cour 
«*ppel  de  la  Guadeloupe,  sur  le  motif  qu'il  ^taît  reconnu 
'<F^e  AcqtMil  n'était  quf;  simple  actionnali^,  et  que  Ta  cpa- 
^tt!niBth)n  proaàncéè  par  le^onsoildes  prises  ne  concernait 
,^e  Tarmateur ,  et*nVtaitpas  commune  aux  actionnaires  ou 
sstres  intéressés  dans  rar^mément  du  corsaire. 

C«t  contre  cet  arrêt  que  Teckef-Gayen  s'est  pourvu  en 
'^^Mion,  pour  violation.de  la  chose  jugëe  par  le  conseil  déa 

^éfi^t,  disait-ir,  Ta  deC^Ision  du  conseil,  en  déclarant  la 
^f^  nulle  let  illégale  ,  ordonnait  en  même  t^mps  que  le  prit 
^  là  Teqte  serait  restitué  non  seulement  par  l'armateur , 
^istncorapar-Mas  gardiéifk,  consignataires ,  etc.  En  cou- 
Ftience^  Acquart^  qui^  deson  propre  aveu,  était  nanti  d'une 
^«hniDe  de  100,000  Irv;  pour  sa  paift,  se  trouvait  condamné  à 
*r€Ï6tuer  ;  çfti'y  pour  cette  somme,  il  était  réellement  dé- 

^HUIre;  et  ia^  seule  différence  qu'il  pùt^  àVoîr  entre  Ini^ 
^'^Qe actionnaire,  «trerniateur  piineipal,  Odrisistait  en  ce 
^c  ce  dernier  était  indélinimcirt  passible  dû  pj.*odutt  de  la 


Tcnlei  laiidiifiietocébitmsflA  ne  rAatetfaepMtfev 
poitkm  seuleiMet, 

Ce  rai^oanemeat iftail  trapsoHrie  peur  ^tte  k  iifcrflii 
en  oeMetion  emQrât de  le  d^tniiret  e«Mt Vmk wm ireirfitfif 

yaUrëgoi^dtt.  •    »    \  

.  ,.Le  %^ m^^rs  fSto^  joiM^ dû  WQovardemmÊÊtùUi^àâlâ 
OKvile^  M«  Ukùrel  plaident  d'âj^^  IUL  ito^/wf  l«{ipeKclif 
M.  JlfbrftiiievoeàtffMirle^iiel:  .1 

«  LA  COUR.  -^  Sur  kticoQchiûoiu«*A««iel  de  M.  £ 

eoMiàur^  substitut  du  procureoi^iuCral^  JTO^l'ar^  5  du  tlti 

^7  de  Tordonnance  de  1667;  l'ert^iS  dndfoet  do^i^M 

1806^  la  décision  rendue  parle  conaôl  des  prisft^  ^.^1 

minai  an  12 1  et  le  jugemort  du  tribunal  eivil  de  là 

Pitre ,  lie  Guadeloupe ,  du  18  mai  1807;  -^  Et 

la  décision  snsénoneée  du  eoi^il  des  prinis.,  en  pmi    ^ 

la^mainlevée  de  la  prise  du  navire  danois  les  Eieux^i^M 

ordonne  ^  restitution  du  navire  et  de  Ja  eaiigaiiont  \vA  < 

la  paît  d<i  armateurs  du  eoi'saire  Ja  Gtiodeloupiemô  «pie  i 

tous  ^ardiefif ,  co^signatairet^  jiéquestres  e|  dépesitàirei  < 

ladite  prisej  —  Attendu  -que  du  .jugemeiit  rendu  par  kï'f^ 

bunal  civil  de  la  Pointe-à*^Patre,  du  t8  iQai  1807  «  il  tê$ 

que  le  sieur  Acquart  s'est  reconnu  actionnaire  inléreilkdi 

leditxorsaire  ^  et  a.  4Mkvé  avoir  reçu ,  pour  «on  divîMi 

dans  Ifi^  nrise  du  navire  Iss  JDmts^eBun^  «ne  scÉttttt^ 

1 00,000  fir« }  qu^il  <uit  de  là  que  ledit  Acquart ,  en  la  (J^ 

de  dépositaire  de  partie  du  prix  dudît  navire  1  se  tro»^ 

compris  dans  la  disposition  de  la  décision  dnennâ^il^P 

ses,  et  obligé  à  ta  restitution  de  ladite  semme  de  too^ooê  C 

qu'ainu,  en  Taffi'anchissant de. cette  restitution,  l'arrfti 

taqué  est  formellement  contrevenu  à  Tautorité  d^  la  <M 

souverainement  jugée  par  la  décision  4a  conseil  des  priA 

et  au  décret  du  10  avril  1806,  qui  défendait  aux  «at^ 

eiviles  et  militaires  d'en  suspendre  l'exécution; — CàinB^^ 


savB  PM  flAMAriMi* .  «W 
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fe9i^U0ir9  signifié  au  domicile  41h  dmn$  le  procèf 
nthci  de  capiure  ?  (Rés.  aff.  )  Cofl.  de  proc«  civ. ,  ^t 

Doù-^  ajeuter  au  délai  de  Tassign^^Um  un  4^%u  Mf* 
j^mentaire ,  à  raison  de  Iq  distance  du  domicHe  réel  de 
tMeé?  (RÀ.  n^O  (i) 

£tf  iemenie  en  nutUté  de  Vemprisonnement  pourvice^de 
i    fimes  peuê-^Jie  iirê  porfée  dedans  tes  juges  du  lieu 
oA  S  «n  fait  >  quoiqu*â  y  ait  appel  du  jugement  en 
.  prniu  duquel  omjr  a  procédé,  et  que  cet  appel  soit  pen^ 
data  dans  -UH  autre  ressort*  (Réi«  oB,)  Cod.  ëe  proc.  ciT.^ 

An  terinei  de  r8rt.;584  dô  Code  de  prooëduire  ôf  Ue  /  If 
^Mm^ademcpt  ^i  préoède  la  jaifie-^cdiécutioii  doit  eon* 
loiir  âecUon  >de  donicile  daps  la  commune  où  doit  %t  fajre 
yJttfartîoa^  ai  le  erépnder  n'y  demeure,  et  le  débiteur  peuft 
'  bîreâce  domicile  élp  toutes  significations  ,  même  d^ offres 
Y^éks  et  d^appeU^  Il  fcmblé  que  cet  expceisio^  ne  Jai«r 
p-Himt^lace  àaueime  difficulté.  Cependant ,  nop  seulement 
l^ipieBiière  question  s'est  élevée,  mais  elleaété>contro-« 
•  vcnë»  et  fugée  divc^'sement  dana  les  m^n^  Cours.  Deux 
^.iotodela  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  rendu»  les  i4aoàft 
1807,  ^^  M  troisième  .chambre ,  %o  janvier  iSoS,  ep  la  pre- 


(0  Cette  dëcitîon  est  «usn  celle  de  M*  Carre ,  Lois  de  la  proçéàun  <y— 
^,  tom.  3,  pag.  97.  «liaify  ajoute  ce  iuri^çpnftiiitej  si,  au  lieu  de  don- 
^'S  Psagoatiofi  ail  dOBiicile  élu  et  à  brrfîdëlai ,  le  d<fbiteur  préférais  Ut 
'fca^gr  au  AmÀiààe  néol  et  aux  ddiais  ordinaires ,  il  est  v^MtvX  quHI  (ai»» 
^Bit  aloci  wigmeitfrr  k  di^lai  à  raison  de  ia. distance  àà  or  (kanictlè.  1» 
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piière,  et  un  troisième,  rendu  en  la  Cour  de  Paris,  premièn 
pj^ainbre,  le  2  janvier  1809,  ont  juge  la  négative. 

L'ai&rmative  a^  copti^rje  a  ^  adqptée  par  un  arrêt  d( 
\gL  Cour  d'appel  de  Turin  ,  entre  Ca^^igUotti  et  Canîor. 
nà  j  par  deux  arrêts  de  la  Çoùr  d'appel  de  6^u^elleSy  de 
ay  niai  1808,  troisième  cTiamlire,  et  18  février  1809 
première  et  troisième  chambres  réunies  5  enfin ,  p^ir  ui 
quatrième  «rrét  reiidu  en  la  deuxième  chambre  de  II 
Ccmr  d'appel  de  Paris ,  le  5  janvier  1809.  L^arrét  suivant  ai 
une  cinquième  décision  pour  Taffirmative,  et  qui  fiien 
sûrement  la  jurisprudence,  contre  laquelle  on  nevoitaucum 
ftiison  solide.* 

..  Au^r^^ois  on'  pouvait  aussi ,  dans  le  même  t:as  ,  signifiei 
les  offres  réelles  et  l'appel  au  dômicile'*^lu  :  à  la  vérité  il 
fallait  réit^er  la  signification  au  domicile  réel;  mats  d'une 
part  il  s'^n  fallait  beaucoup  que  l'ordonnance  de  1667  fui 
oussi  formelle  que  le  Code  de  procédure  civile,  et  d'autre 
part  ou  n'était  point  oblige  alors  d'assigucr  par  T^cte  même 
d'appel.  Maintenant  qu'il  faut  dénoncer  l's^ppel  et  assignée 
par  le  même  acte  ,  on  ne  peut  p^s  se  contenter  de  sigoiBer 
KappeL  au  domicile  élu,  pour  assigner  ensuite  au  domicilç 
.réel:  l'un  ef  l'autre  exploFls  seraient  nuls.  Le  Code,  en  disant 
qu'on  pourra  ^ire  au  domicile  élu  toutes  sîgnificatious , 
même  d'appel ,  dit  nécessairement  qu'on  pourra  assignet 
sur  l'appel  à  ce  domicile  ,  puisqu'on  ne  peut  pas  appeler 
$aus  cela.  Il  ne  peut  véritablement  y  avoir  aucun  doute  9 
cet  égard. 

Uli  sieur  Proche r-Lacour  .  négociant  à  Châlons  ,  dispa- 
raît  à  la  fin  de  l'année  1776.  Les  sieurs  Berlhpt  et  'Cautère 
porteurs  de  plusieurs  de  ses  billets  ,  qu'ils  avaient  fait  pro- 
tester,  restent  tranquilles  pendant  près  de  trente 'aus.  E<* 
j8o6,  ils  se  réveillent ,  et  assignpnt  le  sieur  Lacoi^r  à  son 
dernier  domicile  connu,  à  Cliâlons,  devant  le  tribiinâlclç 
conunerce  de  cette  ville.  Ils  obtiennent  contre  lui ,  pnf  w 
faut.,  un  jugement  de  condamnation  portant  contrainte p(>i^ 
corps»  Ik  le  font  ti^niSer  att  même  domicile,  y  fc/iit  dcuî 


fOonnandeiiMiif;  et)  le^^juiii  1806,  le  sîeur  tiacour  est, 

I  CB  c(»sé({ii6iice 9  arrêté  à  Paris.'  H  interjette  appel  du  jnge- 

(  nat  eu  tribunal  de  commerce  de  Châlon^.  Cet  appel  est 
foomisala  Cour  de  Dijon.  En' même  temps  ,  W  forme  de- 
f«Dile>tribttiial  dapremière  instance  de  Paris  ta  demande  eu 
ullitédesOD  emprisonnement  :1(  y  succombe. La  procédure 

!  al  déclarée  régulière  par  jugenacnt  du  4  décembre  1806. 
U  interjette  appel  an  domicile  élu  par  le  procès  verbal 
^e  capturé,  et  fait  assigner  les  sieurs  Berlbot  et  Cailler ,  à 
c^Miparaitoe  le  lendemain  en  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  intimés  se  présentent.  Ils  soutiennent  d'aijjrd  que 
Veiploit  est  nul  comme  fait  à  un  domicile  élu.  Ils  préten- 
tleot  ensuite  qu'eh  supposant  fa  signification  régulière,  il 
avait  £allu  leur  donner  un  délai  as:»ez  long  pour  que  la 
caonaissance  de  l'appel  pûf  leu^  parvenir  à  Clialons  ,  où 
est  leur  domicile.  Ils  ajoutent  que  la  Cour  d*appel  ne  peut 
prononcer,  et  qu'elle  doit  renvoyer  à  Dijon,  où  est  pendant 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Laeour  du  jugement  du  tribunal 
<]e  commerce  de  CMlons  ,  parce  que  les  deux  appek 
fcnttitt  OLV  les  même»  moyens  et  présentent  la  mérne- 
f|ttstioD. 
'  LêaS  février  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  saus 

I    tWTfélcr  au  moyen  de  nnllité,  ni  au  déclinatoire  des  inti- 
^éSy  infirme  le  jugement  de  première  instance  et  déclare 

1    ^c<^nsonnemeBt  nul  ^  attendu  que  l'élection  de  domicile 
présente  par  la  lot  au  eréancier  est  à  toutes  fins  et  équîva- 

\    lenteanvérkable  domicile,  sans  quoi  elle  serait  illusoire^  et 
fiel  instance  pendjuile  devaht  la  Cour  de  Dijon  est  uniquc- 

}    Bieot relative  à  i'actioiik  intentée  par  Berlhot  et  Cailler,  et 

I  dépendante  de  rexéaition. 

"1<8  sieurs  Berthot  et  Cailler  se  sont  pourvus  en  cassation. 
U«  ont  01*11  trouver  dans  là  première  disposition  de  l'arrêt 

l  ^tl&qiié  un«  contraveutiBn  à  la  disposition  de  l'ordonnance 
ût  1667,  9*^>  veut  que  tout  ajournement  soit  fait  à  personne 
W  femicile.  lU  ont  invoqué  Tait.  68  du  Code  de  procodore 

.    civile,  qui  qQiisacre  lanicme  règlft,  et  prétendu  qti'il  avait 


paiement  éU  yiplé*  Ils  ont  préimU  !•  rqei  ^M^QOttd  mogpv 
qu'ik  avaient  lait  valoir  âevwllaCovr  é'appcl' 
vîoiatba  du  précepte  qui  veut  qua  To^  domie  à  ama 
le  temps  de  coonaitre  l'a^lkNi  iirteiitée  eonCre  die 
quVlle  puisse  y  défiendre/et  qii*«n  cOfiriqiiflDec^  Ott  •ujri 
les  dëlais  ordinaires  propoitîonnieltwi^t  h  la^diatmiioe  ^ 
existe  entre  son  dooiicile  et  )e  tribunal  ^  elif  0tit  npptâér 
Enfin ,  ils  ont  reproche  à  la  Cour  d*appel  de  Baria  A^mmoi 
exf  ëdé  ses  pouvoirs  en  Jugeant  une4iuat|iaii  éo9l  WfM^  «utn 
Cour  était  Aé]k  saisie  par  fappel  interîaté  4«  }i|g«mmt  àt 
rexéctttion. duquel  il  s'agissait;  et  ils  faiMMeUt  dafpr^ttdU  «£ 
forts  pour  prouver  que  T^ppel  principal  f t  la  deaaaoïde  ci 
.  nullité  de  remprisonnemcat  portaient  sur  I^  wtfbnmiàtÈdm* 
ment  et  les  mêmes  moyens» 

Les  réponses  faites  â  tous  oes  gri^  fianaintlas  matiùét 
la  décision  suivante. 

Du  ao  mars  iSio,  iukUtT  de  là  Ck>f»r  d«  cassatîma  ^  aeiclia» 
civile,  M.  £j(oiv/ président  d*âge,  M*  Bcj^^r  tmppmUau^ 
MM,.  Afaî/Ae  et  ATa/i&MV  «vocats  I  p«A*  Ifquel  : 

«  LA  COUE,  —Après  ui»4iiUliéaéettikdiàniKe  ducM* 
seil;  —  Attendu  que,  lorsque,  par  exception  au  priniB|Mr  fft^ 
néral  établi,  en  matière  d'fijounie«icnt|  par  !##  f  rt.  S  ^is  ti- 
tre 2,  et  i*'  du  titrf  ii  de  XQ^immmm  4e  àSSf^lmiûtém 
i5  germinal  an  6«  art«  lo^li^»  ^  f  ft-ev^é  Ju^réédaciar  qui 
poursuit  l'arrestation  de  son^di^l^leur  r4kc<tt>  é^^»^  J^iliitl** 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  doit  «'alEB0tu^,.«e(la  diijfasiitoP 
a  eu  évidemment  poup  obiet  d«  guêtre  le  l^N^curAfiertée 
da  faire  statuer  incontinent  et  sans^élaî,  oontrad^ctoîreaaapA 
avec  son  créancier,  sur  les  réd^unations  rdativcs  à  la  régf^' 
larité  et  à  l'irrégularité  de  l'art^estalioii;  mrâ  que  ^tattedi»- 
position  deviendrait  illusoire^  si  le  dâiitcur  ne  pouvaitf s» 
citer  le  créancier  à  ce  même  domicile  élu,  «ta^il  était  itau 
d'observer  d'autres  délais  que  ceux  fae«o/aipone  49e  doi^'' 
cile;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'arrêt  pittaqné  n'est  po»at<^  * 
trevenu  à  la  loi  en  validant  l'asêignatioa  donnée,  I  la  1^ 
quétC'du  défendeur,  aux  sieurs  Bei;thot  etCai|ler,'deiDSA*' 


* 
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:nin,  an  domicile  élu  par  ces  derniers  dans  ks  actes  prépa- 
iiions  de  raiTMtatîon,  et  à  bref  délai;  —  Attendu  lue 
Tmi.  i^du  litre  3  de  la  loi  du  i5  gei-iainal  au  6  (0,  attri- 
'.::iiit  rormellement  aux  tribunaux  du  lieu  de  l'arreïtalion 
';  connaiuacce  des  contestations  relatives  ii  l'observation 
o  rormalité)  préalables  qu'elle  preicrit ,  et  l'agissant  spé- 
.  .jlrment  ,  dans  l'eipèce ,  de  stnluer  sur  la  validité  ou  iiiva- 
(iilite'  des  notififatious,  coramanderoeus  et  autrys  actes  de  ce 
|cnre,  faits  à  la  requise  des  demandeurs,  pour  effectuera 
Pirù  Tarratation  du  défendeur,  la  Cour  d'uppel  de  Paris  ■ 
r^iit  évidemment  compétente  pour  connaître  de  cette  con- 
v>Litioii,  totalement  distincte  et  indépeudante  de  celle  aou- 
m\it  à  ta  Cour  d'appel  de  DJjrin ,  et  qui  avait  pour  objet  la 
nTidité  des  poursuites  faites  pour  l'obtention  du  jugement 
même  de  condamuation  en  vertu  duquel  ta  couti-aintc  était 
nerrée^  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  présente  à  cet  égard  ni 
violatîon  des  principes  sur  la  filispeadance ,  ni  excès  de  pou- 
voir; —  RwiTTE  ,  etc.  »* 


COtTR  D'APPEL  DE  PAU. 

£d  règle  Dus  termini  non  computantuh  ta  terkino  est-elle 

applicable  au  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter 

appel?  (Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ.  ,  art  445,  456  et 

io55. 

DUBROC  ET  COUPAGHIE,  C.  LlMKKI. 

L'ippel  d'un  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Bayonne,  le  17  vcntôst:  on  12,  contre  les  sieurs  Dubroc  et 
compagnie,  a  donné  lieu  à  celte  question. 

Ce  jugement  fut  signi&é  le  i5  avril  1807  ,  et  l'appel  inter- 
jeté le  I.J,  juillet  suivant;  mais  le  sieur  Lalanne,  en  favear 
duquel  le  tribunal  de  commerce  avait  prononcé,  prétendait 
que,  la  signification  de  l'acte  d'appellni  ayant  été  faîte  après 

(1)  Tof.  l'irt.  794  du  Cmh  lie  pmccduN  eiviif . 
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l'expiration  des  trois  mois^  ses  adversaires  devaient  iêtr«,d4i 
clarës  pon  recevablea.  .        .  *  , 

Dubroc  et  compagnie  souCenaieut  au  contrs^r^  gu*aui 
termes  de  Tai^t.  io53  du  Co()e  de  procédure,  le  jour  de  le 
signification  ni  celui.de  réchéaiice- n'étant  pas.codiptéft  daui 
le  délai  de  trpis  mois,  la  fin  de  non  recerairpi'éventée  p4ii 
le  sieur  Lalaune  devait  être  écaiiée, 

Cette.défense  a  été  admise  jpiarlaCour  d'i^pel  de  Pau,  qui, 
le  20  mars  1810,  aj'endu  r^iinêT  âuÎTant  : 

«  LA  COUR,  -~  Considérant  qi^  le  délai  coup  iuftejijettt 
appel  d'un  jugement  contradictoire,  est  de  ;t rois  naoifi,  à 
compter  de  la  signification  h^  peii^onue  ou  domicile^  -r—  Que 
le  jugement  dont  est  appel  a  été  aiguifié  ai»  parties,  de  I^fizî 
le  i5  avril  1S07;  —7 Qu'elles  eu  interjetireut  appel^lç  »4  V^^!^ 
suivant;  que,  suivant  l'ait.  io55  delaloi  préeité^^  le  jour  ^ 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamai&  compté» 
pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemens  j  les  clt9tî|9^Sf 
sommations,  et  autres  actes  faits  a  pei'sonne  .ou.  domicile; 

—  Que  l'acte  d'appel  devant ,  aux  termes  de  l'art.  ^56,  con- 
tenir ajournement  et  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  il 
est  doublement  compris  au  nombre  des  actes  publics  pour  le 
délai  desquels  il  ne  faut  compter  ni  le  jour  de  la  signiÇcatiou 
ni  celui  de  l'échéance;  —  QuVn  partant  de  ce  principe,  et 
en  ne  comptant  ni  le  1^5  avril,  jour  de  la  signification  du 
jugement,  ni  celui  de  Técliéance,  te  14  juillet  entre  dans  le 
délai  de  trois  mois  accordé  par  Fart,  44^7  et  en  est  le'conVplé- 
nient:  d'où  il  suit  que  l'appel  qui  fut  sîgnîfié  ce  jour-là  vint 

.dans  le  temps  utile;  —  Qu'il  est  conséquemment  recevâbte^ 

—  Débute  de  la  Ha  de  non  recevoir.  »    •   ^,     * 

Nota.  La  Cour  de  Bruxelles  avait ,  par  arrêt  du  5  juin  1807, 
rapporté  tom.  8,  p.  599  et  l^oo-^  de  ce  recueil,  décidé  cette 
question  daus  un  sens  contraire^^mais  elle  n'est  plU^  su/cep- 
tible  de  conti»overse  depuis  que  deux  nii^'ts  de  la  Cour  de 
«  CMsation,  l'un-du.  22  juin  1610^,  l'antre  du  r5  fuin  rdr4i  ^^^ 
.  cousaçrcja  doctrine  de  la  Cour. de  Pau*  Ces  arrêts  seront  i^^ 
portes  à  leur  dale.t    . 


I  • 
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COUR  DE  CASSATION.      • 

La  sulfrogaiion  stipulée  dans  un^  quiUaTu:e  aux  droUs  et 
fypothèques  du  -créancier  remi?oursé  empone-helle  ces- 
Sien  et  transport  de  la  créance  elle-même?  (Rés.  nég,) 

Belz>ang£r,  C  bbT.... 

Par  nn  acte  ptibVîc  du  14  nt^ose  an  4  )  le  sieur  BeUanger, 
•rehilecte,  rembourse  au  domaine^  au  nom  et  en  l'acquit déi 
ikiiri^^  7*...,  alors  ëmi^iné,  le  capital  et  les  arrérâgtes  ëohua 
d'une  rente  de  5,ogi  fr. ,  dtfé  par  ce  dA*oier  ^  \m  nation  et 
hjpàùïé^vtée  suk*«iieaMiison  stSe'aux  Cbanips^£lysëes.  II  pa- 
rut que  le  sieur  Bellanger,  ayant  un  privilë^  de  construc** 
tnirsur  cette  maito» ,  avait  effectujé  ee  remboursement  pour 
écarter  un  concurrent  aussi  difficile  que  le  dûaaaitië  et  pour 
A^aroir  point  à  discuter  avec  lui  le  droit  de  préférence.  Quoi 
^'il  en  soit ,  Bellanger  requit  et  obtint  du  ^mainc,  pat  la 
'4|oittanGe  qui  lui  fut  donnée,  la ifubrogation  aux  deoits, 
actions,  priyiiégès  et  hypothèques  de  la  nation«up  le»  terrain 
d  Maison  dont  il  s'agit^  sans  toutefois  aucunet garantie,  ret* 
tMioa  de  deniers ,  ni  recours  quelconques.      ... 

fiait -ans  après ,  le  sieur  Bellanger  sam^ie  le^ieur  derT.«.4 
akn. amnistié ,  d'avoir  à.kii  payer  5i,024fr.  d'arréragài 
édios  de  la  rente  de  5,091  fr.  qu'il  a  acbetéa  en  son  Aonf, 
de  ses  deniers  personnels ,  et  qui  lui  eH  due  comme  subrogd 
iardroits  de  hx  nation,  repmcotant -le  créancier  originaire 
de  h  rente. 

Enxépouse  à  cette  sommation,  le  sieur  de  T...  fait  offrit 
^leme«t  à  Bellanger  une  somme  de  5i5  fr.  pour  le  capital 
tt  les  intérêts  de  cette  même  rente,  évalués  d'après  l'échdlô 
de  dépréciation  des. assignats  du  département  de  la  Seine.    1 

Refîisde  la  part  de  Bellanger,  «t  de  là  procès  devant  le 
tnbuDal  civil. 

Le  sieur  de  T...  y  soutient  qu'en  principe  l'eiTet  naturel  du 
pajeinent  est  d'éteindre  la  dette;  qtt ainsi  son  premier  enga- 
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gemtntmM  ^^truît  par  }e  i  rmhnur^mrtt  ^"fj|i'Hnmp  | 
rUiaé  à  Km  acquit  et  cf^aiyé  ;  ^^^à  1/i  TÔliM,  o|.j|%mi|iiy| 
ittneot  a  fait  liatlre  une  noù]ireBe  CK|l>lîntioiij^  ^iî^p 
droit  comjne  en  éqâitë  cette  jioa7elk.obi||2|itig9  fe  ré 
fendre  intfêmné  Te  sieur  oefflanî^er^  et  Si  lui  restituer  IwMÉ 
qu*ii  a  pay^  en  pnndipal  et  intérêts  ;  ^*i(  serait  injuste  nM 
▼oitant  même,  que^'pobr  un  paiement  au*U  at.^.ien  mM 
gnatSf  et  dant  la  Taleur  pe  s'étève  pas  à  Cj^  (jf'tlU  ^^JN 
Ttnu  ^pnétalre  d^ûne  rente 'aux  int^tsannum  de*^ 
M  S,ooô  fr. }  qu'au  surplua  sa  prétention  d'aToir  «chelt  ^ 
dteaina  la  rente  dont  il  s'agit  est  réfutée  par  lea 
înémes  de  sff  quittanee,  qui  eqpitient  une  ^ple  si 
sans  garantie  I  aux  droits  ^  igpoAè^fjm  éê  ta 
siibragation  qui  ne  sanrait  emporter  la'>ae|ôon  et 
delà  oréance ,  parce  que,  pour  le  transp^^pcMMOM»  V^ 
vente ,  ii  taiÉl  le  ooneoiirs  de  trois  choses  jqui  ne  se 
trent  pat  dans  Tespèce ,  le  consentement^  lacboae  et  le{ 

La  sieur  Bellanger  a  répondu  que  la  subrogation  aux 
aotkMia  et  hypothèques  duér^ncter  reniboursé^  oni 
nécessairement  cession  et  trantport  delà  créaace  éaeelu^ 
ea  teUe  aorte  que  leanbragé  pouvai}  exercer  tes  diénies 
et  arec  la  mémelatitaide  que  le  subrogeant|  fptélé'Â 
tkm  né  présentait  qttHitte  mutation  de  personiMS^  qîiè^ 
▼ean  créancier  prenait  absolument  la  place  de  r  aÎMlâri 
rogaHo  est  trmns/usio  unius  CRxmTeais  m  uHum  %JL9iBM  < 
que  cette  doctrine  était  enseignée  par  DmnouHn,  dans 
traité  de  Usurisf  par  Voët,  sur  le^Digcste;  par  R< 
dans  son  traité  ^e  la  Suhrogaiion$  et  enfin  par  Pothieri 
la  Coutume  d* Orléans. 

Bellanger  ajoutait  que  l'opinion  un^ime  des  anienrs  i 
trouYsAt  en  parfaite  Karmonie  avee  les  principes  du  dr^ 
romain  snr  la  maâère  ;  qu'en  effet  la  loi  S6 ,  ff. ,  defd^^ 
sortkm,  considère  la  subrogation  comme  un  véritable  traajH 
port  I  alors  qu'elle  décidé  que  le  premier  créancier  qai  4| 
subroge  «m  autre  reçoit  moins  un  paiement  qu'il  ne  coaMl^ 
une  vente  de  ses  droits  t-Non  in  sobuum  acci/nt,  std  mmÊl 
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injf  venJidU;  qtle  le  m^me  principe  M  tlWiTaît  «onM- 
■  iMtns  Vîrtn«ll«in^Dt,  par  l'art.  I336  du  Ccxtedvi), 
"i  ne  coniidère  pa»  comme  un  paiement  capable  d*^- 
ftiMbt  la  drtte  «elui  qui  est  fait  tvfcnibro^lion. 
"Xilgré  toutes  ces  raisons ,  les  tribunaui  de  première  in- 
(kMct  d'appel  ont  proscrit  la  prâentiondu  tieur  Betlan- 
|tf,  et  dMaré  bonnes  et  valablri  le*  offre*  âùtei  par  de  T... 
ilcl«MBmede5i8ri'.,  et  i'outButoritë,  t  défaut  d'accep- 
litiaDdc  lapartdeBelIaoger,  de  drfpoaer  la  tomme  oSerte  A 
'icaisfed'amortiueniciit,  aux  risque*,  pdrili  ct/ortipit  de 
Mli)i-ci. 

Par  ion  arrêt  du  5  avri]  1808 ,  la  Gour  d'appel  de  Paris  • 
Mmidéré  que  c'est  par  une  tictioa  de  droit  ^e  celui  qui 
tenbourae  la  dette  d'un  autre ,  bon  «a  pr^fenoe  ,  avec  lub- 
n^Btiaa  consentie  par  le  créancier,  eit  rëpuU  acquérir  )• 
fiiKe  ;  mais  cette  fitition  ceiae  tniw  le*  fais  qu'il  est  Ai- 
'Xintré,  par  (ci  circonstances,  que  Ic  eréanciw  t\  le  tien 
nmbnunant, n'ont  pu  avoir  l'iatentioii  Tua  de  vendre  cl 
''l'Jtre  d'acheter  la  créance;  que,  danle&it,  c'otannMl 
'  <k-T,..  et  ea  mr  acquit  que  BeUaagcr  a  fkit  au  receveur 
'domiine  Le  remboursement  d«  la  rente  dont  il  s'agit  J 
i^'il  n'a  fait  ce  remboursement  an  awignat*  qu'en  nivôse  de 
'bo^,  et  qu'à  cette  époque ,  et  qoémedèile  la  frimaire  pr^ 
i^cnt,  aucun  cr^ncierde  capitaux  dw  par  c^ligationipit> 
''l^ues  ou  privées,  antérieurement  au  i**  vendémiaire  de  la 
hcaiï  année,  ne  pouvait  étie  forcé  à  recevoir  lonrembour» 
*AeQt  en  assignats;  que  le  gonvenemeat  d'-nlors  avait  fkit 
KBc  exception  à  cette  règle  générale  en  faveur  de  lei  dâii- 
Inin,  mais  qu'il  ne  l'avait  faite  que  pour  eus;  de  manière 
f>e,  si  le  receveur  du  domaine  n'-avait  pa*  cru  que  \t  rem- 
^«iinement  oSertpar  Bellanger  était  pour  de  T.-,  débiteur 
^' la  rente,  et  devait  lui  proSter,  il  nel'anrait  ni  re^unipu 
'*«'oir  ;  qu'il  n'aurait  pu  y  avoir  Jîeu  qu'à  une  vente  de  la 
f*Uii  au  profit  de  Bellanger  ou  de  toui  autre*;  ma)*  quccetln 
™>le  n'aurait  pu  être  faite  qu'avec  dci formalités  qui Vpnt 
F>M  été  observées ,  et  dont  l'omiaiion  démontre  que  ce    - 
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n^est  pOmt  unis  cession  et  transport  que  lé  receveur  dn  A6- 
maine  a  entendu  fafre  dan^  là  qutttafeide  ^pt^l  a  doflnée. 

Le  sieur  Bellaugei:  ^^est  pqurvH  e»  cassation  6e  (x\  ^nè 
pour  violation  de^  prlucipes  et  desJois  en  ma'âire  de  sulut^ 
galion;  .      '         *  , .  .   I.  ■  .  •  I  ** 

Du  ai  mars^  iSio,-  arrjIt  de  la  sectioa^des  requêtes ;**al 
rapport  de  M.  Cochard ,  par  fequel  «      •   .  -'     '  ^     ni 

^  LA  COUB,  —  Attendu  que  ia  Cour  d'appel  de  Pan 
ayaut  jugé  que  la  Quittance  du  '  14  uivosie  fiu  4  v  donnée  fin 
l'agent  du  fisc  au  sieur  Bellanger,  ladite  quittance  pôilan 
eu  termes  précis  qu'il  tenait  quitte  et  déchargeait  le  sîeardi 
T...  de  la  somme  de  77^^91  fr.  iEjiivers  le  gouvernement ,  n< 
présentait,  conçue  dans  cettîE;  forme,  qu'un  titre  d'extinctioi 
totale  de  la  créance  qui  en  était  l'objet,  et  qu^eHe  ne  conte- 
nait ni  cessionrni  transport  d'icelfe  eà  i«veur  du  sieur  Bellait 
ger,  cession  et  trans]iorti{ai  auraient  eiiigé  d'autres formali' 
tés^  et  que  ledit  agent  ^'avaij:  d'aiUeurs  ni  titre  ni  caraçtèi!( 
•uiUsant  pour  stipuler  légaiemenl^  -^'Qu'ajant  déèidé  lei 
conséquence  que  la  clause  de  ajbrqgation  à  tous  les  droits, 
privilèges  et  hypothèques  du  créancier  originaire,  stipulée 
en  faveur  dudit  sieur  Bèllangei*  dan»  ladite  quittance,  étail 
restreinte  à  lawSid^rogation  delà  seule  hypothèque  et  du  seul 
privilège «n  dérivant,  affectes  sur  les  biens  dudit  sieur  d< 
T...  pour  la  sûreté  du  recouvrement  dés  sommes  payées  à  soi 
acquit^  ladite  Gour,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  faît  que  doonei 
à  un  acte  qui  lui  étett  soumis  l'interprétation  qui  lui  a  parnb 
plus  conforme  soit  au  sens  qu'il  présentait  naturellemenf  t 
l'esprit,  soit  à  lliitention  des  parties  ;  —  De  tout  quoi  il  ré- 
sulte qu'elle  n'a  pu  contrevenir  à  auctme  loi  ;  —  Par  ce 
motifs^  Rejette,  etc.  »    • 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Les  ventes  publiques  d^  objets  mobiliers  faites  par  les  M^ 
taires  peuvent-elles  être  .regardées  comme  des  coutivaïI 
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^aeep9ibê$9  d'Sffécuiiou  parée  ,  lors  même  que  le  proeès 
9$rèqt  nfOi  p0  étéeigmé  de  Fiutfudicaiaire  et  du  vendear? 

Vermbul&m,  C.  Debacrbr. 

Le  sieur  Débâcher  $*était  rendu  adjudicataire  de  quelques 
awobies ,  dans  une  vente  publiqiie.  Lé  procès  verbal,  dressé 
par  un  notaire  ,  n'était  revêtu  ni  de  la  signature  du  ven- 
deur ni  de  celle  dé  l'acheteur;  cependant  il  fut  expédié  m 
ibrrae  eiécnlowe  et  signifié  à  Debacker  ,  avec  comipande- 
oieiit  de  pâjfer  le  prix  de  son  adjudication. 

CeluÎHCî  a  terme  opposition  au  commandement ,  sur  le 
motif  qae  Tautorité  de  la  justice  pouvait  seule  conférer  le 
earactère  eméeutoire  à  un  simple  procèi  verbal  de  vente 
qui  n'était  signé  d'aucune  des  parties. 

Ii^gtBie9&du  tribunal  d'Eccloo,  qui.  reçoit  l'opposition  et 
iBimUt  le  rumnwtdemeat. 

Sur  Tappcl ,  JTermeulen  a  soutenu  que  le  procès  verbal 
li^  f>ar  le  notaire  .et  les  témoins  avait  pii  valablctfnent 
être  revéta  d^  la  |brme  exécutoii'e  ,  parce  qu'il  n'était  pas 
indispensable  que  cet  licte  fût  signé  du  vendeur  et  des  ad-^ 
jttdicatatres.  il  affoiHteit  qu'uiM  teUe  formalité  serait  impta- 
ticablft  4fiia  des  tentes  publiques  et  par  enchères  ,  et  .que 
d'aiHeats ,  ^mig^  n'en  avait  jamais  consacré  l'observatiou. 

Du  22  «•#!*  »8io ,  AKR^  delà  G)ur  d'appel  de  Bruxelles , 
devûàme  cbanaV^i^  pat  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que^  le  droit  de  faire  des  ventes 
publiques  d*  aianblct  &^4taAt  pas  dans  les  atti'ibutions  di- 
rectes du,  v<Hiii9ti  Ut  dispesL^ilOS  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  If  ,  en  ce  qui  concerne  le  mandat  exécutoire,  ne  peu- 
HetjleippXiqaer  aux  procès  verbaux  de  ventes  publiques  de 
meubles  qm'^nt^nt  qu'ils  sont  f^vétus  des  formes  requises 
par  cette  loi  pour  constater  des  actes  susceptibles  d'exécu- 
tion parée  s¥K  des^^^^osses  ;  — Attendu  que  les  lois  des  26 
jidieC  t799  cl  17  septembre  179S,  qui  ont  admis  les  notaires 
4*&ire ,  concitremment  avec  les  greffier  et  les  huissiers  , 
les  ventes  publiques  de  meubler  ,  ne  déclarent  pas  que  leurs 
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^    Nota.  I/»  fv^.  djgi  ç$9ifi^|.4'^|^t^ 

et  inséré  au  BuUetin  dûs  lois  ,  décide  la  qHtiÉiiiblte%  Ji 

mêmes  |eri|fe$^,^ai$^av^  |^m  d^  Aév^dpeefiiffii«(.  Qih)^ 

rant ,  y  esl-iî  dit ,.  que  Tart*.  ^g4.  ^H  Ç^^^  ^;  procédive  ^jugk 

porte  exgpessement  que  la .  requête  civHe  ^'îWHîHf^lrttli 

ajutre  que  celles  mii  sti^ul^t  les  iWi^ts  4^  IThit  jpf  jtjr 

reçue ,  si ,  avant  la  présentation  delà  reqjaéte^y^li^fiideii';! 

été  consignée  jusfu'à  com^iirrence  de  la  somm/e  délvnD^ 

par .  le  -même  article  ;  gu'aucuœ  ex.Q<yptioa  n'^  fcitfumi 

les  indig/ens;  que   l'art*  1041  du  niéipe  Code  éixQfi/f^ 

compte^  du  jour  de  sou  .exécution ,  t(^t^  lois,  cputonim 

Vsages  et  règlemens  relatifs  à  la  procédure,  ciyjilç^  9H*MH 

la  loi  du  1*'  thermidor,  an  j6  %e  tjqauve  çgmpnif  4imMll 

abrogation  )  qu'on  ne  pe|it  rien  4i)duir«t  de  ce  .qi|«  |ik  J^MJI 

X^  brumaire  m  5\  qui  dis^e^  les  iadi{ef^«.4^.coiii|^p 

Vameade  pour  se  pourvoir  ep  «çaisflioui  jt^iifê^^mw^coty^ 

puisque.,  le  Code  de  procédure  civile  mf  s'é||iiJ|^p<Hpt  oaoii| 

de^  formes  à  suivre  pour  les  demanda  ep  caiittipa^  ^{ihK 

lunient  étrapger^à  cette  loi  ^jqu'enfin  l'^rotgMMm).  de  la4f 

du  i«'  tbernadov  an  6, est  un  retour  à  l'ancienne, r|g)a^fai^ 

crée  par  une  longue  suije,  à,\é4ïU  et  d'ordpwn^uBmi»  éi 

la  rigueur  était  fondée  s«r  ce  que  Igj.  H^y>iniH>f  n^Nfcl 

des  demandes  ea  rétractation  ,d^  iugeiyenjmijs  JtHHillitT^' 

multiplier  .les -procès  et  à  les  rendre  ii^ernuiu^M^,    . 
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COtJR  P'APPËL  DE  PA&lSu    !  ,♦  .     ..^. 

•  * 

Le  délai  pour  faire  V  enquête  coUrt-il  pendant  cetiti'Se'fhf 
.     pel  dujugenient  qui  Vordorine;  lorsque  cet  appel  jltk  i 

ni  interjeté  ni  signijté  ?  (Rés,  aff.)  C.  de  pi^c.'civ.',  af* 

a56,  aSy  et  éuivans. 

Le  SI£Ull  HUII£L,   C'  SI   k£MMB. 

L'art.  7-57  du  Cod^  de  procédure  civil*  pçirtf'4  •  Si  1'^ 
«  quête  est  faite  au  même  lieu  oùleji)gem«ota  été  rjopij 
«  ou  dans  la  distance  de  trois  myriaAètreS|  dlejcfa  qtm 


•MMéè  AnIV  lnUtàîM^  du  pur  âé  1a  tigffificétion  à 
;  «  aîOflé;  n  le  jugement  est  rendu  cont^e  ylMf  pa'iiie  qui  Ti*a- 
f  «'tm  {M»4W(0ttë,  lé  Mlèt  côillTa  du  jour  de  la  signifioa-* 
I  «iMà'ycMMÉie  <iii  donlelto';  ces  délais  courrèbl'ëgaTe- 

-ctM  qui  Hl  sigitifif  le  jugement  l 'le  tout  à 


>  ^ftm»  de  iittMté.'  Si  le  jugement  est  sasceptiblé  B'opposf- 
^  •  tiia,4e  d^paî  oMira  du  ^r  de  Pexpiration  des  défais  de 
*  f opposition.*» 

H  fit  i#»lJLiit ,  d'a^dl  eette  dernière  disposition  /'que  le , 
lBgliit«fr  ll*ârpotn^efitésdu  suspendre  Tenquéte  pendant  le 
àÊêéêf^fptà ,  «ar  if  Faïkraît  compris  dans  l'exception.    ' 
<«il^«^eli«iW,  uud^trds-g^hde  diSérence  entre  un  juge- 
iWfH#MWl  et'ua  fttgdOieDt  <cdiitradictoire  susceptible 
A^l^  li»|M«nier  n'est  pas  censé  eilster  pendant  le  délai 
^NfftMom'f  ta  par^  qtil  fa  obtam  tté  peut  pas  même» 
^frifirtâoHi^tk  eu  vnér.  L'ttitre  subsiste.  L*appel  est  pure- 
■ctHoioMÉirt  )  ettam'qtiWii*cst  pas  hrterjeté',  M  partie 
CMMhiBoéèNMt censée  s'y  soumettre,  Vt  celle  qu?  ¥%  ôbtenti 
\  lent  Teiéteter.  Lorsdoife  qu'une  enquête  est  ordonnée  pai; 
\  n  fajjibhnent  contffildictioîre\  rîcn  n'enfpêche  le'coursrdu 
1,  lÉ#ii|i|lliittie  iiul  Teut  l'arrêter  doit  interjetffr  sotf  appel. 
'  Vtawi^qili  a  été  jugé  dan»  l'espèce  tftri'^nte. 

tt'daiiie  HèêtoI  a  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
^P«ati«il  dO"  corps  et  d'habitation . 

L»5  février  1808,  ju^rhentdu  tribtunal  civil  qui  l'admet 
«la  preuve  des  bâts  par  elle  articulés',  réservant  au  mari  ta 
paiiTe  contratre.  Ce  fugament  a  été  «signifié,  le  10  mars 
>iivant,  i  l'avoué  de  celui-ci. 

Le  leademain  1 1 ,  ta  dameHure^  oblietit  une  ordolinanc^ 
^"jvf^eommissaire  à  l'effet  d'as8%nerèes  témoins)  et  vie  18,' 
faïquéte  a  lieu  sans  que  le  sieur  Hqriel  l'y  présente;  qvioi-' 
9K dûment  assigné.      *  j-     . 

Ce  s'est  que  le  6  mai,  après  la  signification  de  Ténquête , 
fi'îi  interjette  appel  du  jugement  qui  Fordonne.  Ce  jugement 
<st confirmé.  iMors  il  veut  faire  sa  contre-enquête;  mais  la 
'smeHarel  s'y  oppose  et' le  soutient  déchu,  parce  qu'il  ne 


"/ 


Vf.  pas  pom^kfu^c^p  j^mk  1%  kijwtfsiine  Ai  te  tigitfoglio»  4« 

Le  sieur  HttoeLrépoad  qoele  4<ft>tpi»if  fiplN  Wi>|»él>iiy#f 
co«»ai|g|^çr .  à  <:onrû:  qu'à-  ooHipUff  dt  Ti^piiMilfit  dBNté- 
)»i  d'appfi  I  qu'en  camœenQMt  l'^oquéls^  il  m  ttt^tutmi 
eMte  Vot#$  ^'ayaut  interjeU  ioa  appd  dUi  h  éi\^  pMmit^ 
c'est  la  sigaification  d^  Tarrét  vm^im  «««fî-eet  appel  ^i  «  p« 
seule  donner  ouverture  au  délai  de  l'enquétt« . 

Sur  cet  ÛKidentf  jugement  dA  Ifflmml  de  |MMèrc  te- 
stauce  de  Paris,  du  %  mai  18099  ipû  4Mai^  ii  tievr  H«nl 
déchu  de  la  faculté  de  fiiire«a  e^pire-eiiqttét^  «  l;lt#l|ii»  iftê^ 
s'il  avait  U  dr6it  d'ivierjeter  «^prt  àa  Îm»im4pë  »<iit 
admis  l'enquête  |  la  dMM  Kurdl  «Vfit  paatU 
de  faire  procéder  à  celte  e^quitetant  4pta< 
pas  €té  interieté  >  qi|et  TéHqn^  afipft  ëlé  0mmmÊÊÊfÊtÊ\  k 
tieuv  Kurel  tl«vait  fiûfe  sa  coi^tw  pniimlla  daac^  diable 
la  Ipi^  pu  &îvefti^i&it  son  afpil;  41M9  n>fOTt>fait  ptfan 
i|i  Vautri^i  îl  n0  pouvait  phis  être  admis  A  la  fnîM*  • 
L^  29  juîi^  1 809  j  îûgemeat  qui  pr9%QA«a  la  séfM0olfala« 
Le  sieur  Hurel  iaterjetleappeLde  l'an  4A  de  Vautraklugo» 
meus  ];  mois  il  dirige  surtout  ses  efforu  contre  mini  ipri  fa 
déclaré  forclos  de  fiûso  enquête.  U  reproMt  im^m^ftm 
qu'il  u  bit  inutilemeot  Taloir4f  vaut  le#  preastcr»  NP**» 

Le  a5  m^rr  i8f o«  irrât  de  la  CkAir  d'appelAtf  BuMf  aa* 
dieqce  loteouidle,  pvfttki^eet<ti*oisAoie  chanbres  rimmel 
MM .  Louii  et  Marchai  avocats ,  pair  liqnat  t    ^ 

«  LA  GOtJR ,  --  Sur  les  condivioat  de  M/T^^  MibsëM 
du  procureur^énéral;  —  Faisant  droit  «ur  Pappel  inAefîel^ 
par  H«irel  des  iu^emons  rendu»  au  tribunal  civil  d»dépâr»' 
teaaeat  de  la  Soine^  Ift  a  mai  et  119  juin  1809,  et  adpftani 
les  motifs  des  premiârs  }uges  ;  —  A  Mis  et  Jtfvr  l'appeUati^^ 
au  néant  ;-*Ordoatie  que  ce  dont  est  appolatMrtir^soa  pleiil^ 
et  eMKier^^et;  -^^Adacone  (inrel  on  raoïende  et  aut  dé^j 
peus«  «  •  # 
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.,COUïLJ)E  CASSATION. 

C/i  Franj^ats  à  ^uiun  auteur  et  rapger  a  cédé  le  droit  d*  Impri 
mer  et  Je  vendre  exclusivement  en  France  un  ouvrage  de  sa 
composition  non  encore  imprimé  en  pays  e'trangerpeui-U 
poursuivre  devant  les  tribunaux  français  les  contrefacteurs 
de  cet  ouvrage,  alors  qWH  s'est  conformé  à  la  loi  du  i  ^ 
y«*ae/ 179^5  ?(Rés.,aff.) 

LemsT'OwiMr  est  pn^lMeur  et  eooipo»iteor  de  inttwqiie 
MUftiidnilL  11  pamtft  que  «i  réptttatioii  en  ce  genre,  ft*aikcbS:«- 
tMit  t»  TaoM» ,  crt  yemie  fféiftbiir  jusque  sur  les  bords  de  In 
fieiae.  Les  dcnHibelli»4EMtlv  de  Paris,  voulureHt  «fsoir-uii 
«ivnifcJtottianipt  dt  •aconpositioa,  pour  servir  à  l'étude 
dmtmikù  pmmK  CrwMcr  ae  rendit  à  leurs  vœux;  et ,  par  a<^ 
du  10  janvier  1^07  «  il  leur  céda  en  toute  propriété ,  pour  ia 
PnmceaMiloieni ,  «n  auYiwfe  ayant^le  litre  d'Eti^  pcm' 
hjriamù^fknté.   •         *      .  .  * 

Les  denMMaelie»  Erard  se  sont  aMpressées  de  (aire  yniTer  it 
Mii|iri9ac«Bt  ouvre  de  mQ0ic|ue$  ét^  après  enavétr  déposé 
àmx  aiamptaiget  4  la  bibliothèque  ii(^ale ,  eAes^  Totil  m^  en 
veale,  e^Jauiigna^pnl  p «  pabltccommc  le<tf*  propriété ^et  an^ 
wii|ifft  KîataatÎM  de  poursuivre,  leSbContrefaeteurs. 

L  ouvrage  4iiK^I0<r  fit  fortune.  Deux  autres  édition»  ^^ 
iMeatallérieareiDeai,  Tme  à  Londres  et  l'antiie  a  Léipstck. 

En  mat  tëoft^  nSéeèpr,  éditearale  musique  a  P^ris ,  se  cntf 
aMai  est  droit  de  |aîre«gvaver  et  itnpi^sier  le  m^ixie  ouwagOb 
Dem  ea^aiplaires  en  furent  par  lui  déposés  à  la  bibliothéi|aa 

Aioes  lès-demoiselles  Erard ,  mariée  depais ,  Tune  au  sieur 
^  l'^kamU,  l'aiitae  au  siêur  Bûmnenaaison  >  réclamèrent  ^pAMtre 
celle asurpatioa  de  lear  propriété,  firent  saisir  cbeeSiéber- 
^Qus  Icaciaaaplaisaadeaoïi  édition,  et  poursuivirent  eoBtne 
ooofiscation  de^  ol^j^  saisis^ 


Un  ingemtnjt  du  ai  avril  i8og ,  imda  fmt  lt<iihmial  ctnl 
de  la  Seine,  jugeaiit  en  police  corfectkMiiMUe,  a  rmif^jt 
Sifber  4e  k  plainte ,  «  atti«da  4{tte»D«l  M  fMtîii 
loi ,  »'il  n'y  est  soumis;  4*'il  résulte  de  ee  fri»ii|Ni  la 
quepce  que  les^auieurs  firaitçais,  ëtaiit  soumis  jifr^ 
loi  du  19  juillet  1795,  sont  seuls  recevables  a  Tinvoquerf  que 
la  cession  faite  par  Tëtrangcr  Ck*araer,  4t  Touvrage  inlitoW 
Eiudûjfgur  là  pianKh'foné ,  nVpu  transmettre  mà%  demain 
•elles  Eiard,  ses  eessiomiaires ,  une  propriété  privative  4fÊt 
Cramer  n'aurait  pu  avoir  en  France  ^ue  dans  te  «sas  où  il 
serait  venu  s'y  fixer  et  publier  lui-ménMaon  ou^Huge; — Qu^ 
la  dépAl  fait  d'exemplmres  de  ael  auvrage  à  la  biMiadléque 
jrdyak  n'a  pu  établir  en  ieur  fovenr  un  droit  que  la  )eii  n'a# 
cordait  pm  à  Cramer,  >eur  cédant  )  ^  Attendu ,  en  paf  nt  de 
fait,  que  rien  ne  constate  quef  édiiîan  du  même  ouvrage 
faite  par  le^sieur  Siebai*  l'ait  été  sur  M  eaçmpMlle.  de  Tédir 
^ptk  des  dcomiseUee  £rard  plutAi  que  de  eelia  pidMée  à 
Xéipskk^que  d'ailleurs  cette  cinaooslAnce  fjlt  indMBfrente, 
piûsqu|^ouvragsa  dosa  U  R!agit  ait  uae.|ropriéléieoAmune  \ 
étant  dans  le  commerce,  sans  que  pévsonii^  puisse  s'ta  pré« 
tendre  propriétaire  exclnetf». 

^Appel^et,  le  14  avrîLiAH^v^i^i^^^kCourdaittSricecn- 
ifyîn^Uiyde  la  Seine  ,^  qui  réforme  le  |ug^inent^de  premtèrt 
M^tance ,  déclara.  Siaber  en  coatraveat!Î|tai  à*la  lar  du  «9 
juillet  179^^  et  pronoiiee,  en  conséquenae,  la  cantftcatiea 
^  objelts  miaîs»  LaV^our  a  considéré»  quélii^F^mçais  peu- 
xeilt  acheter  le#  cmivres  d'un  étranger  poar  en  faîr»  f&okr  leur 
pll^ie  ;  et  que  cette  proptiétéainsi  àeqaiae  est  sous  la  sauve* 
garda  des  lois' françaises ,  lorsque -k-propri^aîre  s'est  CO0*- 
^mé  à  leur  disposition^  que ,  par  l'acte  du  10  janvier  i8^7 1 
les  d^oiseiles  £i*ard  ont  acheté  en  toute  proprtâé  du  Mi^ 
Cramer ,  pour  la  Franceseulement,  l'ceuvre  de  musique  ayant 
.  pomTi'^itrc  :  Eéiude  pour  h  piane^/orÈ^' ;  que^  potu*astarer 
Jeur «propriété  et  obtenir  le  droit  de^fidufiuivinfas  c^fnàX^ 
jeteurs ,  eUas  ont  dépoai  è  la  biUiotlaîquè  royale  deia 
eiwplairei  de  cnt  ouvrayb^  ^  '^à  la  Mérité  ii  ptucéi  t^ 


'  ratnredeCranei-aéUrgravétiiiiprimt-et  diitribw;  uMi 

■ikmtntkhoadtt»,  niais  encore  à  Leipsiuk;  mai*  i|ue  cctM 

■  KmMBBCV  ne  pouvait  pas  autoriser  Siebcr,  nu  nWprîs  dfi 

Tiilftamicauii  appelantes,  à  le  &ire  gcavcr  tt  iiTiprimer  m 

:«Mt{^Ba,  «'il  en  était  suti'caient,  jamaît  un  français  m 

ijrail  acheter  Toeuvre  utile  ou  a^r^ahle  d'un  t^li-nfigM', 

'-'ju'ilaitrailàci-aitidre  tescoutiefactijur*,  ijui  liierit&t  tiii 

<Uè«eraintl  le-b^nMce  qu'il  pouvait  esptîrer ,  et  tjue  le»  foff 

VI»i'(iDpif«  tlcaquellei  il  vit  M-mblaieiit  lui  BMurer;  qu'il  ne 

|M  pat  être  douteux  que  Ci-amer,  étranger  ù  la  Fiaticr, 

"wnii  pat  eu  le  droitile  poursuivie  eu  Fiancw  )«c  contre- 

'iifunilctonauvre;  maie  qu'ajaut  trausmis  sa  propriété, 

,  '.nr  ta  France  seulement,  à  des  Frau;aises,  et  ceik-s-ai  ^'étaii  t 

"nfonuto  ù  ta  loi  dit  19  juillet  179))  elles  devaient  josir 

lui»  les  avantages  que  cette  loi  a&siirc  0. 

.Swjxr  k'cd  pourvu  en  cassation ,  et  a  prétendu  que  les 

ut  d'aftpal  avaient  tout  ii  la  fois  faiiuemcut  appliqué  et 

'  iildU  loi  du  14)  juillet  i7<)3- 

''■Me  ioi .  disait-U,  n'a  point  été  faite  pour  tes  élranners , 

.   .  IL  T'i-iur  le«  auteurs  français;  et  comme  Cranter  u'nu^ 

^\:a  prévaloir pouroieponi-suiwrc en  coulrefiiçoir, 

'  .'Ir  lit  que  les  demoitelles  Erai'd  n'y  sout  pasnueus 

'  iii:ei,[>arce  qu'eu  leur  qualité  de  cessionaiiires,  elles  n'ont 

"  plu*  de  «Irait  que  leur  (rédaut.  Un  auteur  lieut  des  lois 

lii-t  le  droiieidttfif  de  fuire  imprimer  et  publie r  son  ou- 

'    1''  ce  prineipe  ,  combiné  avec  l'ait.  11  du  Code 

■  ulle  qu'un  éiiaiigcf  uc  peut  ewrcei-  ce  droit  en 

'  ■!■  .      ji  aiitunt  que  le  FiaiiiitiB  pmm-tiit  Im-nième  jouir 

if  ùt  mène  pf«iO)(ative  eu  pays  étianger.  Or  il  u'eiîsle 

mit  la  FiwOcv  et  les  mit ri^ a  ttats,  -notannuent  avec  l'Aii- 

fllAsrre,  aucuu  traité  qui  établiwe.la  râciprocit«d'un  p&rcU 

ptUriléi^.  .,  !  ■ 

M.  le  piocttrctli^gèf êcal  JUerlin  ,i^ui  portait  la  'paro!» 
daiu  ottte  cause,  a  conclu  au  lejet  du  pourvoi. 

Ce  (Bagialrat  a  peosé  que  In  loi  du  i(|  jiullet  1  "«p  était  ap- 
flitable  oiu  autciys  éuaug<:iï  cauiiac-aus  auteiu-s  IVansoù , 


^ 


l»«Muw^<«nr 


^^^^^^^^^^J 

Tîn 


p^i«^ 


mer  el  graver  ea  France  «on  'tâÊléififOêt'M 
êuèê  IjttiMiîtf  jm^JbAkfeaiaat  Ail 
^tiMttflHC^  ]^elaaMff«iifiaiiuuuUaaiaHlilÉr 

ywi ka  tîhwTTO  françai». liaMli.4lellii^ t%Mflhl^^pto 

^ia  la  4m(:im«o»|  et  a  ^»atÉÉi»>ya^iiaari»<<>|MlNiii(^ 
C^PIiifr^^  ia.ifiNi|JU^  (Ml  jMH|«!< 

^yj^ectioa  4«a  îoU  linaoïaim  ccaMrtt  4a|j«|Ptt|NiM^4t^ 
ll^^iM  «  le»  4ainei  Lahaitta  eÉ  B€CgMmi^*<stt  «WaliîÉkiiC 
l^gllia»  fo&dteà  eatjfcer ,  eli  leii»  i{tMife#  <MinaMii#m 

^mi^.^  EiMsa  ia»4H¥pigD  kfÊ^S^i^fàmt  t^îÊÊffimv 

iW>pr«f4rcft,^'U  jÇMtfc,^fial4wiiar*«iplaa  leiMt  defNh* 
priétë  ^t  ceitti  de  S/iie  imprkz^r  .et  ftedcç  e^citi^vanMWf 
liOUTi^^  ^|i;Me*le4;eisÂapaair«fl*ai|pai^lipa%kM«a  prop^^ 
de  raU*ao|gp%  jv#  cédant^  mait  qliU  i^'  UaiH  dikéM.  nf» 
;f|i|re  df|^;  ^«9  retniiifw  n*a  p^  yg  t^yéilir  te^fftft^*" 


^mweri 


C09B  ii*<»i>ii;  pr'Wn.Wtit.  sffi 

eitotiwttfftmu  ioUT,  n  ifu'tl  mSt  t|De  rnlileur4nil 
»,ui  pour  <)iii  le*  liii»  <ran^i»e»(l«i>l««Bt  Unilvleur  pre* 

'"  U  Courda  cuution,MCl>on 
Il ,  M.  ^erfiMr»p\MtiKur,  («r 

M'.i'.uiJu  '{s'm  jugvBot  qu'un  Françaii 
•  i'Çftf,  da«lr(Mtd'iiiipriaKr,<le^nivM' 
.  ni«ut  m  Fdiinf  <Hi  uuvmge  lilti't.iire 


l«s    violécrltr  Iw;  —  Que  In  ]«'!. 
Mipoiiâeiudc  l'art.  4o<!u  Ji.'L-rL'idu 

.1  '..,  pdatraire,  que  ladite  Coût  Ji:  ju—.^..  n  ..t..i.  J 
I  ml  aumk  Icii  du  if)  juilkl  I7gï,  cp  a  ,Âtt  u 
dLnti;  -'■iwlTTStetC.  ■ 


COLR  P' APPEL  DE  COLMAR. 

!cciion  de  dontlcih  chez  ua  arOue'prét  la  Co-r  J'apfttt 
ciii-eUe  liiu   de  consiîiatian  de  est  arou4  ?  (  Rbi.  »S.  ) 
(Àl.  de  praoïîd.  tàt.,  art.  6i  et  458. 
ân^is,  C.  Gûcu. 
^rais  ctuit  :ip|>t>l4iil(I'uu  jujjcm^n!  c|iraïîiil<iblcnu  contre 
■    ivou^ilnns 

!..  '■     i'.     ■■    '     .  ;  .  i.iit  quflpar 

.■iiittii  ifu'il  r^vailcuiuUlut:. Oiiit>»»)>n!U:ndque 

■  ij  vicie  l'apput  itilnjebi  par   mu  advci'Mii'v: 

.  .  .-j-aïUti  doue  b  uulftts>  IS^is  il  «1 A  reuiai-<iurr  4]ih-, 


«•l  '  '  'mmtmmt  #•-  «M^tti* 


de  fâflledniiqpil  ^  et  quelfc  <6«wlittttioli'  '^tH^I 

^''♦"tii  èdWr,  •^' Aécndu*  qaè^frtîcHf  456  du  CoJeJi 

^mttiiftMfe* rf^fgl»  pas  que  exploit  d'appel  coniiepoe  con- 
sHtmlbii  d'afbti^  •  9l*etf  tout  eas,  ledéfendeW,  eii  ëltsaiit 
Anfîdhr^lMhftlfi  aVInij^près  la  Coirt*  fpBt  )tftri  èij^oit  d'ap- 
p^",  '«  atffikéiiimeirt  fiiit  conntftre  q^jrtÛTdUkitlSfil  Itkodat  à 
cei  «vaii4.de  te  ciontiliier  palti^Kir('que  ëk  mandiCa  4k 
Joui  8on  effet ,  puisfUr Jif*  Wilhem  Sjeal^  de  fait ,  cooilHiié 
avant  let  esœytioac  forméei  et  dans  le  dëlai  des  trois  moif  « 
pour  appi^ter^Hk  {tirtlr  de  fai  sifiilRfiation  da  jugemenl;  **- 
^tUodu  d*nî^kiay  qiiy|^a«mllfuv4Mirait  couvert  1^  pi*^ 
tendu  vife  ^^jll^fJl^  vi^A|»V^i  en  d^fend«i^>au  fond.,  et 
en  signifiante  OOJUtîlirtioii ,  pop  ,  cpfUM  iU'^  aUégnAî^ii 
doinidle,  chez  N«  Wilhei^i  ^  mais  Ik  M-  WilheXm.avoQ^ad^ 
^ene;  —  Par  ces  inoti(^|  Déboute  le  demandeur  de  ses  d- 
CiTplMtis;  orddAé  qu'if  contestera  au  fond.  » 

troA.  V9tr4kê§i:ohMr  reAAhnélklltftMïar  ëvidente. 

*  Il  egl«MjlMwiii«l  bîé^feconnu  qiief#Â^2fap§«l\  devant, 

SMK  tenfiev'^r4'a)rt.*i}i6r'clu  Code  dé  procédureV  contenir 

tusignaik^ ,  #Éit  être  "i^étft'de  toutes  les  formaMIs'f&ii^i^^ 

pmirlèireltplatts  (f  dfmhne^euV.HAf ,  cômm<  d'aprèrfart  ^^i 


F  cotip  D*AI>si.  DE  nnuxBi.i.ES.  !l8S 

I  'ihIbn  C»dO'«»»db  ces  formalité  nfeeustm,  indîvpm' 
■hb,  M  b  constiliition  do  Thyoii^  ,  il  Taut  Lira  «n  cAri- 
éëti  ^c  l'acte  d'apprldaw*  ItKfui'l  cette  cui»titulion  «»- 
OHelà  umiîe  ou  «[wim^e  d'une  mnnière  in^iilEsan-te  ejt 
iJurigmi^l, omI.  CepoÎDtdc  |yi'ispnulenc«,  dit  M.Can-^,' 
Lan  Je  l.i  pioce'di'tv  ,  tom.  •",  p.  55,  c»t  tellement  cmw 
Mtt,:]o'U»t  inutile  di:  <;ili;r  les  nombi-eus  Brrêt4  qui  1'^ 
>Ui)MDt.  I  Vojec  toutefois  le  ton),  lo ,  p,  6i)i,  de  «e  1-0- 
oinl,»ù  »£  Iroavcot  ttiiuotéf  plWMUrs  decnan-êb.  ) 


COLR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

C'ne  Cour  ifappet  est-etîe  cpmpdiente  p 
àemment  h  une  càniestalion  dont  elle  est  saisie,  sur  une 
"aiùn  en  désaveu  itirige'e  conirc  l'huissier  relaiiveinent  à 
^exploit  de  signijlcation  du  jugement  dont  est  appel? 
[R*.  B^g.  )  Cod.  a<:  pioc.  clv. ,  art.  55iS  et  55S. 

DKOEJBiQbE  XT  COIflORTS,    C   Ut    SIEUK  L 

i«littiit  Dro^sbèfueei  consorts  ouvrent  unonïre  devant 
Mlrihinal  civil  de  Charlcroi ,  et  detnandent  fi  y  être  collo- 
T>^poai- diverses  sommes  dont  ils  ae  disent  créanciers;  mai* 
'•lugeoieul  qui  intervient  ne  les  admet  à  coilocfllion  qoe 
pour  leur)  l'raii  de  poursuite. 

'Il  interjcteirt  appel  âe  ce  jugement,  toutcroisaprèsTaveir 
'  ■  '  "gnifict  sans  réserves.  Devant  la  Cour ,  on  se  prévaut 
outre  eux  de  cette  circonstance  comme  d'un  acquiescement 
"P"' la  rend  non  1  eeevahles  dans  leur  appel. 

Mors  les  sieurs  Droesbèque  et  coasorlç  préleudeut  que  la. 
''^nilication  a  eu  lieu  sans  leur  coiiieulemeul ,  et  ils  assigncut 
M  déiavcu  devaut  la  Cour  l'buissier  qui  l'a  faite. 

Celui-ci  i^ropose  uo(14p''u*tou'«-'3e  deux  cbo&es  l'une, dît- 
il;  oulVïpioii  de  signification  doit  être  considéré  comme  un 
^i^'eextraïudiciaire,  toul-à-fait  indépendant  du  jugement  dout 
"•si'pel,  et  alors  le  désaveu  dont  cet  acte. est  l'c^jet  doit 


4M  if^vmm^h  %v  pâm^s, 

à  l>  ÉliMiÉig  tu  PttttHé,  toit  areri  — wi>>»  de  ttt  dectan  ji^ 
pour  faHYONT  M  difai j[i«  1  *  Tiiiidictae  ttlne  {ndâfoA 
pour  l'a^imdiflpiliM  ft^pa/r^ta^'^  fiiilffi»'  tf^prè»ra»iiek 
733 ,  oftie  ftdjudMlîaM  ne  peut  élie  Êmmê  |  et  doUMni 
Alite  ftu  jMr  fiftë;  en  til»<iué  Ici  màyéét  île  taalliU  mUrI 
pefetÀ^ -^'Attendu  enfiki  que,  teè  piïfeet  devant'  être  eôià* 
nroiilqiléef  hU  pi*ocurettr'dtf  Roi',  tt  ne  peut  connaître  Id 
moyeoi  dé  hifllil^  qu^on  t^cui  opposer ,  /Of  ne  ickit  Sénobcé 
dent  tin  acte  déjà  ngùi&é  1  d!oi^  il  Mdt  que  la  reqodle  paifr 
labk  est  de  rîguear.  a 

La  dame  Martf  m  iaIrqeU  ^ff^f  Mife  n$  efforH  fom 
flÂn  ^éfonaK  le .  mp— i»»^e<preintè>a  -iliiua  ont*  IN 


fi^  nBwmrs  iSioUMtmàw  de  la Coor  (Rappel  de  Rite; 
par  lequel; 

a  LA  coca,  --.  Djlennmdè  {>ar  ks  tt^Ub  taprlmlil  ad 
îttgeeMit  doBiasi  appel>  etyajMttaatj  -*  Atiecïdv  qiirh 
proe4diure  mt  la  taîtîe  tencMIère  le  poofittit  tans  la  pré- 
tente d«  saisi  ;  que,  peuf  Cireadmfk  ft  èoBdure  et  à  plaldi^ 
deTa»tla|iietiee|UAnf(oiiat<dirélé*àpp<lé»  onteqM^ 
TeMi  réigai&èrenieBiC  ;  ^  Qu'en  ne  eèÉeMémit  la  Amende 
de  la  partie  de  Bmmeê^KèDaad  qae  oemoM  u»^  demeade 
ineîdente ,  elle  awah  M  élto  formée  par  reqaiie  ,  eeMeC 
Fait.  406  du  Code  de  precëdare^  ---  Qtt'am  awaia»,  Mihmft 
Fart.  337  dttmdnse  Ce«K«U«««init  dârélMpm  «nsiaipl» 
ade  de  coMclunaee,  m»li>ael  hn  atoycnt  Ae  ■aMtl^  ;  ««•  El 
atendu  que  |o«t  aele  daildlte  «gttifiéf  ~  Dar^a'jlaAtf 
bien  jugé,  etc.  ». 

*  > 

Nota.  La  question  a  été  fugée  en  sens  contraire  par  df«^ 
arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  des  23  août  1810  et 
5i  janvier  1819.  Cette  diversité  de  jurisprudence  preod  ^ 
source  dans  les  art.  733  et  755  du  Code  de  ji^rocédurq ,  i<^^^ 
le  premier  n'indique  en  aucane  manièi^e  le  niode  «Mtvtut 
lequel  doiveut  être  proposés  les  moyens  de  nuUiié  e^nUe  ta 
procédure  qui  précède  radjudicatien  préparatoire  ,  taP^^ 


cietecoud  exige  uipresii-iacnt  que  ki  nullité  <:OiUrc 

uies  poslérieui-es  soient  proposévf  par  |-eqtiéle, 

p^veoir  ù  jour  indiiiuc.  £iilrc  des  dupqsitioD*  li  dîfle- 

311  pciil  sai)s<loiite  iciler  iucertatiie.  Toute- 

kdocUiiie  adoptée  par  \a  CotM*  de  Hioia  a  pour  ell«  le 

é  ràullautdu  l'art.  13)  du  Tarif  »  qui  taxe  l«  coût  d« 

iiA«  d'avoué  il  avoué,  contenant  lei  m<^en»  dg  nu^ 

wtonire  la  procédure  antérieure  à  t adjudication  prépa- 


COtJR   D'APPKL  D'AGEN. 

lorsque  six  parens  se  réunissent  en  conseil  de  famille  devant 
le  juge  de  paix  pour  pourvoir  à  la  tutelle  d'un  mineur,  et 
ijxe  Vun  des  parens  s'ubstienl  ou  est  récusé ,  faul-ilcont- 
pléier  de  nouveau  le  conseil  de  famille  ?  (Réf.  aff.) 

ta  nomîntiiion  d'un  tuteur  faite  par  le  conseil  qui  ne  serait 
pas  recomposé  au  nombre  fixé  par  tari.  407  du  Code 
citil  esi-elîe  nulle,  de  telle  sorte  ifue  celui  qui  serait  to/i- 
ftt  de  cette  nomination  n'ait  pas  besoin  de  faire  valoir 
Us  causes  qui  le  dispensent  de  la  tutelle  ?  {Rcs.  aff,  ) 

Danicecas,  cependant,  le  tuteur  ttQmmê  doit-il  adrninis- 
irer  provisoirement  la  tutelle  et  provoquer  lui-même  la 
nomination  d'un  autre  tuteur?  t  Rcs.  aff.)  Co<!.  i:iv., 
art.  440. 

Dejeak,  C.  Bor#is, 

Le a3  vendémiaire  au  j'i,  six  parensdL'S  mineurs  Dejean 
* préiriileiil  voloutaiiemeiit  devant  le  juge  de  paix  de  Mois- 
■ac,  pour  iiotumer  à  ces  enlaiis  un  tuteuret  un  subrogé  tuteur. 

L«  lîeur  Oardy,  l'uu  de  ces  jiareas,  deiuaude  it  être  dr»- 
tPOié  de  co;icouri['  ù  la  diilibL'rdlion,  par  le  motif  qu'il 

wrrait  être  un  jour  en  procès  avec'  les  mineurs  Dpjcan. 

CdtecxcuK  eat  accueitlie  par  le^u^  de  poix  et  parler 

Km,  qui,  M  trouvant  eiicoit'  au  nombre  de  cinq ,  peusent 

ric  droit  de  proci;dei'  ù  l'opération  pvw  laquelle  ils 


2()0  JOURNAL    OU    PALAIS. 

s'étaknt  rëuDis.  Ils  défèrent  là  tutelle  au  #ieiir  BoFiis,  oncl 
Diaternel  des  mineurs.  Celui-ci  propose  sur-le-champ  de 
motifs  d'exemption  auxquels  le  ocmseil  de  famille  n'a  pa 
égard. 

Cependant  le  nouveau  tuteur  se  retire  de  l'assemblée,  e 
les  parens,  se  trouvant  réduits  au  nombre  de  quatre,  procè- 
dent à  l'élection  du  subrogé  tuteur. 

Bientôt  celui-ci  fait  signifier  au  sieur  Bonis  le  procès  ycé 
bal  de  sa  nomination ,  et  le  cite  devant  le    jug^de  paix 
pour  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leis  devoir 
de  sa  charge. 

Au.  lieu  de  coçoparaître  sur  cette  citation  ,  le  sieur  Boni 
se  munit  d'un  certificat  de  médecin ,  attestant  qu'il  ne  pou 
vait  vaquer  à  aucun  exercice,  parce  qu'il  se  trouvait  atlein< 
d'une  maladie  grave  qui  l'obligeait  à 'un  régime  coatinuei; 
et  il  cita  ensuite  lui-même,  devant  le  juge  de  paix,  tant  U 
subrogé  tuteur  que  les  autres  parens ,  pour  faire  déclarei 
nulle  la  délibération  du  conseil  de  famille,  comme  illégale 
ment  composé ,  et  subsidiairement,  pour  se  faire  dispeuseï 
des  fonctions  de  la  tutelle,  en  raison  de  ses  infirmités,  sauf  i 
procéder  ensuite  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

La  conciliation  ne  put  avoir  lieu  sur  cette  demande ,  e 
l'instance  s'engagea  contradictoirement  devant  le^ribuna 
civil  de  Montauban,  qui,  par  jugement  du  5  février  r868 
annula  le  procès  verbal  de  l'assemblée  de  faimille,  admi 
l'excuse  du  sieur  Bonis,  le  dispensa  de  la  tutelle,  et  ordoaiii 
qu'il  serait  pourvu  à  son  remplacement. 

Les  sieurs  Gardy  et  Dejean  interjetèrent  appel  de  ce  )uge 
ment ,  prétendant  que  lé  tribunal  avait  excédé  ses  pouvoir 
eil  annulant  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  compoM 
du  nombre  de  membres  présent  par  L'ait.  ^iS  du  Code  civ^îl 

Mais  devant  la  Cour  d'Agen,  saisie  de  cet  a|.  pel ,  la  eau» 
se  présenta  sous  un  nouveau  jour  :  il  fut  question  de  sa  voii 
non  seulement  si  le  sieur  BoAÎs  pouvait  faire  attnuler  sa  no 
mination ,  mais,,  de  plus ^  s'il  aurait  pu  coaserver  le  titre  éi 
tuteur,  lors  même  qu'il  en  aurait  etf  la  volonté.  Sur  cl 
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point  le  Minittère  public  a  souI«du  la  nominstion  irrégulîè- 
it;  mais  eo  même  temps  il  a  requit,  dans  l'intérêt  dn  mî- 
Wurt,  que  le  tuteur,  quoique  irrégUlièr«Deiit  nommé,  con- 
terràt  provisojiemeut  radiiiinittratioii  de  la  tutelle,  jusqu'à 
nqu'il  eut  Tait  pourvoir  lui-néme  A  >on  remplacement. 

Du  26  mars  1810,  jnnbT  de  la  Cour  d'appel  d'Âgea, 
ikuxième  chambre,   MM.   Ûucos  H  JoufO  avocats,  par 

(  Là  COL'R  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Rî- 
liire,  substitut  du  procureur-général  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
iultc  du  procès  verbal  de  nomination  de  tutelle  que  les  pa- 
mu  des  mineurs  comparurent  devant  le  juge  de  pais  pour 
In  pourvoir  d'un  tuteur;  que  leun  compai-ution  suppose  né- 
<xBairemcnt  une  convocutioa  et  constitue  suffisamment  le 
conseil;  que,  le  const^il  ainsi  constitué,  il  fut  ditpar  lui  que  ^ 
Bfroard  Gai  dy  devait  ttre  excusé  de  composer  ledit  conseil 
ilciamillc,  pour  les  causes  y  exprimées;  sur  quoi  inteiviut 
la  décision  du  juge  de  paix,  portant  déclaration  que  Bernard 
Gardf  demeui'ait  diapciisc  de  faire  partie  du  conseil  de  la- 
mille;  que,  par  celle  décision ,  le  conieilne  se  trouvait  com- 
friéque  de  cinq  menibies,  et  qu'il  ne  pouvait  délibérer 
Vêpres  avoir  été  compiêttî;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
tlans  ce  cas  à  l'esctption  portée  par  l'art.  4>5  du  Code  civil, 
ccUc  disposition  n'êtaut  applicable  que  lorsque  Ife  conseil  est 
bnnê  du  nombre  requis  par  l'art.  407,  et  qu'un  de  ses  mem- 
Wâ  ou  ne  se  présenterait  pas,  ou  serait  absent;  —  Attendu 
"i"',»  le  conseil  de  famille  n'était  pas  légalement  composé , 
<>nt  ce  qu'il  a  fait  est  nul  ;  que  dèalors  il  n'y  avait  pas  de 
EKHninatiou  de  tuteur,  et  que,  danSGecas,il  impliquerait 
^  le  juge  de  première  instance  s'occupât  des  excuses  pro- 
^Méts  par  Bonis,  puisiiu'il  ne  pouvait  en  proposer  qn'au- 
lut  qu'il  eût  été  régulièreiuent  nommé  tuteur;  —  Attendu 
<iu'il  suit  de  là  qu'il  doit  être  de  nouveau  procédé  &  la  no- 

■"■«ation  d'un  tuteur  des  eofansDejean;  mais  qu'aux  termes 
'''  l'art.  440 ,  ledit  Bonis  devant  administrer  provisoirement, 

tUUellc,  lesdits  mineurs  doivent  éli-e  pourvus  d'un  tuteur 
..... ..  -  ■" 


^9^  ëaVhUAh   DU     PAkAlt. 

sur  les  pourfliwteftdiiditBoDii^  —  Met  l'apptl  et  Ce  dont  eà 
appelé  au  uéaiit  ;  éoMmdaut  «  xlëcl^re  nulle  et  de  nul  effet  b 
délibération  du  copieil  de  famille^  du  2i5  vendémiaire  aa  i^; 
ordonne  I  en  cousécpienoef  qu'il  sera  procédé  à  la  noaima*< 
tion  d'un  tuteur  des  enfaus  Dejean  dans  les  formes  légales 
et  ce  à  la  poui'^uite  du  sieur  Bonis ,  qui  demeure  chargé  pro 
▼isoirement  de  l'administration  de  la  tutelle;  moyennani 
ce ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  el 
exception  ou  dispense  de  la  tutelle  par  ledit  Bonis,  à  raisoi 
des  infirmités  dont  il  se  prétend  affecté^  etc.  s 
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Vart,  1  $22  du  Code  civit  estait  applicable  à  la  perception 
des  droits  d enregistrement?  (Rés.  nég.) 

En  d* autres  termes ,  la  perception  de  ces  dtvits  peuhelU 
avoir  tieu  sur  des  actes  sous  seing  privé ,  bien  que  c€i 
actes  n'aient  pas,  au  préalable  >  éid  reconnus  en  justices 
(  Rés.  aff.  ) 

Pourrait'-pn  d'ailleurs  se  faire  un  moj'en  de  cassation  dt 
prétendu  défaut  de  reéonnaissance ,  lorsque  la  signaturt 
rCa  pas  été  déniée  devant  les  premiers  juges  ?  (Rés.  nég., 

Résolii  dftns  le  sens  indiqué  ^  tuf  le  pourvoi  du  aieut:  De^ 
pagnac,  par  AaiiâT  de  la  leetion  des  requête» ,  du  28  mon 
i8fO^  rendu  au  ivpport  de  M.  Çhabùi  de  l'Ailier,  et  ôm 
voici  les  motifi  : 

«  LA  COUR ,  ^  Surles-condusions  de  M^Gi/^ntf /avocei 
général  |  «*^  Attendu  i*  que  la  dispositioti  de  l'art.  iSiftdf 
Code  civil  n'nt  applicable  qu'à  l'caécutioa  de  l'acte  entre  lie 
partie  qui  l'ont  souserit  ^  et  leurs  béritiors  011  ayâos  caule 
mais  non  pas  à  la  perception,  des  droits  d'enr^istrement 
qui)  suivant  les  artideaaa  et  58  de  la  loi  du  ai  frimaire  an  7 
doit  avoir  lieu  sur  les  aptes  sous  seing  privé ,  sans  que  la  rt 
comiaîssance  de  ces  actes  sott  exigée^  ^^  que  d'ailleurs  le  |1^ 
mandeur,  n'ayant  pas  dit  devant  le  tribunal  de  première  in- 
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•  _ 

sbflce  d«  Paris  qu'il  De  recomiaîssait  pas  i'act«  sous  seiag 
privé  qu'il  a  fouscrit ,  et  n'ayaot  pas  dénié  sa  sîgnatare,  se-^ 
iiitsti|oDrd*liui  non  recevable  à  opposer  pour  moj^en  de  cas- 
«lioii  le  dcfiuil  de  recotm^îésauct:  ;  —  Rcrrrrf ,  ete.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  des  ivénemens  de  force  majeure  ont  empêché  la 
présentation ,  et  par  suite  le  protêt  éCuue  lettre  de  change 
à  son  échéance ,  t^ exception  tirée  de  ces  événenpens  est- 
cUe  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence  des  juges, 
en  telle  sorte  qu'ils  puissent  la  rejeter  çu  Padmettre 
sulfani  les  circonstances?  (Rés.  afT. )  Cod.  de  comm., 
art.  16a  cl  j68.  ' 

BoDiif  FivinES,  C.  Otteto. 

Oà  conçoit  que  i:ett^  question  n'est  pas  neuve ,  et  qu'elle  a 
<lu  se  prâenter  sous  rancienoe  i^islation.  En  eifeti  «ous  h 
voyous  traitée  dans  Savary,  qui  n'hésite  pasà  ilécidcr  que  ^a 
rigueur  de  l'ordpnijQnce  sur  la  nécessité  de  protester  a  jour 
&\^,  et  non  après,  doit  flqpliir  lorsque  des  circôustaoces  de 
force  majeure  ont  empêché  le  porteur  de  foire  présenter  la 
lettre  à  sou  échéance.  —  Mais,  dit-on  ,. puisque  cette  ques- 
tion était  ancienne ,  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  de  corn- 
lOfrce  auraient  dû  fa  dédder,  et  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  fait , 
il  faut  eu  conclure  àÊm  n'a  pas  été  dans  leur  intention  d'ad- 
netlrc  l'exception  d^orce  majeure.  —  Il  faut  dire  au  con- 
traire, avec  f  arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte,  qne  le 
^ieuee  du  Code  à  cet  égard  n'est  motivé  que  sur  l'impossibi- 
lilé  qu'il  y  ttVBÎt  pour  le  législateur  de  tracer  des  règles  géué- 
*^  en  cette  matière ,  oÙ  tout  dépend  des  circonstances ,  et 
f>*il  a  vouIjs  en  laisser  l'appréciation  à  la  pvudence  des 
jttgcs. 

Une  lettre  de  change  de  980  piastres  dé  8  réaux  lut  tirée , 
ie  29  mars  1808,  par  le  sieur  Prat^MaiUan,  négociant  à 
1^0)1,  ft  l'ordre  des  sieurs  Bodin  frères,  tiégocians  en  la 
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raèinc  ville,  surlesîeur  Pral,  nëgociant  à  Valence  en  Es- 
pagne.. Elle  passa  successivement,  par  la  Toie  de  Torâre,  des 
frères  Eodiu  au  sieur  Hagerman,  de  Gênes,  de  celtii-ct  aui 
sieurs  Giordano  Oneto  et  compagnie,  de  Cadix,  et  de  ce9 
derniers  aux  sievin  Philippe  Bieior,  RavaraetGh^  de  Ma- 
drid. ' 

Cette  lettre  était  payable  à  quatre-vingt*dix  jours  de  date, 
à  Madrid ,  au  domicile  des  sieurs  Patrice,  Soge  et  fils.  Mail 
elle  ne  put ,  par  suite  des  troubles  qui  eurent  lieu  en  Espagne, 
arriver  de  Cadix  à  Madrid  le  iS  juillet,  jour  de  son  échéan- 
ce ,  et  elle  ne  fut  présentée  que  le  24  août  suivant  aux  sieurs 
Patrice,  Soge  et  fils,  qui  refusèrent  d'eu  acquitter  le  mon- 
tant. Eh  conséquence  de  ce  refus,  les  porteurs  firent  protes- 
ter la  lettre  et  la  renvoyèrent  à  Oneto ,  avec  compte  de  re-* 
tour.  Le  17  septembre  1808,  ce  dernier  fit  assigner  Hager- 
man devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gènes ,  en  rem- 
boursement  de  la  lettre  protestée  et  du  compte  de  retour. 
Hagerman ,  de  son  côté ,  appela  en  garantie  les  fr^*es  Bodint 
ses  endosseurs. 

Les  frères  Bodin  ont  opposé  au  sieur  Oneto  une  fin  de  non 
recevoir  résultante  de  ce  que  le  protêt  n'avait  pas  été  fait 
dans  ïe  délai  fixé  par  la  loi.  * 

A  cette  fin  de  non  recevoir  Oneto  opposait  à  son  wa 
Texception  de  force  majeure,  et  faisait  valoir  les  circon* 
stances  qui  l'avaient  empêché  de  p^^teter  la  lettie  à  son 
échéance.  '^^ 

La  loi  gardant  le  silence  sur  le  cas  de  force  majeure,  ré- 
P9ndaient  les  frères  Bodin ,  on  ne  peut  s'écarter  du  principe 
général ,  qui  prive  de  tout  recours  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  dont  le  protêt  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  pi^esenf^ 

X  Le  tribunal  de  commerce  n'admit  pleinement  ni  l'excep- 
tion ni  la  réponse  j  et,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  in* 
struit  sur  la  réalité  des  circonstances  qui  avaient  empêché  de 
présenter  la  lettre  à  son  échéance  ,  il  ordonna  que  les  parties 
discuteraient  plus  amplement  à  cet  égard ,  et  cependant,  pa' 
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profisjoa,  coudamna  les  frères  Bodin  à  payer  les  sommes 
demandées. 

Sur  l'appel  interjeté  par  ces  derniers,  arrêt  de  là  Cour  de 
Gènes,  du  28  avril  1809,  qui  réforme  le  jugement  de  pre^ 
mière  instance,  mais  seulement  en  ce  qu'il  n'a  prononce 
qu'une  condamnation  provisoire  contre'  les  sieurs  Bodin, 
^'elle  condamne,  au  contraire,  déQnitivement  à  rembour- 
ler  à  Oneto  le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 
cl  les  frais  de  retour. 

La  G>ur  a  considère  que,  s^étant  élevé  au  Conseil  d'Etat, 
Ion  de  la  rédaction  du  projet  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, la  question  dé  savoir  si  l'on  devait  prévoir  et  régir 
par  une  disposition  expresse  du  même  Code  le  cas  oii  le  por-> 
teor  d'une  lettre  de  change  aurait  été  empêché,  par  suite  de 
force  majeure ,  de  la  présenter  à  son  échéance ,  et  d'en  le- 
ver, en  cas  de  non*paîement ,  le  protêt  en  temps  utile ,  trois 
«vis  se  sont  ouverts  à  cet  égard  ,  dont  le  premier  tendait  à 
relever  positivement  le  pointeur  de  la  déchéance  encourue  et 
à  admettre  Texceptioxi  de  la  force  majieurei  le  second ,  tout- 
ï'h\k  opposé  au  pi^mier,  voulait  que  le  porteur  fut  définiti- 
vement déchu  de  son  droit  de  recours  en  garantie  contre  le 
tireur;  le  troisièhie,  enfin^  plus  modéré  et  moins  absolu,  pro- 
posait de  ne  rien  statuer,  afin  de  ne  rien  préjuger  et  de  ne  pas 
gêner  strictevaent  la  conscience  des  [uges;  que  ce  dernier  sys- 
tème s'étayait  sui*  ee  qu'il  ne  faut  pas  que  ^  dans  une  légi$la« 
lion  destinée ,  conuae  celle  du  comnàerce,  à  tout  régler  ex 
HNfuo  Ci  bono,  on  trouve  une  disposition  qui  punisse  inva- 
riablement le  malheur  ^  que  l'on  devait  donc  permettre  aux 
(uges  de  prononcer  ou  non  cette  déchéance,  suivant  les  cir- 
«osiances ,  «  étant  persuadés  (  disaient  les  conseillers  d'Etat 
^ni  partageaient  cette  opinion  )  qu'on  ne  fera  pas  résulter 
l'impossibilité  du  simple  retard  d'un  courrier  qu'aucun  ^cas 
fortuit  n'a  ai'rêté  dans  sa  route ,  mais  d'événemens  graves  , 
U^U  qu'une  épi4êmie,  un  siège  ,  et  ceux  enfin  qui  interromr 
\^X.  tonte  communication  ,  et  que  les  tribunaux  pèseront  cen 
circonstances  »  ^  que  ce  système  a  été  adopté ,  et  que  le  cour 
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seii  an-èUi  qu^afin  dé  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  abus  «  ei 
liant  ia  coDscience  des  tribunaux  par  une  règle  trop  précise 
il  né  serait  pas  inséré  dans  le  Code  de  commerce  de  disposi- 
tions sur  la  force  majeure;  qu'il  résulta  de  là  que  le  nowetti 
Code  de  commerce  n'a  rien  innové  à  Taneiemie  jarispro* 
dence  constamment  suivie  dans  les  matières  commerciales, 

4 

par  laquelle ,  lorsque  le  porteur  n*avait  point  omis  les  dili- 
geiices  nécessaires  pour  recevoir  h  Téchéance  le  montaut  ât 
lu  lettre  de  cliauge ,  il  pouvait  eu  faire  Utilement  le  protêt, 
même  après  Téchëance ,  les  suites  de  la  force  majeure  grave 
étant  à  là  diarge  du  tireur. 

La  Copr  a  considéré ,  en  fait  ^  qu'il  était  démoutré  et  avaH 
même  été  admis  par  les  parties  qu*&  Tépoque  de  Téchéanoe 
de  la  lettre  de  change  dont  il  B*agit ,  TEspagoe  étant  ^  par 
suite  de  son  insurrecliou ,  le  ihéâirè  de  la  guerre ,  toute 
communication  entre  la  ville  de  Cadix  et  celles  de  Valence 
et  Madrid  était  iaterrompue  ,  et  qu*i1  avait  été  absolument 
impossible  au  &ieur  Giordano  Oneto  ^  porteur  de  la  lettre  de 
ichange  en  question  ',  de  la  présenter  au  lien  destiné  pour  le 
paiement ,  et  d*eu  faire  lepix)tét  daus  le  délai  fatal  ;  que  cette 
impossibilité  reconnue ,  iiésultant  d*un  de  ces  év^emens 
graves ,  et  qui  ne  sauraient  se  reproduire  qu^à  de^  longs 
intervalles,  est  d'un  tel  poids  qu^'elle  doit  déterminer  les 
juges  à  relever  le  porteur  à  qui  aucune  négligence  n'est  im- 
putable I  et  qui  s'est  empressé  de  remplir  ses  devoli*s  aussitôt 
que  Tempéchement  a  cessé,  de  la  déchéance  encourue ,  et 
de  le  remettre  en  temps  utile  pour  exercer  son  recours  ep 
garantie  contre  les  endosseurs  ou  tireurs. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  des  frères  Bodin. 

Ils  soutenaient  que  ta  Cotir  d'appel  de  Gênes ,  en  admet- 
tant en  faveur  du  poiteur  d'une  lettre  de  change  une  excep- 
tion que  le  Code  de  commerce  n'a  pas  consacrée,  avait  ex- 
cédé  he%  pouvoirs  et  violé  les  art.  162  et  168  de  ce  Code,  qui 
attachent ,  sans  diiitinetion ,  la  déchéance  de  toat  recours  au 
défaut  de  présentation  et  de  protêt  d'une  lettre  de  change 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 
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Maîi  ee  r^iJOoo^fiMtit  #i  tou»  omai  <|«e  tes  Ivères .  Bodin  j 
ifomMciit  pour-  It  lorl«fi«r  dkwkst  lotAber  lorM|ne  M.  k 
mmê  thrisueaty  avec  «eltfeforse  de  dMIcctiqaeqiti  le  tlîi* 
tin^slëaiioaaiiiient,  démonté  «  p«r  la  diictissîon  mène 
4pii  s'était  ^ag%^ée  au  conseil  d'Blal ,  sur  resLceptioii  de  force 
m^jeare»  «fiia  le  lé|psiateur  avait  entendu  laisser  aux  piges  la 
frciiM  é'adaKtIre  ou  de  rejeter  e^te  exception ,  suivant  les 
eurfiMsta»c6i«- 

Dn  aS  nêa09  i8ia  «  laaÉT  de  la  Coar  de  cassation  ,  section 
dsiftqiiétea,  M«  iieRMEan- président,  M.  Ammoni  rappor- 
tair,  M«  Danieux  avocat ,  par  lequel  : 

<  LA  COUR ,  •—  Attendu  qae ,  le  Code  de  commerce 
>*a9a»t  rien  statue  sur  le  cas  où  des  ëir^nemens  de  force  ma- 
jeureauraîeat  empéëhé  la  présentation  et,  par  suite,  le  protêt 
<ie  lettres  de  change  ft  leur  ëchéaoee,  le  jii^ment  de  cette 
Meptioi)  est  dlMindorut^  ot»  inimères  et  à  la  conscience  des 
•  ittgcs,  qui  doivent  la  i*ejeter  ou: l'admettre,  d'après  les  règles 
^h  jastiee  et  de  Téquité ,  appliquées  aux  faits  et  aax  cir- 
f^^'ustanccs  que  prtfscsitcitf  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  : 
^^  il  M\  (pk*eÊk  acêaeillaiit ,  dans  t'espèeé ,  t'exeeptioii' de 
fette  ma|ciiSB  grapot^e  par  Oneto ,  la  G)urd*appel  de  Gènes 
b'b  violé  iii  le  Code  de  comoMToe  «ni  aucune  autre  lot  ;  — 

Ifota.  M.  Pardessus  professe  la  même  doctrine  dans  son 
TnaM  au  Contrat  et  de  la  Lettre  de  change,  tom.  'i«% 
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tê  arment  judi^imre  doit^i  être  prèie  d*0prè$  U  Ht  dt  la 
fisligion  pra/e^sdè  p^r  ia  partie  kU^ueUe  le  $ermeifi  est 
4d/ifrd,  de  t^llâ^  forte /fue  le  tectateur d'une  religion  ^« 
défend  le  senme^t puisse  se  borner  à  une^implo  preme$se 
dediretavé/it^?iSié$.^S.) 

'Al Assea  99  Fbhwicr  ,  C*  postas. 

Ainsi  que  notre  législation,  le'tlroit  romain  admettait  deux 
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•ortçs  de  serinent  :  le  ficrm^iit  décuoîre,  d«féré  par  Tuôe  det 
pallies,  à  Tautre,  et  le  serment  supplétoire ,  ordonné  par  h 

juge Jurisjurandi  religione,  vel  ex  paeUonc  ipsqrum 

Utigantium  ,,  uel  ex  auciçriiale  ludicisi ,  decàtuntHr,comrot 
versiœ.  L.  1,  ff. ,  dejure/nr» 

Le  serment  déféré  par  la  partie  devait  être  pr^té  td 
qiiVIje  l'exigeait  :  Jurare  auiem  oportet  ut  deUUufn  esi/us-. 
jurandum  ;  cœieruni ,  sî  ego  detuU  ut  psr.  Deux  jurare^  «  /« 

PEU  CAPUT  TUUM  juroSti  ,  vel  VUAOKXM,  TVOUVM  ,  ROA  BrU/u* 

ratum  habendumjusjuramfum***.  L.  3 ,  ibid^,  iu  fift^i  1»^  4 
et  L.  5 ,  i>i  principe 

Il  résulte  manifestement  de  ces  dispositions  que  ^htz  tett 
Romains  le  serment  décisoire  n'était  pas  toujours  une  af&rf 
matioQ  faite  en  justice  sous. la  foi  de  la  religion,  et  qu'il  dé- 
pendait au  contraire  de  Ici  partie  par  laquelle  le  sermeat  était 
déféré^d'indiquer  les  objets  que  l'autre  partie  devait  prendre 
^  témoins  de  son  serment* 

.  Mab  la  même  latitude  existait-elle  à  l'égard  du  sermeut 
ordonné  par  le  ^uge?  Non,  sans,  doute:  comme,  aux  yeux  de 
la  loi  elle-même,  le  culte  religieux  est  un  objet  d^  respect, 
c'est  dans  ce  culte  que  les  formules  du  sermeat  devaient  être 

p\iisées Divùs  JPîus  furejurando  quod  propria  supersii-- 

tione  {reUgiom)  lunuutn  est  siandum  rescr^sit^h^  5,  $  i^ 

En  même  temps  qu^il  consacre  ea  principe  que  le  serment 
judiciaire  doit  être  prêté  sous  bi  fbi  de  la  religion ,  le  légis^ 
lateur  a  donc  le  soin  d'ajouter  que  c'est  sous  la  foi  de  la  re- 
ligion de  diacun ,  propria,  religion^  .*  aussi  le  profond  Gode* 
froy,  dans  ses  notes  sur  ce  paragraphe^  s'exprime-t-il  en  ces 
termes  :  Jurant  enùn  aliter  Judœù,  aliter  Ethnicii  'deniqve 
cuiquegenti  sua  injurando  reîigio  et  formula,  est.  S'il  pou* 
vaît  y  avoir  quelque  difficiUté  daùs  Tapplication  de  cette  dis-^  | 
position,  c'était  seulement  à  l'égard  des  religions  prohibées  $. 
comme  on  le  voit  dans  le  §  3  de  la  même  loi. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  laisser  épliapper  ici  cette  obserfa-*^ 
tlon  importante,  que,  si  les  sectateurs  des  diverses  rcligîp<^  | 


I 

I 


COUR   DJK  CASSATIOlf.  SQQ 

ébez  les  Romains  à  prêter  serment  sous  le  sceau 
I  itkar  crojance  religieuse,  ils  rentraient  à  cet  égard  dans 
1  iidafledes  autres  citoyens,  et  ne  pouvaient  suppléer  à  la 
:  ivieunité  du  serment  par  une  simple  affirmcuion ,  ou  une 
;  promesse  de  dire  la  vérité }  de  sorte  qu'il  est  à  présumer 
qaaacutoe  religion  ancienne  ne  prohibait  le  serment:  car, 
ftuMjue  la  ici  voulait  les  respecter  toutes,  dans  la  forme  des 
,  ffnaens  prêtés  en  justice ,  elle  les  eût  également  respectées , 
CB  dispensant  du  serment  les  sectateurs  d'une  religion  qui 
Tsarait  défende.  * 

Les  sages  dispositions  des  lois  romaines  avaient  été  admises 
^»  notre  ancien  droit.  Les  édits  qui  permirent  le  libre  exer- 
cice du  culte  protestant  dispensaient  ^ceux  qui  professaient 
ce  culte  des  formalités  dont  on  environnait  alors  le  serment, 
des  catholiques.  Ces  édits  voulurent  qu^au  lieu  de  jurer  sur 
ks  reliques  des  saints  ou  sur  l'Evangile  ,  les  protéstans  pré<- 
^^ttent  leur  serment  en  levant  la  main  et  promettant  à  Dieu 
dédire  la  vérité. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  delà  seconderace permettaient 
df  prendre  à  témoin  du  serment  les  saints,  les  reliques,  PE-^ 
▼an|ilc;  quelquefois  elles  permettaient  de  jurer  par  ses  armes 
ou  par  601I  cœur^  ma»  elles  défendaient  particulièrement  auK 
ecclésiastiques  de  jurer  par  les  créatures. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne 
(Lib-  I,  L.  LoHgobar.,  tit.  56,  cap.  i)  :  «  Sicut  consuetudo 
«  nostra  est,  ut  Rbmanus  aut  Longobardus,  si  evenerit  quod 
«  caosam  inter  se  habeant^  observamus  ut  Romani  successio- 

*  nem  eorum  juxta  illorum  legem  habeant  ^ ....  ei  quando 
*}tirani,  seeundum  legem  suam  jureni ;^  de  caeteris 

*  vero  causis,  communi  lege  vivant.  »  Ainsi,  dans  l'enfance 
de  notre  législation ,  un  grand  homme  avait  déjà  reconnu 
ce  lage  principe,  que  l'autorité  souveraine  ne  peut  étendre 
«il  empire  sur  les  consciences. 

«  ir n'est  pas  nécessaire  (  a  dit  le  grand  Bossuet ,  dans  sa 
PdiUiïque  iirée  de  PEmture  Sainte)  de  jurer  par  le  Dieu  vé* 
ritible  :  il  suffit  que  chacun  jure  par  le  Dieu  qu'il  reconnait^ 
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C'est  ainsi  qne  ta  religion  vrai*  ou  fausse  (établit  la  bonne 
foi  parmi  les  lioitimet ,  parce  quVucore  qu«  ce  «oit  m  ne 
impiété  aux  idolâtres  de  jurer  par  le«  fous  dieux ,  la  bonne 
A>1  du  sermeut  cpil  sifferinit  un  tratt^  n*a  rien  d'impie^  étant, 
au  contr^irei  en  ell&4iiâme  inviolable  et  sainte.  •  . 

Maigre  ces  divers  testée  de  M%  et  ces  autorités  ,  la  ques* 
tion  reste  entière  relativement  ans  stctatears  d'une  relt^tofei 
qui  n'admet  pas  le 'serment  :  tels  sont  les  anabaptistes  et  les 
quakers.  '  '       * 

Les  aiiabapli&tes  parurent,  pour  la  premtài*e  fois  ,  en  Af- 
lemagne,  sous  la  eoudtitte  de  Stodk  et  de  Jean  de  Leyde,  en 
1 5a5.  *— Aprèfl  avoir  observé  qae  les  principes  de'  leur  secte  les 
rendent  étrangers  i  ^toutes  les  affaîi*es  publiques  ,  Bayle 
ajoute  «  — '  «  Et  quant  au  refus  de  prêter  serment  de  fidélité, 
ce  n'est  point  nue  marque  qu'ils  veuleut  être  moi  ut  soumis 
au  souverain  que  tes  autres  sujets:  c'est  qu'ils  prennent  à  la 
lettre  le  passage  o&  Jésus-Christ  dékud  de  jurer,  et  qu^ils  se 
croient  aussi  engagés  par  une  parole  donnée  que  les  antres 
par  leurs  serment*  (  OEuvn  di9. ,  édit.  de  1757  ,  tom.  a, 
pag.  5H-) 

Quant  auf  quakers,  leur  secte  fut  fondée  en  Angleterre 
par  Geerges  Fox  ,  en  raunéc  1664*  Un  acte  du  parlement, 
fait  en  1696,  déclara  que  leur  simple  témoignage  aurait  la 
force  d'un  serment. 

Dans  les  recueils  des  anciens  arrêts ,  on  ne  voit  pas  que 
les  parlement  aieut  jamais  eu  à  juger  si  là  simple  aHirmation 
ou  promesse  de  dire  ïa  vérité  t^uQisait  aux  sectateurs  de  ces 
deux  rclig'ous. 

Cependant  Prost  de  Royer  rapports  que,  les  anabaptistes 
d'Alsace  ayant  detnandé  à  éti*e  dispensés  du  serment ,  leur 
demande  fut  rejetée  par  le  Roi,  le  9  septembi*e  1 766,  et  que, 
postérieurement  à  cette  décision ,  Tuu  d'eus  ,  nommé  Jac- 
ques Frey,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  ordinaire,  dans 
nue  enquête  à  laquelle  il  devaitconcourir  comme  témoin,  fut 
d'abord  mis  en  prison  ,  et  ensuite  banni  par  le  conseil  supé- 
4  leur  de  Golmar. 
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Aioâi  il  pttnttnie  fénaker  Idc  cçUe  jKcitba  iosTeraine 
ftt  kprooMMc  de  dire  la  wérïxé  ne  pouvait  wippléer  an  ler- 
Mt  iudkîaire^  avant  là  publication  dci  Iom  nouvelle», 
mkoÊtk  r^ard  dct  tactateor*  d'uqe  religion  qui  défend  le 
«nncat.  Mai»  celta  décision  ne  peut  être  aujourd'hui  que 
d'oie  (aîble  influesce4  vu  l'établissenieut  de  la  liberté  des 
adtes  èl  la  protcotîon  que  lui  accQrdent  les  lob  du  royaume. 
Colois^en  effet,  garantissent  i  chacun  la  liberté  de  con- 
«âence  :  or  rien  ne  serait  plus  contraire  à  cette  liberté  que 
d'oigcr  des  cîtojrens  un  acte  réprouvé  par  le  dogme  qu'ils 
prof«Ment«  Les  liens  religieux  sont  seuls  capables  de  mainte- 
nir et  de  resserrer  les  liens  sociaux.  Il  n'est  plus  aucun  fi-ein 
pour  celui  qui  cherche  à  s'en  aâ'ranchir.  Ainsi  l'ordre  publip 
oige  que  ks  préceptes  du  dogme  et  de  la  croyance  soient 
nspectés  dans  tous  les  cas  où  il  n'en  peut  résulter  des  incon* 
véiticDs  graves  :  or  il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient 
àt  ce  que  le  sectateur  d'une  religion  étrangère  prête  son  ser- 
ncDt  en  justioe  dans  les  (ormes  pi^escrites  par  cette  religion , 
•  OQ  y  supplée  par  une  affirmation  qui  présente  la  même  ga- 
nntie.  Lorgque  le  serment  lui  est  défendu^  l'on  sent,  au  con- 
^nûre  que  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  et  que  la  justice  ne 
pwnait  ajouter  foi  à  la  déclaration  d'une  partie,  si  elle 
^it  faite  sot»  le  sceau  d'un  serment  qui ,  par  sa  forme ,  per- 
<lrsit  ce  caractère  à  ses  yeux,  ou  auquel  sa  religion  lui  ferait 
^  devoir  de  devenir  parjure. 

Telles  sont  les  considérations  puissantes  qui  doivent  moti- 
ver la  solution  afi&rmative  de  la  question  posée.  C'est  ainsi 
d'ailleurs  que  cette  question  a  été  résolue  par  la  Cour  de 
csnation. 

lin  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  1 4  mars  1 809, 
^vait  admis  le  sieur  Jones,  Américain  et  sectateur  de  la  ré- 
vision des  quakers  |  à  affirmer  un  fait  sur  lequel  le  serment 
^  avait  été  déféré ,  «  attendu  que  le  serment  est  tout  à  la 
^ounnacte  civil  et  religieux;  qu'il  ne  peut  être,  par  con- 
^uent,  obligatoire  pour  celui  qui  le  prête  qu'autant  qu'il 
^t  conforme  à  sa  croyance  religieuse;  que  ce  serait  un  acte 


indi|rér«nt  et  dérisoire  qu*im  sermeot  cMmtraire  a  i^  relîgîoi 
et  au  culte  de  celai  à  qui  la  justice  l'impose  ;  qm'iâ  eet  prour 
vé  au  procès, que  le  sieur  Joues  est  né  quaker. et  professe  fa 
i^eligion  des  quakei's^  que  la  religion  des  quakers  leur  îa- 
terdit  de  jurer  au  nom  de  Dieu ,  et  ne  leur  permet  qw 
Taffirmation  eu  leur  âme  et  conscience  ^  qu'on  ne  poarratl 
donc  exiger  du  sieur  Jones  un  serment  au  nom  de  Dieu, 
contraire  à  sa  religion,  qu'en  violant  la  liberté  des  cultei 
et  des  consciences,  qui  est  expressément  garantie  pai*  les 
lois  de  l'Etat  ;  qu'aueune  loi  civile  actuellement  en  vigueur 
n'a  prescrit  une  forme  exclusive  de  sermeut ,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  exiger  d'un  citoyen  que  celui  que  sa  religion  lai 
permet.  » 

Les  sieurs  Masson  et  Fenwick ,  parties  adverses  du  sieur 
Jones,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  la  loi  55,  £f. ,  de  jurejur* ,  et  des  art.  i357  et 
i566  du  Code  civil ,  relatifs  au  serment  judiciaire. 

Le  2b  mars  1810,  ARRâTde  la  section  des  requêtes,  M* 
Henrion  président ,  M.  Pajon  rapporteur,  par  lequel  : . 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  ffo^ 
cureur-général  5  —  Attendu  l'^que  la  liberté  des  cultes  est 
garantie  par  les  lois  du  royaume  à  tous  ceux  qui  habitent 
son  territoire^ -—Attendu  a^  qu'il  est  universellement  re* 
connu  que  la  i*eligion  connue  sous  le  nom  de  quakérisrne 
interdit  à  ses  sectateurs  de  jurer  au  nom  de  Dieu  ,.et  ne  leur 
permet  pas  de  prêter  d'autre  sei^ment  que  d'affirmer  en  leur 
âme  et  conscience }  —  Attendu  5«  qu'il  est  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  sieur  Jones  est  un  sectateur  de  cette  religion: 
d'où  il  résulte  que  l'aiTét  attaqué,  en  décidant  que  l'affir- 
mation prêtée  par  le  sieui*  Joues,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  la  forme  y  énoncée^  était  un  véritable  serment, 
n'a  pu  violer  les  articles  cités  du  Code  civil ,  qui  n'a  point 
presci'it  de  forme  particulière  pour  cet  acte  religieux;  — 
Rejettk  y  etc.  » 

Nota,  La  même  Cour  a  décidé  aussi ,  piar  arrêt  du  la  juH'- 
let  i8io,  qu\in  juif  avait  dû  prêter  serment  more  juàaico. 
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ittcada-qoe  Tait.  s$%  do  Code  de  procédure  eîvîlè  prescrit 
iciileineiit  i'obKgatiou  de  faire  prêter  aux  témoins  le  ser- 
vait de  dire  la  vérité,  saos  en  détermioer  le  mode;  que  le 
lenaeftt,  étant  un  acte  religieux,  doit  être  prêté  suivant  le 
rit  pwtîcDiier  au  cUlte  de  chaque  témoin .  « 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Le  fidétcqmmis  tacite  est-ilnulj  dans  le  cas  même  où  celui  à 
qui  la  restitution  doit  être  faite  n*  est  pas  incapable  de  re^ 
cevoir?  (Rés.  nég.)  €•  civ.,  ait.  896. 

Us  pauvres  et  les  établissemens  publics  sont-ils  inàafiables? 
[Rés.  n^.)  C.  civ.,  art.  910. 

Lxs  HBmTixns  VAifâoics.,  C.  les  légataires. 

Pe'lronïUe  P^anhoeck ,  fille  fort  âgée ,  avait  vendu  tous  ses 
biens  par  cinq  contrats ,  dans  lesquels  elle  avait  stipule  que 
k  prix  des  ventes  serait  payé  aux  pauvres'de  Lockeren ,  lieu 
de^ia  demeure:  ï'ar  testament,  du  24  messidor  an  11,  elle 
ietir  a  I^ué  le  prix  de  ces  mêmes  ventes ,  ainsi  que  toute  sa 
ffntone  mobilière. 

Le  la  thermidor  an  i5,  elle  fait  un  autre  testament  par 
l«qael,  révoquant  le  premier,  elle  lègue  le  prix  des  diffê- 
nntes  aliénations  qu'elle  avait  faites  et  le  surplus  de  sa  for- 
tune, en  quoi  qu'elle  puisse  consister,  aux  sieurs  VandoorS" 
laertX  F'erbeken,  membres  du  bureau  de  bienfaisance  du 
même  lieu  de  Lockeren.  Le  testament,  et  c'est  une  circon- 
stance particulière  dont  on  a  beaucoup  argumenté ,  s'est  fait 
dans  le- domicile  du  sieur  Yerbeken ,  l'un  des  légataires;  et 
^is  ecclésiastiques  y  figuraient  comme  témoins. 

Les  héritiers  attaquent  d'abord  le  testament,  sur  le  fon- 
dement de  prétendus  vices  de  forme ,  et  succombent  eu  pre«- 
mière  instance.  Sur  l'appel ,  ils  changent  de  système  et  fon- 
dent leur  moyen  de  défense  sur  ce  que.le  legs  universel  n'est 
<iu'un  fidéicommis  tacite  au  profit  des  pauvres.  Ils  articulent 
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même*,  ft  Tappui  «U  €«tte  asierlisii  »  plusieun  Jbite  dtel  ii 
ofireal  la  preu?e«  ' 

Let  légataires  rëpood^iit  qua  la  vëril»  dci  £iiU  allégikrf 
ne  rendrait  pas  nuUe  la  disposUiott  attaquée;  qat:  U  Code  m^ 
prohibe  que  les  substiliitiQii*^  c'eli-^-dire  tes  diipM^fitta  ^m 
coDlieniient  charge  de  conservei*  et  de  rendre f  qu*il  ne  dsfi 
fend  pas  le  fidéicommîs  simple,  contenant  charge  de  rea- 
dre  sans  conserver.  Ht  «joutent  que  W  fidâconniîs  tacite 
ne  serait  nul  qu'autant  que  la  personne  qui  devrait  en  jpe^ 
cueillir  le  bénéfice  serait  prohiba;  que  les  pauvres  ne  sont 
point  incapables;  qu'en  conséquence,  quand  même  il  y  aurait 
fidéicommisà  ietir  profit,  la  disposition  n'en  serait  pas  tnoÎDs 

■ 

valable. 

Le  28  mars  1810,  iarât  de  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles  , 
par  lequel  :  . 

a  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  intimés  ont  été  nofl(ii|ia-> 
tivement  appelés  au  legs  dont  s'agit,  sans  charge  ou  condt-» 
tiou  quelconque  de  laquelle  on  pourrait  inférer  une  obli-* 
gatiou  de  conserver  et  de  rendre ,  en  faveur  des  pauvres  de 
Lockeren ,  et  qu'au  contraire  la,  testatrice  a  formellecnent 

•  •  ■ 

révoqué  tous  legs  de  son  mobilier  antérieurement  faits  aux* 
dits  pauvres  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  le  testament  même  , 
et  non  dans  un  prétendu  pacte  verbal ,  fait  entre  la  testatrice 
et  ses  légataires,  qu'il  fautchercher  la  preuve  du  (idcicomrais 
supposé  par  les  appelans;  — Attendu  que  les  établissemeas 
eu  faveur  des  pauvres  ne  sont  point  Irappés  de  l'incapacité 
absolue  de  recevoir  par  acte  de  dernière  volonté,  dont  il  est 
question  dans  l'art.  909  du  Code;  mais  que,  conformément 
ù  l'art.  910,  les  effets  des  dispositions  faites  en  leur  faveur  sont 
seulement  suspendus  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  obtenu  l'autori-  ,; 
satiou  du  gouvernement  ;  qu'ainsi ,  les  pauvres  de  Lockeren  J 
ayant  pu  valablement  être  appelés  directement  aux  legs  dont  j 
s*agit,  il  était  inutile  de  les  y  appeler  au  moyen  de  perron*- 
nés  interposées,  et  que  les  intimés  ne  peuvent  se  trouver 
dans  le  cas  de  le  présomption  légale  établie  par  l'art.  91 1 , 
f At-il  même  prouvé  que  Fintention  de  la  testatrice  eût  été 
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farariligèrle^  pa«viretf  susdits;  — Attendu,  d'A{)rés  célft, 
que  les  âuts  de  là  preave  desquels  les  appelcms  ont  fclt  de** 
peaè^lt  decisioii  du  pirocès  et  sur  les^iueiis  le  serment  dëci* 
•ûkt  ttt  èé(éeé  sont  irrelemis  à  leur  intention  ;  --^'  Stinè 
»««îr^rd  à  la  délation  dé  serinent,  Met  Tapp^fllation  Viû 
;,wreo  amende  et  dépens.  IV'  .       i  .- 


COUR  DE  CASSATION. 

•  w 

i^ûpposùion  au  Jugement  qui  adjuge  et  liquide  lès  dépens 
en  matièft  sommaire  n'esta  elle  recevahle  ,  au  chéjf  àè 
h  liquidation  ,  que  dans  lei  trois  jouri  de  la  sigrii^ca^ 
tion  à  avoué  ?  (  Kés.  aff,  ) 
\  Un  jugement  rendu  en  matière  sommaire  peut-îl  être  ar^ 
gué  de  nullité  pttf  la  partie  a  qui  r  expédition  en  a  été 
délivrée  ,  sviHs  contenir  la  liquidation  des  dépens  ,  hiefi 
qi^éRe  soit  énoncée  dans  la  minute? ("AéSi  n^g. )  Cod. 
de  prbcéd.  civ. ,  art.   545. 

La  première  question  est  résolue  par  les  articles  i^^  et  6 
éa  déeret  du  6  février  1807  ,  ainsi  ednçus  : 
i  «Art.  i*'.  Le  liquidation  des  dépens  en  matière  sommafré 
|t  sera  faite  parles  arrêts  et  jugemens  qui  les  auront  adjugés. 
«  A  cet  effet ,  l'aroué  qui  aura  obt6tlu  la  condamnation  re- 
t  mettra,  dans  léjour,  au  greffier  ,  tenant  la  plume  à  Pau- 
t  dience ,  l'état  des  dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera 
«  insérée  dans  ie  dispositif  de  Tarrét  ou  jugement. 

I  Art-  6. 1/exécotôtre  et  1^  jugement  au  cKef  de  ik  liquî-» 
t  dation  seront  susceptibles  d^opposition.  L^oppositiotx  sel*A 
;<  form^  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  a  veti 
i  citation.  ». 

Ces  articlessont  corrélatifs  ;.tt  si,  dans  Técononiie  de  Vyih^ 
^  dépois  en  matière  sommaire  doivent  être  liquidés' par  le' 
Cernent ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  jugement ,  àul 
^rnes  de  l'autre  ^  n'est  susceptible  d'opposition  qu<é  dans 
kl  trois  jours  de  sa  signification  à  avoué.  Isolei^ces  deuX 
dépositions,  c'est  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  j 
tt  cependant  tel  était  le  système  du  demandeur  en  çi|isa« 
Tomt  XI.  ao 
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tion»  Suivant  lui ,  Tart.  premier  ëlait  aeul  sppli€!!tflffe  a 
d^pçiift  ea  matière  sooiniaire.  L'article  6,  aa  ciontrau 
qui  ^xe  le  .délai  pour  attaquer  le  jugement  par  lu  voie 
roppoiition  ,  ne  convenait  qu*auJS  dopent  en  doatière  < 
cl  inaire  :  eu  sorte  que  ^  dans  ce  dernier  cas  ^  l'opposiS 
n'était  point  recevable  aprè9  tes  trois  fours ^  loncUa  qn 
matière  sommaire  ,  elle. devait  Tctre  indéfiniment.  Mais 
système  méritait  à  peine  d'être  réfutée»  car,  si  le  délai  pr 
crit  par  Fart.  6  est  fatal ,  même  pour  les  jii^meoa  rea< 
pn  fnatière  ordinaire  ,  à  bi/sn  plus  forte  raison  doîir>on-^ 
cider  la  même  chose  à  régar4  dçs  matières  somm^îré^f  bci 
coup  moins  importantes,  et  par  cou^éc|Uflujt  susceptibles  4% 
moindre  faveur.      ,  ,     ,         . 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  daiis  la  première 
pèce» 

La  seconde  question  n'oiSTre  pas  plus  de  difficulté.  L'art.  S 
du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  l'art,  premier  Ai  déci 
précité ,  ordonnent  à  la  vérité  que  la  liquidation  des  dépc 
et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le  jugement  q 
les  adjugera  |  mais  ces  ai*ticles  ne  disent  p^s  que  cette  .U91 
dation  sera  faite  sur-le-champ  ^  qu'il  ne  sera  déUvré  ai 
cune  expédition  du  jugement  avant  qu'elle  ait  eu  Iieu«  Ai» 
le  seul  motif  fondé  sur  ce  que  l'expédition  du  jugement  it 
nonce  pas  la  liquidation  des  dépens  ne  suffit  point  po 
en  opérer  la  nullité ,  si  la  minute  est  d'ailleurs  conforme! 
prescrit  de  l'ait.  543  du  Code  de  pi'océdure  x  c'est  imssi  < 
qui  a  été  jugé  dans  la  seconde  espèce* 

PREMIÈRE    ESPECE. 

JoNAS-JoNESf    C.    FbNWICK   fT   COMPAGNIE* 

Le  sieur  Jonas^Jonès  et  la  maison  de  commerce  F^ 
vHck  et  compagnie  étaient  en  instance  devant  la  Cour  d'«| 
pel  de  Bordeaux. 

Fenwick  et  compagnie  succombèrent  ;  et  «  par  arrêt  d 
39  mars  1809,  ils  furent  condamnés  aux  dépens,  Kqiiid 
à  la  somme  de  8i5fr. 

Opposition  de  leur  part  à  la  liquidation  des  dépens.  Ma 
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erttroppoittioo,  form^  (>tus  de  trot&  jours  nprès  la  ^ig^nifl* 
olMHi  âe  fm-rêt  faite  à  avoué ,  étalt-ellé  recevablè  ?  Par  uU 
•dbe  airét  ,'dii  27  )tiui  1809,  la  Coui*  de  Bordeatix  décida 
b  Ji^l^Te  ,   motlVëe  sur  Tart.  6  du  décret  du  16  février 

«fer.     ' 

ttoorvoieji  cassârtion  pour  fausse  application  de  cet  aiiiclea 
B,  fe  38  mars  ii)io,  jlkrêt  de  la  section  des  requêtes  | 
au  rapport  de  M.'Pajon',  par  lequel  .•  ^ 

«  LA  COUR,  —  Sur  W  condustons  de  Mi  le  comte  Mer* 
feij  proéarear^értéral;  — >  Attendu  que  Tarrét  altc^qué  n'a 
fart  qu'une  juste  application  de  Tart.  6  du  décret  du  iG  fé- 
vrier 1807 ,  en  dédai^nt  les  demandeurs  non  recevabies 
dans  lenr  opposition  ;  —  ReJ£tt£  ,  etc^  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

'    BOfO^UÈKfyty   C  I)ES%6tTS-LiLiNDi. 

Le  iribuual  civil  de  Clamecy  avait  rendu  un  jugement 
iû  &veor  de  M*  Bouqïiei^ot ,  avoué  près  ce  tribunal ,  coii- 
ire  Xt'ûhx'^  DesSoUs^Laïânde.  Il  s^dgissait  d^une  taie  de  dé« 
p^s  ,  et'pdr  conséquei'it  d*uue  matière  somnloue. 

Le  sîetir  Dessous^La lande  s^'St  pourvu  eu  cassation  contré 
déjugeaient,  parce  qu'il  ne  contenait  pas  la  liquidation  des 
^petis  adjugés,  ainsi  quMl  est  prescrit  par  l^articic  545  Ju 
Code  de  procédure  et  fart,    t*'  clu  décret  précité. 

Lederoandetrr  reconnaissait  bien  que  Cette  Hqtiictatioii 
élatt'  énonce  dans  la  tniuute;  mais  il  représentait  une  eipé-* 
dition  du  }ugenleiit  da'ns  laquelle  elle  ne  se  trouvait  pas  ;  et 
tomme,  dans  son  système,  Telrpédhion  était  toujours  le^ titre 
de  la  partie  &  laquelle  elle  &Vait  été  délivrée,  et  lui  tenùlt 
lieu  de  minute ,  il  en  concluait  qu'elle  devait  seule  faiie 
prtttve  de  ta  contravention  \  d'atitant  mieux  qu'il  était  pré- 
sumable  que  la  liquidation  des  dépens  n'avait  été  ajoutée 
qa'après  coup  sur  Id  miautc;. 

Du 2 mat  1810,  iKRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Pajon,  par  lequel  i 
«  LA  COUR ,  —  Stir  les  conclusions  de  M.  Pantj  avocat* 

20.. 
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général  ;  '-*  Attendu  que  k  taxe  ë«s  dépcni  en  owlière  soflU 
maire ,  quoique  prescrîte  par  le  Code  de  procédure  oûril^ 
ne  peyt  néanmoins  se  proD#ncer  à  Taudience^  etcpCilaiiai 
fit  qu'elle  soit  énoneée  dans  la  minute  du  jugeiteaat  ^ce  .^a 
le  demandeur  ne  dénie  pas  avoir  eu  lieu  dans  rcs|>èce  4#4 
cause;  —  Rejetts,  etc.  »  •  .     ,        . 

*  1 
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COUR  D'APHEL  DE  U9ÈGE. 

U avoué  qui  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  dani 
un  procès  qui  leur  est  commun,  pèut^il  actionner  soli- 
dairement chacune  et  elles  pour  le  paiement  de  sesjraisl 
(RésL  aff.)  Cod.  ciy.  ,  ai*t.  2002. 

MaTBUS,   g.  les  FllàllBS  Sarol^a. 

M*  Mathias  j,  avoué  près  la  Cour  d*appel  de  Liège  «  avait 
occupé  pour  les  frèreset  sœurs  Saroléa,  dans  plusieurs  afiEaires 
qui  leur  étaient  communes.  Forcé  de  recourirà  la  justice  pour 
obtenir  ie  paiement  de  ses  honoraires,  il  assigna  deux  des 
frères  Saroléa,  pour  les  faire  condamner  sol  id  ai  rendent  à  lui 
rembourser  le  montant  intégral  de  son  état  de  frais. 

Les  frères  Saroléa,  repoussant  la  solidarité  invoquée  contre 
aux,  soutinrent  qu'ils  n'étaient  tenus- qu'au  paiement  de  leur 
qi^ote  part  individuelle.  Ils  offrirent  de  l'acquitter  sur*ltf^ 
champ  ,  et  demandèrent  )«n  conséquence  ,  leur  renvoi*     1 

M*  Mathias  leur  opposa  le  principÇ'Conaacré,  par.  L'ai 
3002  du  Code  civil ,. aux  termes  duquel,  lorsque  Ip  man^ 
dataire  a  été.  constitué  par  plusieurs  personnes  pour 
affaire  commune  ,  chacune  d'elles  est  tenue  soUdaireaiK 
envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 

L'avoué ,  disait-il  f  est  le  mandataire  des  parties  quii'i 
constitué  ,  c'est  un  point  évident  et  incontestable  :  il  pei 
donc  invoquer  l'application  de  l'article  précité ,  avec  d'auj 
tant  plus  de  raison  que  ,  presque  touiaursi  en  prêtant  se 
ministère  à  plusieurs  individus  dans  une  cause  qui  leur 
commune*  il  n'y  consacre  ses  soins  et  sas  avances  que  p< 


T 

fK  1é  toivaJbKlé  d«i  «m  hû  garantit  celle  det'aulrof  ,  ce 
fKwratt  fthêolnniait'  illusoire  si  les  parties  poUrtfieiii  se 
•oMnmeé  !« sdidantl. 

Ai  a  a^rU  iSt o  ^  amAt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège ,  par 
tafscl  t 

<  LA  COUR,  —  Attendu  que  Tavouë  Mathias  a?ait  été 
cbargé  par  les  fi*ères  et  sœurs  Saroléa  de  défendre  dans 
deax  procès  ;  qu'il  est  de  principe  que ,  lorsqu'un  manda* 
tstrea  été  constltaé  par  pkisîieors  personnes  pour  une  affaire 
coBifflune  ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lai  de  tons  Tes  effets  du  mandat;  qu'il  suit  de*là  que  les  dé<« 
CaMienrs.sont  tenus  solidaireibent  envers  ledit  avoué ,  sauf 
le  recours  à  esercer  par  eux  contre  leurs  consorts  ;  —  Gon* 
Bimit  l«i  défendeurs  solidairement ,  etc.  » 


C»UR  D'APPEL  lyAGEN. 

IjC  refus  tT accomplir  une  promesse  de  mariage  emporte^t-H 

ohUgaiion  dédommages  et  intérêts  7  (Rés.  aff.)  Cod.  civ., 

art.  1 143. 
Ces  dommages  et  intérêts  doivent-ils ,  outre  le.  préjudice 

réel  souffert,  comprendre  le  gain  perdu?  (Rés.  nég.) 

Cod.  civ.*,  art^  '  '  49*       * 

Lx  SIEUR  ROUCHI,  C.  LA  DEMOISELLE  LaGELÉE. 

Contrat  de  mariage  entre  le  sieur  Rouchi  et  la  demoiselle 
l^gelée,  publication  de  bans ,  refus  par  le  sieur  Rouchi  de 
célébrer  le  mariage. 

La  demoîseile  Lagelée" demande  10,000  fr.  de  dommage* 
«t  intérêts  \  Rouchi  offre  200  fr.  La  demoiselle  Lagelée  pré- 
tend que  les  domi^ages  et  intérêts  doivent  comprendre  non 
seulement  le  préjudice  réel  qu'elle  éprouve,  mais  encore  les 
avantages  qu'elle  perd  ;  que  cette  maxime  est  consacrée  par 
*W.  n49  du  Code  civil.  •  ' 

Jagement  du  2  nvai  1808,  parr  lequeile  Mbunal  civil  dé 
HoiAauhau  lui  a«foi'de  i,5oo  fr. 


!}lO  JOURXA.L   OU    VALAIS, 

•  App«l  <}«  la  part  du  sî^ur  fte«itU,il  jo«tiaift«|«i6>  si 
Tespèc*  il  csf  dû  des  doœmagei  et  intérêts ,  ili>  me  petcroa 
comprendre  que  le  prëjudioo  réel  que  Im  purlir  ifili  lamiiiHK 
éprouvéi  qu'on  ne  doit  faire  ouaikueaiteiiliotta«L«rnttlnge 
qu*eUe  a  pu  perdre }  que  telle  fi  tonjoius  été  notre  îutfitpcm^ 
dence  et  la  doctrine  des  lenteurs  les  pins  nsliniÀ  %  il  lnvol|«nî 
surtout  Pothier,  dans  son  Traite'  du  Contrai  de  mariage 
part  :^,  cl|*  if  ^rt.  6,  §  5.  Il  ajoutait  que  les  dommages  e 
intérêts  prononcés .  par  les-pfemicfs  (ugei  étaient  exorhi^ 
tans  et  sans  proportion  avec  le  préjudice  réel  que  pouvail 
avoir  souffert  U  derqoisetle  Lagelée. 

Du  a  avrtl  1810,  arrêt  de  la  Coun  d*appel  ^'^^{[en  ftpnr 
lequel  x 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  cont^iusions  conformes  de  M.  Rf- 
vièrôj^  substitut  du  procurenr-géncitil  ^ -«- Atttmdu  que,Ja 
demoiselle  Lagelée  n'a  excipé  d'auoun  dornme^^  réel  qu'elle 
*aît  éprouvé  par  le  refu^  du  lîeâr  Rouohi  d'eiécuter  le  eon-*^ 
frat  d^  mariage)  qu'il  est  de  pnncipe,  ep  cette  matidre^  que 
les  dopomagcs  et  intérêts  ne  ^ont  duS'qu'ù  rçirsoh  non  de*' 
avantages  que  Von  perd  ,  mais  dû  préfudîee  réel  qu'MT/ 
éprouve  j  que  l'ap]1elapt  ^  en  offradt  une  somme  de  soo  fi>' 
de  d^^Himogcs  e^  intérêts,  a  sufGsamraent  répfi^ré  par  CftW 
oilVe  le  préjudice  qu'il  a  porté  à  l'intimée  ^  — I>it  qu'il  a  été 

mal  jugé,  9 

.  .   .    »        '         , 

J(Vo/a«  M^ TouUier  s'élèvç  avec  force,  Prçî^ civiljran£^^fi 
tom^  6,  pag.  3o5|  contre  l'opio.iôn  de  ceux  qiii,,squs  pré^ 
texte  que  les  mariages  doivent  être  libres^A  soutiennent  quç 
le  rcfqs  d'accomplie*  Mi)e  promesse  de  mariage  ne  dopa^  P^' 
{iei;  a  des  dommages  et  liitér^tâ^.  !(9^ous  ajouterons  qu^il  doit 
surtout  en  étj^e  adjngé  au  profit  de  la  ^llc,  pi^rce  quelç  ^^^^ 
qu'çUe  éprouve  lui  i^pprime  upe  sorte  de  tache  qui  lui  cau^ 
des  difficultés  à  trouver  un  autre^^ablisseipept*  H  est  rareque 
les  hommes  en  demandent ,  et  encore  plqa^  qu*0/i  l^''^  ^^ 
nccordf,  parce  qne^e  refus  ne  leur  fait  ^ucun  tort,  oi>  ^^  ; 
ipoins  ne  leur  en  fait  qu'un  irès-faiUeji,m^is  ces  donpiP^S^ 


d  kièfto  MMift  toojours  tri»*iiîo(Kqiie^ ,  parce  qi/il§  lont 
)f  iudemiiît^  d'uo  tort  réel  que  la  rëpanitibd  d'ttne  sorte 
i^  cl  qae  d'ailieiirt  il  teroit  dangereux  de  contraindre 
fahyarticiaa  mariafic  par  une  peind  trop  forte.  Air  reste, 
tapcKfitm.  6,  page  «So  de  icc  recuetl,  un  arrêt  anafoguc, 
it  iliiiikt  ohwi^tiaiii  prëiiiBiaairei> 

:  ■   .  r  -f,  .        )    • 

€0<JE  D'APPEL  V&  RIOM. 

Une  femme  mariée  peut'^Ue  f  quoiqu'elle  n'aiipa^  la  libre 
disposition  de  ses  biens  dotaux ,  acquiescer  à  uà  jugement 
qui  en  prononce  T  adjudication  forcée?  (Ré$.  aff.) 

'Miocj»,  C^  Bakbecot^ 

Le  ai  décembre  17841  on  procède  à  la  veota  judiciaire 
d'im  Jbten  dotal  appartenant  à  la  daiueJIftbcAe.  -^  Uo  aîetir 
iMecofea  devient  adjudicataire  1  et  prend  po»etûon  de 
rioimeable  tan»  opposition  de  la  pai*t  de  la  femme  Mioche. 
Ccile-eifait  plus;  et,  le  ao  mai  1793,  elle  souscrit  à  Barbe-» 
ost  une  quittance  de  ^a  liv«,  1  a  sols  pour  solde  d^  prix  de  la 
▼ttitef  déclarant  qu'elle  acquiesce  ^  en  tant  que  de  besoin  ^  au 
jngemait  d'adjudication* 

Après  le  débès  de  leur  mère,  ksenfans  Mioche  interjettent 
^ppet  de  ce  jugero^it,  et  font  valoir  plusieurs  moyens  de  nul* 
^  qu*tt  est  inutile  de  rappeler  ici ,  la  Cour  ne  s^en  étant  pas 
occtipée.  '  •        * 

Barbecot' oppose  il  ^eur  appel  une  fin  de  non  recevoir  ti* 
*"&  de  Pacquîéscement  de  leur  mère . 

Les  appelant  répondent  que  la  dame  Mioche  était  sou% 
puissance  de  mari  lors  de  son  prétendu  acquiescement:  d'où 
il  résuite  qu^elle  n'était  point  capable  d'aliéner  sa  dot,  ni 
P^i"  conséquent  d'acquiescer  au  jugement  d'adjudication, 
|>iii5qu'il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  pour  pouvoir  rati- 
^ÇT  une  aliénation  par  l'acquiescement. 

Usa^toiique  d'ailleurs  il  s'agU  d'une  matière  d'ordre 
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tes  activas  hab^re.  ,  :        •! 

.I>tt«^i^rft  1810,  ARRÂT  4eUGour  d'âfip^l  de  Rhmii^  jm 
Ic^el  ♦  '   .♦   .  i'<  *        \ 

€  LA  COUR,  -^  Atteuda  que  M«He  ChatQpajpiol^J 
dame  Mioche  )  a  souffeit  la  dépcwsessioopd^  l'hérite^  mm^fm 
tioQ  9  vendu  judi(Âaire<nent  sur  elle,  et  qu^,  par  le  traité  d 
20  mai  1792,  elle  a  açqui^cé  à  la  sentence  d'adjudicatMi 
en  recevant  les  deniers  qui  restaient  libres  dans  les  mains  d 
rcdjudicatairç,  déduction  faite  de  ce  qui  avait  été  ou  devai 
être  pà^éau  créancier  poursuivant ,  — Dkclare  l'appel  t^o^ 
recevable.  » 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

L'inondation  delà  demeure  du  poursuivant  est-elle,  da^ 
un  procès  verbal  de  saisie,  équivalente  h  celle  du  domi" 
cile,  exigée  par  V article  61  du  Code  de  procédure  ?  (R6, 
aff.)  Code  de  procéd.  civ.,  art.  6i  et  GyS. 

.  Lejeuxne,  C.  Beohin.  . 

L'art.  675  du  Code  de  procédui^  assujettit  le  procès  verbal 
de  saisie  aux  formalités  communes  à  tOtts  les  exploits.  L'ar^ 
ticle  61  (tsige,  ^  peine  de  nullité,  renonciation  du  domicile 
du  demandeur.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il 
semblerait  rçsuUer  la  conséquence  que  le  procès  verbal  d^ 
saisie  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  renonciation  du  do* 
micile ,  et  que  celle  de  la  demeure  qe  peut  pas  y.  suppléer; 
cependant  la  loi' ne  doit  pas  éti'e  appliquée  ici  dans,  toute  sa 
rigueur.  On  confond  souvent  dans  l'usage  les  roots  domicHà 
et  demeure,  qui  cependant  oui  une  acception  bien  diff^* 
rente.  D^aîlleurs  si  la  désignation,  du  domicile  est  d'une  né* 
cessité  absolue  dans  un  exploit  introductîf  d'instance,  on  ne 
peut  pas  admettre  la  même  nécessité  dans  tout  autre  acte  de 
procédure.  Dans  le  premier  c^s,  le  domicile  n'est  pas  encore 
connu,  et  si  le  défendeur  l'ignorait ,  il  sevai^  dans  fimpo**' 
)Mltté  de  répondre  à  la  demande  formée  confUe  lui  ;  mais  tfu^ 
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Wcd^acM  4t  procédure  oiit49Y«Batf  /«  ppoeèir  Twbal  41q 
ttiae,  le  donicile  du  pooftuîvi^t  est  c^nBu^  ^  li  d'aîneam 
Jtot  eoiMtaiitqtte  la  demeure  tediquée  dans  ce  procès  rer'* 
ttl  «t  la  même  que  le  dcMnkile  désigné  dans  lesr  autret 
acteSf  plas  de  douAe  alors  que  r^noBciation  de  la  demeure 
SttéfaÂvalcDte  à  celle  du  domicile. 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel  de 
SnneUes  dans  l'espèce  suivapte»  *  ' 

Le  siear  B^^n  avait  dirigé  des  pounoites  en  saisie  immo* 
\Sûètt  contre  le  sieur  Lejeune,  son  débiteur.  Le  procès  ver-^* 
bsl  de  saisie  faisait  mention  de  la  demeure,  mu  lieu  du  do* 
vûdle  du  poursuivant.  Lejeune  sVnfait  un  moyen  de  nullhé 
711  est  rejeté  en  première  instance.  Il  le  reproduit  sur  l'ap- 
pel,  oit  il  observe  qn^il  7  a  une  grande  différence  entre  de* 
vieure  et  domicile ,  que  l'on  change  Souvent  de  demeure 
ttas changer  de  domicile,  et  que,  dans  le  fait,  il  est  con- 
Itait  que  Begfain  a  plusieurs  fois  -changé  de  demeure.  11 
ajoute  (pie  la  loi  exige  dans  l'art.  4y  i  la  désignation  du  do- 
micile du  demandeur,  parce  qu'il  ne  peut  l'ignorer,  taAdis 
^'elie  se  contente  de  l'indication  de  la  demeure  du  défeu- 
^ear,  p«trce  que  Thuissier  pevt  igporer  s'il  a  un  autre  domi- 
cile que  celui  de  sa  demeiu*e  actuelle.  Il  cite  enfin  un  arrêt 
d«l9  Cour  de  Gènes,  du  5  août  1808,  qui  décide  qne  l'éïKin* 
CiatioQ  de  la  demeuré  n'est  pas^-dans  un  exploit ,  équiva- 
v^te  Scelle  du  domicile. 

Dq  4  ui^ril  1810,  ÂBiiiT  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles;' 
I»  lequel  1 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'ontre  qne,  dans  l'acception* 
^ plus  ordinaire  des  lois,  demeure  est  synonyme  dedomî^* 
^,  l'intimé  a  constamment  indiqué  la  même  demeure  dans' 
^  le»  actes  de  la  procédurMtotérîeurs  à  Tadjudicatiatt' 
Préparatoire,  et  que  l'appelaMFa  pas  même  articule  que 
l^t  iatrmé  aurait  eit  an.  domicile  autre  que  le  lieu  de  ht 
lettre  exprimée ,  -^Mbt  l'appellation  au^ëant,  avefc 
Pïûcnde  et  dépeiis.  »• 

Ifoia,  M.  Berriat-éaiiit-Prix,  Cours  de  procédure  civile. 
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p«g.  199^  u'advietpas  ee  ««Dip^iiMDt  à  U  rigutiur  d«  i'oi 
tîcle6i;  il  pc^se  qu*  la  meation  de  la  demei4r^  n^équïymtM 
point  à  celle  du  domicile  Cette  opioioQ  est  comba^iie  pw 
M«  Carre,  qui  s'appuie  surtout  d'un  arrêt  de  U  Cour  #«i(>r4 
ipe«  du  08  jttUiet  i8i8-  Voy,  les  Lois  d»  la proçédm^^u  4f^i 
P-  i54»  .    .  ... 

COUR  DE  CASSATION.  * 

Celui  qui,  ponr  sûfeê^  d^uae  çréuncfi  dont  Ht^  cesfiq^!\ 
naire ,  prend  une  inscription  uu  bureau  des  hjfQthèqsieSs 
doi^il  X  e'nonçer ,  à  peine  dç  nullité ,  fe  sûre  CQf^si^f 

.  tuiifde  la  cre'ance  et  sa  date,  independam'Hent  dç  Vactt^ 
de  cession  ?  (Rés,  aff.  )  Cod.  Giv*|  art.  2148..^  , 

Dans  V économie  de  Part*,  17?  ^u.Cf^i?  de  procédure,  wm 

^n  de  nçn  recevoir' /ofidde  sur  un,ddJaHt4'l'*d4réSM  peuS* 

elle  être  opposée  e^  tout  éuit  de  caus^ ,.  et  particuUè^'e^ 

ment  sur  V appela  lors  mémAfu'eUe  ne  ta  pa^  éU^Pk 

f^emière  instance  ?  (Ré$»  aSS.)  . 

Les   Miniifts   Fascijiux  ,    C,    lb  Cotts^ryateur    des 

La  première  de  ces  deux  ({uestious  devait  éli'e  résolue 
dVprès  les  dispqsitioQs  de. la  ioi.du  11  ^i*^aiaîi;e  ap  7  ^^ 
les  hypothèques;  et  Turt.  ,17  de  cette  loi  exige  que  le  hoF" 
dereau  d'inscription  'Cootjenoe  la  date  d^  titre ,.  eta  défaut 
de  titre  ,  Tépoque  à  laquelle  ThypotUèqiie  arprL^  naissance' 
Ici  la  loi  cptcpd  bien  parler  du  titx^e  constitutif  de  la  c^çance, 
et  son  tqotif  est  facile  à  pressentir,  La  sûreté  des  ^iei*s  résida 
dans  la  publicité  de  l'hypothèque  :  or,  si  le  titi'e  constitutif 
n'était  pointi*appeIédausUMKi*iptiQn,Goi:Qnient  pourrait*oa . 
être  à  portée  de  le.vérifieqJPI^  le  discuter?  Comment  sau* 
r%it-ou  à  quelle  époque  l'hypothèque  a  pris  naissance,  dans 
quel  temps  \k  créance  est  exigible,  et  si  cfihû  sur  qui  ell« 
frappe  est  bien  le  débiteur  des  sommes  qui  ont  motivé  TiD* 
scription  ?  Où  serait  enfin  la  sûreté  pour  traiter  avec  le  de* 
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hypolfatfquÀ,  fi  le  préteur  oti  Taoqo^reur 

pouvait  pal  conaa!tre  en  un  iiMtant ,  et  pour  atn$î  dire 

diR  d'œU  ,  la  nature  et  la  quotité  des  charges  dont  il 

Ca  raisons  ainsi  développées,  il  est  évident  que  Ta  mention 

Ta^e  de  cession  est  insuffisante,  et  ne  remplit  pas  Tobjet 

le  législateur  s'est  prQf>ose.  Ala  vérité,  les  tiers  connai* 

limt  bien  par  cett^  mention  le  cessio^naire  et  le  cédant  ; 

Siati  lis  ne  sauront  ni  la  nature  ni  l'origine  de  la  créance. 

R  iaodrait  doM  qu'ils  aila^nt  rechercher,  dans  les  minutes 

4a  ootaire  qui  a  t^a  le  transport,  les  élémens  propres  à  les 

^vaincre  ,  tes  indications  nécessaires  h  la  connaissance  du 

^tre  primordial.  Maïs  c'est  précisément  ce  circuit  que  la  loi 

«  voulu  prévenir';  c'est  là  l'inconvénient  qu'elle  a  voulu 

^^^  en  prescrivant  la  date  de  Tact^ ,  qui  est  le  fondement 

'^FoUigtttîotfi.  Il  faut  dbnc  considérer  cette  condition  de 

iiuiîcle  17  de  la  loi  de  brumaire  comme  essentielle,  comme 

I  ^hioiiuBeiit  irritao1^>  Ist  en  conclure  que  Je  défaut  demen- 

4«ti  du  titre  constitutif  eutraîne  la  nullité  de  riuscription, 

Vamement  on  objecterait  qu'après  le  transport,  le  cédant 

^ient  étranger  au  débiteur  s  cela  peut  être  vrai  ;  mais , 

honnie  la  créance  et  le' titre  ,  en  changeant  de  mains ,  ne 

^>a&gtmt  point  de  natiiYe ,  comme  ils  restent  toujours  les 

tténAes ,  il  importe  tou joutii  àuK  tiers  de  les  connaître  ,*  et 

pour  Q:la  il  (huttjuMs  soient  indiqués. 

Cette  doctrine ,  fondéè^sur  le  teite  de  la  loi  de  brumaire, 
'^le  devoir  être  1^  même  sous  l'empire  du  Code  civil  , 
do&tfart.  9.148  prescrit ,  pour  la  validité  de  l'inscription, 
^représentation  au  conservateur  de  Porîgînal  en  brevet , 
^  (Tune  expédition  anthentfquc  de  l'acte  qur  donne  nais- 
"^ftceau  privilège  ou  à  l'hypothèque  ,  et  en  outre  la  men- 
^<M^t  dans  le  toi'dereau  ,  de  la  date  et  de  la  nature  du 

Pourrintellîgence  delà  seconde  question,  il  est  à  propos  de 

^  *  i  . .  ■ .    t  ■  ,j  i  ■        ■    ■  ^'    '  I    .  »  I 

1«1  Voycr  M.  Qrciuc:>  Trcfïtê  des  Ilypothèques ,  tome  i*"',  pag.  i56. 
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rappeler  la  disposition  de  Part.  i^SduCodedeprôfbMnre* 
est  ahisi  conçu  i  a  Toute  nulfité  d'exploit  ou  d'acte  de  pr 

•  cédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  totite  é 
«  fense  ou  exception ,  autres  que  les  exceptions  d*mt:oiii| 
«  tence.  »  Cet  article,  comme  on  le  vdlt,  ne  parle  que ^ 
tauflités  d'exploits  ou  d'a(les  de  procédure  ,  et  n'est  «ipôi 
applicable  par  conséquent  aux  exceptions  qui  tiennentS 
fond ,  comiiie  le  défaut  de  titre  ,  l'absence  d'un  futteli 
térét ,  et  autres  exceptions'  de  cette  nature,  qui  SDtttfdttl 
desdéfenses  péremptoires  que  de  simples  fins  ât  non  recerd 
et  qui  par  conséquent  doivent  être  utilement  proposées  < 
tout  état  de  cause. 

Ccst  d'après  cette  distinction,  admise  par  là  jurîspruden^ 
des  arrêts ,  même  avant  le  Code  de  procédure ,  que  la  Çoi 
de  cassation  a  jugé,  le  91  "Tendéffliaire  an  1 1 ,  que  l'exceptk 
tirée  du  défaut  de  t]U  a  H  té' était  proposable  en  toutétatil 
cause,  même  sur  l'appet;  tandis  quVlle  a  décidé ,  par  nrti 
du  14  janvier  1807,  que  la  nullité  de  l'acte  d'appet  étai 
couverte  lorsque,  par  l'exploit  d'anticipation,  t*intiméaval 
conclu  au  fbnd^  sans  proposer  la  nullité  ^t). 

•  Ces  deux  points  ainsi  éclaircis,  passons  aux  fà\ts  qui  od 
amené  la  contestation. 

•  Les  sieur  et  dame  Fasciaux,  cessiontiaires  d'une  créattci 
Ae  7,928  fr.,  à  laquelle  était  «fl^ctée  une  maison  silie  f 
Bruxelles,  prirent,  le  i«»  messidor  an  7,  une  inscription  hf- 
pothécaire  sur  cet'im meuble.  Ils  s'étaient  bornés  à  y  énon<^» 
la  date  du  transport  de  la  créance,  sans  parler  du  titre  orip< 
naire,  et  "d'un  autre  côté  ils  avaient  inscrit  sur  CoAcHM 
Decoster,  au  lieu  de  ses  enfans,  qui  étaient  les  véritables  dé- 
biteurs. 

La  maison  ayant  été  vendue  parexpropriatioii  forôé^i  ■ '^ 
scription  des  sicfur  et  dame  Fai^ciaux  fut  déclarée  nulle,  tov^ 
sur  le  seul  motif  qu'elle  ne  frappait  pas  sur  les  enfans  Dccos^ 

(1)  Voyr  le  t6me  8,  pag.  i4,  de  ce  recueil,  et  M.  Carré,  T,oU  d«  îapi^ 
^cidure  civile,  tome  i***,  pag.  46é. 


' 


COVm   DK   CASSATION  5l7 

mr,  àMÊfiXÊX%  de  la  créauc««  Alors  Faseiaux  et,  sa  femme  ont 
flilCDduqoe  cette  nullité  procédait  du  fait  du  conservateur, 
ff^îk  accusaient  4'avoir  rayé  dans  les  bordereaux  ces  mots 
|hfrT  après  Catherine  Decoster,  pour  et  au  nom  de  ses  en^ 
Jim,  et  qui  ,  suivant  etix ,  expliquaient  suffis^moient  Tin- 
linptioa  :  en  conséquence  il&  l'ont  actionné  en  ^rantie* 
K.Derant  le  tribunal  civil  de  Bmeltes,  le  conservateur 
pcst  retranché  dans  la  négative  du  fait  qui  lui  était  impute* 
■  XéuuQQÏM  on  jugemem  du  g  mai  1807  admit  i<;s  deaft9#« 
deas«  à  prouver  la  rf  turc  reprochée  a  cet  officier  public. 

Le  conservateur  a  interjeté  appel  de  cfs  jugement;  et  $ 
duingeaut  alors  son  système  de  défense  ^  il  a  soutenu  les  ma- 
fia Fasciaux  non  recevables  et^ans  intérêt  a  le  poui*suivre 
'  <&  garanti*  »  parce  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  ratnre 
a'aorait  pas  eu  lieu,  l'iascriptiou  était  encore  nulle  soui^un 
«lire  rapport  9  en  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  mention  du  titre 
coastitatif  dk  If  créance. 

Le  3i  décembre  1808,  arrétde  la  Cour  de  BruxeHes  ,  qui 
vimctla  un  de  non  recevoir  et  écarte  la  demande  en  garan- 
tie, sur  I9  motif  que  ^  «  fût->il  vrai  que  les  mot$  prétendus 
tKjés  par  l'appelant ,  de  son  propre  ch^f ,  sur  les  bordereaux, 
s  y  fassent  réellement  trouvés,  l'inscription  n'en  aurait  pas 
iitpias  été, nulle  par  le  défaut  de  mention  duti^requi  avait 
daimé  naissance  a  l'hypothèque  ,  et  de  sa  date  }  qu'ainsi  les 
^més  sont  sans  intérêt  dans  leur  action  contre  l'appelant; 
V^  rexccjytÎQn  résultante  du  défaut  d'Intérêt,  étant  élisive 
ie  l'action ,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  même 
Mr  l'appel». 

Pporvoi  en  cassation  des  sieur  et  dame  Fasciaux  i  ils  oqt 
prétendu  que  la  Cour  d'appel  avait  faussement  appliqué 
IVt.  ly  de  ta  loi  ^^brumaire,  et  que  de  plus  elle  avait  violé 
*Vt  17S  du  Code  de  procédure  civile. 

La  loi  ^  disaient-ils ,  en  obligeant  le  créancier  à  énoncer 
^>ns  l'inscription  la  date  du  titre,  n'a  entendu  parler  que  du 
utrc  qui  lui  est  personnel.  Or  le  cessionnaire  n'a  pas  d'autre 
^^  que  l'acte  de  cession;  c'est  le  seul  qui  le  constitue  créen- 
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cler;  c*eflt  eu  vertu  dt  ce  titre  qu*il  produit  à  l^ordi^ 
qu*il  requiert  sa  collocation  s  c*e$t  donc  le  %eui  que  cloi^ 
énoncer  rîuicription.  Cette  fonDalîlé^  aa  surplite ,  ne  s«i| 
rait  être  regardée  comme  substantielle,  puisque  ce  n^estMj 
la  date  do  titre,  mais  bien  celle  de  rinscription,  qai  déterfiqf 
la  prioritë  de  Thypothèque.  Il  est  donc  évideu^  que  ,  Ma 
ces  deux  rapports,  la  Cour  d'uppel  a  faussement  applîq« 
è  rbypothèse  l'article  17  de  ta  loi  de  brumaire,  d'aïUal 
plus,  ajoutaient  les  demandem*s,  que,  rigoureusement  pai* 
lant,  la  mention  du  titre  primordial  se  trouve  implicitemef 
faite ,  puisqu'elle  est  rappelée  dans  l'acte  de  cessioiir^'et.^e 
l'un  se  référant  à  l'autre ,  le  premier  se  trouve  suffisammeu 
énoncé  par  l'inscription  du  dernier* 

Enfin,  poursuivaient  les  demandeurs,  laCourdeBrusdlIes 
en  accueillant  la  fin  de  non  recevoir  tardivemeat  prcfpoaét 
sur  l'appel,  a  violé  l'art.  173  du  Code  de  proeéduire  citrile. 
qui  veut  que  les  nul li tés ef  fins  de  non  recevoir  soient  propo- 
sées in  Umine  luis.  Ov  il  est  évident  que  le  conservatear  ^  en 
défendant  au  fond  devant  les  premiers  juj;et ,  sans  proposet 
l'exception ,  était  présumé  de  droit  y  avoir  renoncé  y  et  qq^îl 
n'était  plus  recevable  à  la  proposer  devant  les  juges  de  se^ 
coude  instance. 

Du  4  ^ytît  1810^  ARKÊi*  de  la  Cour  de  cassation ,  sectien 
des  requêtes,  IVl.  Henrion  président,  M.  Lasaudadfi  rapport 
teur,  M^  Loiseau  avocat,  par  lequel  :  '  * 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M*  Gxraudp,  avo-* 
cat-géiiéral  )  —  Attendu  que  l'art.  1 75  du  Code  de  praoédure 
est  inapplicable  à  l'espèce,  dans  laquelle  il  ne  s'i^tnî  dé  uttl* 
lité  ni  d'aucun  acte  de  procédure  j  —  Attendu  que  l'art^  17 
de  la  loi  du  1 1  binimaire  an  7  exige  que  les  bordereaux  d'in-* 
scription  contiennent  la  date  du  titre,  ou,  à  défaut  de  titre, 
l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance,  ce  qui  ne 
se  rencontre  point  dans  le  bordereau  d'inscription  dont  argu- 
mentent les  demandeurs;  —  Rejette,  etc.  » 


COBR  D^jrVKL   BB  LYON.  SlQ 


COUR  D'APPEt  DE  LYON. 

tu  partage  fait  entre  des  majeurs  et  des, mineurs,  sans 
observer  les  formalUes  vouluas  par  la  loi,,  est-^  néan* 
moins  définitif  à  V  égard  des.  majeurs  ,  bien. qu*  il  ne  soit 
fue  provisionnel  k  Vdga^rd4esnwneur^  ?  (Aés.  «ff»)  Cod. 
civ. ,  artf  ifiS  ,  840  çt  1 1^«       < 

Lè^dr^vrit  t^gi,  testament  di  Etienne  Chardon  ^  pârle- 
^el  ilîiMtitue  pour  son  liéritiet*  Benoît  Chardon  son  iilâ  a!né^ 
et  rMoit  ses  autres  etiFaus  à  leur  simple  légitime* 

Décès  du  testateur.  —  Quelques  années  après ,  les  enfant 
*^tl  a'vaitaos  d*uri  premier  mariage,  étant  parvenus  à  leur 
tejorflë ,  ont  demandé  a  leur  frère  la  délivrance  de  leur 
l%itime  en  corps  héréditaire.  L'héritier  y  a  consenti  ^  et, 
le  iS  vendémiaire  an  1 1 ,  des  eiiperts  ont  été  nommés  à 
ftSti  de  procéder  au  partagé  définitif  et  de  Bier  les  resti- 
tutions de  iVutls. 

RmoU  Chardon  a  interpellé  la  dame  Croiz*tfr  d'intervenir 
^  partage,  comme  mère  et  tutrice  des  enfans  du  second  Ut,- 
encore  mineure. 

Celle-ci ,  autorisée  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ^  s*est  réunie  aui  légitimaires  majeurs.  En  consé- 
quence ^  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  dans  Tin- 
térét  des  mineui*s  ,  le  partage  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion a  été  effectué ,  le  17  messidor  an  1 1 ,  devant  M«  Du- 
creux,  notaire. 

Peu  satisfaits  de  leurs  lott,  les  majeurs  Chardon  se  sont 
pourvus  contre  ce  partage.  Ils  ont  demandé  qu^l  fût  dé- 
^brénul ,  ou  ,  dans  tous  les  cas,  provisionnel* 

La  tutrice  des  mineurs  a  répondu  qu'elle  n*entendait  point 
■Uaquer  le  partage ,  et  que,  si  ses  enfans  se  croyaient  lésés  , 
ibse  pourvoiraient ,  tors  de  leur  majorité  ,  ainsi  qu'ils  le 
l^geiaieut  convenable. 
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Question  de  savoir  si  des  majeurs  paivent  exâper  des  air^ 
ticles  466  et  840  du  Code  cl^il ,  et*  se  faire  un  moyen  d4i 
nullité  de  ron^si^n  desibrviaUtéS;iiifr<M^iiit^  dans  Tiiitérêl 
des  mineurs. 

Le  ir  mars  1807  ,  jugement  du'  tribunal  eivitdeL^ottl  } 
qui  décide  Taffii^mative ,  et  ordonne  un  nouveau  partag^« 

Siir  TappeP^  la  tutrice  à  soutenu  qu'il  jetait  it  principe 
que  toute  nuHité  résultante  de  l'incapacité  'd*Vine  des  parties 
était  relative  ;  que  ceux  qui'  avaient   contracté  avec    ^le 
n'étaient  pas  recevablf^s  à  set>  pourvoir .00^;^  an  acte  libre-* 
ment  consenti  ^  pu iscju'iU  n'avaient  nas.1^^  Drésa  qualile  ^ 
et  qu'ils  étaient  censés ,  dès  lors  ,  avoir  Teconnu  eu  elle  le 
droit  de  s'engager.  Elle  invoquait  le.<|  termes  pré(;isi  4^  l'ar-^. 
ticle  1 1 25  du  Code  civil  y  d'après  lequel  lei  personnes  fa-^ 
pahles  de  s*  engage  rne  peuvent  opposer  f  ii\cap^çM  ^u^mg^ 
neur ,  de  V  interdit ,  ou  de  la  femme  mariée,  avec  gui  ellet 

ont  contracte'. 

.  •      ••  '  « 

Les  intimés  répondaient  que  tout  .partage  epti'e  çlcs  liia-;^ 
jeurs  et  des  mineurs  dans  lequel  les  forraalijtés  voulue» 
u^ont  pas  été  remplies  esVe&pressémént  déclaré  provision^ 
nel  par  les  art.  466  et  840  du  Code  civil.  Ils  ajouta^^nt 
qu'il  impliquerait  contradition  et  serais  même  de  la  derr' 
nière  injustice  qu'un  acte  eût  l'effet  de  lier  les  uns  |  tandis 
qu'il  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  autres.  Ils  soutenaient 
que  telle  n'avait  pas  été  l'intention  du  législateur  Jors<]iA'il  a 
dit  de  la  manière  la  plus  absolue^  dans  l'art.  840  ,  et  $ans 
établir  aucune  distinction  .entre  les  majeurii  et  les  mi^eifrs  i 
lU  (les  partages)  ne  sont  que  provisionnels; ,  sî  les  règ^s 
prescrites  VLont  pas  été'  observées. 

Du  4  avril  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  pve« 
mière  chambre,  par  lequel  :  ,  ,    . 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  contrairea  dii  |iniciiiir, 
reur-général;  — ;  Co^isidérant  que,  pai*  la.  uati|f^  de  l'ac^  de 
partage,  les  légitimaires  n'ont  aucune  ga4*antie4esunsàl'|^^l| 
des  autres  ^  que ,  si  le  partage  n'est  qi|ie  provisioAueï  pour 
les  mineurs,  il  est  définitif,  d'après  l'acte  lui-meoie,  pour  k» 
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tt^oirf ,  swif  à  ces  derniers,  s'ib  a^  croient  léiâ  ^^  ei|frqef ^ 
l'ielMiii  en  retcîsion  ;  —  Drr  mal  jug^  ,  en  ce  qu'il  a  êt^,  or*«  * 
rénaé  qu'il  serait  prooëdë  a  un  nouveau  partage  ;  ëme&dgji^ , 
[déclare  le  partage  dont  il  s'agit  définitif  à  Tégard  des  în* 
tis6,  etc.  9 

Nota.  La  question  est  résolue  dans  les  méines  termes  'ptff 
U,Qub€ii  f  -Commentaire  sur  lês  Succestibns ,  art.  84^,1 
iCparM.  Merlin,  Répertoire,  v»  Partage pronsîbnneL 


COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

Paurque  f  appel  imerjetif  dans  le  cas  prévu  pi^r  V^aft.  754 
du  Code  de  procédure  soit  recevable,  faut*{l  que  la  ne^t 
tijcation  en  soit  Jaite  non  seulement  au  greffier»  maié 
encore,  et  à  peine  de  nullité,  à  personne  ou  domiàile? 
(Bà.  aff.  )  Cod.  de  proKc*  civ. ,  art.  4S6.  ^ 

^£a  nullité  de  t exploit  éf  appel  qui  ne  remplirait  pas  eette 
double  condition  es  t- elle  couverte  parla  demande  encom^ 
munication  que  l'intimé  a  faite,  sous  toutes  réserves,  de 

I    toriginalde  cet'exploit?  (Rës.  nég.)  Cod.  de  proc.  cîv.  ,* 

I    art.  175. 

Dicis,  C.  ViGuié. 

Le  sieur  Decas  avait  dirigé  contre  le  sieur  Viguié  une 
:  foarsaite  en  exproprlatioa  forcée  de  ses  immeubles. 
t  Yiguîé  proposa  plusieurs  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à  l'adjudication  préparatoire;  mais  ils  fn- 
'  rent  rejetés  par  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Ca-^ 
I  bocs,  en  date  du  a6  avril  1809. 

Viguié  en  interjette  appel  ;  mais  il  se  contenta  d'en  no- 
i  tifier  Pacte  au  greffier  du  tribunal. 

Deear  fait  signifier,  sur  l'appel,  et  sous  toutes  réserves,  une 

conititation  d'avoué.  Ultérieurement,  et  sous  les  mêmes  ré- 

lerva ,  il  demande  communication  de  l'original  de  l'acle 

d appel,  et,  par  un  acte  d'avoirë  à  avoué,  somme  son  ad- 

TdmeXI.  ai 
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y^éft^Mé  'de  strivre  rcnidiefit^.  Mon  il  sotitlaie  q«e  Pa< 
â*àppi^I  est  nul,  pour  n^sVdir  paé  été  signifié  S  pett/Mméi 
dè«rfrèife  ^'  dut  fèime^  dé  riitt.  456  du  Cod«  de  procédure. 
yig;tilé  le  soutient  à  son  tûttt  noii  i'ecerabt«&  excîpep^ 
eeite  nullité,  parce  qa^en  supposont  qu'elle  fût  réelle,^ 
a||i:fiit  dû)  cqi)lbrinéJiieut  à  Tart.  lySdumême  Code^  ^ 
proposée  ffvaat  ;^te  4éfeuse  o\i  exception  y  et  p«r  ooa9éi|tiei 
avant  la  ^^oi^nde  ea  çommunicatioa  de  pîècei-,  qui  étp 
une  véritable  exception  dilatoire.  Au  fond ,  il  prétend  q< 
Fart.  754  du  Code  de  procédure ,  eu  n'exigeant  rieu  auti 
cliose  y  «iuon  que  l'appel  fût  notifié  au  greffier,  avait  dérof 
d'uBe  manière  expresse  à  la  règle  générale  de  l'art.  4^* 

;  Du  4  avril  1610  y  àM%lT  de  la  Ottr  d'appel  d'Ageo 
demiènii^ chambra ,  MM.  Dupla9a£9r ti  AfUfp  ayocats,  po 
l«qu«l;    *         ^ 

'.  «  LA  CX)UR ,  ^  Sur  les  âonehistau»  de  M.  Rivière,  ma 
stitut  du  procureur-gétiérai|  ^^^  Attendu -qu'aux-  tarnse»  d 
r«(Ft%754  ^u  Code  de  pi'océdure  ^  l'appel  doit  ^e  îfitei^H 
daJQiS  la  quinzaine  du  jugeaient  avec  intimation  >  que^  fai 
oe^  tei:iB«s  g^aériquoS)  le  législateur  ne  déroge  {mut  à  ici 
qu'^1  presciit,  par  Tarti  ^SG^pdir  la  forme  des  actes  4'*ppt'i 
que,  si  ledit  art.  754  ordonne  la  notification  de  l'appelai 
greffier ,  ce  n'est  qu'ivne  nouvelle  fqraiallté  que  la  loi  a  exi- 
gée dans  cette  hypothèse,  mais  qu'elle  ne  change  rien  à  la 
forme  de  l'acte  d'appel;  que  la  loi ,  voulant  que  cet  acte sai( 
signifié  au  greffier,  suppose  nécessairement  nn  appel  Icgale- 
menl  fait;  —Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  d'appel  produit 
qu'il  n'a  été  signifié  au  sieur  Decas  qu'eu  parlant  au  greffier: 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  été  fait  audit  Decas  ni  à  personne  ni  à 
domicile ,  et  que  dès  lors  ledit  acte  d'appel  est  colnme  s'il 
'  nVtislaif  pas;  — attendu  que,  dans  les  actes  de  procédure 
opposés  à  M*  Jouve,  avoué  du  sieur  Decas,  ledit  avoué  a 
toujours  réservé  tons  ses  droits  et  moyens  potir  les  faire  va- 
loir ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu*il  ait,  par  tts  actw, 
eofrvért  les  vices  de  Pacte  d^appel  :  d'où  il  suit  qu^il  a  pu  eil 
proposer  la  nullité  dans  la  plaidoirie;  -^Sanss'tirrêter  à  (a  fia' 
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Am.  LeiCoar  d*Agen  devait  sans  dotite,  ainsi  qnVné  Ta* 
Wk;  àiitiuter  Fatte  d'appel,  pnîsqtie ,  datis  FespèCe ,  eet  acte 
tfllr«îr  été s7gulfié  qH'ati  çr^ei*,  et  que  ta  partie  contre  la* 
fiéHè  WéteiH  spécitf km^nt  dirigé  n'avait  en  aucun  moyen  de 
kMAatl^è».  Maïs  tefté  €our  n'est-elfe  pas  allée  trop  loin  ,' 
o  posant  comint:  une  règle  indispensable  la  nécessité  d'une 
ifiilicatîou  à  peraonAe  oH  domicile?  Ool,  sans  doute ^  et 
,  celte  doctrine  est  victorieusecnenl  coabattue  par  un  arrêt  de 
>  eiKation  ,  du  8  août  1809, l'apporté  tom.  10,  p.  654  «  ^^  <^ 
recueil^  et  par  deux  autres ,  Fuu  de  la  Oour  de  Turîn  ^  âtt  g 
ficrrier,  et  Fautre  de  la  Cour  dëYttnt<4les ,  du  25{ikillet  i8to; 
fâoQti^gé  que,  dans  le  cas  de  Tart.  7.54  du  Code  de  prooé- 
Are,  l'appel  était  valableinent  signifie  aii  domicile  de^Ta-^ 
îotté,  et  que  conséquemment  le  délai  de  quinzaine  donné 
pour  ^interjeter  n'était  point  susceptible  de  Faugm^ntation  à 
nison  des  distances ,  accordée  par  l'art.  1  o53  du  même  Code. 
L*opiDion  de  M.  Can'é  vient  encore  ajouter  un  nouveau- 
poids  à  ee&  décisions.  Vpy.  Lois  de  la  pr^cédui^ ,  tom«  a» 

COUR  DE  CASSATION. 

.'      *     - 

La  dausepar  lo^uelle  UferimwMn  chtirgê  dês  eWnéfhcHà- 

de  force  maja^rç  peui^-ellt  .^^etUâUdrè  de  ces  cas  €iar*' 

f    traoikiia^fes  qu'il  est  moralement  impossible  de  prévoir? 

I  ^tp^rtigulièrementt  cette  clakae  esh^e  applicable  au  cas 

I    oit  la  loi  supprime  un  droit-  important  ijui  e'tait  com^ 

'■    pris  dans  Ja  location  ?  (  Rës.  nég.  ) 

•^u  contraire  ,  cette  suppressio^i  inattendue  autorise-t^elfe 

le  fermier  à  demander  une  remise  proporHonneUe  sur 

fe  prix  de  lajerme  ?  (Rés.  aff.  ) 

II.   JDB   RoUAIt,    C*   XKS  iFOliX   Dx&éAMM. 

Par  un  bail  flfotarîé,  du  7  avril  1781  ,  M.  deRohan, 

ai.. 
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archevêque  de  Cambrai ,  afTerme  afi  stear OëèCÊmÊpê  c€#l 
femme  sept  moulins  banaux  situés  aux  environs  âe  Mtle^villl 
un  droit  de  pèche  sur  l'Escaut ,  et  plusieurs  arpetu  4e  pr< 
Le  prfx  du  bail  et  fixé  à  20,000 fr.  La  cL9i|i^,4  4a  col 
trat  porte  que  les  preneurs  uepourroot  prétendre  iwIteÉj 
modération  pour  le  défaut  de  vent  ou  d'feau  ,  nipinar  iM 
causes  et  sous  tels  prétextes  que^  ce  puisse  écrr  ;  prfy% 
ou  imprévus '      '   .     "■ 

La  révolution  survient  ;  le  droit  de  banalité  est  snppt^flM 
et  par  suite  les  preneurs  se  trouvent  privés  d'une,  poiiio 
importante  dans  les. produits  de  la  ferme.  — Le  bail  du  siet 
Descamps  expirait  à  la  fin^  de  1790.  Il  paraît  qu'il  est  resl 
débiteur  des  deux  dernières  années  de  fermages. 

Le  17  mai  1806,  la  Régie  des  domaines  ,  qui  représenta 
alors  M.  de  Rohau ,  déqerne  contre  Tancien  fermier  un 
contrainte  en  paiement  de  l'année  de  fermages  échue  le  1 
août  1790. 

Le  1 1  juin  suivant,  M.  de  Rohan  fait  hii-méme  assigne 
le  sieur  Descamps  devant  le  tribunal  civil  de  Cambrai,  pou 
avoir  paiement  de  l'année  de  fermages  échue  le  j5  aoû 

'789- 
Un  jugement  par  défaut  condamne  celui-ci  à  payer.  Sii 

rappel,  les  deux  instances  sont  jointes,  et  devant  la  Cou 

de  Houai  \  les  débats  s'ouvrent  sur  le  point  de  savoir  si  '< 

fermier  adroit  à  «Intf  indemnité pMr  la  non-jovîssanoe de  !< 

banalité ,  que  la  loi  éa  1 S  mars  1790  déclare  avoir  été  alio^ 

lie ,  à  èompter  de  la  publication  du  décret  du  4  «oAt  17^ 

Le  a  juin  1809  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  qui  fixe  te  û>' 
demnités  dues  au  fermier  à  26,900  fr.  etson  débet  à  \%^f^' 
'  partant,  le  déclare  créancier  de  1 3,000  fr . ,  et  condamne  li*^< 
Rohan  ft  hii  payer  cette  somme  avec  les  intérêts  teb^^^ 
de  droit.  Cette  Cour  a  considéré  que  ,  par  la  clause  4  ^^ 
bail ,  qui  interdit  au  fermier  le  droit  de  demander  ancu°^ 
modération  du  prix  stipulé ,  pour  telles  causes  et  sous  t€>i 
prétextes  que  ce  prisse  être,  prévus  ou  imprévus,  ilii'*^"*' 
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|tt  fin  qaei|i«i  entie  Ict  parties  contractantes  du  cas  ab- 
iihaH  Ht  imprévoyabk  tie  la  suppression  de  la  banalité. 

Paanroi  en  cassatioB^  pour  contnivention  tant,  à  la  loi  78, 
C,  de  amirahenda  empiione,  et  à  la  kH  a5|  d$  rcguUtjuris, 
art.  1 1549  i77A«t  1775  du  Code  civil. 

M.  Je  procureut^^gaoéral  Merlin  a  conclu  au  rejet  de  ces 
.  ikia  «M^^us.  C»  magistrat  a  d'abord  établi  qu'en  décidant 
que,  par  sa  renonciation  au  droit  de  demander  une  remise 
dans  tous  les  oas  prévue  et  inip^¥us,  le  fermier  n'avait  pas 
rcDoncé  au  droit  de  réclamar  cette  remise  dans  un  cas  qu*il 
lui  était  de  toute  impossibilité  dé  prévoir  ,  la  Cour  d'appel 
n'avait  violé  aucune  des  lois  romaines  invoquées  par  les  de- 
nudeurs}  que  ces  lots  sont  aI)$oIument  muettes  sur  la  ques- 
4ioO|  et  que  les  jurisconsultes  l'avaient  résolue  diversement; 
qae,«iBur§ui]du8  et  le  président  Favre  avaient  embrassé 
l'opinion  que  le  fermier  tenu,  des  cas  fortuits  ne  peut  ré- 
clamer aucune  indemnité  «  même  en  cas  de  perte  ,  par  force 
flM)oiro ,  d'une  portion  considérable  du  produit  qu'il  avait 
Bca  d'espérer,  d'autres înlerpi'ètes,  et  notamment  Bartkole, 
cnMÎgnaieiil  une  dootrme  contraire ,  qu'au  pariement  de 
Flandre,  cette  dernière  opinion  avait  prévalu  ,  et  qu'on  y 
admettait  l'exception  des  oas  tellement  insolites  et  extraor- 
Suaires,  qu'il  avait  été  oioralemeal  imposuUede  lespré^ 
voir. 

Quant  au  Code  civil,  M.  Merlin  a  commencé  pas  dé- 
noatrer  qu'iuie  lot  décrétée  et  .promulguée  en  1804  ne 
pouvait  être  appliquée  à  un  bail. fait  en  1781  ;  puis  il  a 
ajoHfé  que,  dans  rbypothèse  même  où  les  articles.  177a  et 
1775  auraient  dû  régir  la  cause,  ils  n'auraient  pas  été 
Vtetésparla  Cour  d'appel }  qu'en  effet ,  le  sieur  Pescarops 
watt  4  par  Je  bail  de  1781  ,  le  droit  de  jouîr  de  la  bana- 
liléi^  sept  moulins;  que,  si  cefte  jouissance  liiavait  été  trou* 
Use  quç  par  des  voies  de  fait,  le  fermier  .«ans  doute  ne 
ROiirrait  f^m  prendre  au  bailleur  ,  ni. démoder  une  ren^ise 
<b  frrmnttp  ^  d'npf  jÉ  la  clause,  qui  le.,cbargeait  des  cas  forr 
iMÎts  prévus  et  î«nprif  us ,  parce  qu'alors,  la  banalité  exi^taqt 
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de  droit,  il  aurait  encore  eu  sopi  la  main  la  nuitière  de  fi 
convention  ,  par  laquelle  il  aw&t  prit  toi»  les  ëvénenwna  è 
•es  risques ,  et  que  par  conséquent  rien  n^auraH  pu  la  abns* 
traire  aux  effets  de  dkte  conTeutioa. 

Mais  telle  n'est  pas  Thypothèse  ,  poursuivait  M.  le  priait* 
reurogënëral.  La  banalité  a  été  supprimée  par  la  loi  ,  efe 'dèa 
lors,  qu*est  devenue  l'obligation  qu'avait<eontracfée|e  abaÉr 
Descatnps,  de  supporter,  sans  répétition ,  tous  les  événenkenê 
qui  pouvaient  en  diminueTr  las  produits  à  son  préjudicie  7 
Bien  évidemnient  elle  n'a  pas  pu  survivra  k  sa  matière^  elle 
s'est  anéantie  avec  elle.  —  £ngénéra1,taiitque  l'objet  aflermé 
existe,  l^fermier  qui,  par  une  stipulation  expresse,  a  prt« 
tous  les  événemens  à  son  compte  ,  est  seul  cbargé^des  rtaqvci 
de  la  jouissance;  la  jouissance  est  sa  cbose  ;  et  au  ikiisyen  de 
4*ette  stipulation,  lu  rigiû  Râf  périt  domina  ^appRque  è  la 
}Ouissance  comme  à  la  pix>pr^été«  Mais,  en  niémt  t^aips  que 
la  jouissance  est  la  chose  du  fenorier ,  la  propriété  demeure  la' 
chose  du  bailleur,  et  si  la  propriété  vient  à  périr,  c^est  sass 
oonti^it  pour  le  compte  du  propriétaire  qu'elle  périt  :  donc, 
une  fois  que  la  propriété  du  bailleur  eit  détruite^  le  bniUevr 
n'a  plus  de  titre  poqr  ëemander  le  prix  d'une  jouissance  qm 
est  devenue  désormais  impossible.  Donc  le  fermier  est  dégagé 
de  la  charge  qu'il  a  prise  des  risques  attachés  à  cette  fouis- 
sance* 

Du  5  avril  1810  ,  inaâr  de  la  G>ur  de  cassation ,  section  " 
des  requêtes ,  M.  Borel  rapporteur  ,  par  lequel  5  • 

M  LA  COUR,-*-- Sur  le  pi*emier  moyen ,  ré^uttant  d'une 
prétendue  contravention  à  la  loi  78,  ff. ,  de  conlrahenàA 
emptione,  et  à  la  loi  aS,  if.,  de  regulis  juris ; — Attendu 
que  la* première  de  ces  lois  est  inapplicable  à  l'espèee^ur  ! 
laquelle  il  s'agissait  de  prononcei%  cette  loi  étant  unique»   1 
ment  relativ^^J'action  deKacheteur,  en  cas  de  dommaj^e  • 
ou  perte  de  la  chose  vendue  ;  -^  Attendu  que  la  loi  ^ , 
IF.,  de  regulis  furis',  qui  autorise  les  stipulatiimi  de  non- 
garantie,  n'a  été  aucunement  violée  ^r  )\irfCl  litfkiqtlé, 
qui  a  ât  dclcrpaiAer  les  effets  de  là' chaise  antenne  au  bail 
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4^  1781  •  d'après  les  circonstaupes  et  les  lois  existlM^tef  à^*o* 
tijine  de  Finstauce;  que  la  loi  (lu  28  mars  1790  ,  ^icle  57>. 
»  àM  h  MccfsîCé  de  la  récliictîosï  des  fermagpf  ,  lanqa*ib 
compreimient  des  droits  aboCS|  paii^  pvpir  aucun  ^gard  a«x 
épiri^tio^  de»  baqixqni  reuA^i^maient ,  pour  la  plupart,  des 
^MÊfi$  généA^ales  de  noa^gay^^ptie^  et  <fgç  ta  Cour  d*appel 
<ie  Douai  9  r^^4t^ment  appliqué  à  Fespèee  ces  pi*incipe»>^ 
-  Svurlc  second  moyeu,  rësuJtaat  d'une  préteudue  violatioil 
(Ulart.  1769  du  Code  eivii,  et  de  la  loi  a5 ,  ff.»  locati  cpnr 

f  àuctit  -^  Attendu  ^e  le  Code  civil,  en  supposant  qu'il  coi»^ 
tmt  uae  dîspo«iticii  applicable  à  iV^pèce  ,  ne  pauy^it  la  lui- 
S^t  puisque  sa  piiblicatiou  est  postérieure  aux  sUpuiatÎQUS 
<isuK  cirçoastaijbCBS  ^u^  ont  douue  naissance  à  la  contesta- 
^^^  i  ^  Attendu  que  la  loi  ^5,  ff, ,  Ufcali  conducti,  laisse 
■  ^appréciation  des  )Uges  la  fixation  de  la  quotité  du  dom^ 
Qa^' qiit peut  doi^ufir  Ëeu  à  ta  giirauti#-du  propriétaire,. 

'  ^H^ie  d'ailleurs  la  toi  du  7.9  mars  1790  avait  iotroduiVKii 
^it  ipéciol  «u  cas  dont  il  s'agissait^  -^  B^kttb.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  * 

Varticle  800  du  Code  deprocédnre,  qui  affranchît  Us  fep- 
t^f^éncdres  de  la  çonirainte  par  corps  ,  esf-H  applica- 
hkaucas  oU  lu  detie  e$$  commercial  ?  QR.és.  nég.)  Cpd.. 
^^*  I  art,  7.0B6  y  20^9^  '  ,     . 

[  F^TJIfAS,  C.DbVOS   B^UWffTO 

^  ii%mMt  du  triiKiaal  de  Bruges ,  du  8  août  iftoS  {  «. 
^ndaimii  te  |i€mii^  Fav^ers^  négociant ,  à  payer  au  StsMr 
^'•w  ^4fem^afi^^  marchand  à  Anvers,,  la  somme  de  %4il>frj,^ 
^  ce  ^  corps  ,  la  dette  étant  commerciale. 

^  cot^rainr^  par  corps  n'a  ^lé  enéeiitée  que  le  21  août 
*^etè  cette  époque  Favecrs^  ovait  «tteint  #a,70«  année. 
^coniéqèrtioe,  il  s'est  .fondé  sur  Faitiçle  800  du  Code  de 
P^^<ip4j»r€  civile  ,  poui'  demander  sou  élargissement. 

^  rniMiiifitrr  )4igcinent,  du  28  août  1 809,  le  même  tri- 
*^^M  a  dficUlé  5pie  cet  ai:ticlc  n'était,  point  applicable  aux 


«  • 
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septiiagâlaii-es  condamnés  pkr  corps,  poiu*  dettes  comiM 

i^'iales ,  ^  jR  débouté  Faveers  de  sa  demande. 

-   Ap(>^  \  tï..^  le  7  âf^n/  i8io,  AnniT  de  la  Cour  d'appeL 

Bruxelles  ,  troisième  chatnbre ,  par  lequel  : 

cr  LA  COUR,  — Sur  les  conclusioos  coaformea  de  1 
Meirex,  substitut  dn  procureur-général  j  —  Coosidëi^ntqi 

*hi  loi  du  1 5  germinal  an  6,  qui  remet  en  TÎgueur  les  prîi 

'dpe§  de  là'  contraîute  par  corps ,  détermine  les  cb&  auxqu< 
ces  principes  sont  applicables,  soit  eu  matière  civile,  se 
en  matière  de  commerce  5  que  ces  matièrçs  sont  néanniq^ 
distillâtes  et  distribuées  ea  titres  séparés,  dont  chacun  por 

'  en  tétè  Tinscription  de  la  matière  qui  lui  est  propre;  — Qj^.^ 
effet ,  te  titre  premier  accorde  l'exemption  de  la-  contraînl 
par  corps  ,  tant  à  raison  de  l*âge  que  du  sexe  ^  xn^i^  à  Vé 

'gard  des  débiteurs  pour  dettes  purement  civiles  ,  tandis  qM 
le  titre  2  soumet  généralement  à  cet|e  voie  d'executîoi 
ious  négocians  ou  marchands  j,  et  toutes  penonnes  signa 
taires  de  lettres  ou  billets  de  change ,  |ans  pronooce 
d'exemption  en  faveur  des  septiufénaires  ,  des  fenuneSf  de 
filles  ou  des  ipineurs ,  saufloTMii^  les  .femmes  ^  les  fill^  oti 
les  miueurs  non  commerçans,  juraient  signé  des.  lettres  oc 
billets  de  change;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  les  matièrei 
civile»*^  loin  d'embrasser  les  matières  cQmmeixîales ,  U^ 
sont  au  contraire  opposées ,  comme  elles  le  sont  aux  ma- 
tièrererimiaelles  ;  que  par  l'art,  r^^sont  abrogÀ  toiis  rèyla- 
mens,  lois  et  «tdonnances  précédemment  rtndns  sur  l'exer^ 
jcicfi^  lie  la>  contrainte  par  corps  en  matièrt  w^à^^e^éikcma" 
MMVce^  —  Considérant  que  le  Code  civil  dtipoia ftur  lacen- 

,  t^MNt^ï  pfl^r  corps  en  matière  civile  seulement ,  et  que  i'art. 
9070  déclare  forraellemeul  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
particulières  qui  ai^^risent  la  contrainte  par  ooips  dans  /^ 
matières  de  comowçe ,  nLaus  lois  de  police  correction- 
uelle ,  ni  à  celles  qui  sont  d'administration  poUiquCyl^^ 
de  là  il  suit  que,  sous  l'empire  de  ce  Code,  les  septuage*- 
naires  sont  demeurés  passibles  de  la  contaaiate  pai*  c<^  ^ 
atû  aKait  été  autorisée  ù  leu.r  égc^*<i)  d'i^rès  le  titr^-^^ 
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k  bi  du  ]5  gcnniiial  an  6  )  —  Con^idéraiit  que  le  Code 
df  il  se  compose  des  principes  et  décitions  dont  la  mise  en 
tcfion  forme  le  ;seu!  objet  du  Code  dt))rocédure;  qu'il  faut 
par  coasëquent  entendre  ce  second  Code  dans  ses  rapports 
sfiee  Te  premier ,  en  telle  sorte  que  Part.  800 ,  n*  5,  du  Code 
deprocëdure,  se  rattache  évidemment  i  l'art.  2066  du  Code 
àf\V\  '  nfiôdifié  par  Farticle  ^070  ,  en  ee  qui  concerne  1(^ 
septuagAiaires  soumis  à  la  contrainte  par  cqrps  pour  dettes 
àt  commerce  et  lettres  de  change  ,  en  vertu  da  titre  a  de  la 
loi  dtf 'iS  germinal  an  6;  qu'an  surplus  l'art.  800  ^  n<>  5  ^ 
s'occupe  spécialMiient  â  prévenir  Ja  diversité  d'opinions  qui 
rail  partagé' les  tnbuiiaiix  sur  ces  deux  questions  :  i*  si  le 
^^Klear  cpii  est  devenu  septuagénaire,  étant  constitué  en. 
pison  y  peut  ohteniv  son  élargissement  ;  2*  s'il  sufit  que 
k  Aânteur  Incarcéré  ait  commencé  sa  70*  année^  —  Que  la 
>*<>hitîcai  de  oes  doutes  sur  la  durée  et  le  terme  de  Tempri* 
sontaenient  n'amporte  point  une  dérogation  nécessaire  à 
fw^  2070  du  Code  civil ,  |kiibqù'eil6  trouve  son  appH- 
c*ticmta|i8  dérogera  cet  Code ,  en  faisant  cesser  la  con^ 
Mate  par  corpr  eieroéa*  siii*  des  fiersbnnes  détenues  pour 
^es  civilea  avant  leur  70*  année  ^  -^  Met  {'appellation  ai^ 
ii^Bt  ;  ordonne  que  le  fugemeÂt  dont  est  appel  sera  exécn-* 
loire  9t\<ui  sa  focaie  et  teneur ,  «te.  » 

.  Wot9'  La  preotûère  cbanibi'e  de  la  mégie  Coiir  a  rendu^  le 
{a^uiUçt  jSjiyUne  décision  tDut-à<^it  opposée;  mais  elle 
^  P«ttt  (aire  aucune  içipres^on  ,,  pui|qu.e  la  Coar  suprême 
^vaildéià  décidé,  le  10  juia  1807  f  que  le  septuagénaire  est 
^mis  à  la-  f^nlrainte  par  corps  eu  çwtiire  commareiale  ^ 
tt  qu'elle  a  coni^mé  cette  jurisprudence  par  ai-réts  des  5 
févri^  et  iS  juin  18 ^5,  et  par  un  autre,  du  29  mai  181 5.. 
Yoyez  le  tom.  8  de  ce  recueil,  pag.  4  >  2,  et  M.Carré^  toQÇji.  3^ 
(^*  107,  des  JLtOis  4b  la  proptdunt  ci^ilç,^ 


9J»  ,4«Vft«Aft  »«  •■AOAIt» 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES.     ' 

VunivenaUté  de  Ul  succession  éSi'-eUe  dévolue  de  droU  aujc 
nérîiiers  présens  ',  à  t exclusion  des  absens  dbnl  Vexis-- 
tence  n'est  pas  r^onnuef  (Ré*^  aff.)^Q><I.  «iv, ,  arU  1 56* 

Ues  héritiers  investis  doivent'iîs  au  moins  donner  caution  7 
(Rés.*  uég.  )  Cod.  civ. ,  àrt.^  ijj.  , 

kt  wlMÛflif  el  M  doMia  imcuiif  umursUe  écfmM  evmo^ 
mant,  Lct  (4rf  o^comua  «laotidécaiU  le  4  ^octobre  (809, 99$ 
•utrflft  eiif«iU.y««lwe»l  le.iiieilfe  en  pijèi.n^niuajle  lonteThi^ 
HWM^  maU  il  pirail  qti^ilé  tronirèraDt  im  «Mitmdîcteiir  «km* 
le  MiiMUtàra  publioi  ^tti  rèixpdîqiMi  ïm  dfipki  de  rdMem. 

Lf>4t*il>iifial.airti  de  SafoUArtenarfiigeaceii  étveitr  den  lié- 
riiiers  préseii9$  ma»  il  les  assufttlif  à  doiiaer  caution. 

U  y  eiil  appel  de  m  fiigemeiii^  ei  de  itt>  part  da  Mîiiîstèf^ 
pûbijc^  eaccicyieipi  aiiTa««QuÎRtîfi-aifaiiBtétë  laîteapos^ 
saiîoa  de  UMilrrh^rtëdM4  Miprëîuilwedtf  ievr  frère  abaciit  c 
et  de  la  part  de  ocux^ci,  ^eatkoe^ifm  le  tribaml  avait  prescrîf 
la  caution.  '  .     '  ^ 

'  Le  Code  ciTÎi ,  disait  le  procureur  du  roi ,  n^accoiHle  mk 
liéritiars  de  Tabsent  qu'une  possession  provisoire*;  matt  au 
préalable  il  faut  qu'ilfc  h^nt  déclarer  l'absence,  et  dans  ce 
èak  ifs  doivent  caution.  Sous  ce  rapport,  ics  enfans  Quintin 
n'auraient  pas  rci^pltles  futTnalités  voahies^pai^  ia  loi ,  et  le 
.  tri|)itua1  uurait  mal  jugé  en  leur  accordant  une  possession 
prémalurcA,  subordonnée  a  des  conditions  cjii^Us  n'ont  pïis 
rempliei  ?  y  eût-on  au  contraire  prétendre  que  les  «âCaits 
Quiutin  vktiuent  dé  ledr  chef';  et  qu'ife  Mtt  saisis  de  runi*- 
Yorialité^c  la  succession  ?  Mais,  pour  admettre  une  pareille 
hypothèse  y  A  faudrait  qu^il  fiut  certain  qu<H?rançois  Quintin 
ii*esiste  pl^s  :  ceJtitUde  qui  ne   po«t  l'éKiUcr  que  d'une 
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pres^ti petîtÎTe  du  rféoès,  Tiiomin^  étant,  a  dëfaot <k ^élfe 
preiire,  prétomë  vivre  cent  aiHU  Od  dira  qu'il  .fmit  difliti^ 
guer  eiiU«  lei  droit!  âi\k  pOMédéi  pttr^FaWiif  ^wmUmJU* 
poriiioa^  et  0gnr  qui  lui  font  écbua  depiiit;  que^  relative** 
■Mttt  A  ces  denièfiT  on  ne  peut,  aux  tei^oies  de  Fart.  i56  du 
Code^  les  lui  accorder  qu^autaot  que  «Ml  exîttcnce  est  recon* 
mw.  Manque  signifie  ce  dernier  article  pris  dans  sa  yëri ta- 
ble aocq>tion  ?  Qu'on  indrridn  qui  B*a  jamais  êiè  connu^ 
d^Qt  reaitKncB^ltiMi  pi^Uè&ie,  ne  jpeut  faire  obstacle  à  co 
•qmr  4tm  bi^ritiers  «oasittS'  s'mrparent  de  toute  I»  successÎQnt 
voilà  erqur  riMtc  de  Fnft«t ;tS6.  Amé^  par  exeoqile^  ini 
bôoHne'u'a  pas  au  da  sonwtariage  d'enfimst  qui  aaient  (5o^* 
sus;  oi^^e  pouiva  pas^daus  la  soppésMali  ^'il  peut  exister 
des  etifens,  cl  cfens  le  dënèmeat  de  timte  prrure  è  cet 
^ard ,  eçupéàker  que  les  héi  ili|»a  ^Silla tfcaua  pMnfnent  Fu- 
niveiwliltf  de  ses  biens.  Mais  ici  i(  est  eaatftÎA  que  Thcfinat 
Quii4ili^ ru  troia eitfaos ykifoe Frauf ois  était  rMirdVua.eC 
qu'il  -m  quttUi^  patrie  «^puis  phisteurs  Mnëes  :  donc  il  est 
certain  que  ae  Fraiiçois*t^nîntin  a  existai' qoe  )lMqti*à  la 
preuve  defoij^dëeès  ileApdésumtf  loujoimrrirre,  ^fiie  h  Mi- 
«istère.pul^liÂ^doit  itetiler  à  ïn  etfnasrraiion  de  ses  droîH^  et 
qiCwfiu  iesii^fitisn  .présens,  qui  ne  dannenS  aitcnne  pneure 
de  «p  mort,  u'ont"^  la  spoliar,  ni^piitndre  toute  krsuéseï* 
aion  ifeoa  préjudice.  .  .       > 

ftes  eofiios  Quiuiin  répliqueient  s 

JDaostiotre  ancienne  jurisprudence,  on  distinguait  ton|oursr 
eptl^eies  dipits  acquis  a  l'absc^it  avant  son  absence  et  oenx 
qui  s  ouvraient  depuis.  Quant  aux  premiers,  on  pigeuit  qu'il 
ne  pouvait  lesrpe<  di*^  t^^t  que  le  plus  long  terme  pi^suhié 
de  la  vi^  (celui  de  cenlan»)  n'était  pas  expitl^  :  H«  Jù  te  sia?- 
pla  «nvot  en  potsession  provisoire  qu'oblteiHiient  ses  héritiei*s 
en  doouaot  caution»  Quant  aux-  droits  iion  ouveins  lors  de 
TaUscDCe ,  on  décidait  que^rabscnt  nep^uvait  les  acquérir  s( 
son  existenca^a'était  pas  jus^iice  s  en  sorte  qu'a  son  dëAïut , 
lliérédît^  étaH4)évohie  auK^sueccssiibles  qui  remplissaient  le 
degré  ie  plus  pi'odbo  apVi^  lui. 


35a  jouhN-AL  DU  faiiAM, 

Eh  dernière  analyse  Y  randcn  droit  comaerail  %  f^pi^ 
«les  «bsens  deux  systèmes  dont  les  conséquences  ëtaîent  toutes 
dÎjSlérentM.  S*bgissait-il  de  dépouilier  l\ibsenl  des  bfens  qiiMI 
possédait  d^è  ,  alors  il  était  présumé  vivant  pendant  4e *pial 
long  terme  de  la  vie  marqué  par  la  nature,  et  la  loi,  irêiMnnt 
sur  lui  avec  une  soUioitude  toute  nurtemelle .  hii  coBaenFnit 
aes  biens  pendant  tout  ce  temps ,  et  n'accordait  it  ^eint  qur  la 
représentaient  qu'une  simple  administration^  S'agisiSiit-il  a« 
contraire  de  lut  confére^xles  diroifs  ixmvâux,  d^Vadmcft* 
tre,  par  ezçcnple,  à  une  succession  ouverte  «eerfement  de^ 
pais  rabsenoe ,  alors  ^  fallait  que  ton  exialeiice  (ftt  "pr^o^r^  f 
ft  défaut  de  cette  prelive,  Il  était  présumé  »Ort  du  four  de 
sa  disparition ,  et  rkérédité  était  dévolue  à  ceuxqni^ 


lui ,  auraient-été  appela  à  la  recueillir. 

Tek  étaient  les  andéiia-.priueipes.  Lo  Codectvilies  a-t-ti^ 
changés  ou  modifiés?  Non  s  il  est  fau  contraire  l^el|{^re8iion 
simple,  mais  exacte,  des  ancienniies  maximes  k  cet  ^tad.  Les 
sections  i*«-^  &^  du  titre  4  y  '^^  l'absenco^  <n^t  coosacifé  h 
même  dialinotîoii^  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  ou  d'acquérir. 
La  seetîuft  I'*  du  ckap.  S'  est  intitulée  àe^  EJfûis  de  Vab" 
sencê  rdativemem  aux  Irieiês  quefabsèm  possédais  aujotù^ 
de  sa  disparition:  alora,  et  dans  le  cas  a& l'absent  n^avvAt 
point  laissé  de  procuration  pour  l'i^dm&niiCration  dé  ces  mé-^ 
mes  biens,  l'art.  1 20  autorise  les  héritiers  présomptîiM  4e-^ 
mander  l'envoi  en  possession  provisoire  9^  mais  ce  n'est  qiAii 
vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence ,  c'est- 
à-dire  que ,  préalablement  à  t'enTol  en  possession ,  il  ftut 
que  l'absence  ait  été  déclarée. 

An  contraire,  la  section  2,  intitulée  d6S'E0èts  de  Vah* 
sence  relativement  aus  droi^  éventuels  qtd  peuvent  compé- 
ter  à  l'absent,  ne^Mirle  plus  dans  ce  cas  dedfclaration  d'ab- 
sence. La  Foi  veut  que  quiconque  rédamera  un  droit  édtu  à 
un  individu  dont  Texisteuce  ne  sera  point  reconnue  prouva 
que  l<^it  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  5  jusque 
(à  elle  le  déclare  non  recevable  :  tel  est  le  voeu  de  Tait.  i55 
^U  Code  civil.  Or  il  est  bien  essentielde  saisir  cette  différence^ 


EitHt  ^utiop  des  bîtiis  que  Fakeot  potaédait  airant  «on  dé- 
fvt,  ae»  iiérîtierf  prépotnptifs  n'ont  rieo  «qtre  chose  à  faire , 
pour-dmiiiiDde»  Tenvei  en  posséaf'ioiii  que  de  provoquer  prëa« 
hUnaent  ta  d^daratioad'aUence^  l'art,  lao  u'exi|pe  riea  de 
plai.  Eft-ii  qtMilioii,  au  eontraire,  de  droiU  ëcbos  depuî# 
l'absenee ,  alors  tout  )iigement  qui  déclare  l'absence  devient 
iimiffiiaat  et-inutUe;  il  faut  que  TeiisteBce  de  l'absent  au 
laomant  de  i!4mveitune  du  droit  soit  prouvée  et  reconnue  ; 
puque  là  l'abceot  est  prâiBuné  ne  plus  exister,  et  ceux  qui  le 
Kprésenteut  n'ant  rien  à  demander.  C'est  la  disposition  de 
ParL  i^4m  Code  ppëciié^  mais  l'art.  i56  est  encore  plus 
formel,;  il.potjte  :  «£'11  s'ouvre  npe  succession  a  laquelle  soit 
*  appelé  ua  iadividii  idoat  l'existence  n'est  pas  reconiuie ,  elle 
t  sera  dévolue»  esclqsivea^l^t  Jl  eeuH  avec  lesquels  il  jurait  eu 
«  le  droit  de  concourir^  tn^à  ceux  qui  Tauraient  recueillje  à 
<  son  défiait»  *  Cet  article  »  oomme  on  le  voit,  ne  parlepoint 
^Q lu  déclamation  d'absence,  parce  qa'«i  eiFet  cette  précau- 
tion «erait  inixtile,  puisqu'il  se  suffit  pas  de  prouver  l'ab* 
>«««e^  qu'il  fiuit  enoore  prouver  l'existence. 
•Celaposé^'ecwtînuate»t  les.enfans  Quintin^  faisons  à  l'es* 
pice l'application. du  principe  consacré  par  l'article  i56du 
Gafccivil.      .   . 

'  Ûurexsstecusede  Fimnçpis  Quiatin  notre  frère  est  prou» 
véeatreeennue ,  ou  elle  n'est  ni  reconnue  ni  prouvée.  Au 
pfeuùèr  cas  »  il  &ut  l'adanetti'e  à  la  succession  et  lui  conser- 
ver «a tiers  des  bteiis.  Au  second  caS)  au  contraire ,  nous 
^^^nuacs  saisis  de  l'universalité  de  la  succession  par  ces  mots 
^  l'art.  i36  :  «  Elle  sera  dévolue  à  ceux  avec  lesquels  il  au- 
rait eu  le  d^roît  de  concourir.  »  Or  il  est  reconnu  que  Fran^ 
S^Quîntia  a  abandonné  son  domicile  depuis  près  de  qua- 
^Qt^anSf  que  l'on  n'a  reçu  de  lui  aucune  nouvelle  depuis 
^^ft-iieuf  années  :  d'où  il  suit  que  son  existence  n'est  point 
recomiiie ,  et; que  c!e$t  le  cas  ou  jamais  d'appliquer  à  l'hypor 
Aèse  l'art.  i56du  Code  civil.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  tri-. 
'^*^l  de  première  instance;  mais  il  n'a  pu^  sans  se  mettre 
^^  Contradiction  avec  sa  propre  doctrine ,  nous  obliger  à 
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dooMT  cMlîoii  :  ouTt  dit  k  Okmammt^  la  aoceiiMn  nodl 
est  dévolue  en  to)alUét*dài.  TUiitut  ifiia  bms  y  ^eimat  df 
noirt  dUêf  el;  commft  npiqoet  Mrilicn  4Daiioiiat  il  s'y  a  pft9 
de  préteaUe  pour  «Mj^Br  i»€««lio]i*  lynhuat ^  ikréMMwi  Jie 
fïuM  e&bler,  et  s'il  «e  repréififite  ^  la  loi  iw  teî  meft^e  d'aaire 
iielJoit  <|ne  celle  en  pitiUoA  d'héréditié* 

De  tout  ceci  les  enfaus  QuUitiu  conelaaiAnt^pie  le  tribuoel 
de  Saiot-Brieux  «Tait  bieu  jugé  ea  leur  deanant  toute  l'M» 
redite^  et  mal  jagé  en  les  astrei^Mst  à  dannae  «iMitiom  - 

Ce  double  syrtàme  a  éU  adopté  par  4a  Caiir  de  Rennety 
dont  I'abret  «  du  9  arrU  1810  ^  a  statué  eit  œé  ttltttas  : 
.  «LACOUR^-^Gonsidéiynty  premlefftJneiit,  a  l!é8Bffd.de 
rappel  interjeté  par  le  procui'enr  du  i^i^  qu'iLcfiâ  maintciiii 
par  les  intimés  ^  et.non  caotosié  pa^- Vi^ppfalaat^  que  la  dk^ 
parîtion  de  François  Quintin  dç  ibn  aacîea  domictle  re« 
nMMB|e  à  trenle*kuit  ans  5  que  le  faitide  sa  longue  absence  est 
de  notoriété  dans  la  coommaa  qu'il  habitait  «  suivant  eaeéi^ 
eat  du  6  mars  181  o ,  enregistré  à  Saint**Bneisx.  le  ^^  dont'Ies 
nombreuses  signatures  sofit  attastéts  :par  le  nuire  d'filahfca 
avoir  été.&ites.  devant  l«i|  qu'il  astappvis  quaThdoiasiQiiia- 
tin  n*est  décédé  ^'au  moi»  d'octobre  1809^  «t  oOBjéqueo^ 
ment  près  de  quarante  ans  apr^  que  son  fils  FraMçaii*<> 
quitté  son  pays;  qu'il  est  ^^ement  laaialena  qiia  Faa  à'm 
reçu  de  cet  absent  aucune  nouvelle  depuis  viogt^ni wf  aw  ^ 
qu'antenne  preuve  contraire  à  ce  aaaiatien  B*est  admiaittfdttf 
eofia,  que  l'existence  de  François.  Qukiti»  latv  datiaaoïarl 
de  son  père  n'est  point  recounue  :  d'où  il  rénilia  <pit  ke 
dispositions  des  articles  iS5  et  iStf-sant  appficabksa  Jn  posi<* 
tion  où  son  absence  l'a  constitué }  ^^  Con«déralit  qiie  teCdde 
civil ,  au  titre  des  Absens ,  établit  une  dôiinetSBn  cebsibi^ 
entre  les  effets  ae  l'absence,  relatrveiaent à  la  isaasenratio 
des  biens  et  des  droits  qui  concernent  l'absent;  que  la  «00* 
tion  I'*  du  cbap.  5  ne  t'applique  (fik  ceaiqu-il  possëdftitH 
qui  lui  étaient  échu»  et  acquis  antérieurement  k  sa  dispvri*' 
tion ,  et  règle  les  formalités  à  observer  pour  la  coftservaHia    ^ 
de  ses  intérêts ,  de  ceux  de  ses  héritiers  présomptifs  el  de  sei 
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1}  qu'ati  uombiY  de  c»  ronMdMrattfeÛcTKntlOn 
•Me  de  t'al«ciioe,  «I  ccllt  que  prcMlit  !'«»<  i  iS,  qui  AH 
llrtiedii  chapili'c  )",  pour  lu  ijnmiKMîoa  d'un  Bolaîreipii 
t^réKute  raliseutdniiila  Itijuitlatiou^one  nicceNàon * Ii-^ 
fpdic  celui-ci  e«t  iiiicmté,  c-t  lu'il  avait  laiMrftA  )lquHl«r/à 
Mmdepnrt,  suivant  t'ail.  1 12  ilii  m  ne chkjpitrt t  dodt')'-ir> 
l>ci*  iij  D'eM  (|H«  l'eiecutioii  ;  <\M  lateetUtQ  «du  mtMé 
ibp.  5  etl  seukiDciit  rrUitivc  )i]it  JwtU  ^«flUlet*  Cpl  petT- 
TiBtaoinp<iter£i  l'tiUeiit,  iln  ncmbra-AcMliWlcvoKt-lci  «M- 
«■ioisqiiii'oavront  Uppuisi]iiM  n  dUinruI  i|ae Com^cpittoi'* 
tataX  c'en  là  qu'il  fiitt  rerouiif  pourh  dJeltioti  de  la  «OU- 
UiUUoD  i)réseiile  ,  et  préi:is(:iiiriit  àl'art.  l56  du  Code,)qul 
défère  la  succeuion  aux  licriticis  préteiis,  k  l'excluiion  de 
celui  qu'iU  auraient  poDi- cu[ic'ritiL'r,-M' 'OH  mMchm teltre- 
cûunue  et  qu'il  votlIAt  y  pi-enilic  part;  —  GoiilldAnUt  qu#i 
«l article  ne  disiiiigiimit  pi)ijit  l'trU*  l'âibttrfce déclnfé*  pat 
iu^emenl  et  l'ûbsencedc  (bit.  IVxrlinitKi  prononce  in^ij^ 
iiadomeiit  s'nppllijtie  à  I'^Iim-iiI  irnn  àêdlûtéAét  tàtnme  i 
«^uiquil'a  litéealennelh'incjit;  r^tic  c'est  ainsi  que  ta  Gou^ 
tlecajsalioDs'enestvxpliqiiôi-iUiiiletlimitiriiletroilAfrêtdU 
<6  d^eœbre  t6o^ ;  —  Cntitidéiunt  eufid  i\at,  nitvauf  Cetl« 
■Dcienne  manime ,  Nul  n'est  hi-rUief  fiai  HO  iHtat,  cODUerM 
par  !'an.  775  «lu  Code  civil,  .-'eM  a-PhabîtfrS  succédei- qull 
'"cvmbedt  manii'Mter  su  vûlonti!  â'étte  Héfiiitf  1  en  Mi-té 
iu«,  iuM|ii'à  cette  inaniieitatioi) .  Ie«  aatMl  babilnA%df;d<« 
Jwpeureiil  c*eicer  leuisilioit^ ,  itauf  frcdiil  qui  ne^rtTpsi 
pùciité  à  Ibimei-  )a  pétition  d'tii;rédit^  ,  jusqu'à  ce  qUe  son 
^on soit  prescrite ,  romni(^  le  putte,  à  t'^gard  d'un  absent , 
l'adide  lay  du  Code,  s'il  se  prdseiile  par  lui-même  ou 
psf  un  fondé  de  fiouvairs;  — Considéi'ant  secondement, 
>ui'  l'appel  des  dûmes  (>iiiiLil[t ,  qut  l'at-tidc  i56  du  mené 
t^,  «irtans  déférant  la  mocMûoB  de  leur  père,  à  fn- 
f^iitm  Am  FranytoQuiirtin  lair  IrAre,  oe  leur  îinpo*e  point 
i'»Uigati»D  de  CBDlionner  )a  port  d'bérëdîtë  qii«  celoi-ci  au- 
rûl  rectieiUie,  si  son  existence  2  une  époque  opportune  éfaiît 
^ttnaiK  t  d'ttk  il  Mit  ^  le  jugenuit  doat  M  appel ,  en  or- 


donatnt  lé  ean!6amMmemt  ^  a  mwittéepBmé  1%  dmfmUnn  del» 
loi j  ^-  Par  toutes  oetconsîdiratioaiy  fiMiant  dn^tn»  VmffffA 
releTé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dnl  «le 
Saiat<Brîe|ix^  et  sur  lescooclusiousilu  procuneur-géuéral^qui 
i^ett  titété  à  |uslice  sur  W  deux  «ppeUattane^  AJMnftâai  l'ap* 
peUiitiam iirieft ^ -^Et «ut  l'appel  isterieltf  pair èm  da«Ms 
Qttintiu,  auxi/pialitéft  qu'elfes  agiisent^  êà^SJM,  éké  mal 
Yêgé  par  la  diipotitiaatdu  f  ugemcm  «qm  urdoutte  mmx  appe- 
lantes ila  fouroÎT  QMitiu»po«ff  lesdroiliiyiBftueli  dal'iAswnt 
dans  la  succession  «du  pèie  vComiMu  |  corrigeent  et  réfitf^ 
m4Uftt,  décharge  les  daaieiQnialîn  .^  celle  ohigatioa  4» 
cautionna*)  etc.  >  ««  .       '    f  *  .     - 

Noiû.  Les  Cour»  d'tfppeld«P)i«iftiefcdABciUMUeiQBi^4M« 
àé  la  question  dans  le  nlme  «Mt  P^i".  Mirfis  idta  sy  man  el 
2o  juillet  i8o8«  Ces  ééfimm^  psiraisseat  couforoMs  è  la  ktire 
de  ^^'^rL  I  ^)  qui  piiçnonce  contre  Tabseut  UMevduskm  eMn* 
y  plète  en  fayeur  des  héritiers  préseos.  41  eit  rraiquerarti.  t57 
réserve  l'action  en  pétition  d'hérédité  ^  et  left  autres  dMli 
qui.compétetont  k  l'absent ,  jk  ses  représeutanton  aysiMçavae, 
pendant  le  délai  de  treale  aaâ  établi  pour  k  praKuripIsra  ;  * 
mais  cet  attide  n'on^Mine  m  aç^Ués  lù  îuTeotaire  pour  uo»>-  « 
stater  les  forces  de  la  succession  ^  ni  caution  pour  garmlteda 
ht  Kestitution.  «  On  ne  peut  se  dissiouiler,  dit  M*  TouUier  ^ 
auquel  nous  empruntonft  ces  réfleuons ,  qu'en  ceci  lu 
manqué  de  prévoyance.  »  Yoy.  DroUcMlfmnçmi^  %• 
p.>4o6* 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

La  caution  offerte  dans  Pacte  de  nfi/msitionde'mêieeaux 
enchères  doit-eUe ,  à  peine  de  nullité  de  la  swwichèfe , 
être  donuciliée  dans  le  ressort  4e  la  Cour  d^ appel  oà  èOe 
doit  être  reçue?  (Rés.  aff.)  Code  ci v.,  art.  2018^20409 
Code  de  proc.  civ.,  art.  855. 

Zta  nuîliié  d'une  surenchère  peut^eUe,  pour  la  premièrefoiSf 
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-êim  ftùfHmtû  en  causé  ttàjfpel?  (Rés.   aff.  )  Cod«  de 
pmc.  CIT. ,  ait.  175.. 

La  dame  Mathieu  ,  C.  le  sieua  Péliss^er. 

Le  a8  firÛBair«  an  j4>  le  sieur  B^nnei^  a  vendu  au  sieur 
Atfifrâr  une  maison  située  daus^la.ville  du  Pay,'nioy«Md«it 
laiQBii|iede^ffl|e%fr.  ' 

lie  i5  jmàk  liUS,  i'eequéreur  a  fait  transcrire  son  coMnit  ; 
<t|!a|r^  «raur  aempli  tes  fomalHés  pvikeHtes  par  l'art.:  A85 
daCadeâ^U)  W  a  dëckré  qu'il  était  prêt  à  ^ayer  8uivle<i 
duunp  les  dettes  et  charges  bypothécaires.  ^ 

Le  1  a  juillet  suivant,  1^  dame  Mathieu,  créancière  inscrite, 
i  requis  la  mbe  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications 
poUiqar»^  f>ar  la  néémemel»  elle  s'est  soumise  à  porter  ou 
fiûrie  porter  le  prîn.  de  la  Yi^ié  à  un  dixième  en  sua  'et  eàûi 
qui  était  stîpolé  dans  le  <âontrAt }  elle  offrait  enfin  pour  càuM 
tioB'Jasififitr  J£aiAsau>  notaire  à  Langogue,  lieu  situé  hors 
4a  cissort  de  la  Coar  de  Riom ,  où  la  caution*' devait  ^tre 
dosmée.  .  - 

Le  6  jaiBet  «809,  fugement  du  tribunal  civil  du  Puy,  qut 
déclare  la  tkttne  Mathieu  non  recevable  dans  sa  réquisition 
de  swe  asn  enehères,  par  des  motife  étrangers  à  la  que^ibn, 
fk  qu'il  eit  àès  lors  mutile  de  rappeler.  ' 

Sur  tmffék-  intar)etë  pav  la  dame  Mathieu ,  l'acquéreur, 
peaaonfi»Bt  dana  la»  motifs  du  jugement  qu'il  avait  oètenu, 
!  i  changé-ion  jsystème  de^éfense:  il  a  s<tlltenu,  pour  la  pre- 
aûère  £m#  ,  que  la  surendiière  était  nulle. 

DrÀulte,  a-»t-tl  dit,  de  l'ai*t.  204a  du  Code  civil,  corn- 
Imié  avec  l'art.  2018  du  même  Code,  que  la  caution  pré- 
sentée en  justice  doit  avoir  son  donricile  dans  le  ressort  de  la 
Gmit  d'appel  ah  elle  doit  être  reçue ,  et  cette  disposition  est 
confontoe  à  la  loi  2 ,  ff. ,  qui  satis  cog, ,  d'après  laquelle  fide- 
Jussor  videtur  idoneus,  non  tantum  ex  JacuUatibus,  sed 
rWaii»  ex  canveniendi  Jacilitate.  Or  la  caution  offerte  par 
|la  dame  Mathieu  n'est  pas  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
jCour  de  Riom  ,  où  elle  doit  ^tre  donnée  :  il  faut  donc  sans 
Tome  XI.  as 


3^8  iovUMAh  nv.TktAn*  • 

-  bcfrîiation  en  .prononcer  le  n^  /«l  d^lnrcr  fMr  cOits 
la  surenchère  imlle,  ans  termes  de  Tart.' 853  jdu  Code <de 
procédure. 

L'appelante  opposait  iispn^  adveirsair^  mur  fin  de  no»  «0C^ 
v«îr  :  elle  soutenait  qu«  la  nullité  de  la  sureiMAère  Be  pou-, 
vait  être  proposée  pour  là  première  fois  sur  Tappel^  qu'elle 
élaét  cowrerle  par  le  feilence  gardé  sur  or'  pdtni  devant  ict 
pnradert  juges* 

Av  suqpiltt»  ii^dwiie  Ma&Mi  a.demai^dë  Acte  d«  fdfUf 
qeîelle  faisait  d'une  antre  caution  domîHIîée  daktsie  ntatot 
drIaCoar.  *        •  .      :         , 

Du  9 torril  f 8fO|  iKnéTdé  lil  Cour  d*c»ppel  de Rtont ,  par 
IcqueF:  * 

m  LA  COUR ,  «^  Atteadtt  qae  fts  caution  offeH^  anr  Pen^ 
thlavm'astfiotnt  donrkiliéé  dans  le  ress6rtde  Ilf^<Coùr>  ^ 
Qis*au«  leraMft  de  la  lof^  c'est  une  nuNîté;  ^^Que  ce  moyen 
dastoUité,  intérelsant  le  fond,  est  propeMMe  en  tom  élit 
de  cause  f  et  par  conséquent  sur  Tappel ,  quoiqu'il  n'att  pay 
été  proposé  aa  première  instance;  —  Dit  qu'il  a-  été  bîeir 
pigé|etc,9 


»• 


*Noki.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé^  par  aridtd»  nf 
mai  1809,  rapporté  tooo.  t^e^e  ce  i*ecueil^  pog.  599,1^1* 
l'on  peut  substituer  une  nouvelle  eàutiou  à  cell^a'^n  a  d«a- 
bord  offerte  dans  l'acte  de  surenchère,,  lorsque  oatio  ri  ail; 
dans  l'impossibililé^de  remplir  «oa  eugagemeat^Voyez  ai» 
surplus  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civiie,  losae^#*V 

cou»  DE  CASSATION. 

Dans  te  droit  romain ,  Faction  en  réparation  des  patrimoi' 
nés  se  prescrivait-elle  par  le  terme  de  cinq  ans?  {Héi. 
aff.) 

Dans  les  coutumes  qui^  tout  en  suivant  te  droit  romain, 
consacraient  la  règle  Le  mowt  saisit  le  vif  ,  le  terme  ds 


'  Hnq atùCôuraii-M  du  jotv  à»  fouveHuire  de  là  succession^ 
ii9ùn  pas  seutemeni  du  foui^  oii  TMdriHét  avait  pris  qud-^ 

tmnem  dàit-^n  entendre  Fart,  ^i  1 1  du  Code  civtt7 

Devaligourt»  C.  Liri^BViit. 

Us& sq>tettbr% 1 786 ,  Jean^B4fp4i$te  Cardon  et  fa  fii—ii 
«Hulituent ,  par  im  acle  pasié  devant  leé  tfchevînt  de  Gan» 
tn^iime  renie  dcSiOoo  floria«|iau  profit  ift$ûbeUe  Cantkn, 
Kiijrpothèqueat  i  la  t&rel^  de  cette  rante  «né  inaifon  situéa 
'au  la  même  ville ,  dont  ik  avaient  acquis  le«  trois  quarts 
k  2  août  précédent  ci  qai  i  pour  l'autre  quart ,  était  propre 
stmari. 

t^actedtt  iB  avril  179»  ^  Isri>eHc  Cardon  vend,  sa  l'ente 
'^i^w  Devalicouru  —  £11  l'an  4,  décès  du  sieur  Cardon  | 
laiisant  deuxeo&ns  aDi«eiirs  spus  la  tutelle  de  leur  aiire« 
fti  demeore  y  mis  termes  de  son  contrat  de  mariage,  pro^ 
f)Hé||Hre  de  ia  totalité  des  naeubles  de  la  cooimunautë  el 
UDfn^ttèie  desia^ii^ubles  de  son  marii 

ta  venve  Cardon  meurt  elle-même  le  ig  messidor  an  7» 
Sescafims^quî  jusque  alors  n'avaient  pris  aucune  quai  i  té  dané 
^mooaniott  de  leur  père,  raccepteot^  et  se  portent  en 
9^  temps  héritiers  de  leur  mère* 

Dso»  cet  état  d«  choses,  un  sieur  Lefebvre  ,  qtu  avait 
^itoa  contre  la  Teuve  Cardon  |  peu  de  jours  avant  son  dé-* 
tei,i]a  jugement  de  condamnation ,  le  rail  signifier  auX 
l^tien,  et  prend,  le  20  frimaire  an  it,  une  inscription 
hypothécaire  sur  tous  leurs  biens ,  notami|ient  sur  la  mai-' 
100  sise  à  Cambray^ 

U  4  prairial  suivant ,  le  sieur  Dévalicourt  s^insi^rit  égale- 
lAent  sur  cette  même  maison  hypothéquée  à  sa  rente ,  paC 
'•cte  du  28  septembre  1786. 

U  3o  thermidor  an  1 2 1  la  maison  dont  il  s'agit  est  vendue 
Pv  expropriation  forcée  ,  et  le  procès  verbal  d'ordre  est 
^vert  le  20  vendémiaire  an  i5.  tJn  débat  s'élève  sur  la 
piorité  entre  les  sieun  L^bvre  et  Devalicotfrt.  Ce  dernier 

22.. 
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prétepd  qu'il  doit  être  collo<|ué  avant  fon  adv^mrp  sur  fa 
portion  d|i  prix  (jui  représente  1^  tro^  qiiarts  de  jleap-Ba 
tiate  Cardon  dans  la  maison  vendue  ;  et ,  pour  écarter  Fia* 
scription.du  sieur  Lefebvfe  ,  qui  primait  la  sienne ,  H  (^^ 
mande  la  séparation  des  biens  de  Jean*Blipti$te  Cai*don  ,  soi 
débiteur,  d'avec  ceux  des  enfans,  débiteurs  de  Lefebvra. 
lIlNt  celui-ci  soutient  qve  cette  demaode  n'est,  plus  recevfc* 
ble|  qu'aux  termes  de  la  loi  i'*,  $  «5,  ff. ,  de  separaiàmih 
pus,  qui  régissait  le  Caipbrésis,  elle  devait  Urt  formée  dam 
las  cinq  ans ,  et  que,  d'après  ta  Coutume  deCambray  ,  qut 
adinet  la  ri^k  Le  mort  faUà  le  v{f,  ce  terme  de  cinq  aaf 
eourait.du  \Qnv  de  l'oM^vertiire  de  laaiiccesskm  ,  et  uon  pas 
seulement  du  jour  où  l'héritier  avait  pris  qualité^.  <]u'e^ 
fin ,  lelte  était  la  jurispr^deiice.  cpnstante  du  parleqoieiit  dé 
Flandre.  .  ,        v 

Le  i5  piwiôse  an  i5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caoa*^ 
bray ,  qui ,  attendu  que  le  sieur  Devali<^burt  n'a  formé  sa 
demande  en  séparation  des  patrimoines  que  près  de  dfic  aiu 
après  l'ouverture  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Gardon  y 
et  que  son  inscription  est  postérieure  à  celle  du*  sieur  Le-* 
iebvre,  ordonne  qu'il  ne  sera  colloque  qu'après  celui-ci. 

Appel  ^  et,  le  7  janvier  1806 ,  arrêt  confirmatif  de  la  Coor 
de  Douai. 

Le  sieur  Devalicourt ,  demandeur  en  cassation  ,  soutient 
qu'en  le  déclcirant  npn  recevable  dans  sa  demande  en  sépii^ 
ration  des  pati'imoines ,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a  fausse- 
ment appliqué  la  loi  i'«,  ff . ,  de  separationîbus ,  et  violé 
l'art.  14  de  la  loi  du  t  i  brumaire  an  7. 

Elle  a  vijoléla  loi  i'*,  de  separationibus ,  parce  que  cette 
loi ,  qui  soumettait  à  la  prescription  de  cinq  ans  l'action  mk 

m 

séparation  des  patrimoines ,  était  depuis  long;- temps  virtuel-, 
lement  abrogée  par  la  jurisprudeii[ce  française  qui  y  étend 
cette  action  jusqu'à  trente  ans. 

Elle  a.  violé  l'ait.  14  de  lu  loi  du  1 1  brumaire  ^  pnrce  qi|e 
eet  af  licle  ne  Mumet  à  aucune^  prefcriptian  l'action  en 
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)iratioa  d(i  patrimoines  ,  qu'il  réserve  aux  créanciers  d'un 
dcnmt  contre  léi  (Créanciers  personnels  de  ses  héritîei*s. 

M.  1« procureur -géniÀ'ai  Merlin,  tout  en  reconnaissant 
^,  (fÉtis  la  majeure  partie  de  )à  France,  Tusagé  avait  dé- 
If^  au  droit  roumain,  en  ce  qui  concerne  lé 'délai  dans 
byiel  devait  4tre  formée  la  demande  eu  séparation  des  pa- 
tnmoiaes ,  s'est  attaché  à  démontrer  que  les  lois  romaines 
avaient,  sur  ce  point ,  conservé  toute  leur  force  dans  les  pays 
fui  composaient  \k  Belgique,  notamment  dans  le  ci-devan% 
Cambrésis,  et  que,  diaprés  la  loi  i«,  if. ,  é/tf  separatiônïbiis; 
lactioQ  en  séparation  des  patrimoines  se  prescrivait  par  cinq 
*»s;(jite  fa  loi  du  il  brumaire  an  9,  en  conservant  aux 
creaucierl  et  légataires  le  droit  âe  provoquer  la  distinction 
<^  patrimoines ,  conformément  aux  lois,  se  référait  évidem- 
*°«>t,  sdit  pour  le  cas  où  la  séparation  peut  être  demandée , 
lOitpour  Te  délai  dans  lequel' doit  être  formée  la  demande, 
■ux  lois,  aux  usages  et  à  la  jurisprudence  qui ,  sur  ces  objets, 
'cgttsaient  alors  les  diverses  parties  du  territoire  français. 
^  wminant  ensuite  la  question  de  savoir  si  le  terme  dç 
«oqans  touraît  dû  jour  de  rouverlurc  de  la  succession ,  ou 
^^lement  du  jour  où  rhéritîeravdit  pris  qualité,  M.  le  pro- 
CQreur^général  a  clairement  établi  que ,  d'après  la  règle  Le 
^rtsaisiile  vif,  qui  était  inconnue  dans  lé  droit  romain,  mais 
H^él£t  adoïise  dans  là  plupai*t  de  nos  coutumes,  particuliè» 
«'Bieiït  dans  celle  de  Cambrésis,  la  succession  d'un  défunt  est 
w^jOttrs  censée  appréhendée  par  l'héritier  au  moment  même 
^  «le  vient  à  s'ouvrij?*  fet  que  dfes  lors  le  terme  de  cinq  ans 
^amtnçait  à  courir  de  celte  époque.  Et  il  ne  faut  pas  cioi- 
"^î ajoutait  M.  Merlin,  que  cette  règle  soit  modifiée  par  celte 
*^ïfc  maxitne  du   drt)it  français,    N*est  héritier   qui   ne 
"^w.'car,  dit  Pothier ,  Traité  des  Successions  ,  chapitre  5 , 
"action  2,  le  véritable  sens  de  cette  règle  n'est  pas  que  la  vo- 
oiilc  de  l'héritier  soit  nécessaire  pour  la  saisine  légale,  mais 
?^*  h  volonté  contraire  Vempéche.  Ainsi-,  tant  que  l'héri- 
^*''%itrme  ne  manifeste  pas'une  volonté  contraiie  à  teffet 
^° '»Tcglc  te  niott  saisitle  vif,  cette  réglé  agit  sfir hii  j  elle 
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lui  îinpriQiie  Ie»çaraotèi*e  d'héritier;  «)ld  l#  tjp^A)»  de  ]4«i 
droit,  po^ses^ur  des  biens  du  défunt;  eHe  csonfknd'l 
)>ieii«  du  défunt  atçc  ses  biens  pecion|kels,  ^t,  piML'COiiii 
«{tient ,  çU^  fait  partir  du  fpqr  luême  ^  rQtt»|.r|ijp  dé  || 
fucoessipa  k  ternie  de  cinc]  aps  dtns  le<(i|el  (es  créanGiai«4l 
défunt  sont  admisse  deraaQdçr  la  séparation  dg^sea  li«riiidj( 
vee  ceux  de  l'hiéritier.  Aitisi ,  couaiuÂo.ns  attj^et. 

Du  9  <if7i/  1810,  AnaÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  seetîm 
civile,  M.  ^iirai>v  président,  "M.  Og^m^o  rapperteul 
par'  lequel  t  '    • 

«r LA  COUR,  -vr  Attendu  i«  qu'ep  d^Iaraffl*  l'action  a 
Réparation  des  patrimoines  don|  if  t'agit  éteinte  p|ir(|  prd 
ciMptioa  de  cinq  ans ,  la  Cou^  d*ap|^  de  Douf^t  ^est  oo^fa^ 
|née  au  droit  rQmpin,qui  admettait  cette  espèce  défii'tllt^ 
tion ,  et  ^\i%  iponumens  de  jurispnideace,  qui  constalen 
qu'elle  était  reçue  dans  la  Belgique,  parti  cul  iànl|^At  ^<^ 
te  ressort  du  parkmentde  Flandi^,  dont  lel^mtiifësré'ffi' 
sait  partie ,  et  A'a  point  èonséquem.nient  violé  l^art.  i4  ^^^ 
loi  du  1 1  biaimair^  an  7,  qui ,  efi  réservaut  ^\k\  créai^ctcn 
le  drùit  de  demander  la  ^aration  des  pat|*inioiu^  \  }ç  le(H 
réserve  conroruiémen^V^ux  lois  ^  —  Attendu  2*  qu*ii  est  M 
prineipe  que  la  preseription  commençais  courir  do  joar 
où  ractipn  peut  êtrç  e^erèce,  et  que,  parla  maxime  £tf 
mon  saisit  le  vif,  la  qualité  d'hérttier  est  acquise  de  plcla 
{Iroit  a\i  vif  I  dès  Tinstaiit  de  la  lÀort  du  défunt;;  qt4^)  P% 
une  suite,  dans  )e  cas  de  cette  mai^in^e,  ractîon  eu  s^ra- 
tion  des  patrimoines  s'oi^v^is  tX.  commence'à  se  prescrire  i^ 
jour  de  l'ouverture  de  la  successio.u}  qn'on  ne  peut  opposer 
la  disposition  do  §  i5  de  la  loi  i ,  ff. ,  <^e  Sieparatici/dbus,  fp\ 
dit  quinquevtmupt  posjt  aditioneni  njumerandum,  parce  qiKi 
lipiquement  relative  au  cas  où  la  succession  ne  s*acquierv 
que  par  raccejftation ,  eHe  est  iHapplict^ble  à  celui  où  la  suc-, 
cession  e^t  acquise  de  plein  droit,  dès  l'instant  i^  4^i^i 
comme  dans  l'espèce;  —  Qa'il.  n'es*  pas  plus  conséju^ot 
d'objecter  que  le  ni/,  quoique  saisi  de  drQîe  de  la  qttal^*^ 
d'héritier  ,  a  \%  facilité  d  y  reno^icer  jusq^u'à,  ce  uu'il T«^l  *^'' 


4  ftwigog  <clte  faculté  irest^'ttsrcxotpCioaqui  lui 
t  per4Danelle,»et  n'empéclM  pas  le»  créanciars 
4iiiléfil|^'iie  veiller  ^  kmn  dualliY  el  d'esercer  liKira  actloiti, 
.^t^mmfmUm  àe  bttnif  kur  est  pl^iièiiBiable^  —  Qu'enfin , 
iliaac  pe^  «ëMquer  «n^drPote  que  la  masiiiie  L^  mort  saisit 
Jkmif  90  lut  iMiniie  dbvM  m  forée  fmr  h  Goatame  d#Céur- 

iml,  -lors^^n  la  troote  IbrinelleRieut  eonnerée  par  les 
^«c|«.  1  ei  9  idii  tttne  <i0i^  Successions,  de  eefte  Contume; 
'  y'éiii»^  an  jtifaapt  que  la  prescriptkm  datit  ît  s'agit  a 

couni  du  j^jur  de  Touyertare  de  la  fuccessioii,  Ja  Cbur  d'ap* 
jfA  d#  Douai-a  fail^i^  ^aste  appUcaliao  Ah  principei;  — 

Eiatteada  que^iles  mMib  Ofr-dessu»  juslifieiii  tuffisiimineht 

hiarrii^  atiaquéi,  et^Uspfriisenld'exaaftlner  les  autres  onoyeos 

4atmpHnn5  — ^Riivmi ,  eteh  » 


-»  •\ 


,  ^oia%  M.MeiiUifdakfis  lauHMirs  de  sa  longue  discussion, 
'    (|n»lnnii  ii'tyoDs  pu  dooner  que  l'analyse,  eut  ooeastou 
fwÊtoÂtket  iine.<ykiestkMi  fort  impoptantei  elle  coasiste  à  sa- 
'  J^^  Mf  '  depuis  le'  Code  dvil ,  les  créancièrst  d'ua^  succès- 
'  «km  doivent,   pour^  l^ouierver   leur   privilège  contre  les 
lyjaacters  de  l'hAilier  qui  oat  acquis  hjjipotb^tte  surMes 
liîcfls  du  dâttuty  tiçii  seidênient  f<su:e  inscrira  «a  privilège 
'    daas  les  sîx.mois  Qe  Fovivertiire  de  ta  sticcession,  mais  en- 
I    joattsjkifn^v  dans  le  méme^délal  leur  demande  en  sépara- 
tion des  patrimoines.  Mt  Merlîo  tient  H'aftrmattTe  i  il  se  . 
tsmâfk  {Mi'lce  que  IVt«  ai  f  i  a  ociodifié  d'une  maniire  sensî- . 
Ue  les^  ait*  879 1  879^  ft  880.  II  insiste  particulièrmeni  sur 
\     ces  expressiopa  .4c  Tart.  21 1 1,  le^  créanciers  et  légataires 
\     qui  demanda  UtMparatiork  du  patrimoine  du  défum..,.^ 
\     pour  en  conclure  q;^'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  que  Tin- 
scription  nC  puisse  avoir  lieu  ou  produire  son  effet  que  dans 
^     le  cas  où  elle  est  soit  accompagnée  ,^|oit  précédée  d'une  de- 
oiandç  eq  sépiuration* 

M.  Grenier,  dans  «on  Traiié  dos  Hypothèques  >^oseigaa 

la  méoiérSoctriue*  Àprts  avoir  rappelé  le  prii^cife  posé  par 

I      M.  Merlin,  ii  en  «fév^loppe  ainsi  les  conséquences  a  «  Si  les 
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créancierf  persoiiaeis  d^qp^béritier»  ont  Am  hy 

«dites  ou  des  Hypothèques  dispeosiées  d'iDSdripiîon, let 

ciert  du  défunt  devront^  i  puîné  de  déckéénfe, 

Tii^ge  de  sëparatîoa  9  pi;^dre  doâascripltfcf» 

des  immeubles  et  former  leur  dewftuée  en  sépwjinp 

bu  sixk  moif  ,  à  compter  dq  Voupenure  d^  la 

Sans  ces  précautions,  ils  n'auront  ip«a.plus  de  droit  que 

créanciers  hypothécaires  de  l'héiMtier ,  et  ce  sefa  par  Ur  date 

des  inscriptioi^,  ou  d'après  l'époque  à  hufiielle  1^  hypollsit 

ques  dispensées  d'inscription,  auront  pris  naissance,  qu'oat 

déterminera  le  ran|;  des  ims  et  des  autres ,  suÎTant  W  règles 

ordinaires*  »  v 

Cette  opinion  est  également  adoptée  par  M.  Ohabot^  4aiii 
son  Traité  des  Successions  :  an  sorle  que  les  coeaflMaÉi4ran 
paraissent  unanimes  sfur  ce' point  de  doctrine.  (Voyez  le  Ré^ 
pertoire,  et  les  Questions  de  Droit,  v*  Séparation  des  peuri» 
tmoines;  le  Traité  des  Hjrpothèquea,At  M.  Grenier,  ^emfifi 
pag.  093 }  le  Traité  des.  Successions,  de  M^  Chabot,  foiie  ii 
pag.  65^1 0         * 

COUR  DE  CASSATlWr. 

La  plainte  de  la  partie  éjui  se  prétend  l$sée  par  un  crime 
constitue-t-elle  seule  l'action  publique  7  (Rés*  n^.) 

Et  particulièrement,  (homologation  d^un  concordat  petÊh 
elle  être  arrêtée  par  cela  seul  qu'il  a  été  porté,  pâtfit^ 
créancier,  contre  le  débiteur  fait^ ,  une  plainte  en  ba»* 
queroute  frauduleuse?  (Rés.  négr)  •.    « 

LELilAGUB,    G.    I4ES  SIEURS   FORTf)«^  BT  SoilBT. 

Le<6  mai  1806 ,  les  sieurs  Fortin  et  Soret,  négocianf  de  h 
vitte  de  Rouen ,  passent  un  concordat  avec  leurs  créanciers. 

Le  sieur  Lelargue ,  l'un  d'eux,  mais  qui  n'avait  point  fi* 

guré  dans  cet  acte,  s'oppose  à  sonhomologaffon.  Toutefois 

elle  est  prononcée,,  nonobstant  son  refus,  par  un  jugement' 

du  tribunal  de  commerce  de  la  même  XïWe^  le  25.  lévrier 
1807, 


*0kr4^éfpLly  mtervielii  tin  mrrh  par  dffbiit  qui  confirme  la 
M:bioii  des  premier»  juges. 

OffèêlUh»  è  f e«i^ciilî»n  itaet  arrêt  Je  la  part  du  sieur 
UbUtfÉ  r  âter^l  s'af^lMfdt!  rlmdre  plainte  en  banqueroute 
frMMluliNii^  eoiitfc^5effMKteurs\>t  demande  ^*H  soit  sursis 
itoBtediaeiMoirrelMlVèirboHiolbgàfion,  jus^à  ce  qu'il 
lilélé  statut  stir  le  fuéMe  de  sa  pliiiiite; 
•  L«»o  fujlltfr^  tkf8 ,  «rrêt  qui  dëeide  qtfil  n*y  a  ]mis  KeU  d'ac- 
étodcrle  sursis  dkimnèë  ytttteridn  que  la  plainte  de  Lelargîie, 
fWwKiigttie  au  preiafvr  *trét  par  défaut,  est  restée  impour^ 
MÎTÎey  et  qve  d'&rlleurs  ta  loi  du  %  bmmdire  an  4  n^est'pas 
rehliTe  à  Tkomologâtibh  de  Taecord  fait  entre  Un  fkiffi  et  ses 


Lemor  Leliirgue  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  violatk»  âé  Part.  8  dcr  Gode  du  3  brumaire  au  4  (i). 

C'est  im  priii<^?pè  consacré  par  cet  article ,  disait  le  deman« 
deor ,  que  l'SKtion  publiqaïf^  étant  plus  grave  que  Faction 
Wfle,  doit  être  pigée'pah  préférence  à  celle-ci ,  à  moins  que 
Tofte  et  l'autre  ne  soient  soumises  à  la  décision  des  méméft 
jliges.  ••     • 

Mais  quand  l'actidn  civile  fst  portée  devant  un  tribunal 
aotre  que  celui  eliargé  de  prononcer  sur  Tactton  publique . 
afers  les  deux  actions  sont  poursuivies* séparément^  et  c*est 
fcns  cette  coiifoncturé^queja  i*ègle  veut  împéirieusement  que 
Pcxercice  de  Faction  civile  soil  suspendu  tant  qu'il  ii*a  pas 
Aé  Statué  définitivement  sur  Taction  publique.  Cçtte  règle 
n'est  qae  la  reproduction  de  oM  aiiome  connu  :  Le  criminel 
fima  le  civil  en  éiut.  Et  c'est  sur  ce  principe  qu*|i  été  conçu  et 
r^içé  Tart.-C  du  Code  du  5  brmnaif e  an  4. 

es  ciroodstances  de  la 


»(i^  «  Vnolîoa  cfrile  peat  étra  poawaîrftaea  néme  tanapa  et  devant  les,, 
*B^mcs  juge^qpe  l'action  pabli^oe  j  elle  peut  Vétre  aussi  wffadainnt;. 
nais,  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  ^il  n'a  pas  éxé  pro- 
aoocé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  I4. 
ptmrsiiite  de  l'acMa  civile.  )>  (  Art  8  du  Code  du  5  bramaijre  an  4.) 


^^fi  10.17  «V Al»  m%  IKAUM. 

piij4e  ^  pour  ,se  columncn  fit  In  vmWm 
ou  vient  tlepai  1er.  .     •  «^ 

IJiic  idcmaMdc  m  hotMotofilîou  jlc  lUMicordai 
Voilà  rmciiûn  çi^  e&^cée  Arîdii(fp||M:  Mur  jDe 

4»«k'«i  qiM  repofMttt  MIT  «n  4i^  lll||[^iaÉ,if|  futeûséq«ent 
1  celle  qui  a  pour^héH  l'lM«M>l<»gall«ii  4«  lMMiM4^#dw 
un  feJUi^et  tel  créaflNiien«  flM^  «efto  4<flH«de  eti  n^ii  Iti, 
4c0ftlHtetNii«  qu!<jU milW^Wiiitr ih» pug^ajialniiri  fatt#- 
nMéi  àU  Ittire  rqeloi,  el cfii^elk ««  4biraM^e«  éÊA  flMw 
rMfntot  oà  elle  Elisait  Je  omlière4.'«ittt  insf— i  Oi|  aie|pc<ft 
donc  Bîcv  4|tt*dle  n'aîi  le  caraietère  4- iMeMÉMM  aijr|te. 

Or  cette  wêiaa  ëtak  peotlante  devaat  là*  Cdur  d*appéNk 
&ouen,  taiulif  qiM  V  platffte  eo  iii^iqiieNMile  fatuduhnwe , 
qui  (orme  la  base  de  r«cttoii  pabliqae,  elipil  profoquai^iié* 
CfiptaiMvgoi  90it  «•(trçioe^dMil  |iortée  dorant  «o  tauigilh^t 
préposé  à  oet  effet  eloonspétaiit  fil  ett.diiBefMiîMeqiitt  la 
Covr,  avalée  de  i^eaûstence  da  aatte  ffaMnta  «  ne  pMkatt 
jwMer  oirtrt  éans  porter  atteiale  i  la  maxime  el  •  destua^ 
maftioMêt  poritiveineot  rcftouveiééct  ooasacrce  par  l'arUS. 
dJA  Code  du  S  bnioMire  an  4. 

.  Oini^t*a«i|iiai  la  plainte  n'ayant  pofut  êÊk  fbrttfiëa  par  l'ii»» 
fBra««tioft  dtt  Magistrat ,  il  a*y  «  ^mX  d#fKM#iuile  ^i  cou» 
•équemment  d'^tluHi  publique  proprement  dite  ?T-Mflis  cdUe 
objection  n'est  ^e  spécieuse  :  jçar  sl^  comme  on  vient  i^t  le 
dire^  la  plainte  ait  un  arectisscipcii&  donné  an  magistrat  que 
riotéi^  pnUic  f|  .d|4«coniprapia  ^ans  la  pei^nne  dp  plai* 
goant^  U  i^awuit  ^Vlle  esCiséeaMairemeni  pravonatrijce  A^ 
son  hilarvcation  \  le  magistrat  ne  peut  se  dUjpenmr  d'agir 
et  <!|e  poursutrre  pour  fiul^ét  de  la  société;  sou  défaut  d'ac- 
tion ou  m  négligence  ne  peut  paralyser  la  plainte,  uî  moias 
encart  la  Grira  disparaître  t  %  n'y  a  qu'une  décision  da  jage  ' 
compétent, , qui  1#  daaliir  mol, fondée  on  lémérairêf  <P* 
ptûiMe  pividnire  ce^ eAl.  Sasps  cela  <q|lc  «sûMe,  etUntqu'élle 
ffit  exisluntéi  qu'elle  est  déiioncée  comme  telfe  au  magistrat 
civil  y  qui  doit  statuai*  çéparémcut  sur  j^factiw. civile  ^tirelle^ci 
doit  être  supendue  ;  tel  est  le  vœu  d<^  la  loi* 


COUR    dNiV^CL   Dt  PARU.  54? 

La  Omt  d^ippel  d«  Aoiieu  devait  s*f  cùntàt^ner  ;. en  le  re^ 
fiisnDt,  RU  contraire,  ft  cons^attr  au  torsîs ,  malgré  la  pbf  Aie, 
die  a  eiteédé  les  fR>ufriNrs  et  TÎbié  FaH.  8  en  Code  dt  tr»** 
naÎK  air4  f  9Cni  arrêt  doit  doits  être  eassé* 

Du  lo  «vvC  fSio^  jrrIt  de  ta  section  dea  requêtes, 
M.  Hmion  frésidest,  M.  Jumcmê  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  OOBB  ,  -^  Attemlii  qii%  l'aetiao  publique  a  pour 
ob)et  de  pnutr  les  utitiales  parlées  i  Tordre  soeial  ^  <|U*eUe  ue 
peut  être  exereêa  qu'au  «opi  du  suuTeiaiin  et  par  des  to/Bc^ 
tioflDMras  specMlemeat  établis  à  cet  «fiet^  ^»  Que ,  lu  plaiiite 
CR  Ibauquerc^ile  &uuduleuse  poMde  par  le  dëniaudenr'«'a|ra«t 
Iké  suivie  d'aucune^^rsuite  diidgëe  contre  Forliu  aC  flonU 
pr  le  iUa|pstrat  chargé  de  la  recherèbe  des  criuies  cl  dâits, 
il  cm  résulte  qu!il  n'y  a  pas  eu ,  duus  Tespèce,  d*aotion  pdblU 
que  ftutenlée  avant  ou  peudaut  l'iiisCaliee  civfie  ^uur  parre^ 
aie  i  l'baaaologulidn  du  coutnit  d'atermoîeneul )  et,  fur 
iina  rnuirifaane»«ltériehré  4  ifÉe  la  Cour  d*appal  de  â^eti 
ft  fefiisé  \m  sufséauee  «SamanMo^  par  LeCâi^e-saus  oontreve«> 
mk  fart.  8  du  Codé  du  3  teumai^  an  4  ;  ^  Rt  jsn»  ^  ^««» 

Nota.  L'artiolp  S  du  Code  d'îMtMAkm  criuimH^^ul 
coBçiMlans  les  niinNs«torines  i|ue  Tart^^  du  G»d«  #lMai^ 
mile,  la  question  spmH  ssku  doulu  mîripsd'hili  'déeidéu 
dans  le- même  sens* 


••• 


€}OUR  D'APPEL  DE  PAftIS. 

I 

la  femme  mari^  qui  accepjiû  des  iraiies  tirées  sur  elle  Bar 
'  $on  mari  engageât-elle  à  leur  acquittemeai  ses  U$ms  per» 
!       sotmeh  ?  (  R6.  çég,)  Cod.  civ. ,  ait.  217, 

•  Cetti  questieu  a  êlé  divefaanent  résolue  .par  les  trihuiminc 

^    de  prepvièi'^  kiMnce  f t  d'appel.  Inutile  toutefois  d'efitrei* 

I     dtns  aucune  diseusibii  à  cet  égard,  parce  que  les  mot!  rs  du  ju^ 

f[ei(;i^tda  tr'ibtmuil  dtcomflAerccfektu  en  faveur  de  l'afliiuia-» 
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tN^  f  et  Ici  pAcipes  consacra  par  Iti  Coiir  d'appel  le  Paris 
{MtfhlanëgaUre,  offrent  le  r^nmé  jii^eetprécîld«smoyeus 
qtrriDiltteot  en  faveur  de  ces  deux  optnioni. 

Le  sieur  L....  avait  donné  a  sa  femme  une  procuration, 
générale  a  fefiet  de  suivre  les  afiatres  relatives  soit  à  Ti^  df» 
époux,  soit  aux  deux  épouf  conjointement.  C^tte  procura- 
tion autorise ,  en  outre ,  la  femme  à  accepter,  acquitter,  re- 

*  A. 

nouvçler,  souscrire,  endosser  toutes  lettres  de  change,  bîl- 
lets  ù  ordre ,  ou  autres  effets  de  commerce. 

Le  sieur,  L...»  a  tiré,  DQtaoïmetot  au  pix)C[t  dn  sifiir  dm 
f^oldets  un  gi*and  nombre  de  traites  ,.<t  son  épouse  lésa  ac- 
ceptées, en  faisant  mention  dam  les  unes  de  la  procuratioA 
de  son  mari ,  et  sans  faire  .mention  dans  les  autres  des  pou<*> 
voirs  qui  \\^i  étaient  cqaférés. 

Qud^eienps  après ,  le  iii««r  L. . . .  sHsp«ftd  se»  fMiieflieiis  , 
Ql  défiase  «on  bilan.  Le  sicttP^e  Yolder  «ssigaoaluiii  le»  sy»« 
dics  des  créRACMM  et  la  dame  L^*  .^pomr  aè  Toîr  condamner 
à  lui  payer  «olidaîreaieDt ,  et  à  l'4gard  de  la  dam*  L.v.  » ,  par 
corps  et  sur  set  lileos  persoiineLi ,  le  montant  des  traites  pro- 
teitéas*dont  il  est  porti^ur,  A  cette  demande'ladame  t.... 
répond  que  ses  acceptations  ne  cdntMaiteirt  aucune  i)iSîga«- 
tfOD  personnelle-,  et  qaVIle  n'a  pè  engager  par  deftels  lAfea 
que  les  biens  de  la  communauté.  y* 

Le  12  mai  1809,  jugement  du  toâiMnal  de  commerce  de 
Parts ,  qui  donne  défaut  contre  les  syndics  et  condirane  la  . 
dame  L....  a  payer  au  dediandeur  le  nvoiitaHt  des  lettres  de 
c^flge  par  elle  acceptées ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
217  du  Code  civil ,  il  y  a  concours  du  mari  et  de  la  femme , 
puisque  leurs  signatures  respectives  se  tit)tivent  sur  les  lettres 
dechange  dont tl  s'agit;  que  d'ailleurs  il  est  de  l'essence  del 
lettres  de  charfge  d*étre  acceptée^  pour  la  sûre!<!?du  donneur 
dea  valeurs ,  et  que ,  lorsqu'un  mari  en  tire  sur  6a  feftitne ,  fl 
l'autorise  par  ce  seul  fait  a  les  accepter;  enfin  que  la- (Mme 

L a  bien  entendu  s'engager  perso nnetfcmént  en  acceptant 

^«on  nom  seul ,  puisque  le  demandeur  a  justifié  à  l'audirâce 
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d^autres  lettres  de  change  qa^e^le  i^'a  .acceptées  ifufi  pfir  pro^ 
curation  de  son  mari. 

Plusieurs  autres  i ugemens  ont  été,  rendus  conti*e  l«t  daine 
L....,  et  notamqient  le  24  ™*'  i8o|^.  Tons  l'o^t  condanuiée^ 
par  les  mêmes  motifs  que  ceux  énoncés  au  jugement  que  nous 
venons  de  rapporter,  à  payer,  même  sur  ses  propres  biens  | 
différentes  traites  qnVlle  avait  pareillement  acceptées. 

La  dame  L....  I  interjeté  appel  de  tous  ces  jugemens^  ety 
le  10  arrîT  1810,  ARKÊrdela  Cour  d*appel  de  Paris,  deuxième 
chambre ,  MM.  Pîei  et  Gicquel  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA.  COUR ,  —  Sur  les  concluions  de  M.  Cahier,  substi«- 
tut  du  procureur-général;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  du  ju- 
fement  rendu  au  tribunal  dfe  commerce  dé  Paris ,  le  24  mai 
ifl^;  -*>  Considérant  qn'inie  lettre  de  change  est  naturelle^ 
ment  tirée  de  place  en  pboe,  elqve,  lorsqu'elle  «rt  fteceptée, 
dieoontîent  deux  actes  distincts  ^denxoblljttti^w  sépavées, 
edle  da  tireur  et  ooHe  del^ecepteur  ;  —  CoBiidémnt  que  le 
leitiie  dtdbasge  d«nt  il  i^agit  a  été  ac<9q>tée  par  ki  femne 
Maie;  qif ainsi,  celte  acceptation,  à  kK|tielle  le  «lari  n'a 
point  caafipnra^  is*apu  prodiiiîaa  'd'abK|;»tion  persoa&eNe 
da  k  finnme  ;  — rXonsidérant  que  te  mandat  de  payer,  don- 
né par  le  mari  .à  tta  femme,  nécessaire  pour  FaUtorklrr  à 
prendre  dans  la  caisse  de. la  communauté,  n'emporte  pas  le 
consentement  à  ce  qu'elle  s'oblige  personnellement  ;  qu'ainsi, 
^dé&ig|  de  concours  du  mari  éfit^  Facte  d'acceptation ,  et 
de  son  cansaDteneiit  ^  ce  que  la  femme YobKge  personnel* 
leméni  et  sur  ses  biens,  #uiirai»t  Fait.  2if  da  Code  civil ,  la 
Gemme,  pnr  %of!^  accept^tHm»  se  s'est  obligé^  qutf«ooaune 
M||l(at9ire  du  mari  ;  -^  A  Mts  et  Mev  l'appellAlkm  et  ce 
dont  est  appel  au  iiéant^  éniendant  %  décharge  l'appelp^to 
des  condamnations  contre  qUc  prononcées;  an* princîpal'i 
déboutera  partîa  de  Gi)cqiiel4e  sa  demande»  atla  condamna 
«nx  dépens;  %nr  le  sfirplns  des  demandes ,  fins  al  conalMsinan 
des  partiel,  les  wH  borsda  Cour.  « 

.  iVipia.  Vç(y<ex  «  s|ir  uoe.q«e$tîoa  analogue,  un  arrêt  de  la 


\ 


Cour  de  Rtom,  do  t2  nortmhre  1809,  rftpporté  tom.  lô  de 
Gcrecfieii,  png.  ^5. 

La  Cour  deBm^elIff  a  jugé,  par  art^tda  27  fum  tBnc), 
f|tift  là  veuve  d*«n  asarclmnd  qui  a  BOiÉigiH  avec  ce  dernier 
dei  effets  de  commerce  est  persàhneltemeiit  oblîgce,  et  par 
eooiéqueot  îusticiable  de»  tiikauaui  de  cominerce.  Cette 
Cour  a  f  en  outre ,  décidé  qu^ces  effets ,  il^tt  de  la  aiain  An 
mari,  ne  sout  pas  nuls,  à  régard-dle  la  femme ^  faute  piur 
eetle-ci  d'en  avoir  approuvé  la  nomme* 


COUR  ET  APPEL  M  BORDEAUX. 

Lé  eommandmnênt  fui  doii  prépid^rlm  saisie  jmmohSJ^ 
peut^tèéêrefaii  k  un  d0n^Mlo4ki  ?  (&és«  ai{»).CiMi.  civ.  ^ 
•rt.  3  ^  Cad.  àé  proc.  oiv« ,  art.  675. 

Sadépendnmmeni  du  dt-oii  qu*a  iôut  créancier  hypothécaire 
de  pounmivre  smt'ie  tiers  ddm'tueur  Vejçpropriatwn  de 
^immêuUe  qui  kH  est  affecté^  éi-t^U  celui  ét^tciionner 

',  .^irectenmtt  cm  ^êtàv'  démmeur  pour  U'Jfàirs  CQnd€anhâr 
où  détaissemeni  des  biens  ou  au  paiemem  de  sa  créance? 
(Bëii-«C)Cod,  dv.^  art/si67,  2x68^  ^%9  3172  et  2175^ 

;    La  veuve  PaULY  la  TaUFFIERK,,  C.  ^  veuve  LiU'JÇOURKK. 

■ 
Le  fîeur  Pauljr  la  IV^^Bttie,  béritier  de  son  pcre ,  ae  troU'* 

aêU  eu  cette  qtaUl<  devoir  à  sa  mère  |>kisîeurs  crébnces« 

*  En  Tan  10,  il  passe  à  la  Gttadeloape;  et  laisse  sa  procura» 
tion  h  ^Pierre  Loreitte  son  oncle,  avec  pouvoir  â^élit^  do^ 
mtcile  pour  lui.  Quelque  temps  a pr^,  il  vend  eu  Améii^cy 
ad  «ieur  Lautourne,  Us  vignoble  de  Ut  Truffière,  sHué  eu 
IHnce.  dette  vente  ne  fut  point  transcrite  ;  en  conséquence 
la  l'enve  Paulf  prend  inscription  sur  le  domaine  aliéna.  Celte 
tnesui^^conservatrice  est  bientôt  suivie  d*exécation.  D'abord 
elle  signifie ,  leti  août  180S,  au  domicile  élu  par  la  sieur  Lo** 
reille,  procureur  fondé  de  son  fils,  un  commandement  ten- 
dant h  sai^c  imnob*Uèi^,  et  fait  ensiiitasonHaation  à  layeuve 
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Louioumà  d«  lut  pa;er  les  iormmt»  qni  liii  élmaA  duei,  oA 
(!i!d^««M;rlpTignolil<-ar<|uis.Celte-cÎBjtnt(iarArfle»H«ice, 
kVcuvcPauly  letradiHt(lcvantlettitttM«ideB«^*t»C,  pour 
ItfcinciMiilaaiucr  au  pnirmi'iit  4»  M*  OrétDon',  ttu  tu  (WiU*- 
Mnenl  d«  l'imineuble  li:rpotU^ 

La  veuve  Lautuunic  soutieiit  l*'<]llé  le  coimimiirl e ment 
bit  ui  ticur  Pauly,  dans  la  penOMtefc  MA  toadé  de  poflvoirs, 
«Muni  et  de  nul  rSet,  comme  a'tj^atftim  ili  it^idSèk  per- 
tonne  ou  domicile  ,  ainsi  que  Te^ige  foraiellMKiit  TiH.  67$ 
du  Code  de  procédure  civik';  3*qu«  !■  demanderont  elle  c*t 
prrsounellemenl  l*obJL-t  est  inaJniiûlble ,  parce  que  le*  crÊtm- 
citn  du  vendeur  ne  peuvent  caainindie  le  li^ra  délenteur 
'   idélaiiser  ou  à  payer,  mais  eut  iràteBMat  le  droit  de  Tuiie 

INR^re  snr  lui  l'immeuble  hypott\Â]u^,  l'if  M  refuM  à  l'une 
M  i  l'autrt  de  ce»  deux  clioset.  ' 

Le  25  ao&t  1609,  jugemeot  du  trUninal  de  Bei^ac  qui 
rejette  ce*  moyens.  .  -, 

Sur  l'appel,  la  dame  Luutpirue. tci «  reprodaitt^vccdc 
Gouveaux  dévcluppemeiis.  Elle  l'ytt  fMrtoBtaH^fh^  t  p  r|«  1 
ter  i|ue  l'action  dirigée  coutre  elle  par  la  wewt^fmiljd^rmkt 
ttrercjelce.  Celle  action,  Oisail-éllc,  a  pQurJiut^^ae  forcer 
à  pajer  la  dette  du  tieui'  Pauly,  ««  idélatncr  l'inNScnUe  ' 
'lu*))  a  vendu  à  mon  mari.  Or  iainuU.le  tier*  Mlculeur  a^V 
peut  Lire  coBlraini  à  pnyei'  ou,À  4éUi»er  1  «'«iCJUMe  faculté 
que  la  loi  lui  accorde  ;  cl ,  «'il  b'«u  lue  {WcpfMUut  !••  trenW 
jourt  qui  suivent  la  sommation  qui  lut  en.«t  fàita  par  !■ 
créancier,  celui-ci  ne  p^ut  pas  l'y  faire  candamnçr}  •(>■ 
droit  se  borne  à  poursuivre  uirfui  la  r^^tade  riiuaau- 
l>lc  hypothèque  :  c'est  ce  qui  réiuUe  éyiiU»Mie»t de»  di»- 
poiitious  combinée»  des  ait.  ai68  et  ai6g  du  Ctd'  «ivil. 

La  répoiiic  ù  ces  argunsiu  te>%(mre  dau  l?WT£t  qai 
suit. 

Du  II  nmViSio,  jnR£rdelaConrd*«|tpri.^Boi^aus, 
MM. /?e//7i/ et  ilawz  avocats,  parleqneli  ^ 
I       •  LA  COUR,  —  Attendu  que  leccommandemeni  faits  le 


^  août  1808  pMT  la  Fea««i*Pftuiy  oiH  «lé 
Pauly.jeune^aa  Joiiiiciledë»fgii4tp«r  leÉbvMNtn^IiM^dNc^f 
son  fondé  de  pouvoir  }  -^  Qoo  ledi  t  «ieur  Pierre  Loretlle  éMiM 
cliaryé  des  pouToirs  généiaiux  du  si^r  Pauiy  jeune  ^ 
d'iélirepour  lui  domicile,  ,et  ^'U  i^Tait  fait  chetoAiû 
cette  élection  dans. la  répons^o  l'acte  que  la  T<|UTe  Paa^rlut 
avait  adressé  à  cet  effet,  le  18  juillet  1808;  qu'i(|iaaî  le#  CQ|i|^ 
mandemene  oht  étérégulièrameot  signifia;  «<^  Atldil#|||ii||||| 
delà  combinaison  des' art*  2i(S7|  t^^68,  2 169^,  «#17  a  et  «a  17"^ 
du  Code  civil,  il  résulte  évideroioeiU  4|M-li|4r^i9^Pauly 
avait  le  droit  d'introduire  contre  le  iief^  éé^fii^ys^  it^Vim^ 
meuble  soumis  à  son  hypothèque  uae  action  en  dal«i«semeut) 
qu'en  effet  l'art.  2167  oblige  ^  èOQliuç  détenteiii^  à  toutes  iel 
dettes  hypothécaires  l'acquéreur  qui  n'a  &ililitr«a8cit#e.^ 
dénoncer  son  contrat  d'acquisition;  quei^^^Q^  o$tsgt$y  Tari. 
2t68  l'assujettît  à  payer  les  intérêts  et  les  capitaux  exigibles, 
'  ou  à  dAiisser  VimmeuMe,  et  que,  Aiute  par  lui  de  satisfiiire 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  obligations ,  l'ait^  2169  donne  au 
cvéuitiier  le. droit  défaire  tetkffre  sur  Tacquereur  Tlmm^Hible 
lyptlii^giiéf  ^ans  le  déhi  ètaprès  les  formalités  qu'il  prescrit| 
qii^il  aeraH  hbsurde  de  prétendre  que  le  créancier  ne  j^at 
pas  réclaDi«r,  contre  le  détenteur  de  l'immeuble  qui  lui  est 
hypolMqué,  une  condamnation  à  payer  ou  délaisser,  puis- 
'^e  i'alttfriHitive  de  ces  deux  obligations  est  imposée  au  dé- 
tenteur e» faveur  du  créancier;  qu'au  surplus  l'art.  3173  ne 
laisse  aucun  âo«tt  aur  le  droit  ^'à  le  créancier  de  poursuivre 
te  déNnleui»  four  le  faire  condamner  a  Héfaisser  oit  à  payer,' 
imîfCjpM  l'art.  2 1 72autori«e  tout  détenteur  qui  p^est  pas  obligé 
pafsoaaetleraeiit  à  la  dette  de  ftiire  le  dAaitsement ,  et  que 
l'art.  1175  Vf  tutorise  même  après  cfue  le'tiertf  détenteur  a 
stibi  condamnation  en  cette  qualité  seulement,  ce  qui  prouve 
que  le  légif lateur  a  oonservé  au  offé^iSMiéir  la  faculté  êé  Mre 
condamner  le  tiers  détenteur  à  remplir  l'une  ou  l'autre  des 
(\nn  fhligMiflii  éiKMDcées  dans  l'aist.  2168,  e'est^à^iré^ 
payer  ou  délaisser;  —  Que  de  là  il  résutl»^6  l'action  de  la 
veuve  Pauly  contre  la  vauve  Lautourne  n'est  pas  coBtrstre 
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^<kfit  tivH;  -^' Met*  Fcàppél  aA  iléâht, 
et  dëpeas.  » 


Noia.  Laproipière  question  np  fait  plu»  àe  doute  attiotir«- 
dliui.  Plusieurs  arrêts ,  entre  autres  un  ^rrét  de  la  Courd^ 
Ans,  du  12  juin  1809^  rajpporté  tooij.  10,  p.  .4f%y  dtcere'» 
cueii  f  et  un  autre  de  cassation ,  du  5  février  jS-ii  >.dwtil 
icra  rendu  compte  à  aa  date,  l'ont  jugée  d^ns  le  i«é|MiMii 
ipe  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  (ja.d^cisJQ^  de  c^ti^  GMT 
est  donc  sous  ce  rapjport  à  T^ri  de  toute  critique.     ;  « 

Mais« est-elle  paiement  bien  fondée  en  ce  qui  toudmisL 
seconde  question? Non. sans  dpute^  disons  plus  :  eUie  r^en^Wite 
une  erreur  évidente.  Cesl. un,  principe  inieontestaU9>)en.tffei) 
que,  lorsque  le  tiers  détenteur  n'est  point .persc^ni^eineiil 
obli|^é  à  la  dette,  le  créancier  n'a  contre  Jui  quej'jaotiparék 
mitante  de  son  li^pothèque ,  et  que  cette  action,  «n  ^anit  ifBf\j^ 
pothécaire^  nepeut  s'exercer  que  par  voie,  de  auitie iik*i'4ny- 
meuble  affecté ,  et  non  par  voiç  de  condawn^tiOQ  pecsoiHMlth. 
Telle  est  la  doctrine  que  codosaoï^feDt  unéu:s^d.  nombre  d'ar^ 
rte^  particulièrement  |in  arrêt  de  oassotjpn^  dl4a7  ATi^tapi^ 
[  et  que  professent  unanimement  les  auteurs  qui  ont.éovt  wt 
Il  matière.  (Yoy.  M.  Gt«enier,  iy4iàé  4^  Hjjrp^êhè^^s , 
tofli.2,pag.92,n*359.)  .    .     ..   .t 


1 
COU]^  D'OPEL  D£  BRIJXELLES. 

SufiM  ^u'un  fmtticuUers9iioccupéei  écrM  habitaeUemeHi 
chez  KJK  moiaire,  pour  étne  refpuié  atE^c  de  cèluvct\ 
m,  €n  ceue  quàUté ,  inhabile  à  servir  de  témoin  instru- 
mémoire  dans  les  actes  passés  dans  son  étude  ?  (Rés. 
aft)   .  '  ^   •         • 

BiaiLVAif  )  €.  DisacKEK. 

L'art,  io  de  ia  loi  dn  tS  ventôse  an  i  r ,  sur  l'organisafioh 
^  &otariftt,  dispose  «n  ces  termes  :  «  Deux  notaires  parens 
*  ouaHiésvu  degré  prohibé  par  Part.  8;  ne  pourront  con- 
«  eonrir  au  même  acte. 
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«  Lef  fMrens,  aliiéi  i  sqtt  du  |i0l«irt,  tioU  dts^^partiei  coc 
«  tractantes,  au  degré  prot^bé  par  l'arL  8  (i),  leun  cUm 
«  et  leurs  serviteui*s,  ne  pourront  être  téoioîut^s  Ainsi  ^  V 
ciercs  des  notaires  sont  littéralement  comprb  daoa  G4$te  di(| 
position  prohibitive.- 

Oa  désigne  sous  cette  dénomination  tous /ceux  (fui,  aspiiui 
au  titre  de  notaire,  se  font  recevoir  et  inscrire  sur  le  tables 
destiné  à  constater  ie  temps  que  la  loi  exige  pour  pouvoi 
4|re  admis  à  en  exercer  les  fonctions.  —  Ce  temps  de  travH 
préalable  ou  de  stage  est  u4|^  condition  indispensable.  - 
'D'o^ft  il  semble  résulter  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  se  destine  t^ 
ritablement  à  la  profession  de  notaire,  et  qui  s'est  fait  inscrir 
en  cette  qualité  à  la  chambre  de  discipline ,  qui  doive  è\x 
considéipé  comme  clerc  proprement  dit,  et  qui ,  sous  ce  rap 
port,  soit  compris  dans  la  disposition  de  l'art,  lo  ci-dessus 
^,  par  une  dernière  conséquence,  celui  qui  ne  serait  employa 
à  dés  Aritures  que  par  intervalles  ,  et  sans  avoir  Tintentioi 
d'exercer  un  jour  la  profession  de  notaire,  n'est  qu'un  écr^- 
▼am  ou  copiste,  à  qsi  la  qualité  de  c\^rc  ne  peut  être  donnée, 
et  quî^  par  suite,  peut  être  admis  à«servLt*  de  témoin  dam 
ksaotes. 

Cependant  il  faut  décider  que  l'employé,  à  ce  titre,  chei 
un  notaire ,  est  inhabile  à  figurer  comme  témoin,  parce  qu'il 
suffit  qu'il  soit  dans  la  dépendance  du  notaire  et  salarié  psx 
lui ,  pour  que  l'article  en  question  lui  soit  applicable.  — I^ 
loi ,  en  effet ,  en  donnflfbt  aux  transactions  'passées  devant  un 
officier  public  la  plus  grande  stabîKté ,  s'est  principafeiaicût 
déterminée  par  la  confiance  due  à  son  iqinistère  et  au  désio' 
téressement  des  individus  appelés  à  servir  de  témoins.  Mai* 
cette  confiance  serait  afftttUie  sensiblement ,  si  ces  derniers 
étaient  Sous  l'influence  des  notaires  préposés it  leur  rédaction* 
Dans  ce  cas  ^  la  loi  suppose  et  a  raison  de  supposer  que  le 

— ■^——■t— ■.——.— ^i»    ■       Il         II      Wff   n   II  I  ■  ^1        ■■       ■  Il  '"* 

(i)  La  prohibitioa  dont  parle  cet  article  8  est  celle  qui  réwiltede  la  pa- 
rante oa  de  Falliaoce  en  ligne  directe,  à  quelque  degrë que  ce  soit,  et  es 
Ugoe  coUaténlt  jasqu'au  deçrë  d'onele  et  de  ntreu 
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tfawiigiwym^est  porat  Aî  l'exprelsion  de  la  Terité,  Aussi  le 
'  dm  ou  celui  qat  en'<fxerce'teftipoi'aireinent  les  foi»ôtîon& 
al  écsnrtë  paf  elle  comme  indigne  de  sa  confiance  i  c*est  de 
èOAt  il  n'est  {>as  permis  de  douter  un  seul  instant. 

Danii'cspèce ,  un  sieur  Snel,  ëtn*ivain,  habituellement  eitf- 
(foyéthms  Tëttide  du  sieur  f^anleemput,  notaire  à  Bruxellet, 
t%iie  en  qualité  de  témoin  un  acte  passé  le  3  novembre  t8b6 
devant  cet  officier. 

Cest  de  cet  acte  que  la  dame  Veuve  Berkman  a  demande 
k  BuUité ,  pour  arrêter  des  poursuites  qui  étalent  diiigéèê 
contre  elle. 

[  La  dame  Débâcher,  intéressée  au  f:pntraîre  à  le  soutenir, 
>  convenait  bien  que  le  sieur  Snel  était  employé ,  en  qualité  de 
copif^,  dans  cette  étude;  mais  elle  disait  qu'il  iia  l'étais fae 
par  intervalles,  et  lorsque  seulement  l'urgence  du  travail 
obligeait  le  notaire  à  recourir  à  son  ministère.^  qi4e  cet  indi- 
vidu n'était  ni  ne  pouvait  être  considéré  comme  clerc ,  puls^ 
qa'3  n'avait  qu'un  ti'avail  accidentel  et  précaire;  qu'il  n'était 
même  point  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans  ni  sur  celui  de 
la  dialnbre  de  discipline  ;  qu'enfin  il  n^  était  reçu  que  comme 
écrivain  seulement  :  d'où  ^te  concluait  que  la  loi  du  25  ven-. 
tâse  an  1 1  n^était  nullement  applicable  à  l'espèce. 

Cet  raisillinemens  frappèrent  le  tribunal  de  première  in* 
stance  de^ Bruxelles ,  et  l'acte  attaqué  fut  maintenu. 

Sur  Pappel ,,  la  dai;iae  Bévkn|4(^  ipisista  principalement  sur 
les  considérations  que  nou^  avons  développées  en  comme%- 
(ant.  Cétait  moins  au  mot  cUro  qu'il  fallait  attacher  de  l'im- 
k  pof  tance  qu'à  l'intention  du*  législateur  et  au  but  qu'il  s'était 
proposé ,  en  rejetant  comme  témoins,  sous  la  désignation  de 
clerc  et  de  serviteur^  tous  ceux  qui  étaient  subor^ionnés  par 
leur  emploi  à  l'ofjKcier  minist^iel ,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la 
dénomination  ou  le  titre  de  cet  emploi. 

Bu  12  avril  i8io,  arbet  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  lequel  : 

«  LA.  COUR^  -^  Attendu  ^'ii  est  prouva  par  la  muUipti- 

23'.. 


4iié  des  acHcft,  ftimutes ,  .g^^fK»  /A  qopM  ^ritas  4e  la  ^OMiii 
àiX  nommé  Sn«l,  «kînsi  qiie  éç  la  Aatiire  d'autres  ^crituileA  |p« 
4ui  i«rites^  ^'au  temps  où  l'acte  doat  il  s'agit  au  pnocés  a  et 
passé  devant  k  notaire  Vânleemput,  ledit  Stiel  lilait  sai 
clerc.;  pàrtanti  qiM  cet  acte ,  corame  notarié,  est  nul  ,#t  «?« 
jpoint  exécutoira,  étant  signé  dn  jclercdu  jiptaire,  cookm^M 
jim^^n  de  l'acte  ;  ^-*  Osclake  jnulle  et  de  fivAle  valcujir  l'exéca 
tien  pratiquée  en  vertu  de  l'acte  susdit;  — Ordonne  à  l'in- 
.timée  d^  l'abandonner  comme  tellejf  la  condamne  aux 
dt  ladite  exécution  pour  tous  doiiimaj|;es  et  intérêts^  etc. 


COUR  DE  CASSATION, 

J0S  ftÊgémmM  'i»ttrlocuwir0s>ên  dernier  *ftmaft'^tfii£  fmtfm 
^eHifê/ondsam-Hk^uf&fiÊ  mu^^comt  en  car^éttt^n^  a^ùm 
tojygâmeni  défirtkèp  fR^s.  nég .) 

La  dAmb  NoGuis ,  C.  ds  Navaillbs  st  autres. 

La  dame  Noguès  était  créancière  des  $ieurs  de  NavaiUes 
j)ère  et  fils  d'une  rente  perpétuelle  de  a,200  fi*. ,  à  laquelle 
les  débiteurs  avaient  affecté  tous  leui^  biens  présens  et  à  ve* 
nir.  —  Après  la  mort  de  son  pèfe,  arrivée  en  1784,,  .le  sieur 
de  Navailles  fils  a  vendu  différeps  immeubles,  notamment  la 
terre  de  Mirapeix ,  provenante  Se  la  succession  paternelle. 

La  damelSfoguës  s^st  prévalue  de  cette  circonstance  pour 
exiger  le  remboursetnent  du  capital  Ae  sa  r^fnte^  attendu  que 
les  stkret&  proitiis'ês  n'existaient  plu% 

Mais  le  sieur  de  Navailles ,  auquel  se  sont  joints  les  siedrs 
Duplaa,  BouUlaîg  et  autres  parties  intéressées,  répliqviadent 
que  la  vente  de  la  teire  de  Mirapeix  ne  pouvait  pas  fournir 
un  motif  à  la  dame  Noguès  pour  exiger  le  remboursemeiit 
de  sa  rente  ;  qu^il  était  de  jurisprudence  constante  que  le 
créancier  d'une  rente  constituée  n'était  fondé  a  demander  le 
tvmboursement  du  capital  qu'autant  que  le  débiteur  ou  ses 
héritiers  avaient  aliéné  tous  les  biens  hypothéqués  par  le 
«mirât  de  coifstitiiiÂon  ^  ou  teiit -aw  moins  la  «lafeurer'partie, 
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il  teMe  sorte  qu'il  nVn  restait  poiut  de  stiffisaBS  pour  ré- 
"fmire  eu  capital  ef  des  arrérages  ;  mais  que ,  maFgré  la 
vente  dé  ht  terre  de  Mirapeîx ,  il  testait  encore  av  sieur  de 
NtvaiRtfs  des  biens  considérables  et  contre  lesquels  îa  dame 
kWoçuèa  p^urait  recourir  :  en  conséquence  ,  ce* dernier 
n^Q^ait  une  prisée  sommaire  de  ses  biens. 

Quoi  ^u^l  en-  soit ,  cette  contestation  ,  portée  d'abord  de^ 
'  v>irt  le  tribunal  de  district  de  Pau,  a  donné  lien  k  une  invo- 
Itttioii  de  procédures  extraordinaires ,  et  même  à  un  premier 
nt^deb  Cour  de  cassation,  dont  il  estinutik  de  parler.  R 
"At  de  savoir^  pour  PinteHigence  de  hi  question  proposée, 
fie,  Taifiiirè  ayant  été  reportée  devant  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
à^iia^  cette  Cour  a  rendu^  le  3 1  mai  1 8o& ,  un  arrêt  inter-*. 
'octttoire  qui,  attendu  qu^avant  de  ptononcer  sur  le  fond  des 
CMlntaâtms;^  il  est  nécoMoire  que  la  jn^ce  soit  fixée  sUr 
^  valenr  iei  biens  librcâ  que  le  sieur  de  Kavailles  pos- 
*^^  à  Pé^oque  de  la*  demande  ,  ordonne,,  ^vant  faire 
ànàty  (pie,  par  des  experts  convenus  ou  qui  seront  nommés 
o'oSce,  il  sera  procédé  à  la  prisée  sommaire  des  biens  libres 
*«  sieur  de  N'a  vailles 

Ainsi ^  comme  on  le  vot^,  cet  fifrrjt  préjugeait  bien  évi- 
fasmcnt  le  fond  en  sesis   contraire  de  la .  défense  de  la 
*bme  î>îoguès,  puisque  celle-ci  soutenait  que,  les  sûretés  pro-  ' 
^tsespar  le  contrat  de  constitution  étant  diminuées  par  les 
'•nrtesquçson  débiteur  avait  consenties  ,  cHe  avait,  aux  ter- 

s  de  cecoo/ràjt ,  le  droit  d'exiger  son  remboursement, 
>ans  qu^il*  fût  permis  d'examiner  si  ies  biens  Kbres  de  soD 
oAitror  suffisaient  ou  non  à  la  garantie  de  |9  rente. 

Aqisf  Ea  dame  Noguèss^est-eHe  ponr^c  en  cassation  contre 
^êf  émane  de  la  Com*  de  Bordeaux  ,  pour  violation  des 
^^«wesdu  contrat  de  constitution  du  19  septembre  1771. 

Mail  ce  pourviDÎ  était- il  recev^le,  alors  qu'il  était  dirigé 
^^•■tttun  arrêt  qui  semblait |. n'ordonner  qu^une  expertise, 
l^^ttae  simple  mesure  rf'instructiop?*    . 

M.  fè  pfotureuî'-géDéi'al  Merlîn/qni  portait  la  parole* 
«M  cette  cause  ,  a  soutenu  la  négative.  Après  ■av9ir  fiepro-- 
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diût  les  principes  g^énëraux  de  la  matière',   prioclpes  qgj 

i^ous  avons  eu  occasion  de  rappeler  dans  une  espèce  ana^ 

Ipgue  (i)  y  ce  xnagistrdt  ajoutait: Qu^^rriverait-il^  dattinotn 

l^ypothèse^  si  tqqs  ^dmettiei  le  recours  de  la  dame  ^!>guès! 

C*fest  qu^ayant  que  (es  section^  réunie!  epsêent  Ipa  prbnoncei 

définit! vemené  sur  ce  recoui^,  que  disons-nous  ?  ic'esM|aV 

vaut  que  vous  eussiez  prononcé  l'adAis&ion^  IH  Çaaré 

Bordeaux  aurait  pu  non  seulement  juge/-  le  fond  ^  mai 

même  reyenir,  eb  le  jugeant ,  aux  moyens  de'  droit  que  K 

dame  Noguès  ^r^tt  inutilfment  fait  y^loii*  devant  elle,  aa< 

tén^uremiêntÂi*ari*et  interlocutoire  qu^elkattaqû  en  cemtf 

ment,  et  donner  g^în  de  cause  à  U  dâ(Vne  Noguès iBllef-ifi6iio 

AÎQsi  la  Coiir  s*exposerait  /en  .adt|)ettant  le  Teqovft^  en  cal^ 

sation  de  la  dame  ÇTogâès ,  à  casser  un  ari^^  ini!ert6catûîfi 

tj^i ,  9U  moment  mémfs  oùçllelec^sseraîf  ^  setroiiveilMtiRao 

tifié  paf'  les  jugei  qui  l'oiit  repdifb  Ainsi  la  dajue  Vggai 

perdrait,  même  par  la  ct|S8a(io*n  d^  cet 'arrêt,  tout  h  frai 

de  sa  victoire  sûr  le  foild  :  car  la  cassation  de* cet  arrêt  ea< 

traînerait  nécessairem^  la  restitatijln  des  parties  au  ménA 

ftot  oà  elles  étaient  avafitt  .qu'il  fût  tepdu*,  «et  par  suite  Ta- 

néantissement  de  •  Fart-êt <éÇoîti  ft  Volfâ ,  miessteqrs  ,  ce  tp 

résulterait  de  l'admission  dn  recom^  de  la  dapse^oguès',^ 

et  sans  doute  dfes  inconvénicns  aussi  gravés  saffi^eQt  «  tnde- 

pendamipeiit  des  principes  générant'  de  U  'matière ,  p^i 

vous  faire. Sedtir  l'impériéuse'nécessîté  de  maintenir  dani 

toute  sa  latitude  primitive  la  flisp^sitVoif  de  )'ari.  1 4  de  ki  b 

dM  a  brumaire  an.4  •       *^     '  *       *'    *  *  » 

Ces  conclusions  .ont  été  suivies;  et,  le  ii  a^it^tb%  arrAi 
de  la  section  des  requêtes ,  au  rapport  defili.BaiUy!,  tfatijgro' 
nonce  en  ces  termes  :  .  *  #   *     •     •. 

«LA  COUR, —  ......  En  cje  qui  touche  jes|ii2|te9  ttxofàÊi^ 

qui  portent  sur  )a  seconde  disposition  du  m^é  aitéC,  là* 
quelle  est  interlociitoi»e  ^  yu  l'ait.  1 4  de  la  loi  du  a  bniniatrc^ 
spéciale  pour  la  Cour  de^ cassation;  considérant  ^u'ann  W' 
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(t)  Yo]rçi  le  tome  Sèdck  i«cueil  ^  page  617;  i^Jf^mm  «ncorsjsi  Ose- 
rons de  droit ,  y^  Inêarlocutoîfû,  $  5.      . 
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AMI  Je  ect  article  Y  le  recours  en  catsation  coititre  les  fiige«* 
BWB»  ca  dAnaîer  ressort  qisf  ne  sont  pas  diffinitiis  n'est  ou- 
ytn  ^'atprès  le  Ittgfment  défiiiftiri  et  que  l'art.  4^'  ^u 
Code.4«  procsédttre  etYîle,  qui  iw  parle  que  de  V appel,  n'a 
pobt  d^ffpgé  audit  arti,  14  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4; 
—  Dicuâa^  la  dame  Noguè^ ,  quant  à  présent ,  na»  reatTa* 
Uedfoa  son  polirvoi*  » 

.    /Vbia.  La  question  a  é\A  jugée  dans  le  même  sens  et  sur  les 
nlioes  ifK>tifii  par  deux  arrêts,  des  4  et  1 1  avril  même  année, 
interreous  ,  le  premier,  entre  Pinson  et  Savary^  le  second  , 
entre  JKforoco  et  la  Régie  de  renregiêtrenftent. 
Jlais  on  peut  opposi»*  à  ces  décisions  divers  arrêts  de  la 
Bême  Cour  rendus  dans  un  sens  opposé  ,  no^mroent  un 
aifétwdhsai  majrs  1809,  rapporté  tome  10  de  ce  recueil, 
•  page^so V^^  ^^  aatre  ^  du  «6  mai  1 809,  rendu  dans  la  cause 
Govi^aiiZf ,  el  i(ui  se  rappi*ocl^  singulièrement  de  Tespèce 
i  «jctp^yc.  En  exéçutioar  de  la  lot  du  5  septembre  179^*  le 
aeiir.  GombauU  aVait  remk'Â  la  municipalité  de  Bordeaux 
aae  .note  signée  de  sT»  main  ,  et  qui  était  relative  à  Tem- 
fnàsn  forcé.  Dans 4a^hafii!Ure  des  ehar^  se  trouva'il  un  ar- 
jtiple  ainsi  coi^çu  i  M^ltm  tiitrê$'p6§ir  Rosalie  ,*fîU0  naturelle 
^kmta  chmrgfi  chez  £i  cU.  Du^erger,  à  Bonttaux.  l<e  sieuv 
Geenbanlt  ^^euitan  l!an  3.  -RosalfSe,  qui ,  dans  la  déelara- 
%a  SQséifoncée  ,.se  trouve  qualifiée  de  fille  naturelle  du  dé- 
''fimtv s'empare  de  cette  déclaration  ,  et  t^tot  s'fn  faire  un 
iite  dç  filiation  oaittre  ses  héritiers*  Ceux-ci  soutiennent  que 
f^^éoBt  se  ptévaut  Rosalie  n'a  aucun  caractère  d*autlien- 
licitei •qu'il'  ii!a ^'ailleurs  poin*  objet  direct  aucune  reeon<- 
naissaneada  la  pwrt  du  steur  Gombault,  et  que  ce  serait 
violer  l'art.  954  du  Code  civil  que  de  lui'doimer  Teffet  qaè 
1^  r^lamapte  prétend  lui  attribuer.  Le  a  niars  1807  ,  arrêt 
dala  Cour  de  Bordeaux,  qi^,  «  attendu  qu'une  déclaration 
Il  pour  l'emprunt  forcé  était  faite  en  veriu  de  la  loi ,  d'après 
les  formes  qu'elle  avait  présentes  pour  en  assurej^  la  certi"* 
^  tude  ell'ajutbentîeitëf  qu'elle  devait  être  remise  dans    un 
dépotpaUici  mspûmtii  l'axamen  des  fonctioanairer  pubUei 


lumuné»  è  eetrd&t  ^d»  fiû  kit  donM&i»  le  €Bnietife»«  drtniM 
suutbentîqpre;  attendu  toutefois  qtte  la  signalttre  GonilMi«lt, 
^|ypofée  M  bas- de  la  dédnvetion  dont  ifagît,  n'a  éftS  roeohH 
iHH»  ni  oMistat^e  par  U»  mcu«i  Gon^beuto  fikç  que  4d*  lor*  I 

«devient  ÎAdîspensnble  d'eil  eKdqnnflr  Jb  inàificatieB,  mtmU^ 
t^é^W^tf  ^Vëdit  d^  1684;.  erdonne^  av«nt  faire  A^ât  y  yi^ 
sera  procédé,  dans  la  forme  prescrite*  par  PéBfel  domoéi  ii 
décembre  i.684)(  à  1»  vt^ri£eatkm  de  la  signalnr»  GooAfendt, 
apposée  a»  bas  de  la  déclaration  dit  28  ndvea^we  v^igS^  ,  d 
dontU  ft'a^t  an  procè«  b. 

Les  sieurs  Gombault  se  pourvoient  en  eaasatkB»  ccmCte  eel 
arrêt,  et  le  diivoneent  comme  contraire  età  l'ait.  554  du  Code 
civilf  qui  n'admet,  en  faveur  des  en&na  nalWeis,  «pie  les  reN 
cooanaissances  authentiques,  ^a«K  dispaMlionsde9Me%ba5tfV 
1.519  et  x5ao;du  même  Code,  qai  détetonnent  léa  csaxMa 
tères  d^i'anthentictté  des  actes.— Aaiaiiey  et  PtÊrKaDavréatê 
son  mari ,  leur  opposent  1%  fin  de^  non  feceveir  qm  wHifalÊm 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  a  btfuBMfreaii.4s|  tfe  soutiennetti 
que.  l'arrêt,  dont  k$  kéritiers  çlaaMMirtgnt'l»  eatjatijain^fla^ 
étrie  oonrid^ré  eonme  pif^pa^toé^,  da«^;lû  a^ns  <le:  «M»* 
loîv  Mai&f  pae^rrêt  du.  16  wm^nfUn^^  nftardii  a»  vapportuA^i 
K^  Cqfinhdd^  ln.Cour/de.eaiiaÉiAnve)etliilaân.deiHm 
VQÎn^^KiVttendaifue  rarBil  attaqué  erdounei  w^  L 
ti<in  qyi  pr^uga.l&fond  de  l&maniàae'la  plui 
puisqu'il  admeidéfinitivement  que  {a  dédaaalîon:  pour  l'a 
prunt forc/l ». atti*ibuéa au  $bu «earfietâhault^ sous  la di§^ 
dusS^novembre  1795,  assMvei'autbeliailé^lar  mawiniip^ 
sancc  de  la  veuve  Daurian,  cfc  qurun.seaaUaUeinliirioaH- 
imre^qi^i  n'est  même  modifié  par  aucttneraésatfretdas  diate" 
dte^  pa^ffiea  au  prinisipal ,  réserva  incaneiliabkvd^illeu»  avae^ 
r^ipinion  manifestée  par  l'arrêt  sus  le  fond  delà  eenteilB* 

.  ti(w,  ne  permettrait  ptusaii  del^andeur  d^eiagpëierlané* 
tractation  ,  la  vérificpiitîon  erdonipée  une  fois  Wte;:  que  1a 
loi  «du  5  i>nimaire  an  %  n'a^t  ^  au  sui^us ,.  exdhat  d'autie 
appel  q^  celui  des  jugement  piépavÉtiahiea^  cpie,  MAih  o'»*- 
y^i  pas  «affimaiiment  diUiafiiié'  ma  ppaàiMi  de  «aux  <fui 


i||pii>y  ém  i^«lé»  ii4«daciiftQÎrc8i  rarl^  45»  àm  C^d»  de 
pacakire  civile  a  daîreneot  faitvenvre  cette  diftiDelî9»> 
et  a  pri»  même  le  soin  de  définir  Tune  et  l'autre  espèe^ .  de 
figeiieDi^  queraivéliUlîayjé  est  évideanneAt  interloouloijre, 
dT^ès  la  dçfinitioii^dQfkD^^jpar  ^^rtt€le,^tque  le  rQcoui> 
cBcassatioii  ast  ouvert  GQntre  cet  arrit,  .de  même  que  i'afipai 
iâé  fcçtt  €SE>iitlPe  te)ugisment  de  proE^ère  loslance  dont  les 
tfwyOiUîopy  pr^iigeaîeirt  bien»  moms  le  {bn(f|  qu*a^si  la 
fin  de  ii<»n  reYok  eotitre  la  demande  en  cassation  ne  saurai^ 
ifirt  «dmi  e  aans-^lendre  hi  disposition  de  fa  loi  d'uu  eas^  à  . 

•A  oea-Mcisioué  |l  coiivient  d'ajblUer  im  arrtt  3u  a5  do* 
vcmlfe  1817,  qui  dispôé^  qu^ûn  jugeiiiçat  interrocutoire  no- 
tifiëi dMifciie  ne  jpit  étv.e.a!tftiqué.pBr  recours  en  cassation 
9ie  dansJes  trois^ni^is  de  celle.  notJLfic^tt<jfp.f#t  ao&ii-jtf^atttrê 

(iffinrpîr  en  cas^tian  oaibtrç  un  ji^giçasei^t  inteKkMcutviKe  eii 
d^ier  rb60idt|iqus(|i44)|;^ra  çxécuti.(^^ 

Ouïr  conrittvi»  4a ,  aetÉaidwarylc  d  W^^s  >  ILfaa*  eft'  eo»^ 

.due  que  Icf  d^oisiaaa  île  4a  Co w<tu(ii Êmn^mmt  «■•cfMtip»* 

4îttioB  s|pk:^  p<às»nfait  AtUMia  y  aa^hiMi^  |»aMrks  coneilîer 

■il^t  ^oe^i^çpsîH^y  ik  fiml  admettie  tn»  di$lkiAli0«'qol  p»* 

JTÛtlbndé^eii  sMiiQd  e»ip,piincipp,  cWèHiivfrTflitreîivdMfe 

hfarispnidisiioi. gr^ihitiNidis  pauvYoi  snitritflwrioeuldifvs 

^t  ne  préjtigeatpas  le  fond,  ne  parjtefht  avcuiie  atltiiitn  n#9t 

^^  daa  pMrtèWf  «*^c4kMMrer*  «»  •  nsâine  ttmtpifi  ]mf$Mâti 

dupoun^i  QMtM  leaMiiftelbiÉitatyesv,  «mIbs  i«r  Ibli'  ^lAb 

if '^Nh*"'^  jtyiJ<paa»aal  ifriSyirtt^  «m  que,  slMir  protêt Hié^ 

cêlsir€pii»<b»iypièi«*  dit  fipttd,  ila  ivAtemt  ifJlvtnë*4m 

(i^nin  dM  sn6&irr^pani^i«#(Mr dtfattite.  ïe»  efl«  a«ri  fe 

tyitki^aiiqiiel  parait  s'anréter,  en  dernière  anftiy!», M. If^ 

% ^idéssr  |i»jQfi««iikiir^  dÉ  Bntit,  y^  PmfpmNttfi^Êre ^  'après 

%  rpijhat  ni4fs  wwi»  mnipr«és4miiMr  rçiibt4iii»iià^tiitKi.* 


«Toir  triMl^  U  <|u«stioii  cl'Oii«  OMiiièré  ^p  «hioliie  peut' 

^tkf  au  mot  liueHocfH^re^ 


COUR  D*  cassation; 


«-* 


ZéQ  supposition  de  personne  par  remploi  dUinJaujp  nom 
ne  peuf-^fle  constituer  le  crinie^de  faux  que  lorsque 
10/aux  nom  a  été  pris  par,  écrit  7  (Rô.  aff.  ) 

J^tpfus  pariicuUèremcns^^  r individu  qui,  sous  un /mmx 
nom^,  remplace  un  conscrit^  fte  commei^il  un  .fitux  ca^ 
ractérisé  qu*auiànt  qj£il  a  pris  qu  signé  ce  Jatêx.  nom 
dans  un  act,e  ptHfdQupubSe  7  (  ftéi.  a£  ) 

■  ►   • 

.  ^  ' Pierre B^iêri^éX^\l  pbs  libéré  dn  leffice  militaire^  cc^, 
fnf dtet  Y  «Dtt/te  fiiux  Boni  de  Thom^-^ièrrè  Pekiei',  éfint 
It  s'était  procuré*  l'acte  de  naissance  ,  îL  oontractoYoUi^^* 
ticm  de  cei^piaoev  fou)  les  drapaaus  un  iiftfîvida  commit 
cofoniftlttî.  U  ne  fuUpsmé^  aneu»lk3t^t1t««l<iiieiit  B^aùer 
jQK$n^uui&-aa«f|pM»  4<i.6o6fr« 

Aduiift  furi^  CQii5fil'  de  ranutwment/  fl  eiHra,  son»  'e 
i^cii  d<kB€lli«r,4a^ile46«*r%iai«atd2M»rai«^i!la.  (^lehiaa 
Hntf^  ai^rds,  il»ktiot,iMi  oohfé  4e  viSofmti^  et  y  tou)<fai's. 
MHI^^e  mteayMps  ^  ^  éAiwjeej^rrerkcf^MAcBl^eK  feuilles 

H  btfr«Arié  afant' été  raconoue*^  Jkrnier»  a/ Retraduit  de- 
M&t  U  Corn?  spéciale  de  rOtn^fqttè,  ^^^  arrêt  du  !«'  f<^ 
yri^.  i$i#v  s^'fi^  déelar^  .eompu^trntaY-  a^tfendu  cpi^  tiM 
.^HBpQiitiaPl  de  pei^ime  ^  '«et  emploi  d^an-fawt  m»m ,  edfi- 
liiOi»tt  le  crjiaie  de  fau«i|  prélrij^par  l'art.-  3  d^  laidi  du  ^^ 
Aoréal  an^i^. 

.  ^Paurvqie^ni  négation  deia  jffavt  du  préTeinri  poér  iaii^ 
application  de  ràrtiole  prfcité*  et  viatalién  des  rj^k^de 
«nipéftettoe.  ,  ' 

Pu  k2*4M'ri'l.f8jo,  jkHii4flr^  làfioarjlaaassalioo,  see* 
\  àkm^ïmi^tiàe^M»  La0n^u&  ity;>po|teur  j  fmt  lequel  : 


•  LA  COUR ^  — .-  Sur  !(»»  conclusions  de  M.  Tkiiiiot,  inb- 
t  du  procureur-gënéral  ;  —  Va  l*art:  4^6  du  Cod^dn  S 
maire  an  4  9  la  loi  du  7  fritnaîre  an  a  ,  «et  Tart.  3  de  la 

i  du  25  ilorëal  an  10  ;  —  Attendu  q[ue  de  la  loi  du  7  fri- 
fnaîre  an  2  îl  résulte  que  la  suppositron  de  personne  par 
I  emploi  d*un  faui&  nom  ne  peut  constituer  le  crime  de  fatix 
•que lorsque  le  faux-  nom  a  é\é  pris  par  écrit  ]  —  QuCi^d'a- 
près  les  faits  déclarés  dans  les  motifs  de  Tarrét  de  compé- 
teiSce ,  et  énoncés  dans  les  pièces  dont  rappo|*t  avait  été  or- 
iloniié  par  Farret  du  iS  février  dernier,  et  qui  pnt  éié 
mises  sous  les  yeux  de  la  Cour ,  Pierre  Bemîer ,  prévenu  d*a* 
voir,  a  Taide  d'un  faux  nom^  escroqué ,  comme  remplaçant 
^*ua  conscrit ,  une  somme  de  600  fr. ,  ne  Test  pas<d*avpir 
*  pris  ce  faux  nom  par  écrit ,  puisque  se  trouve  Constata , 
d'qne  part ,  que  ledit  Pierre  Bernîef  jie  savait'ni  écrire  ni 
ÂfTier,«t,  d^a^itrepflff  ^  qu'il  H^yaeci',  relativement  au  fans 
dmrtif  s'agît ,  aiiÀiu  acte  notarié',  aucun  acte  auttientiqae 
àm  teqttel  il  «ôit  àétkivé  qu'il  eût  été  îtÊfCk  ré^isitioai  de 
a  signature;* —  Qlie>lê!|  diVeiici pièces, que  Bernier  ;s'éftiît' 
fait  délivrer  ultërieufemeni,  et  dent  H^  a^d fait tisagesMis 
i^«nqro  4ir  Tlkôcnaf^èi^rre  Pekîai»^  teUeaqtiepasse^portSi 
certificats Vf<mHle»  déroute,  né  scîilsaknit p^  pour-éafac- 
térber  la  pi^é^ntion  dit  ctime  d<<faiix  «»  écriture  :  '**-  D*^ù 
il  saii  que  la  Coûf  de  jottka  crtipint^H^  «pébiale  dti  dép«r- 
témcnt  de  l'Orne,  en  le  déclarant *<7ompétev)te  itr  ia*|»rO* 
cédore  insttiuit«  <)i»ntl*e  )«dit  Pierre  Veiriiier  ,  a^toké  Tart.  * 
1**  de  la  loi  du  7  frutiaire  ^n  7.%  9  tassement ^ppl?«fifé 
li  rigte  de  con>p#ten^e»élfi)Mepaf*rart.  2  de  la  loi  du  ^5 
floréal  an  ia,*M«,  par  suite,  c^nhui»  une  mui*patlon  dt 

pouvoir  f-r  Par  ces  taiotife  ,  C^ssfl  ,  c^.  »      •  . 

•    •         •    • 

ïfonu  Ijtt<inéihe  Qbvr«M4(^idé  ^'par  tf^rét  du  18  ventôse 
«il4>,  €f^e  le'i^pltiçaoi;  qui  prend' us^aun  Ami  40Os 
l'acte. de  RBiplacement  dominât  un  Aiux  4ïaraciérfsé^ Cet 
«rrétflpiible  #1»  pt«niM'.aoH|i  é'eail^ -^ooirli'arier  telai  que 
9)oà9  y^fkUM  fde  ray|)orter^  mtfi»  ilHhut  «bierfar.^t^,  'dont 


I 


304'  l#VEIfAU  IHJ   PAUAti^ 

fe^iicii  4e  cr demier,  îi  n'avait  M  pasië  aucua  4(crit.  Voy. 
tpm^  p.  559,  4e  ce  racuefl.  Yoy.  aussi  des  atrêts.  analo- 
gue;» tom.  3f  p.  So^attom.  9,  p.  a56. 


COO»  Dfi  eAS»A»ON. 

En  cas  de  partage  d*opinién$  ^  si  Tun  des  gug^s  çui  ont 
connu  de  Vaffaire  vient  à  décéder  ayant  Vàrréi  quife^ 
vide ,  s(i  voix  doii^ette  héanmoit^  être  com^ttf^  ?  (Rés* 
nég.) 

Au  contraire ,  dans  ce  cas,  .  doit^on  appeler  4*^  i'^B^  ^"^  * 

'  nomhre  pair  pour  vider  ce  partage  ?"{Kéê,  aff.)  Cdd.  4a 

j»rpc.  cir, ,  art.  1 18  et  468.  -    • 

La  VKuy^  Andec  ,  G.  ue  sisvr  Dasisn^KD. 

L'ai:Uoia  ada  lu  ioi  du  14  prairial  ao6  portait  qu'ei»  ca» 
dei  pàrtafe  y.  a  l'afiaire  serait  4a  nouveau  plaidée  uu  rappor- 
ta %i^%  en.préaaMiè  4et  juges  partaiçât  d^opiuiom  que  da 
^eeuSi  qu'ils  ae  seraient  adjiHuAs  ^et  )«^  à  la  pHiralitë'cfeà 
voia.  M  Cette  dûfiCMttîaa  est  elah-ee*  précise'^  il '  en  ràutte 
bian  évidoiaineal  tpia  Jai^  foges  •divîMi'  d'opiaiaas  ne  sont 
paft4Â4t:L|^r  ke  premiariA^M  cpi'lb  aat>  émîs^  que  la  causa 
4ott  être  plaidée.  et  ^ug^a'è  le  phntiliéf  des  Wi^  c^est-^ÛHiire 
cauNMe  ftt  elle  u'avai^poicit  «ncare'subi  FëpiSeava  d'une  pr^ 
ntèAyajIiicussian  :  éJeù  il  suU ,  comano  eonsécpience"/  quels 
'  voiff.  dii^i^sge  décéàMms^  l'îaflirvMt  n'est  JTauucuae  ûiflueu^é 
pour  la  4^écisiaa  da  procès*    '         -      '  ' 

I^Code  de  procédure  aiyîèe  ^-44  &ur  4ie  point  des  dtapo** 

4tioatf  d&âareates  2  L'akt.^  1 1&^  plus  paytilsflîèreaient  ap- 

'  prioable  *ax  tribuaau^  ciasis.,  en  ce  «pt'îl'C^  place  4u  titre 

7  desyfugemens,  dispose  qu'en  cas  de  partage,  on  appellera, 

poui»  teuvidary  al^  fligi*,  à  délaaft  4b  jogf ,  un  sùppKaiiir , 

et  <|aa-8atfaire  «ensMla  nouveau  i^idee^  L'art.  4^  ^  aatitf^ 
aiàlcpte'  4if  4'i#p/>ai/v6«t.qtt'en  cas  de  partage ,  ^n  app^le^ 
pour  le'aid«r^iit>aa'«ioifl8  OU  plUeillifsdes'jifges  qùi^H^uronl 
f>as  aoimudefattBrtre  ,  «t  tfMfieenrs  en  'Momlsre  impair;  ea 


« 

wrant  l'orén  du  tabtenu ,  eti{«eI^8Wfe^ît^e««iiv«au 
fkw&ée^  on  de  nou^!«aa  wypwtfe^Vîi  «^gfl  d'viiie  întflrtK:^ 
tioli  par  écrit. 
Oa  .argasKntaiH  de  cette  diapotitien  ,  et  turtoul  de  ^8 
tnder  le  partage,  pour  prétendra  que-e'eiC  k  «iffl*age 
mil  de»  nouveaux  jofies  .qiu  doit  (faire  peoiAer  4a  balance^ 
farœ  que  vider  un  partage  ^  ce  a'eit  pas  fuger  de  noaiP^tf^ 
ptarlrun  4et  deax  seinkneas  opposés  <;  que  c'était 
nrue  que  Tardcle  eité  Toulait  que  les  aottveaaa 
fiasast  '  tânfomn  appelés  en  nombre  impair  :  et  on 
«mdaahida  ià  qoe  las  joçes  ne  poavaieDt  plus  cKaager  d^ o<^ 
puon  j  qu'ils  étaient  liéi  par  le  premier  avis  qu'ils  avaient 
)  -et  que  par  aoaatqnent  là  vois  du  magistrat  décédé 
it  êtte  oomplée  de  méiw  que  s'il  cât  assisté  &  la  dernière 
|ilaidoicle« 

Mais  ou  pourmût  oqpoojdre  qacK  c^-ert  aboser^des  termes  «de 
ialaî  que  de  l'inteipréter  aussi  fMdaïqnea^gnt }  que  les  BMli 
piderie  pariage  si^ifieuj^dausleur  vé»tlableaeéeption,/itlre 
ciiser  Vindéciswn  »  ju^r  d^Uiemnmmtia  proeèsy  que  fUs» 
qu'a  Tamet 4éiC^lif,ie  juge ^stfoufonia  le  aHuteeda  ohaaigoi- 
d'opinion ,  de  céder  à  un  trait  de  lumière  <pii  pcist  étnandr 
tks  jtt§sf  nouîreUeuMOt  a)>pelés;  que,  ai  la  loi  prescrit  que 
«ea^ci  .soient  loiqcnias  aouvoquës  en  nembre-ihi^pair,  c'eN 
*  qe'dleaaiipoaelafyéaeDfcede  tous  les  îugaadivisésd'^tnioiis. 
^ipaivsttitiqQuter  que  cette  ooMéqueMie  résulte  d'ailletm 
de4i  4i;pmitioa  addètioaueUey  q«i  «veut  >qa»  la  cause  sort 
fhidée  de  «oweau  devant  eut;  qu'aâisi  la  voix  du  fugedA 
4édé  doit  sttre  comptée  pour  aies»  ^  puisqu'il  ne  «peut  plus  as- 
sister «us  plaâdaiides  ni  concourir  à  farrfètdëfiuiiîf  $  qu'il 
tet  oécessairemcpt  le  semplaocr  ^  el  que  ^  pour  le-faîra  ett- 
aacamoit  et  empêcfaar  unnouveaiu  partage,  on  doiedans^ee 
-cas  pnendre 'le  noBihiie  fai  r  audiau  ^  uofldsro  impeif,  panse 
fifl  ioiporte^ftat  peu  que  h  «ar^fate  adopléava  s'aa<mr# 
pas  en  apfMDicvme  avec  la  lettre  de  la  lai^  pourvu  qu'elle  «oit 
eoaibrme  a  aup  -esprit.,  et  qu'elle  uôndaise  dûreotement  au 
Wt  que  la  Joi  s'ust  paopufé  ^  oehii  de  frire  aesser  la  poHage. 


Le  «aiir  DMktuufd-et  la  voitre  ,^lii«ff^ëtaicBt  w  instatiWi 
dilVMt  le  tiibiiuf^  wû  de  Mealcliauirl ,  qui  juge»  ca  fsvcnf 
de  cette  deruière.  ,>    \ 

jSor  Hnj^li  bi  CoiAT  de  Gpefld[)ie  rcBdift,  le  i^  aTrtl  1807, 
un  errét  ^1/  ilitendu  le  partage  d*opi|iîons^ordûiiiia  qaetreti 
)ugef  inraîentiippetéApplirle  vtder«'lVlaiisvl'*^ui  des  Juges 'qui 
HVttieBt  coopéré  au  partage  étant  décédé,  ki  Cour  ^  aor  Ift 
ivqoéte  de  DéftUuard  ,  reÉidh»,  le»  20  juavieriSoS,  umÂo»^ 
▼«(le  ordofiAauce  qui  appèU  quatre  juges  ait  ]^e«4etrmr) 
devaut  lesquels  la  cause  devait  être  plaidée  der  nouveau, leÎBm 
,  que  deyant  ceux  qui  avaient  déjà  connu  de  raffiure  lors  de 
ISurêt  de  partage.  \       . 

La  vettve  André  se  vendit  opponate  à  eette  orâonriflBM^^ 
et supposaût  .san^  doute  que  TopÎAicMi  du  juge  décédé  lui  èÊk 
favorable^  elle  prétendit  <)ue  sa'voîi  devait  être  eonoptée,  et 
qu'il  n'y  avail'pas  lieu  à  sosi  reMplaecment ,  parœ  que  les 
îttgos  étaient  lié^  ii'révoeablement  partfavû  qu*ib  avnienf 
ém^  *  que  leiHrfr  ToU*  étaieect  sttqoiaes  nooi  parties  v  c^'^P* 
#'4lairt  par  cette  raison  que  l'art*  4£8vdu  Code  de  procédure 
fonloît  qe^  les  juges  4épaetitlucs  fussent  ioifjoors  appelés-^ 
momh^  .impair,,  .! 

Mais  l'opp^MâtHm  de  la  veore  iuidrë  fnC  réfetée  peeiarréc 
^  a  aoH4  a8o8  ,  qui  coofirna-  >  i'^trdooinvfoe  du  20  jan^f^ 
précédât,  La  Qoutt  a  ooosidéré  que,  suivant  le»  dîspostltens 
de  Ist  loi  du  i4:  pr^rial  an  6  «  les  pjges  procédiantnHi  jng^ 
ment  d'une  nAâne  civile  >  et  se*  ti^auvniA  p^rlngA  entre 
deux  opinions,  doivent  s-adjosndve  trois  autres  yuges , '^ 
preoàiers  dans  l'ordre  du  tableau^et  que  r^tfatre  doit  étodl 
nouveau  plaidée  en  pi^ésenee  de»'  juges  partagés  d'opinhu» 
et  de  ceux  qiiiout  4té  adjoints,  et  ensviite  fugée  à  la  pkiinM^ 
^eevoin }  qise  lesméines  dispositions  ont  été  consncrées  pM: 
Tnrt^  liS  du  Cnde.de  ptwédttre;  que  le  décès  de  M.  Cham- 
ywyienx ,  iuffequi  avait  concouioi  au prenier  arrêt,  oblige 
d'appeler  quatre  juges  au^  lieu  de  trois 5  qtt!en  ordonnant 
Tad^Miction  de  quatre  ^  juges  pour  vider  le  partage  dans  la 
cause  dont  il  a'agit,  on  n^ura  pas  à  craindre  uu  «econd 
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ptrtai^  d'opinions ,  ce  qui  est  ooaforiDe  à  resprit  de  la  loi , 
puiaqtte  la  cauie  doit  être  pktdée  de  nouveau  et  jugée  à  la 
plaralité  des  Toix.  .  * 

En  coAséi^eDce  de  cette  ttëcisiçta ,  quatre  nouveaux  juges 
ont  prix  part  a  ki  délibéra tipri  5  ft,  Iv  22  du  mêftie  mois 
«faoàt  y  est  intervenu  un  arrêt  qui ,  vidant  le  pailage  ^  a 
oMidamné  la  veuve  André. 

CeAle-^i  s^est  pourvue  eu  cassatkih  pour  fausse  applicatioii 
de  lalot  cbi  '4  prain^I  an  6  et  dé  l'art.  ii||3  du  Code  de  pro- 
cédare  ,  ei  enfin  ^Ur  violation  de  Partiele  468  du  même 
Code. 

Suivant  la  demanderesse,  la  Cour  d'appel  ne  devait-point 
toasaher  la  loi  du  14  ptairfai ,  parce  que  Fappel  avait  été 
ialerjelé  simi»  FempifA  du  Co^e  pmeédiire ,  qui  devait  seul 
K^î<  ,de  règb  4et  dé^isioii  )  elle  ne  devait  pas  non  plus  s'ai^ 
létep  i^Tcirt.  i  i9i  de  ce  Code  y  parce  qu'il  ne  regarde  que 
W  IribiiBaïUL  inférieurs  r  donc  elle  avait  fiiit  de  ce*  ^leux 
talca  1»  t^us  faasie  application.  Cette  Coftr  enfift  aurait 
du  prendfe  en  considération  Fart.  4^^<pû  i»eut  que.  Ici 
ja^  sisppléaiu.9  an  cas  de  partage,  seknt  toefoors  appelés 
euMfiS&fV  impair:  ce  qui  indiquait  asses  qee lV>pini(Hi  des 
fremicv»  juges  était  iieniuable  et  irrévocablement  ao^nise 
am  .parties  j  et  que  les  derniers  n'avaiaot  rien  autrecholè 
à  &âre  <fiie  de .? kler  le  partage ,  «a  adoptant  l'une  des  deus 
epiotoos. 

DiÉ  i^.0¥t%l\  i8ao  y  Jkaaèr  de  la  Ooar  deoossation ,  section 
des  requêtes,  M.  ifeitiien  président ,  M.  Lasaudade  rap-^ 
Iterleur  y*par  lequel  s    , 

«  LA  COURf  «-rSur  lee.Gonclusions.de  M.  Joundr^  avocat* 
général;  —  Attendu  que,  l'un  des  juges  qui  Maient  «oopéré 
au  portegie  étant  décédé  ,  les  juges  suppléans  pour  vidée  le 
partage  ont  dû  être  appelés,  eo  jiembae  |NSsr,  pour  qu'ilme 
puisse  plus  y  avoir  lieu  a  nouveau  part»gi|  —  RejeItts,  ete«  a 

Nota.  Voyez  M.  Carré  j  Lois  do  la  procédure,  civile  ^ 
tom.  3,  pag.  224* 
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♦  COUR  DE  CASSATION. 

r 
•  •  • 

Les  empéchemens  de  droit  ont -ils  Veffet  de  suspendre  h 
cours  de  la  prescription  ?  (  Rés.  aff,  ) 

lËT  PLUS  pàhticulièkement  ,  lorsque  d^s  prévenus  de  d^^ 
forestiers  sont  des  agen^  du  gouvernement  w'on^  ^JVt 
poursuivre  sans  son  autorisation  j  la  jprescription  tie  meà 
mois  ne  court-eïle  nue  du  jour  où  l* autorisation  a  été  ac^ 
cordée  j  ei  non  de  celui  du  procès  vertal  constatant  le  Jm 
^i/?(Rés.  aflf.)  ^      ^ 

Les  mairts  des  t)MBfD«i&ei4e3ftîlit^^Mltti  ttéû.  PetiMA^ 
veimey  étaient  prévenu»  d'afmir  ftnt  alMttre  ëe&  artiret  -émm 
ieurs  b«îs  commuMux  ^  pqur  les  répaiMiaiis  d*ttii  p0ril  4fÊk 
MiWttifc  aiMt  ooMCMiaiGatioii»  ém  deux  TiRages,  faii»«^<fiir 
«Menu  préalaUeftialt  4'«utorisation  dePAdtmttntratniiiib^ 
ratière.       .         f  < 

L'iiupecftcMr  des  levéti  dreiM.  prooli  irariial  éa  ^|^4»-i4 
novembre  1807*  Mais ,  «mat  de  peiftniiivr«4es  ^6m  wwiitwi^ 
il  firihit  obtenir  i'autfirisatioa'dii  ge«?er»eaoetttf  a«K4flraM 
4e  l'art.  yS  de  Tact»  CMStimtioiiiiei.  ^      *   .  «• 

Cette  awtofisation  ^.  danaaidée  «MBoréfiateaient  .après  la 
coDstation  du  délit ,  n'a  été  accordée  que  le  7  juillet  *i0toy, 
et  aussitôt  les  maires- furent  uilés  à  oomparatlre  devant  ie  trt« 
lniiial  correction ufild^  Ch&teait|>naDl*  .      '     .  • 

Mais,  depuis  le  28  novembre  1807,  dale-4u  procès  verbal^ 
il  «'était^éeottlé  bien  plus  ëe  trois  m&à ,  «en  «oi^'qile  les  pré* 
^enas  ont  «ouleiui  Vaetion  pveMr  i  te«        « 

Le.  tribunal  de  première  iniiaace  a  rejelé  reseepëoa  et 
aMidaaiDé  les  vuâres  de  Saint'»  Julien  et  du  Petit* Auvemtf 
à  l'amende»  r  ^ 

Appel  ;  et ,  le  3o  décembre  1809 ,  arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Loire-Tnférieure ,  qui  réforme,  et  d^ 
elare  l'action  prescrite. 


COUA   DE   CASSATION.  $6ff 

M.  le  procureur-gëaéral  a  requis  d' office  la  cassation  de 
|€QtaiTêt,  pour  fausse  applicatiou  |le  Tart.  8  du  tit.  9  de  la 
:  W  du  29  septembre  1791(1), 

Du  ]5  avril  1810,  arrêt  de  la  section  criminelle.  "M,.  Bar* 
I  m  président,  M.  Guîeu  rapporteur^  par  lequel  :  *. 

,    «LA COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M-  Thunot,  aro-, 
Jcit-géncral  ^  —  Vu  l'art.  45^  1  §  '*%  de  la  loi  du  3  brumaire 
^n  4f  — '  Et  attendu  que  les  prescriptions  et  les  déchéances  ne 
pctt?ent  courir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir  ^  —  Que  les 
caipêchemens  de  droit  sont  toujours  une  exception  suffisante 
ipoorle  défaut  d'action  dans  le  délai  déterminé  }>ar  la  loi  qui 
règle  l'exercice  de  Faction  )  —  Que ,  dans  l'espèce,,  l'art.  7S 
rdeFaicte  constitutionnel  défendait  à  l'Administration  fores«r 
tière  de  poursuivre  Piètre-^ Marie^ Louis  Joumauh  et  Ber^ 
tfand  Roui,  prévenus  de  délits  forestiers  dans  l'exercice  de 
)e&rs  f<Tnctions  de  maires  des  communes  de  Saint-Julien  et 
(Jo  Petil-Auverney,  sans  avoir  préalablement  obtenu  un  dé- 
cret portant   autorisation    des  poursuites";  — Que,   l'Ad- 
ministration   forestière  ayant   demandé  celte  autorisation 
âans  les  trois  mois- de  la  date  du  procès  verbal  dû  28  noven^ 
l>re  1807,  elle  a  dû  attendre  la  décision  à  intervenir  sur  sa 
<i^iDaDde,  pour  faire  citer  légalement  les  prévenus,  devant  le 
tribunal  correctionnel  ;  —  Que  le  décret  portant  autorisation 
des  poursuites  n*a  été  rendu  que  le  7  juillet  180g,  et  n'a  été 
transmis  par  S.  Exe.  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  que 
k  18  août  au  procureur-général  près  la  Cour  de  justice  cri- 
nûoelle  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  qui  ne  l'a 
transmis  lui-^même  à  l'inspecteur  forestier  que  le  12  septem- 
bre suivant  ;  que  c'est  alors  seulement  qu'a  été  levé  l'obstacle 
qui  jusque  là  s'opposait  à  l'exercice  de  l'action  forestière;  -^ 
Qwe,  cette  action  ayant  été  intentée  le  3o  du  même  mois  de 


(i)  L'AdmiDistration  forestièi'e  s'était  elle-même  pourvue  en  cassation; 
B>3U  son  pourroî  avait  été  rjeté,  attendu  que  le  délit  dont  étaient  pré?e- 
Ai^s  les  maires  des  deux  communes  se  trouvait  compris  dans  l'amnislie 
prononcée  pr  Iç  décret  du  26  mars  1810. 
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septembre ,  fl  est  évident  qti'il  n'y  a  été  apporté  aucun  i 
tard;  que  par  conséquent  an  n'a  pu  opposer  à  TAdminisfi 
tion  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  procès  vert 
du  28  novembre  1807  jusqu^au  jour  de  la  citatioli  en  )usti< 
puisque,  ayant  fait  ses  diligences  poui^ obtenir  rautorîsatii 
nécessàire/J'Administration  ne  pouvait  qu'attendre  latiéc 
sion  du  gotiverneméht ,  et  ne  doit  pas  être  responsable  1 
i^tard  que  cette  dëcisidn  a  éprouvé;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'i 
déelarant  TAdiàinistration  non  recevable  faute  de  poursuSl 
dans  les  trois  mois  de'  la  (ifate  du  procès  verbal ,  la  Cour  î 
justice  crîmineilea  faità  l'espèee  une  fausse  applicfttton  c 
Tàrf.  8  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre  1^91  ;  - 
Casse  ,  etc.  »  ' 

COUR  D'APPEL  DE  PARI$. 

Tant  que  les  arbitres  nont  point  prononcé ,  peuyent-û 
être  re'voqués  par  Pune  des  parties  «  sans  le  consente- 
meni  de  l'autre  ?  (  Rés.  n^.  )  Cod.  de  procéd.  civ.  ^ 
art*  1008. 

iuffit'-tiqu^un  mineur  puisse  avoir  un  intérêt  éventuel  à  U 
contestation  qui /ait  t  objet  d* un  compromis  ,  pour  ren 
dre  nul  ce  compromis  passé  entre  les  parties  majeure^ 
lorsque  le  mineur  rCy  Jigure  pas ,  qu'il  ne  se  pi 
et  ne  réclame  pas  ?  (  Rës.  nég.  )  Cod.  de  procéd.  civ^ 
art.  ioo5. 

Baubouixi,  C.  Mâaiom  et  Huot. 

L'arbitrage  est  un  moyen  conciliateur  auquel  les  partij 
devraient  toujours  recourir  pour  terminer  leurs  di£rérea< 
Il  a  l'avantage  de  simplifier  les  formes ,  d'éviter  les  fri 
souvent  dispendieux  d'une  longue  procédure ,  et  de  préi 
nir  ces  éclats  scandaleux  qui ,  dans  une  infinité  d'affixii 
se  répandent  du  sanctuaire  de  la  justice  dans  la  société, 
3ivu]guent  des  secrets  que  le  public  devrait  fgnorer . 
Futilité  des  arbitrages  a-t-el!e  été  sentie  dtans  tous  lestem] 
Un  édit  de  i56o,  ouvrage  del'illusti*e  chancelier  de  rHô| 
lai ,  confirmé  par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  obligeait 
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feHalNrifs  d'une  mêm»c  fatuille  de  s'en  rcppoi^ter  au  jugeaient 
des  Arbitres  choisis  entre  leurs  plus  proches  pareus  oti  dltiU^ 
poir  tout  les  différends  qui  prenaîent  leur  source  dans  les 
Hftftfn  de  successioas. 

Les  lois  de  la  révolution  avaient  égalenâent  adfnis  TarEi* 
trage.  BIfes  étaient  même  Mé  trop  loin ,  en  6>rçant  les  par- 
^  fy  recourir  dâtis  nne  infinité  de  circonstances ,  à  Vev^ 
émon  des  voies  judiciaires  ^  mais  on  a  bientôt  lenti  les  in- 
mvéûiens  d'un  pareil  système  ,  et  on  Ta  justement  aban^ 
tonné,  pour  s'en  tenir  aul  arbitrages  volontaires.  Toutefois, 
k  coraproitijs  étant  tiit  acte  syna Magmatique  ,  qui  lie  totiteà 
les  |)artie$  ,  ùe  serait  îme  erreur  de  croire  que  l'une  d'elles 
poisie  révoquei"  son  arbitre  et  rompre  ainsi  l^arbitrage ,  sans 
fivetl  des  autres ,  tant  que  le  jugeaient  n'est  pas  rendu  s  l'ai"- 
ttde  1008  du  Code  de  procédure  proscrit  formellement  uû 
pwett  systèûae. 

Pour  comprometti'é,  il  fauf  avoir,  il  est  vrai,  la  libre 
^Ksposhioti  de  ses  droits,  tin  mideur  ,  un  interdit ,  ne 
(Kavetit  par  conséquent  se  soumettre  à  ^arbitrage;  mais  leur 
heèpadté  tte  peut  pas  nuire  au  droit  qu'ont  les  autres  par-» 
te  majeulrés  de  consentir  [une  transaction  ou  un  compromis 
^  Pobjet  du  litige.  Il  en  r^ulte  seulement  que ,  s'ils  ont  un 
;  Intérêt  quelconque  à  la  contestation  ,'leurs  droits  à  cet  égard 
noteront  entiers  ,  qu'il  né  seront  liés  ni  par  le  compromis 
^i  par  le  jugement  arbitral  ^  et  qu'ils  pourront  les  débattre^ 
<^oiBtne  fti  tout  cela  n'existait  pas. 

Ga^bjr  et  sa  femme  ont  acquis  administrativement  l'é'* 
^  de  Marigny  ,  à  la  charge  d'en  souffrir  le  des&^hemenrti 

Après  le  décès  de  Gaosby  ^  il  a  été  procède  eirti^  sa  veuve 
et  son  fila  ininenr  au  partage  de  l'étang»  Le  mineur  eut  là 
pBftie  sttpérieure^t  sa  mère  la  partie  inférienriS  de  oelte  pro* 
piété.  X  rextrémité  de  la  partie  inférieure  et  au  delà  de  kl 
chanfftée  ^  se  trouve  le  n^oulin  Rouge  >  appartenant  an  sieur 
Bauâoiuin^  Ceiui'^ci  aVait  rétabli  la  bonde  de  l'étang  ^  etprA* 
tH{né  un  bâtardeau  pour  y  reporter  le»  eauiL  4ui ,  par.  un 

9.4.  « 
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canal  de  dërÎTation ,  arrivaient  à  son  moulin  et  le  faÎBaicAl 
tourner. 

La  conduite  de  Baudouin  ëtait ,  suivant  les  apparences  , 
autorisée  par  Tancien  usage  ,  le  moulin  et  l'étang  ayant  ap«- 
pai'tenu  anciennement  au  même  maître^  mais  là  vente  sépa« 
rée  des  deux  objets ,  et  la  condition  imposée  à  Tadjudicatalrc 
de  Tétang  d'en  souffrir  le  dessècheqient ,  étalent  autant  d« 
circonstances  qui  changeaient  le  premier  état  des  choses. 

Aussi  Marion  et  Huot,  cessionnaires  des  droits  de  la  veuTc 
Gamby  sur  la  partie  inférieure  de  l'étang  à  laquelle  Tentre» 
prise  de  Beaudouin  semblait  nuire  plus  particnlièrement , 
se  sont-ils  plaints.  Us  ont  introduit  contre  ce  dernier,  au  tri- 
bunal  civil  de  Troyes,  une  demande  tendante  à  fa  suppres- 
sion du  canal  de  dérivation.' Ensuite  les  parties  se  sont  rap- 
prochées et  ont  signé  un  compromis  par  lequel  elles  soumet' 
taient  la  décision  du  litige  à  bn  arbitre  de  leur  choix  res- 
pectif et  désigné  dans  le  compromis. 

Cet  arbitre  était  occupé  de*l'affaire  ,  lorsque  Baudouin  le 
révoqua,  et  demanda  son  renvoi  devant  le  tributialdeTroyes;, 
attendu ,  disait-il ,  que  le  mineur  Gamby  était  intéressé,  à  la 
contestation  ;  qu'il  pouvait  un  jour  lui  susciter  la  même  que< 
relie  que  les  cessionnaires  de  sa  mère ,  et  que ,  dans  cet  étal 
de  choses ,  il  était  de  l'intérêt  de  lui ,  Çaudoin ,  de  mettre  ce 
mineur  en  cause  y  pour  faire  juger  irrévocàblf^ent  la  q;ues- 
tion  ;  ce  qui,  àM'égard  de  ce  dei*nier,  ne  pouvait  sej^airs 
par  la  voie  de  l'arbitrage.  Baudouia  prétendait,  en  outre  , 
qu'il  avait  le  droit  de  révoquer  son  arbitre ,  tant  que  les 
choses  étaient  encore  entières  et  que  la  sentence  arbitrale 
n'avait  pas  été  rendue. 

Nonobstant  cette  révocation ,  l'arbitre ,  sur  la  réquisition 
Je  Marion  et  Huot,  i*endit  sa  décision.  Elle  n'était  poînf 
favorable  à  Baudoin  ,  qui  en  poursuivit  la  nullité  devant  le 
tribunal  de  Tvoyes  :  il  la  motivait  sur  les  deux  moyens  qu'on 
vient  d'expliquer.  Mais,  par  jugoment  du  2S  avril  1809, 
les  juges  de  première  instance  ont  rejeté  la  doifUe  préten- 
tion de  Baudouin  ,  attendu  que,  si  le  jugement  arbitral  pointe 


« 

fi^ttdice  h  un  mioenr  qui  n*cft  point  partie  dans  le  com- 
promis ,  la  tierce  opposition  lui  est  ouverte  5  que  d'ailleurs 
k  mineur  ne  se  plaint  pas  j  et  que  se  plaindre  pour  lui ,  c'est, 
à^  la  part  de  Baudouiii ,  eiciper  du  droit  d'autruî ,  ee  que 
la  ki  ne  permet  pas  ;  —  Que  le  compromis  a  lî^  l'es  parties; 
^uecet  acte  synallagmatique ,  formé  par  leur  concours  ,  ne 
peut  être  détruit  que  par  leur  volonté  unanime ,  suivant 
faiiome  CoR/mc/u^  dissol^ùur  eo  modo  quofactus  est  ; 
—Eafiaque  le  compromis  dout  il  s'agit  établit  suffisamment 
l'objet  de  la  contestation  y  et  satisfait  le  vœu  de  l'art.  1 006 
àîk  Code  de  jwocédure  civile ,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'objet 
(Toqdre  paUîc. 

Appel  delà  part  de  Baudouin  ;  et^  le  i5  a9ril  1810 ,  aaiift 
lek  Cour  d'appel  de  Paris  ^  MM.  Carbonnieret  MuLré^ 
fhol  avocats ,  par  lequel  s 

■  LA  COUR  ,  -*-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
— A  Mis Tappellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 


•Ml' 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vorîginal  d!un  testament  olographe  étant  adiré,  peut -'il 
être  suppléé,  quant  à  la  preuve  des  dispositions  qu'il  ren^ 
ferme,  par  leur  transcription  dans  V inventaire  fait  après 
le  décès  du  testateur?  (Rés.  afT.) 

Vne  vente  consentie  par  une  mère  à  Vun  de  ses  enfans  peut- 
elle ,  après  le  décès  de  la  vende resse  ,  être  critiquée  par 
les  créanciers  dun  autre  enfant  comme  simulée  et  faite 
en  fraudé  de  leurs  droits,  si  T  émolument  qu'on  suppose 
en  résulter  est  évidemment  'inférieur  à  la  quotité  de 
hiens  dont  T  enfant  'acquéreur  aurait  p\i  être  avantagé? 
(Rés.  nég.) 

UES  DBMOISBLLBS  GuTOT,  C.  JiES  .CRÉANCIERS  DE   LEUR  FrSRE.. 

gDu  mariagie  du  sîeur  Guy^^  de^f^iUers  avec  la  demoiselle 
ivude-Daulaajr  sont  issus  plusieurs  enfans.  • 
t  Aprèije  défeès  du  jère^  arrivÀen^f  77i,lam«i*e  survivai^ts 
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n^,  fit  point  d'iHVWita ire ,  et  là  cbqinMUiaitté  fut  «onttiiviit 
^qtre  elle  etMs  en  (ans  jusqu'au  mois  d'avril  i8e6,  époque 
à  laquelle  lei  parties  eu  fireut  ie  partagii.  Les  eofsiis ,  mé 
uombce  é^  trois ,  savoir,  les  âcmoiseUts  jidéiaùiB et  ^7E^% 
$oir9p  «t  J<»  sMiv  i^WM|iâû  Gujroi^  pnrent  une  ^le  ftorâ^i 
jwMas  amoluflMis  «^elmoaninraBanté, 

O  preiuiisr  pacte  de  fanilie  fut  suivi  dUiuauttcrtraité  entra 
la  dame  Gi(|^a4  tt «tofilles  .  saulieitient.  Rduf  l'inteMigcnce  dé 
œ  traité ,  il  ast  bto  de  savoir  d'abord  que  ctUts^ei  «tuleut 
^  vépéfear  de  leur  nèiv  une  créance  de  4^^oo'li%  qui  leur 
avait  ^é  liguée  p^i*  leur  aïeul,  uiatema),  o^aq  les  intérêts 
depuis  177g.  En  consëquenice ,  pour  acquitter  cette  dett^,  lii 
^auif  Guyot  vendit^  ses  deux  fiUes,  paT..contffat4açilstrié 
du  \tk  mavs  «6091,  une  maison  à  elle  apparteiuinte ,  moffenh 
nant  10,571  fr. ,  qui  furent  cpmpâMës ,  presque  «u^utalM, 
avec  les  iutéréts  ^  oapitauK  dès  legs  dont  <mi  vient  de  parkr, 

Enfin ,  par  un  autre  acte  aussi  notarié ,  duiil»^^  i^og, 
la  daaie  Guyot  céda  et  abandonna  aux  demoiselles  Adâalfde 
et  Victoire  tout  son  mobilier,  pour  le  prix  de  |,8qo  fr.,doDt 
600  fr.  comptMt ,  et  le  surplus  payable  eu  quatre  anDée8« 

Il  parait  que  la  venderesse  était  alors  sérieusement  maladet 
car  elle  mourut  sept  jours  après  la  passation  du  contrat^ 
Les  créanciers  du  sieur  Jean^Baptiste  Gujrot  son  fils  oot 
alors  attaqué  le  dernier  acte  et  celui  du  tp  inars  18091 
comme  faits  en  fraude  de  leurs  droit^. 

Suivant  eux,  le  contra^  de  vente  du  4  ^n^i  1809 était OA 
avantage  indirect  au  profit  des  <)emoiselles  Guyot ,  en  09 
qu'il  n'y  avait  aucune  •  proportion  entre  la  v^lçur  réelle  du 
mobilier  et  le  prix  stipulé  au  contrat  ;  cet  acte  n'avait  M 
d'autre  objet  que;d'exclure  le  sieur  Guyot  ou  ses  créanciers} 
donc  il  était  simulé,  et'  pc^r  conséquent  nul,  aw:[^  termes  do 
toutes  les  lois  ,  -pa^oe  que  ,  si  la  dame  Guyot  voulait  avAi* 
tager  ses  deux  fiUe^ ,  elle  \]evait  le  faire  dans  \e&  forlbei 
proipras  aux  actes  de  Kbotali|#*>,  et  non  pa^  déguiserait 
donation  sous  l'apparenée   ^'un  coii^*at  de  vente.  ' 

'(.'acte  du.  «o  uiars» -pt^^oéde^t ,  oa|iteBa»i  yaMr*4t  ^ 
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«t  c^impeiuatÎQO  du  prix  avcp  iea  prét!Mi4us  Ic^s 
Amt  ]a  daxm  Guyot  était  chargée  9  paraissait  également 
SBipect  aux  créanciers ,  en  ce  que  le  testament  de  l'aïeut 
Bi^temel  n'était  p^is  représenté)  et  que  h  tifai^crijptiqm 
jbfii  Ott  moins  fidèle  qui  en  avait  été  laite  d^^ps  T'i^ven.-^ 
tsire  q«û  avait  eu  lieu  après  le  décès  du  testal(i^ur  ne  devait 

I   obtenir  aiiosne  loi  à  l'^^ard  des  tiers. 

En  cpnséquence ,  Os  onjX  conclu  à  la  nullité  des  deus  iu:iei» 
pt  demandé  ^l  intervenir  dans  le  partage ,  atc. 
Le  tribunal  civil  de  Bar-sur-S.eine ,  devant  lequel  I^  eoii- 

,  totation  fut  portée,  a  rendu,  le  25  août  1809,  un  jugement 
canfcrme  aux  conclusions  des  créanciers.  Comme  il  est  foct 
loi^y  nous  nous  bornerons  a  faire  connaître  ses  princifiaiui 
iiioti&: 

Considérant  que  l'acte  d^u  4  v>a  dernier ,  contenant  yen^e 
«u  demoiselles  Guyot  de  jlgus  lea  meubles  et  efiets  mobiliers 
de  k  défiinif  1  de  quelques  nature  et  espèce  qu'ils  (Misent,  ft 
«a  quelque  lieu  qu'ils  fiissent  situés,  moyennant  i,3oq  Ir., 
psjdiyles  en  4  <^>^9  ^  porte  aucun  détail  ni  énm;nératio^.,  fit 
f»  conséquent  i^anque  de  ba^e»pQurrévaltta,ticfo  et  1^  yér^- 
fioalaon  desditsob  jets  ;  que  cet  acte  ne  contient  aucune  réserve 
4eiouissan)çe,  pas  méma  des  efiie^ts  les  plus  indispensables  àj^ . 
ééfante  ;  qu'il  n^  eomprend  pas  seulement  les  meubles  meu- 
Uaas ,  mais  qu/e  par  les  expressions  tous  effets  mobiliers 
il  eomyrand ,  sujivant  i'art.^S  de  Cqde  civil,  l'argent  ^oi|-< 
aoyé ,  l'argenterie  3  les  créances  actives  ,  ^  tout  ce  qui  e#t 
^Abfié  mobilier,  ^ns  exioeption  :  ^n  sorte  que',<4'api*ès  cet 
scie ,  ii4U)#'<9Sterait  plui  dans  la  ^uçcesfion  f^fét  d^  icn^inepii- 
Ua;  .^'il  rés|ilte  de  cet  acte  même  qu'il  est  J^ijt  en  fraude 
4a  si^iir  Ciiyyvt  £U  jtt  de  ses  créanciers ,  puisqpie  .la  da^e 
tGnyqt  7  v^md ,  i^ans  m^ifs  %  MAoyaoïmaot  j,8oo  fr*,  non  seiir 
Went  ses  .meiri>(es  et  son  .cu*gen1i«'4e  ,.:<nais  enoere  son  tf^ 
ftiKt ,  d'^  dépendent  nécasiairem^t  les  691  £r.  qui  parais- 
isat  kii  avoir  été  payés  copptamt;  — CJon^érant ,  à  l'égard 
<ht  Gpnln^  de  vente  4e  la  oiaison,  sons  I9  date^u  lO  mafs 
«Qsn  damier ,  qu'on  n'y  a  point  indiqué  comment.,  de  i[ui ,  / 


/ 


/ 
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et  à  (juefle  ëpoque  ,  les  4^000  francs  lègues  aux  demoisi 
Guyot,  par  leur  aïeul  maternel,  dans  son  testament  de  17* 
ont  été  reçus  par  la  défunte,  ni  pourquoi  il  a  ét^  omis  d'i 
parler  dans  le  partage  de  1786,  oi^l  toutes  les  partiel  s'd 
taient  tenues  respectivement  quittes;  considérant  que,  soi 
vaut  la  mention  de  ce  testament ,  faite  en  l'inventaire  qp^ 
a  eu  lieu  après  le  décès  de  l'aïeul ,  le  legs  de  4}ooo  fr.  de^atl 
^re  placé  à  intérêts  jusqu'à  leur  établissement ,  on  jusqi&i 
ce  qu'il  leur  plût  d'en  disposer;  que  ce  prétendu  testdnÂenl 
ni  Tat^e  de  placement  à  intérêts  dans  les  mains  de  la 'dam 
Gujot,  n'étant  pas  représentés  ,  et  l'absence  de  tontes  r^ 
serves  à  cet  égard  dans  l'acte  de  liquidation  fait  eh  1786 
font  présumer  ou  qbe  ladite  dame  Guyot  n'a  jamais  reçu 
le  legs  et  n'en  a  j  imais  été  comptable  ,  ou  que  les  demdik' 
deresses  eu  ont  disposé  depuis  long-temps ,  étant  Tune  el 
Vautre  âgées  de  plus  de  quarante  ans;  considérant qne,  ipttw 
Tacte  de  vente  de  la  maison,  les  parties  n'ont  eu  d'autre 
bot  que  d'en  établir  le  prix  ,  poar  en  faire  compen»tîoiin 
avec  le  principal  et  les  intérêts  du  prétendu  legs  de 4,000  F.  j 
considérant,  d'ailleurs,  que' l'acte  du  10  mars  a-eu  lieu  dans 
nn  temps  où  il  était  de  notoriété  publique  qne  les  affaires  du 
sieur  Guyot  fils  étaient  en  mauvais  état ,  où  la  dame  Guyot 
était  attaquée  d'une  maladie  grave  dont  elle  éstdécédée; 
qu'elle  ne  s'y  est  réservé  aucun  usufruit,  et  que  cependant 
elle  a  continué  de  jouir  de'ladite  malton  commeaupstravairt; 
ique  l'acte  du  4  niai  n'a  précédé  sa  mort  qne  de  sept  fours; 
que,  lora  de  ce  dernier  acte,elle  avait  perdures  facultés  phy- 
siques ,  puisque  le  notaire  y  déclaf*e  quMle  n'a  pu  signer, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'elle  avait  aus»i«pei4éh  les  fa- 
cultés intellectuelles,  par  )'in vraisemblance,  ta^éc^tation 

• 

ut-la  contradiction  qui  régnent  dans  cet  aate;  considérant 
ëàûn-  que  tous  detfx-  no  •présentent  que  l'idée  d'un^  dona- 
tion-déguisée sous  le  titre  de' Vente;  que,  bien  que  la  damaie 
Guyot  eût  droit  dedonner  à  ses'Mlesie  quart  de  sa 'Succession, 
elle  ne  pouvait  en  disposer  que  par  acte  entre  vî<¥,  ou  j&v 
l^eilament,  dans  les  foi*mes  requis/es  pour  la  validttéiiie  rui»^ 
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4»l'aiilv«  dbpositîoo,  et  avec  la  mention  eipresse  quVIle  don- 
■ftît  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

Par  ces  coDsidi^tioDS ,  le  tribunal  diéclare  les  actes  des 
Maiar»et4  mat  derniers  sifoiulës  et  nuls  ,  ^etc.  } 

Les  demoiselles  Guyof  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

OiiLii.soiiteiin  dans  leur  intérêt  que  le  tribunat  de  pre- 
•aHèreiastance  avait  mal  jrugé  en  annulant  l'acte  de  vente 
du  to  mars  1809,  parce  que  cet  acte  avait  une  cause  jôtte 
et  lieite^  parée  qu'il  avait  son  fondement  et  dans  la  dette 
de  fa  dame  Gayot  envers  ses  filles  ^  et  dans  TcArligation  où 
flUe  tétait  de  FMquitter;  qn»  Isr  créance  des  deinoiseltes 
Gayotn-éUût  ni  suspecte  ni  équivoque^  {(iiiisqu*elfe  preftaît 
sasowce  dans  le  testament  de  leur  aïeul  ^  qifà  dl^faut  de 
JWifiiiai  de  ce -testa  ment,  la  preuve  du  legs  (Mien  leur  lii- 
vtttr  r^uhait  suffisamment  de- sa*  transcription  dans  un 
pacte  de  famtUev  tel  quVn  inventaire  eontradictoirement 
•fait  avec  toutes  les  parti oyîntei^essées*  dans  un  temps  non 
«KfiCet;,  c'est^tt-dire  plus  de  vîngt«-einq  annéifs  avant"  fa 
eontestation  ;  que  dès  lor»  le  sieur  Gayot  lui-tnéme ,  et  eft- 
eac(BLBv>înA  ses* créanciers, n'étaientpimit  recevablesù  coii- 
ioBtei^raulhenticttédece  titi'e.r  '" 

On  ajoutait  que  les  premiers  fuges  avaient  flnt  de  vtfiAs 
^rlt«^'ioiagination  pou#  ipiDkver  qve  rîca  ne  constatait 
q«e  la  daitietGuyii;0A%  ««finie  legs^  «et  en  fût  ieliargée  en- 
vers ses  e%b^i  la  prciire  afirmAtire  à  €«l  ëgard' résultant 
d^«a  fait  cerlain ,  e'est-^^m4e«^aa  ie«hr  qilaUtlf  d'Iiérki^e 
de  son  pèivs^^^flie  la  d«»nètO«l^t  taîtl  à»loe<r«0cil  titi*e  tehue 
(if  ;toi|te4es  charges  de  l'hérédité,  er  que  dès'  lors'tse  li'âsrt  t 
^ifiiAi'9^  appelantes  à  étaèlir  que  le  4égs-  m-'avait  point  été 

bien  aux  advei*iftires  à  •protivei*''^u'il  Pavait 

•  Ajl^égarddu  contrat  de  vent»  du  4  aKit  i8ô^'o«*obseM^it 

•4VniMli^:mère'^tAÎtK^r^  de. ocfti tracter  avec  sas  efiferm  comme 

atc»  èt6^  4^range^s ,  «I  que  Tacte  était  valable  tôutei'  lis  fois 

^'iln'ayait  ri^d^oontraîre  aux  lois  «taux  mœursj  qye 

*c« sers^il^fiue  «ingultère  diontrine)  celle  qui  tendrait  à  paia- 
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l/KTi  à  enchaîner  la  volooté  das  partns,  et  i  |é»^faipp— 
de  l'încapacîtë  absolue  da  oontracter,  parce  qu'ils  auraicat 
an  enfant  chargé  de  dettes;  et  que ,  par  ealte  sedb  ctrcoii- 
stBBce  ^  ils  sefaient  toujours  présumes  agir  an  liVMe  4tt 
cr^ai^aiers. 

C'est  uae  rèfjkt  coustanle,  disaûtou,  un  piûscipa  ovtem  al 
K^^^éraleaient  consacré  par  Faacieiliie  îoitspmdeBca  ^  V^ 
Ifs  ^créi^cîaiis  ne  aant  recevables  à  se  {^i^dre  qu'asstait  ^pic 
les  disposMoos  qu'ils  attaquent  «utauneraieni  la  légiftiane-dc 
leur  débitev;  œ  u'est  que  4ur  eatta  iégiima  Vpi'iis  ont  4â 
çompier,  et  qu'ils  peuvent  oaaséquemasaut  exerœr  iciur 
dnût.  Daoc.^  si  k  réierve  est  entière,  iladoivaptteo  iai|ii- 
tpyablanent  écartés.  Il  importe  dons  fort  peu,  poiiala  rm^^ 
ladite  de  l'ia^te  du  4  mai^rqu'à  cette  époque  les  aflaîrQa'dhA 
^jeur  Guyot  fussent  boones^  ou  mauvaises.  U  aufit  qua  Vé^ 
uiolumen,!  qui  pouvait  résulter  4le  ce  traité  mn  faveur  -et» 
uppelautaB  u'eutame  posât  la  parliou  légitimaire  -du  débs 
•eur ,  pour  que  les  oréaneiers  du  sieur  Guyoteoieot  nun  ru- 
ée vables  et  mal  fondés  à  ccittquer  les  éhstpeos  et  las  élit» 
positions  de  l'acte  dopt  il  s'agît;  et  oetie  seule  aiwarvulftau 
suffit  pour  anéantir  le  futile  pnéteate  invoqué  par  les  |ve-> 
^ers  îmes. 

Le  second  aioyeaadoptépvlt.%rîbunai  4e  psaosWrc  in- 
stanee  n'est  ni  plus  solide  tit  laffSA  fisuAé  t  oâisde  ce  qs^r  Ja 
.vMdaresse  Ji'a  pas  a»  la  Ibrue  physique  éattgnar  le  contrat 
de  i^flUie ,  M  d'an  résulte  pas^'uafànuî  cotisé(p|euce  nécessaire, 
qu'olie  e6t  paedu^  fcadtés  lutalieotéBlies.<2otBtnen  de  p«i^. 
«onkiesyait-mllieu  des  angoisses  deladauleur,  «oaseitraarttdute 
lesur  tête,  teHttU  ta^oe  de  leur  iksprli,  toute  leiir  uptituin> 
cpfi^eatir  et  à  ;eapmmer  leur  volonté.  GombiauiAe  testtHktfis 
fue,  dans  le  système  àes  prensters  |uges,  il  faudrait  attsqiliU 
oouMpe  Aiu3^st  simulés ,  si  lu  mention  que  leur  auteur*  »'a 
pu  signer  devenait  la  preuve  de  Pabteitee  ées  ftNudté»iUhl 
Uctis4lts  !  Sïoa ,  ce  n'est  pas  ainsi  qulil  laut  fuisoflbei^  Je 
tribunsi  s'est  éeafté  des  Vrais  painoife* ,  eu  appréciant  spns 
de  qMuwais  rapports  iss  actes  dea  10  uiftrs  et  4'Qniî  180^.  4t' 


H  44  voir  dttn  le  premiei»  l'intenijoh  juste  de  la  part 
il  la  danc  Gu^^  de  s^acquitter  envers  ses  filles  d'une  dette 
nerée,  cC  dqnt  le  palesEieirt  n'avait  été  ajourna  que  par  suHe 
Je  OBlte  Gendeaoendance  respectueuse  que  des  eniWns  bîfu 
néi  doivent  toujours  avoir  pour  leur  mère. 

U  ttibiiaal  siarait  dû  voir  dans  fe  contrat  dâ  i  fuai  las 
dmûfffseffortt  delà  jtlslice  matemelle.  La  dame  Guyot  tt*î^ 
(Borait  patcque  les  ébjets  mobiliers  qui  ^rnissaient  sa  maiv 
^^  appriituiiltent  eo  grande  partie  à  ses  filles ,  qui  n'ont  fa* 
BBôseessé  et  demeurer  avec  elle  ,-et  de  confondre  dans  cette 
<l<Hiee  eoPMHuaieatîen  ievrt  affections  et  leurs  biens  ;  et  en 
^  leur  vendant  «B  fM*îx  mwiique,  ^e  conciliait  l^^qifité 
irec  ée  qu'elle  devait  à^soi^ifils,  qui  frânvait  daus^e^ 
^Jkm  fir.  le  pris  et  bien  eu-  delà  du  mobilier  qui  appart^- 
>ût  règlement  à»  la  mère  eomœune/ Ce  n'est  donc  point  à 
in  créanciers* qu.'il  appartient  de  vdyUnr  renverser  d'aussi 
plii^combÛMÛsons;  et  il  est  évident  que  ie  )uge«»eiit  qui 
«reçu  laUr  intervention  ne  sera  pas  vainement  soumit  à  la 
MtKTBde  la  Cottr.  * 

Us  errfanâiers  n'ent  ftit  que  déreiopper  les  MNMyfs  adoptés 
F*r  les  preouers  juges. 

Da  14  avrS  1810,  jtRA^T  de  la  Cour  d^appet  de  Parir, 
Miiime  ebambre ,  MM.  Tripier,  Smmêry  et  Bilïecocq 
^vûcau,  par  leqve^  1 

•  hk  COOR  **  Riçèrr  les  parties  oppoaântek  à  Texééu*» 
^dQ'i'tfTet  pmr  dëfairt,  du  6  janvier  dernlef*;  donne 
^9m apfijiehuHes  d«*«a<qii*eUet -ddclarenfAiT rien  prêtai»- 
^v  «»  ver^  de  1%  vente  du  n^iInliCT^  dMâ  l'argtnt  com]f^ 
^U^les  dettes  aetMta  ddlàistdv  par  leur  m^re  ;  -  Faisant 
^''^iin*  TafiPt]  ém  jugement  rendu  au  tribunal  ch4t  de  9$(t^ 
^r^&tàm^^  le  %5  «ont  dernier;  oa  ce  qui  touche  ta  vêifle 
w  la  maisonet  le  prix  de  ladit#irente,  èompenid  pour  fo  jlhi% 
t^Mlt'||>^lfe^a¥ee  Jet  priacipaum  et  intérêts  des  fegr  ftits 
^i^  IBitintlrs  par  leur  sneul,  attendu  que  fetUteèce  de 
^  ^^  est  ÎDMiitestiAie  ;'f  a'à  défixut  d*expe'ditlÊm  en  firme 
h  iesfmmiU  dam  ta  mmute^^asi  adénfe,'  la  ^éaMU^nt  les- 
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tamçnt  est  prouvée  par  Tinveotaire  fait  après  fe  décès  da  te$ 

tateur,  où  le  testament  se  trouve  transcrit 5  qu^on  ne  rap 

porte  aucune  preuve  que  ces  legs  aient  été  aoi{uittés  par  li 

veuve  Guyot  deViUers,  qui  en  était  débitrice,  coanne  réanù 

sant  la  totalité  de  la  succession  de  son  père ,  et  que  cetti 

preuve  ne  peut  paj»  résulter  de  Pacte  de  partage  fàkty  en  i8o€^ 

entre  les  appelantes  et  leui*  mère  ,  atele  p«r  lequel  elles  n*ont 

reçu  rien  de  plus  que  leur  frère,  qui  n'était  pat  légatairej 

en  ce  qui  touche  la  vente  du  mobilier ,  alteiM^n  qu'il  est  re< 

connu  de  la  part  des  iutimâ  que  tes  meublés  garnissant  les 

chambres  des  appelantes  leur  appartienneot'véritablement  ; 

qi|e  la  propriété  des  objets  par  elles  acquis  depuis  le  décèi 

dPleur  mèreœpetttpas  leur  étf^  contestée ,  non  plus  que 

celle  des  meubles  et  ustensiléi  devenus  immeubles  par  âcan 

;|iaation  ;  que  leur  droit  sur  les  vins  et  eaux^de-vie  étant 

dans  les  caves  est  constalé  parle  fait  certain  que  depuis  1806 

leur  mère  né  possédait  plus  aucunes  vignes^  que,  ces  dédiic* 

tions  faites,  le,  montant  du  mobilier,  tel  qu'il  résnltl»  de  Tes- 

timation  faite  par  l'inventaii'e  et  dans  laquelle  il  peut  se 

trouver  quelqiie  exagâ*ation ,  se  rapproche  heaueoiifr  du 

prix  stipulé  par  l'acte  de  vente ,  et  qu'au  surplus  la  différence 

n'exûède  pas,  à  beaucoup  près,  1»  portion  disponible  des 

bien  de  la  dame  Guyot,  dont  elle  avait  pu  ouvertement 

avantager  ses  filles;  —  A  Mis  et  Met  le  jugement  dont  ^t  ap» 

pelau  n^nt;  émendant,  décharge  les  appelantes  des  con- 

rlamf^tiaiis   contre^ elles  prononoses; -^ l^aisant  droit  au 

jj^tincipal ,  oi^donne  qu4  les  «êtes  d^itent^  des  \o  mars  It^ 

^ai  1809  coQtinMiront  oiétlFtirtécutés  selon  leui*  forme  et  te^ 

usur;  en  conséquence,  fait  maihMéedes  scellés  apposée  npi4i 

Ut  iécè&de  la  vcuva'Guyot ,  à  la  requête  des^seiHres  Geéiiroi 

M  J^osseliu ,  créanoières  de  Guyot  de  Cottukannei  ,  tAseiûMe 

de»  toutes  pppçéUons  fo^rmlies  à  ioeui^;  prdokine  qi|*il  sera 

.pit>cs^^,  sans  inventaire  ni  description,  à*larectA^%nsnce 

et  levée  <y^  scellés  par  le  juge  dé*  paix  ou  son  «appléftMt  qln 

J^  a  appo#és;;que  les  clffs^de  tous  4es  effets  mobflikfrs  se 

trosivanii^us  lesdîu  soeliés ,  nu  décrin ,  tétant  dmm  les  iieuxi 
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I  leor  seront  pareillement  remises  ,  a  Texception  de  l'argent 

\  comptant  et  des  créances  actives,  pour  lesquelles  toute» 

perquisitions  et  descriptions  seront  faites  dans  les  formes  de 

iroit,etc.» 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  r 

Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  sans  <]u' aucune  des  parties  aie 
propose'  d^ exception  d'incompétence,  le  conflit  de  juri" 
diction  élevé  sur  V exécution  de  cet  arrêt  peut^il , donner 
heu  à  la  suspension  des  poursuites?  (Rés.  aff.) 

Un  préfet  peut-il,  sous  prétexte  qjie  V affaire  dans  laquelle 
il  a  été  rendu  un  Jugement  en  dernier  ressort  était  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  défendre  Vexé-* 
cution  de  ce  ju^ment  ?  (  Rés.  nëg.) 

JaOOBS  )  G.  DSPKAUW. 

Au  premîar  aperçu  il  semble  naturel  de  croire  que,  le  juge- 
laent  en  dei*nier  ressort  étant  une  loi  irrévocable  entre  les^ 
parties,  il  n^est  plus  possible,  «ne  fois  qu'il  çst  rendu,  d'en 
arrêter  l'exécution  ;  que  le  conflit  de  juridiction  devient  dès- 
lors  tardif  et  de  nul  effet,  puisque  le  droit  des  parties  est 
définitivement  fixé. 

'  Cependant  Faiticfe  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  5  porte 
en  général  .qu'en  cas  de  conflit,  il  sera  sursis  jusqu'à  déci-* 
sion^  à  quelle  époque  que  le  conflit  soit  élevé,  La  loi  n'a 
doDc'pas  déterminé  l'époqiu;  à  laquelle  le  conflit  ne  pour- 
rait plus  avoir  lieu  :  elle  a  voulu  que,  dans  tous  \ts  cas  ,  le 
sortis  fût  prononcé.  Cette  règle  a  été  observée  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Jacobs  se  prétendait  associé  du  sieur  Depeauw^ 
ponr  entreprise  de  travaux  à  faire  au  port  d'Anvers.  Après 
avoir  plaidé  en  première  instance,  il  obtient,  sur  l'ap- 
pel, le  f5  janvier  1810,  un  arrêt  définitif  de  la  Cour  de 
fimxelles,  qui  le  déclare  associé  de  Depeauw ,  et  ordonne  ^ 
ce  dernier  de  convenir  de  l'ordre  d^s  travaux  et  des  gens  A 
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einployeÉ*  pour  rekëcutîon  de  o»  qui  serait  ordo&në  par  U 
geitvernemeDt. 

Mbis  au  ]ieu  de  tatiilairè  à  ce  jagetneiit,  fe  sieur  0<!peaail 
se  pourvut  devant  Tautorité  admiiiistrative;  et,  par  arrêté  de 
la  préfecture  des  Deux-Nètbes,  du  5  mai's  1810,  il  fut  dé- 
clare seul  et  unique  entrepreneur  des  travaux  du  port  et  bas- 
û9  d'Anvers,  avec  défense  au  sieur  Jacobs  d*esercer  aucune 
action  dans  cette  entreprise,  et  au  sieur  Depeauff^  d'avoir 
égard  à  Texécution  du  marché  passé  en  son  nom  seul  ,  non 
plus  qu'a  .aucune  des  actions  dé|à  exercées  ou  que  pour-* 
raient  exercer  ses  prétendus  associés  ou  cessionnair^^  nton 
reconnus  par  l'administration ,  et  ee  nonobstant  tout  jog^'' 
ment  intervenu  ou  à  intervenir. 

Cependant  le  sieur  Jacob*  se  présenta  de  nouveau  ft  la 
Cour  d'appel,  où  il  demanda  une  provision  de  1 00,000  fr., 
si  mieux  n'aimait  le  sîeui*  Depeauw  se  conformer  à  l'arrêt  du 
i5  janvier  181  o. 

On  lui  oppoM  Parrété  de  ta  préfecture,  du^S  marssni*' 
tant. 

Jacobs  opposa  à  son  tour  f  autorité  de  la  chose  jugée  i  H 
dit  que  le  préfet  ne  pouvait  être  juge  de  la  compétence',  et 
qu'en  admettant  que  l'affaire  dont  s'agit  fût  de  êqifi  ressorti 
son  pouvoir  ne  pouvait  jamab  s'étendre  au  droit  d'iftterdire 
l'exécution  d'un  arrêt. 

Mais  la  Cour  elle-même  pouvait-elle  juger  de  la  légalité 
d'un  acte  administratif?  Cette  décision  ne  peut  appaftenif 
qu'au  conseil  d'Etats  aussi,  M#le  procureur-général  .ay0Dt 
communiqué  à  la  Cour  une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  préfet 
des  Deux-Nèthes,  qui,  en  lui  envoyant  une  expédition  deseit 
.  arrêté  du  3  mars  18 10,  lui  annonçait  en  même  temps  le  cofi'' 
Ait,  la  Cour  d'appel  de  Biuxelles  a  rendu,  le  14  avril  \9iOf 
YjLKiin  suivant  : 

c  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'arrêté  eu  conflit ,  bien  otf 
mal  pris,  est  un  acte  d'administration  qu'il  n'est  pas  deltf 
compétence  de  la  Cour  d'annuler,  comme  il  n^est  pas  dan» 
les  pouvoirs  des  préfets  d'annuler  ou  critiquer  le^  arrêts  ^^^ 
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Gms^  et  que,  dftAf  le  ooncoors  de  ees  actet  éet  Aiildritéi 
lidaireLet  admnpittratÎYe ,  rimerrention  de  Taulorîtë  ta- 
pait scole  ttatûer  entre  elles;  —  Par  cet  motifs, 
iT  de  dbposer  sur  la  demande  formée  par  la  partie  de 
r^  en  soneiploît  du  3i  mars  1810,  jusqu'à  la  dispe* 
à  rendre  au  Conseil  d'Etat  sur  ee  qui  fait  rdi>)et  du 
tÊéïtmA^  dépens  réservés,  etc.  » 


COUR  D*APPEL  DE  TOULOUSE. 

&#«(  permis  mux  jmges  d^  accorder  la  reeréanoe  #f  méin- 
l^féé  fnwisùire  tPune  saisie^rréi  sur  la  validité  de  la^ 
^Ub  ils  n'oiff  point  encore  statué,  en  usant  toutefois  des 
frëcmmsions  nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  imé^ 
ressds  à  couvert  ?  (  Rés.  aff.  ) 

MiUABLLY ,  C.  Mon Diorr. 

I^  sieur  MaureUjr,  créancier  du  sieur  Mondion,  fait 
wir-arréter,  au  préjudice  de  celui-ci,  dîreiMS  sommes 
entre  les  mains  des  sieui*s  Bekerei  Delesme, 

La  demande  en  validité  est  portée  devant  le  tribunal  civil 
it  Toulouse.  Le  7  mars  1 80g,  jugement  par  lequel  ee  tribunal 
(ta? oie  la  plaidoirie  du  fond  à  un  mois ,  avec  réserve  de  tous 
ks  droits  des  parties,  et  néanmoins  accorde  à  Mondion,  dé- 
biteur saisi*,  la  recrâince  et  mainlevée  provisoire  desdite^ 
nisies-arréU,  à  concurrence  de  1 6,000  fr.,  desquels  les  tiers 
nisis  pourraient  se  libérer  valablement,  à  la  charge  par 
Moadion  i«  de  garder  cette  somme  comme  dépositaire  de 
juitice,  et  de  la  représenter ,  le  cas  échéant,  sous  les  peines 
de  droit,  même  de  la  contrainte  par  corps  ;  2*  de  donner 
ctutian  pour  la  représentation  de  ladite  somme. 

A^pddela  part  du  sieur  Manrdly.  U  soutient  que  la  main* 
bvée  provisoire  ordonnée  par  les  premiers  fuges  est  une 
■ttore  illégale  et  contraire  à  tous  les  prineipef.  Lorsqu'une 
liîâe^anrAt,  dit-il ^  est  une  fois  pratiquée,  il  n'est  point  per* 


J 


8S4  JOIIIINJIL  »U    PâkAft. 

mîs^mir.  des  motift  plu^  ou  moins  plausibles  decottvensBcev 
d'en  suspendre  arbitraîrement  YeSti  ;  ette  .doit  remplir  sa^ 
destination  juscju'à  ce  qu'un  jugement  toit  venu  déclarer' 
qu'elle  était  mal  fondée  t  tant  que  ce  jugement  n'est  pas 
rendu,  les  sommes  arrêtées  sont  frappées  d'indisponibilité 
entre  les  mains  des  tiers  saisis,  et  le  débiteur  dépouillé  du 
droit  de  les  recevoir.  Et  pourquoi  ?  C'est  que  la  présoarptiOB 
est  en  faveur  du  titre;  c'est  qu'il  est  a  croire  que  la  saisie  est 
réellement  valable^  et  que,  dans  l'absence  de  tonte  preuve 
contraire ,  elle  doit  être  réputée  telle. 

Dira-t-on  qu'il  est  des  précaution»  qui  rassurent  suffisam- 
itfentcontre  les  suites  de  la  mainlevée  proviseke  quepronaL- 
ceraient  les  tribunaux.  Mais  qui  peut  répondre  qve,  malgré 
ces  précautions  le  saisi  ne  fera  pas  un  mauvaij  usage  des  fionds 
dont  il  aura  recouvré  la  disposition^  qu'importe  .qu'il  aoit 
menacé  de  la  contrainte  par  corps,  si  par  la  suite  il  échappe 
à  cette  menaee  illusoire ,  emportant  avec  lui  le  gage  et  peut- 
être  la  dernière  ressource  de  ses  créanciers.  Non ,  une  me- 
sure  qui  peut  entraîner  d'aussi  fâcheuses  conséquences  ne 
doit  jamais  être  autorisée  par  lés  tribunaux. 

Du  14  avril  1810,  arrej  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
par  lequel  : 

a  LA  COUR,'—  Attendu  qu'aucune  loi  n'inhibe  anx^  jug^t 
quand  ils  no  peuvent  d'hors  et  déjà  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  d'en  accorder  la  recréance  provisoire^ 
qu'il  est  même  des  circonstaïuîes  oik  l'équité  et  l'intérêt  cbm-* 
raun  des  parties  l'exigent }  qu'on  doit  seulement  exiger  des 
juges  qu'en  accordant  cette  mainlevée ,  ils  le  fassent  avec  on 
tempérament  tel  que  tous  les  droits  des  parties  soient  respec- 
tivement ménagés;  que,  dans  l'espèce,  les  premiers  juges  se 
sont  conformés  à  ce  principe;  que,  s'ils  ont  cru  la  mainlevée 
provisoire  convenable  à  l'intérêt  du  sieur  Mondion ,  ils  ont 
également  veillé  à  l'intérêt  deMaurelly,  et  en  exigeant  que 
Mondion  ne  reçût  la  somme  de  16,000  fr,  que  comme  dépo* 
sitaire  de  justice,  et  en  exigeant  en  outre  qu'il  doonâtnntf 
caution  ;  que  toutes  ces  précautions ,  loin  de  présenter  J« 
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awiadre  ÎBCOovëBiait  »  éudcnt  trè^tprantagemet  audit  Mau« 
tély  }  qiie  ion  appeleit  tens  grM^;  «^IMmbt  de  Fappel,  etc.  » 

COURS  D'APPÈt  DE  TURIN  ET  DUGEN,  ' .,    • 

Unpire  pemt^U  usêrmi  mimé  i^m^ê d0  Ufmcuièâ  ^fmê  lui  i 

dwne  tan.  Qt^du  Cod0  civil  d^ avantager  tun  dû  sss  ^tù- 

fimss  ^  dû  cûBù  4fm*4l  mmvê  dam  turi.  1094  dtikmÊmû 

Code, dû dUpo^r  Mfi$vmirde,$Mfomme7  (RA. ûSi)^, 

LoiSftÊû  le  iê€iaimiru  tégué  à  sa  fhmme  lu  moitié  dé  iès 
èiem  en  usu/htii,  conforrtêëmem  k  Vari.  1094 ,  et  à.VUn 
desmenfims  la  portion  ddelaréê  disponible  par  V art.  gi4, 
bs  deusff  legs  somSs  prûpertîonneUement  rddtéeiièlêf? 

Au  moins ,  dans  ce  cas,  T usufruit  de  la  veuve  Joit'û parier 
sur  lé  legs  eh  ptopriéiéfait  h  V enfant,  de  manière  que  les 
deux  disposUiôrts  réunies  n* excédant  pas  Ut  quote  de  dià* 
ponAitUé  laplus  étendue  et  r! entament  pas  la  réserve "? 
{ Réi.  AlTérs.  ) 

Les  deiu  premières  ifiiestioas .  qaI  i\ii  résolufs  Aftm  Je 
même  sens  pstr  la  Cour  de  Turin  et  par.  celle  d'Agio  <  0Hr 
la  troisièuie,  la  Cour  de  Xurin  l'est  prononcée  en  fair.eur  4^ 
létittm«ce»,  et  elle  «  décidé  que  la  réserve  ne  devsrit  jamais 
àreentamée^  La  Cour  d*AgAn,  ^u  contraire,  a  pensé  fue 
les  légatairot  4»e  devaient  contribuer  à  l'usufruit  d^  la  veuve 
qaedaaft<uoç  proportion  ^le.avec  les  résenri^aîres.,  i^ptf^* 
dire  pour  moitié. 

Maia  cetteulemiâre  solution  est,  évidemment  erronée  j  elle 
est  contMre  à  la  doctrine  detous  les  auteurs ,  et  uot^aunent 
à  celle  professée  par  M.  Touiller,  i>f  oà  civil  Jrûnça^,  t.  5 , 
pag.  yySf  par  M.  Grenier»  Traité  des  Donations  et  Testa*' 
mens»  t.  a,  n«  584,  et  par  M,  Proudheng  Truisé  dçe  ^its 
dusufruii^  d'usage ,  etc. ,  t.  i*',  p.  4^7. 

Tome  XI.  â5 
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_   '   ;:  .         .  FRJSmEfiE  ESPÈCE. 
t  La  zvwÀfn  CoTXLLA. 

'  I 

Par  un  testament  pubNc  du  1 1  septembre  1807,  te  ttes 
Coteila,  père  de  trois  eafsRis ,  a  légué  a  deux  d'entre  eos 
par  prëciput  et  hors  part,  le  )|uart  de  ses  biens  en  ptoprtété 
et  l'usufruit  de  la  moitié  à  Marie  Getva  sa  femme. 

\  Apres  «a>  mort,  k  veoprecéda  ton  nsiifrmt  à  Vw^  des  iégi 
•tamsw   ^'   »•    •  • 

\ifmKgu9f^C(mUâ';'  fillt'dn'testâfaiir'et  seuT^  Mgitinawr 
di^manda  le  partagé'  dje»  bien».  Elle  soutînt  qu'eHe  devait 
^aToir  la  portion  réservée^  c'e&t-à-dire  la  légitirae  feanche, 
i4t' qu'elle  ne  deyait  en  aucune  manière  contrib\aer  à  l'usa- 
Ihûtvde  la  veuire.  Smi  système.ëtait  qu'il  ibUait:  réduire  ai 
«niarcje  ij^uo  les  legs  de  taf>ortkm  disponible  et  d'usufcuît, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  s'enécuter  simultauétnent,  sani 
entamer  .la  l^itime.  , 

La  veuve  répondait  que  l'art.  9i5  du  Code  civH  nennissii 
pointa  l'art.  1094 >  et  que  l'uii  et  l'autre  devaient  être  appli- 
.qués  de  manière  k  remplir  l'intention  du  testateur,  &  qui  on 

•      '       •  • 

ne  pouvait  point  contestei*  le  droit  d'user  des  deux  facultéi 
que  la  loi  accorde» 

*'   Lerenfan^  légataires 'par  précrpitt  soutenaient ,  de  Teai 
tAtévque  leur  legs  ne  devait  point  éprouver  de  dimimitioir, 

*  puisque  n'escédart  pas  le^  bornés  de  la  loi .  '       ^' 

•  'Le  iSnoveinbre  1809,  fugementde  première  instance, 
^qûi  ordonhe  la  réduction  des  legs  eu  marc  le  frainc,  attendu 
'*qtiè,  lé  testateur  n'ayant  manifesté  aucune  préférence  pour 

l'un  ou  Pautre  legs,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  926  d« 
Gode  civil;  que  le  système  de  la  veuve,  de  faire  jportersoa 
usufruit  sufla  totalité  des  biëns^,  of^érerait  1^  même  effet, 
-  quant  â  )'enfaat  non  avanta]^ ,  que  si  le  legs  eût  été  divisé  r 
en  sorte  qu'u-n  quart  demeurerait  en  pleine  propriété  aux 
"enfans  inbn  avantagés ,  et  l'autre  quart  serait  retenu  à  titiie 
d'nsuftnit  par  la  mère;  et  que,  dan»  l'un  et  l'auti*è  cas,  l^ 
enfans  viennent  toujours  à  perdre  la  propriété  d'un  quart  K 
Tuâufruit  d^un  autre  quart,  ce  qui  est  formellement réprour 


W  par  M.  Mei4m ,  dans  son  RifperîQire  de  Jurisprudctiçe  f 
^,  quand  la  poi*tion  disponible  est  léguée  concurreADaent 
ivecrosufiruîtde  la  moiiië  des  biens,  les  eiifans  v^omX  plu» 
;  Feipoir  de  retrouver  cette  portion  disponible  à  la  iport  d* 
fTHRifiruitier;  qu'enfin  Vusufruit  de  la.iooittë  deftbieui;de«- 
nnt)  en  règle  génâraie,  être  considéré  4:oninie  Téquivalefii 
li'im  quart  en  propriété,  ces  deax  dispositions  opàrent  le 
nême  effet  que  si  le  père  eût  disposé  de  la  moitié  de  son  pa^ 
triflKMiie^  ea  le  divisant  «i  d^u%  portions  égales<^  Tune  en 
teeuir  de  sa  .femmes  Taatre  en  fcveiir  de  ses  enfiins,  et  que 
cesl^,  d'aprâs  Tart.  936 ,  doivent  éu*e  réduits  à  un  quarty 
divis3>le  en  à/svûk  haitièoies  ^  qui  appartiendront ,  l'un  à  Té* 
fcNtt  donataire  y  l'autre  aux  enians .  avantagés. 

Appel  deva^it  4a  Cour  de  Turin  f^r  Michel  CoteUa,  l'im 
des  en&ins  avantagés ,  tant  en  son  nom  propre  que  comme 
cesMonnaire.de^a  mèrCé 

li  a  soutenu  que  l'art.  926  du  Code  civil  n'était  point  ap^ 
(Ikabie;  que,  l'art»  1094  accoirdankà  l'époux  la  faculté  de 
hksfsr  a  son  conjoint  un  quart  en  proftôété  el  l'antm  quart 
CB  usufruit ,  rien  n'empécfaatt  le  testateur  de  partager  le 
qoart  en  propriété  entre  sa  femme  et  ses  en&nS)  de  mantèi^ 
fae celle-là  en  eûk  1^  jouissance  peud^mt  sa  vie,  et  les  enfans 
la  propriété. 

Du  iSarril  1810,  AHAit  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  par 

«LA  COtJR,<^Vulesarti9i3et  1094  du  Code  civil  ^-^ 
Considérant  que ,  malgré  que  la  disposi^on  testamenlaîre  de 
fca  Geofirof  Gotella  paraisse  contenir  des  lihéreUtés:excér 
àm  le  taux  fixé  par  l'art  91 3  du  Code  civil ,  néanmaina  cei 
libéralités,  faites  en  contemplation  et  au  profitde  l'épouse  du 
teateur ,  peuvant  et  dQivent  être  maintenues  en  tant  qu'elles 
M  contiennent  aucune  contravenlioa  audit  articlfs^  1094 1  -^ 
Qae,  quoique  la  loi ,  par  Texoeption  qu'elle  établit  en  ce  der» 
iiier'article,  n'augmente  point  formellement  la  portion  dis* 
pooible,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'elle  ai^torise  au 
moins,  par  cette  dispositioatpéeiale.,  à^^ver  la  portion  in- 
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dnpomble  d'un  usufruit  non  i^ervé  par  la  règle  généri 
ttnoêe  à  l'article  prêchent:  —  Eu  eSét^  toute  interprél 
tîon.  diCfrente  r(endrait  Yntii  1094  pnrMieiit  Illusoire,  j 
surplus,  le  grand  motif  de  cette  préféi*enoe,  puisée  do 
l^rdre  des  affections,  '^  sa  as  doute  que  les  con^uts  ne  so 
reniée  en  joukr  que  pour  Favantage  d^  leurs  encans.  Et  c'< 
par  cette  puiiiante  eoa^di^ration  que  la  loi,  en  concilia 
Taipour  oôtijugal,  U  téspeel  filial ,  et  les  droits  c)e  la  natur 
a  établi  une  mesure  parlîcaKère 'entre  les  épou«,  prc»fitafc 
d^aiflleui%au  survivant  d^euK  pour  te  seul  eascooteospl^,  s 
^oârqtlui'où  le  testateur  Itv  lâisierait  pas  plus  do  ^eisx  enfai 
légitimes  ;  —  Considérant  q«pe4  la  validité  de  -la  «disposîtifl 
une  fois  établie  en  droit,  il  «st^seusiUe  «qu'^o 4iM«,'>Oeofin 
Qotélla  n^éyant  rien  légu^  en  propriété  à  son  épouse,  à  U 
qttcUe  cepefidant  la  loi  lui  pevmètlnit  à$  dona«r  le  quarl 
plus  un  autre  quart  en  usufruit;  d'autre  part ,.o7ant  appel 
à  )a  propriété  disponible  deux  de  ses  descendaiis^  oi^ne  peu 
morceler  ni  Tusofruit  dévoila  à  l'épouse  ni  k  propriété  à  k 
qneUe  l«>  enfans  sont  ^pptlés  exclusivement ,  san»  violer  ar 
bitrairemeptia  volonté  claire  et  précise  d«  testateur;  mai 
queces  1^  doivent  avoir  leur  eSkt  dans  le  mode  prescrit 
jusqu'à  la  ooncurrenee  non  déifendue  per  la  loi.  —  Les  prei 
tations  léguées  à  la  veuve  Cotella  seront  donc  ^  si  on  vei 
représentées  par  le  quart  en  us ufVuitf  è  être  préteré  sur 
masse  indisponible  (1) ,  et  dont  le  testateur  pouvait  dis] 
à  80^  profit,  confoi^itvnient  à  iioi  autre  c|uart  en  proprié^  (l 
en  cas-d^insulBsanoe^  il  y  sera  suppWé  p^r  l^u^ârait  de 
autr» quart  en  propriété,  que  rien  n^empéckait  le  testai 
de»  partager  entve  son  épâuse  et  9es  enfant.,  de  manière 
lapi^amiÀre  n^en  tt\  qna  la  jouissance  aetueU«  et  peadeati 
▼ie ,  e|  les  auti*es  la  nue  propriété  jusqu'à  son  décéi.  Oui 
si  on  veut,  on  pourra  ealouler  en  sens  inverse  le» 
quarts  disponibles  pour  'composer  Fapanage  suadtt ,  ce 


^1)  Aux  termes  de  l'art.  91 3. 
(2)  Gonfûimément  à  Fart.  iog4. 
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piiaàittêreut  en  Tespèce;  et  même ,  en  siipposapt  qu'il  don* 
lit  en  dernier  résultat  Tusufruit  de  la  moitié  de  tous  les  bieili 
Al  testateur  à  répouse,  malgré  le  legs  de  la  tiue  propriété 
Al  quart  disponible  que  les  enfans  de  Geoffroy  Cotella  ont 
:in)it  de  recueillir,  il  ne  dépasserait  aucunement  la  marge 
[fie  l'art.  1094  laisse  aux  libéralités  entre  époux  :  si  la  ré- 
lerre légale  ou  portion  indisponible,  dans  le  sens  de  Tarticle 
$15,  se  trouve  momentanément  ébréchée  par  ce  surcroît 
fosafrult,  e*ert  ici  le  cas ,  comme  on  vient  de  l'observer,  où 
la  loi  le  permet.  — ^Considérant ,  cela  pose ,  que  ce  n'est  que 
^rane  fausse  induction  tirée  deTart.  926  qu^on  a  pu  ima- 
giner et  proposer  ioui  auti^e  mode  de  réduction ,  tandis  que 
îartide susdit  n'a  point,  en  l'état,  d'application  à  l'espèce; 
*-â  Mis  et  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au' 
Mut;  éiheùdntkt ,  dit  et  déclare  avoir  appartenu  et  appar- 
Wf  à  la  veuve  Afltôinette-Mdrie  Côlella ,  et  pour  elle  à 
^  fils  Michel  Cotellà ,  eessicinàaire ,  te  droit  de  percevoir 
kiprestatiorils  léguées  eu  sa  faveUr  pdr  fèu  Geoffroy  Cotella, 
^pout  el  père  respectif  des  parties ,  en  tant  qu'elle^  n'excé- 
tent  la  moitié  de  Tustlfruit  dé  tons  les  biens  délaissés  par  le 
l«ta(eor,  ete.  »  (i) 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 
Les  enfans  Boucaut. 

Oo  sieur  Jean  Jfoucaui  avait  de  son  mariage  avec  la  de* 
noiselle  Lagarde  neuf  enfaus ,  deux  mâles  et  sept  filles. 

Par  son  testament  du  deuxième  jfour  complémentaire  pti 
12,  il  donne  d'abord  à -sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  de 
^  ses  biens  meubles  et  immeubles.  Il  donne  ensuite  par 
p^iput  le  quart  de  tous  ses  bieqs ,  sans  aucune  charge ,  à 
to  deux  fi^fans  mâles.  C'était  jus^  la  portion  disponible ,  eu 

(i)Pdar  bien  saisir  le  système  consacré  par  l'arrêt  de  Turin,  il  faut 
coMilter  le  Droit  civil  français^  tom.  5,  pag.  795,  chap.  9,  desDisposi- 
^«u  entre  époux,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  Vespèoe  particulière, 
^  eafms  consentaient  que  le  legs  cpii  leur  était  £dt  en  propriété  sup^ 
î^tlt  Pusotrui^  de  la  veuve. 
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égAtii  au  nombre  de  ses  enfans.  Enfin,  il  institue  tous  ses  ei 
fiins  ses  hëritiers.  universels, 

L'exécuUou  de  ce  testameut  a  donné  lieu  à  une  contests 
lion  très-icrieuse  poiice  devç^ut  le  tributial  de  premièi 
)l)$ta^ioe  de  Nérac, 

La  veuv^  réclami^it  son  usufruit  sur  la  totalité  des  btisQ 
£Ue  se  fondait  sur  l'art.  1 094  et  sur  les  ternies  du  testamen 
qui ,  disait-elle,  devait  recevoir  son  ^lécution*  E^lle  soutens 
<|uç.  tous  Jes  biens  devaient  contribuer  à  son  usufruit^  ip 
rien  n^en^p^hait  (e  testateur  d'user  en  niême  temps  de  la  b 
Quité  de  donner  à  elle  et  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfans  pi 
préciput;  que,  le  God«  ne  contenant  i  cet  ^ard  aucui 
pridbrbitiou ,  rien  A'avait  pij^  gêner  ni  çntiii^ver  sa  volonté- 
Lies  filles  soutenaient  que  le  cumul  des  deux  faoultës  étm 
îqipraticable^  Elles  invoquaient  la  règle  que  la  légî^ 
doit  être  franche.  EMes  en  concluaient  qu'elles  ne  devaiee 
contribuer  en  aucune  nuanière  au  legs  d'usufruit  £»it  â  len 
xuère ,  lequel  devait  être  pris  seulement  sur  les  portios 
qu'aurc^ient  leurs  frères,  i^our  démontrer  rirapQ5sibiiité<l 
cumuler  les  deux  facultés ,  elles  supposaient  le  ca3  oil^  ^  ^> 
ayant  qu'un  enfant ,  le  d^iint  c^urs^it  donné  la  moitié  à  u 
étranger,  et  à  sa  femoie  un  <piart  en  propriété  et  un  autr 
quart  en  usufruit.  L'enfknt,  disaient-elles,,  n'aurait  doo 
rfen?C2ela  na  se  peut  pas  :  donc  on  ne  peut  pas  cunattlter 
Elles  invoquaient  à  l'appui  de  leur  système  l'opiaioa  «i 
M.  Gi*enrer,  dans  son  Tmité  des  Donations^ 

De  leur  côté ,  les  enfans  mâles ,  légataires  par  précipnt 
prétendaient  que  le  quait  qui  leur  avait  été  légué  hors  p&^ 
devait  être  a^Tranchi  de  toute  espèce  de  charges  ,^  et  par  con- 
séquent de  l'usufruit  de  leur  mère  ^  que ,  sur  ce  point,  « ^^ 
torité  de  la  loi  se  réunissait  it  Ic^  volonté  exprimée  pAx'  '^  ^ 
tatcur. 

Le  3  nàars  1809 ,  Jugement  du  tribunal  de  prenai^ï'^  ***"' 
stance  de  Nérac ,  qui ,  attendu  que  la  portion  réservée  ooi 
être  franche;  qu'en  conséquence  o.n  ne  peut  cuniul**"  l*' 
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dcuL  bcultés  dont  i\  s'agit,  ordonne  qae  Fusiifruit  de  la 
Tcnre  se  frappera  que  sur  le  quart  légué  par  precîpiit.  - 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  et  des  deuxenfaas  m  Aies  ;  et,*^ 
le  17  aoui  1810,  ARnÉT  de  la  Cour  d'appel  d^Agen ,  première  < 
cbamhre,  par  lequel  :  '    -  ^ 

<  LA, COUR,  —  Ayant  à  décider  les  questions  suivantes*: 
k  legs  fait  à  la  veuve  et  celui  fait  aux  deuv  enftNis  mâles 

I 

l  Mveot-îU  concourir  et  être  prélevés,  l'un  et  l'autre  sur  la  ' 
;  tteceision  dont  a'agit?  —  Sur  quoi,  considérant  qu'il  est 
[  lûeo  vrai  que,  paa  l'art.  915  du  Code  civil ,  les  HbéraHtéf 
Be  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  disposant,  s'il  laisse 
I  trois  enfans,  et  que  néanmoins  il  a  disposé  d*un  quai*t  en  pro- 
[  piété  et  de  la  moitié  en  usufruit ,  d'où  il  semble  qu'on  doit 
I  ^^clore  que  les  deux  legs  ne  peuvent  concourir; -i— Mais 
I  <pierarL  1094  permet  à  celui  qui  laisse  des  enfans  ou  des- 
;  ccMlans  de  donner  à  l'autre  époux  cmi  un  quart  en  propriété 
!  tlaii  qaart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
I  Vttfruit  seulement,  d'oîl  ït  suit  que  ce  dernier  article  est 
^  vue  exlensioB  d^e  Part.  91 5  ou  plutôt  une  exception  à  cet  àr- 
^^f  de  sorte  donc  que  l'art.  915  ne  sera  plus  applicable 
I  ft'au  cas  où  le  disposant  ne  voudrait  pas  avantager  l'époux 
I  ^i  lui  survit  ^  tandis  qu'au  contraire,  s'il  veut  l'avantager, 
!  ilpoarra  user  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'art.  915 ,  disposeï* 
r  da quart  ea propriété,  conformément  à  cet  article,  et  user 
I  oi  niéaie  temps  de  la  foeulté  que  lui  donne  l'art.  1094  en  fa- 
^  ^ear  de  son  conjoint}  ainsi ,  dans  le  cas  présent ,  les  experts 
<IoiveDt  d'abord  pt*élever  sur  llftéi*édité  le  quart  légué  aux 
^rans  mâles,  et  ensuite  diviser  les  trois  quarts  restans  en, 
'^(portions ,  dont  chacune  appartiendra  à  chacun  des  n^uf 
^ufaas,  en  obsei*vant  néanmoins  que,  la  mère  ayant  la  jouisr 
ttQce  de  la  moitié  de  la  succession ,  cette  jouissance,  qui 
U*est  qu'une  charge  de  cette  même  succession,  doit  être  ré- 
partie sur  la  totalité  des  biens  du  défunt,  et  grever  tant  le 
ffécîput  que  les  neuf  portions  délivrées  auxsuccessibles;  par 
^  ordre,  chacun  ne  jouira,  pendant  le  vivant  de  la  mère , 
fkftde  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  édm  ;  -*-  Faisant  droil  des. 
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mppA  iiiterÎÉlés  |>ar  la  partie  do  Gtady,  ti  letenfans  Boacmui, 
partief  4c  Saint*M%rHn ,  ^stc. ,  OROoims  qu'il  «cra  pftxaedé 
i  la  fixiiiiw  t  ^xwsiflftfliBoe  et  cstiiBattaii  «les  bien»  eoinposant 
la  mcoctiioB  dont  II  s'agît,  aur  lasqtwb  biens  meidilaft  et  im- 
meubles il  en  sera ,  par  les  experts ,  délirré  UH  quart  par 
pvëeîpat  et  hora  part  aux  parties  de  Saint-Martin  ,  et  les 
trois  quarti  resta»»  seruDt  partagés  en  neuf  loti  ^geuz^  qui 
seront  distribués  aua  neuf  entes  dia  défunt^  et  il  sera  dâi* 
Tré  à  la  veu^ef  en  )ouiasanee v  sa  vie  durant^  la  oMiitiétant 
dtt  préeipttt  que  des  perlions  adjugées  aux  neuf  cnfaaa.  » 

Nota.  La  question  en  d*autre$  termes  consytaît  unique- 
ment à  savoir  st«  lorsque  la  cumulatign  des  libéralités  fisites 
à  la  veuve  et  à  des  éti*angers  pu  à  Tun  des  enfans  excède  la 
quote  la  plus  étendue,  et  donne  lieu  ,  par  suite ,  a  une  ré- 
d^uction  temporaire  ou  déiinilivei  cette  réduction  doit  ae 
faire  aux  dépens  des  legs  plutôt  qu'aux  dépens  de^  légitimes* 
Or  l'aiBrmative  ne  saurait  être  douteuse  :  autrement  la  ré^ 
serve  ne  serait  plus  véritablement  une  réserve  si  elle  pouvait 
être  entamée  sous  un  préte^ite  quelconque.  C'est  aussi  ce  que 
paraît  avoir  décidé  un  arrêt  de  la  Coui:  d'appel  de  Toulouse, 
du  20  |uiu  1809,  rapporté  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  4^-^ 
Le  système  adopté  par  la  Cour  d*Agen  est  donc  insoutena- 
ble sous  tous  les  rapports. 


COUR  DE  CASSAXlQNw 

^JLe  Jugement  qui,  dans  le  cas  déterminé  par  tari.  ^\odu 
Càde  de  procédure,  ne  fait  pas  mention  du  nom  des  ti' 
moins  entendus ,  estait  nul?  {Tiés.  nég.) 
l,e  juge  qui  n'a*pris  aucune  part  au  jugement  qui  a  ordonne 
une  enquête  peut-il  néanmoins  concourir  au  jugement 
sur  le  Jbnd  ?  (Kés,  aff,)' 

QvEMiN-^YNAUD,  C.  DAtaxT  aiw* 
L'art.  4  >^^  du  Code  de  prooédua^ ait  aoneu  en  oes  tenno* 


9  Lorsque  k  iiigement  ne  «ei*a  pas  susceptible  d^appel  y  il  ne 
sera  point  dressé  ff^çèê  vef bal  de  l'enquête  :  il  sera  âeuk«- 
ment  lait  nation,  dans  le  jugement ,  des  noms  des  ta* 
'  Qoins  et  du  résultat  de  leurs  d^posilîons.  » 

Mais  cet  airtide  ht  pronqncç  pas  la  nullité  pour  défaut  de 
la  motion  prescrite;  et  dans  FalMence  de  toutes  dispositions 
fatales,  il  iant,  p<IW*  ^  déterminer ,  recourir  à  cepitncipe  si 
louvent  proclamé  à  la  Cour  de  cassation ,  et  qui  consiste  à 
distinguer  les  formalités  «4HtantieUes  d'avec  celles  q^i  ne 
lont  qu'accidentelles  ou  accessoires.  S'agit-il  de  Tomission 
d'une  formalité  substantielle,  alors  l'acte  ou  le  jugement  est 
ml,  parce  qu'il  manqua  de  cf  qai.peut  seul  lui  donner  l'être 
et  la  consistance.  Ne  s'agit-il ,  au  contraire ,  que  de  la  aéj^- 
gcnce  d'une  fi»rmàliié<«ccesioire,  tAçn  l'acte  oil  le  jugement 
et  irregulîer,  mais  il  n'est  pat  md  poui^oela.  Cette  règle  ainsi 
établie  f  la  conséquence  pour- l'espèce  est  facile  à  saisir.  Le 
jugement  qui  tire  ses  motifs  d'und  enquête  a  véritabiem^t 
sa  base  dans  les  dépositions  des  témoins,  et  par  conséquent 
1-éttonciation  de  ces  dépositions  dans  le  jugement  est  une 
formalité  substantielle*  Qiinntà  la  mention  du  nom  des  té» 
Doinf  ,.«e  n'est  «fu'nne  fçvmalit^,  «inôn  indifférente,  au 
moins  aUnplemenf  aodessoire,  parot  qu'elle  n'a  point  d'in- 
fluence sur  la  Féfité  et  la  nattire  du  fait  dont  ils  déposent^  non 
plus  que  sur  la  détermînaitioo  des  juges,  et  qu'il  suffit  que  le 
jugement  établisse  td  point  de  fait  cefUrin  comme  résultant 
de  l'eq^uéte^  pour  qu'il  ait  a  ctf  égard  les  principaux  oa-» 
rsctères  propres  a  saaubsSance  et  rcquis.pour  sa  validité* 

Poisr  ce.  qui  regarde  le  jiigement  qui  ordonne  Tenqueté, 
c  est  un  simple  prépai-aloire  qni  n'a  rien  de  commifn  avec  le 
jugement  qui  prononce  &ar  le  fand,  qui  n'influe  point  mÊt  la 
couTiction  du  juge  :  en  sorte  qu'il  suffit  que  œlut-ct  ail  en* 
t»dules  dépositions  des  témoin;S  et  le»  plaidoiries,,  pour  con- 
courir a^ec  eonnjE^issanoade  extase  au  jt^gement  définitifs 
.  C'qst  dm0#.c^  sensi quis  la Qour  ^e  caaaation  a  jufé  les  deux 
qiieslifQiif^  posées  e^  |4l<s  da  eai  ar Ucle  (  vcûei  dana  quelles-  cîr- 
Qoasinnaes*    ...  i 
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Le  ftîeiir  Quemn^Rejrnaud  est  aissighë  devant  le  tribimai 
civil  de  Lyon,  à  la  requête  de  Dalbex  fils,  jardinier,  en 
paiement  d'une  tomme  de42o  fr« ,  pour  des  piantationa  laita 
dans  une  maison  de  oampagne. 

Dalhejr  père  devait  5oo  fr.  au  sieur  Quenin-Reneud,  et 
celtti«d  a  prétendu  que  c'était  avec  lui ,  et  non  pas  avec  son 
fils ,  qu'il  avait  traité ,  que  même  il  ne  Pavait  fait  que  pour 
lui  faciliter  les  moyens  de  se  libérer. 

Le  1 1  novembre  »8o8  y  interlocutoire  qui  admet  Daitbey 
fils  a  piH)uver  que  c'est  avec  lui ,  et  non  avec  son  père,  que 
le  sieup  Reynaud  a  traité. 

Le  9  décembre  suivant ,  les  témoins  sont  entendtas  ,  et  le 
même  four  intervient  un  jugement  définitif  qui  coitdaiane 
le  sieur  Quenin  -^  Reyuaud  au  ^iement  de  la  somnie  réc^à^ 
roée,  par  le  motif  fn'iJ  résulte  d&  la  déposition  des  témoins 
entendus  que  ce  dernier  a  duirgé  particuKècemeait  Dalbey 
fils  de  faire  les  plantations^  dont  il  s'agit. 

Pourvoi  en  cassation* 
'  Le  sieur  Quenin-Reynaud  a  prétendu  que  le  jugement 
était  nul  soua  deux  rapports  ^  1*  parce  qu'aux  termes  de 
IWt«  4>o  àm  Code  de  proeédurp,  le  tribunal  ne  pouvait  se 
dispenser  de  iaire  roenlidii  dans  son  jug^mast  du  nom  des 
témoins  entendus,  et  qu'en  négligeant  cette  formalité  et- 
sentieUor  il  avait  violé  l'article  précité  du  Code  de  procé- 
durcf  %^  parce  que^'un  des  jilges  avait  concouru  au  juge- 
ment définitif ,  bien  qu'il  n*Mit  point  assisté  à  celtii  qui  avait 
ordonné  l'enquête*  m  aux  plaidkriries  sur  lesquelles  il  avait 
été  rendu  :  ce  qui  était,  suivant  le  demandeur,  une  viola- 
lation  du  principe^  qui  veut  que  le  juge ,  pour  concourir  au 
jugement  définitif,  ait  assistée  tootealea  plaidoiries,  à  tous 
les  débats  de  la  causcv 

Du  18  avril  1810,  Aani'rdelu  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes  ,  au  rappoi^  de  M*.  Minier,  per  lequel  *  \ 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les-  condusîons  de  M.  Pons,  avocat 
général^  <^-~  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'énoacia-*' 
Uou  des  noms  des  témoins  entendus  dans  uue  enquête  oa 
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daoi  une  Gontre-enquéte,  n'est  pas  nue  formalîtë  sobstan- 
tidle  dont  Pomission  puisée  entraîner  la  nullité  du  jugement 
dans  lequel  cette  ënonciation  devait  être  faite;  —  Attendu , 
mr  le  second  moyen ,  que,  si  la  loi  eiige  que  les  mêmes  juges 
qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  de  la  cause  puissent  seuls  con- 
eounr  au  jugement  définitif,  elle  ne  requiert  pas  également 
qCi*ua  juge  qui  n*a  pointpris  part  an  jugement  qui  a  ordonné 
une  enquête  s^abstienne  de  concourir  au  jugement  définitif 
i  rendre  sur  le  résultat  des  enquêtes ,  parce  qu*il  n*y  a  rien 
^e  commun  entre  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
Tenquête  et  celui  qui  statue  sur  le  résultat  de  cette  enquête  j| 
—  &A:mT7E,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  promesse  j,  au  lieu  du  serment  de  dire  la  vérité^  de  la 
pan  étun  témoin  produit  devant  la  justice  de  paixj,  opère'» 
t-elle  la  nullité  de  P enquête  ?  (Rés.  n^.)  C^  de  proc.  civ.  ^ 
firt.  ^  et  io5o. 

Ls  sui/A  LiGUT^nsa,  C^  ui  P^me  Lsfvr. 

En  1807,  le  tieurL^^j^^Kfer  traduit  la  veuve  X^rdevant 
le  jug^  de  paix  du  canton  de  Gueménée.  Les  parties  étant 
contraires  en  faits^  il  s'est  agi  de  procéder  à  une  enquête.  Les 
témoins  ayant  comparu ,  au  lieu  du  ^rmentprescrit  par  Fart, 
55  du  Code  de  procédure,  le  juge  de  paix  a  seulemenrt  exigé 
la  promesse  de  dire  lai  vérité^ — Jugement  qui ,  sur  le  résultat 
^  l'enquête  ^  déboute  le  sieur  Leguyader  de  sa  demande. 

Sur  l'appel,,  cebii-ci^e. fait  de  cette  omission  usa  moyen  de 
Bttliité,  et,^  sur  ce  fondement,  il  demande  que  l'enquête  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  soient  déclarés  nuls* —  Le  25  février 
1809 ,  juçemeih  du  tribuinalde  l'arrondissement  deBourbon- 
Yçndée ,  qui  confirme,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  des  art.  55  et  Sg  du 
Cgdedç  procédure^ 
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.    L'article  (Arécîtë,  otMervaitledemandeur^^brdoaue  le  se  re- 
nient de  dire  Ja  vérité.  Or  le  serment,  d'après  rfl»cceptioh 
attachée  à  ce  mot,  est  on  acte  solenaei  qui  se  lie  émmemment 
à  Topinion  religieuse  de  celui  qui  |e  prête ,  ce  qui  n*«st  point 
niusi  à  l'égard  d'une  simple  promesse.  L'un  est  uoe  attesta- 
tion faite  en  présence  de  la  divinité  même,  sous  les  yeux  de 
la  justicef;  l'autre  n'a  pour  garantie  que  la  morale ,  elle  est 
ntoios  auguste ,  et  c'est  ce  qui  rend  une  promesse  insuffissunte. 
La  violation  est  donc ,  sous  ce  rapport ,  sensible  et  manifeste; 
elle  ne  consiste  point  dans  une  circonstance  de  l'acte  :  c'est 
l'acte  même  qui  a  été  violé  dans  sa  substance,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  n'y  a  eu  dans  l'espèce  aucun  acte  de  gttrantie 
pour  la  sincérité  du  témoignage  prêté.  Donc  la  justice  n'a 
pu  faire  reposer  sur  cet  acte  la  décision  qu'elle  a  rendue.  Il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que  la  violation  est 
ineiciisable;  qu'elle  entraînait  la  nullité  de  l'enquête  et  du 
jugement  :  d'où  cette  conséquence  ultérieure,  que  le  }uge-> 
nient  attaqué  doit  être  cassé. 

Pour  la  négative,  on  pourrait  dire,  au  contraire  «  que  les 
formalités  n'ont  pas  toutes  la  même  importance;  qu'il  est, 
par  conséquent,  nécessaire  de  distinguer  celles  dont  l'obser- 
vation est  indispensable  de  celles  qui  ii'onf  point  ce  caractère, 
afin  d'appeler  l'attention  pins  spécialement  sur  les  unes  que 
«nr  les  autres  :  c'est  ce  que  le  Code  de  procédure  a  eu  sans 
doute  en  vue,  lorsqu'il  a  prononcé  la  peine  de  nnllité  pour 
rinoi)«erva\ion  de  quelques  tin^,  et  qu'if  s'est  contenté  d'en 
ordonner  certaines  «utres ,  sans  attachef  à  Tenf  ôMrsston  Ift 
même  rigueu>r.  Tfoii  il  résulte  que  lit  peine  de  miUîté  ne  peut 
être  suppléée  p*r  le  magistrat ,  et  cfue  la  violation  dénoncée 
à  s«n  exavnen  reud  Tacte  qui  la  contient  imparfait ,  mais  non 
iusceptrble  d'anmilatton. 

■  Du  19  avril  rBio ,  arbét  dé  la  05W  'dd  cassation ,  section 
des  requêtes ,  M.  //e/irterr  président ,  M.  Ruperou  rappor- 
teur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  Irt  êoiiclusîons  conformes  de  M .  Pons , 
avocat-gcuéral  j  —  Attendu  que  le  Code  de  procédure  a'a 
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pas  ftttaclié  la  peine  de  nuiiité  à  la  dUposiUon  de  son  art.  55^ 
portant  c  que  les  témX)iD$  qui  seront  entendus  dans  les  jus* 
i  lices  de  paix  feront  serment  de  dire  la  vérité  »  ;  —  &e- 
nriTE,  etc.  » 

Nota.  Voyez  Ij/l,  €arré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
tom.  i*',  pag,  70.  , 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Lorsque,  de  deux  associés  en  pariicipoliouk  ,  Vunfahfaih' 
Ute  avons  que  F  opération  qui  éiaii  t  objet  de  la  sedéié, 
ait  été  consommée ,  Vautre  associé  art-^il  seul  te  droit 
de  la  tcrmkker,  sauf  h  rendre  compte  e»v  syndics  de  $an 

nisMhai?{hM'  aC) 

•Si  cet  associé  a  fait  l'avance  de  toute  la  mise  de  fonds 
nécessaire  aux  achats  primitifs  ,  est-il  fondé  à  la  pré-^ 
lever  s^r  les,  bénéfices  et  proAnits  de  l'opération ,  sans 
que  ,  pour  la  part,  de  la  mise  du  Jailli,  en  puisse  la  ré^ 
puter  simple  créancier ,  et  U faire  yeair  à  contribution 
aretf  Us  autres  ?  (  R4s»  atT,  ) 

Le  commissionnaire  acqmert^U  un  privUéfe  sur  les  mar^ 
chandises  qui  lui  sont  confiées- ,  lorsque,  sur  la  promesse 
é^étre  çha^é  de  les  vendre,  il  a  fait  des  avances  de 
fonds  ?,  (  R^«  ^*  )  Cod.  de  cotnin.  y  art.  95. 

HvMâimi    C.    LES    CRÉAlfCrSRS   DftLMARLXS  JET   hE  61EVK 

MOINEET. 

Le  sieur  Delmarles,  de  Rouen-,  avait  acheté  de  compte 
à  demi  avec  le  sieur  Humann,  de  Strasbourg ,  190  balles  de 
coton,  moyennant  ii6,3oofr. ,  que  celui-ci  avait  payés  de 
ses  deniers.  L'association  avait  eu  Heu  non  seulement  pour 
l'achat,  mais  encore  pour  la  revente  de  ces  marchandises: 
CQ  conséquence ,  Humann  avait  expédié  let^  190  balles  de 
coton  à  Moinèry  ,  de  Parts ,  pour  les  tenir  à  la  disposition 
àt  Delmarles.  * 

Moinery  en  fit  passer  d'abord  60  balles  à  Rouen ,  que 
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Delmarlet  vefidit  pour  le  prix  de  54  mille  fraoes,  qu*il  toucbi^ 
de  «uite. 

.  Quant  aux  iSo  balles  reaiantet ,  Delaarles  )es  laissa  cliec 
Moinery,  lui  promit  même  de  le  charger  de  la  veote  $  et^  -d'a« 
près  cette  assurance,  il  tira,  jusqu^à  concurrence  de5o,ooo  fr., 
d^  lettres  de  change  sur  Moinery ,  qui  n'hésita  point  à  les 
accepter. 

^iinsi ,  comme  ou  le  yoit ,  Delmarles  devait  compte  à  la 
société  et  des  ij^^OQotr.  qu'il  avait  touchés  pour  la  vente  dea 
60 balles,  et  de  58,i5o fr.  pour  sa  contiibution  de  moitié  au 
prix  d'achat  primitif. 
.  Dans  cet  état  de  choses,  Delmarles  Ibît  faillite. 

Informé  de  cette  circonstance ,  Humann  didge  de  amt« 
ime  opposition  I  entre  les  mains  de 'Moinery,  sur  les  i5o  balte» 
de  coton  non  vendues  ^  et  il  forme  sa  demande  en  rev«i-» 
dication  tant  contre  celui  -^ci  que  contre  les  syndics  de  la 
faillite  Delmarles. 

Devant  le  tribunal  de  commerce ,  les  paitîes  contendantea 
ont  exposé  chacune  son  système  de  défense. 

Suivant  les  créanciers  Delmarles ,  l'opposition  d'Humann 
n'était  point  fondée  :  ils  soutenaient  que  les  iSo  halles  de 
coton  devaient  être  partagées  entre  ee  dernier  et  la  maase-, 
et  que  Humann,  pour  les  sommes  <pii  pouvaient  lui  étredues^ 
devait  être  assimilé  aux  autres  créanciers  du  failli ,  et  venir 
comme  eux  à  contribution.  —  Humann  soutoiait  ^  au  con- 
traire y  que  les  syndics,  représentant  le  failli ,  n'avaient  pas 
plus  de  droit  que  lui  ;  qu'ils  étaient ,  comme  lui ,  passibles 
de  toutes  les  exceptions  qu'on  aurait  pu  lui  opposer.  Il  pré* 
tendait,  en  conséquence ,  que  les  i5o  balles  de  coton  lui  ap- 
partenaient! comme  en  ay^ut  payé  le  prix  ,  ou  que  tout  au 
moins  elles  devaient  être  Vendues  y  et  lui  autorisé  à  pi-élever, 
avant  pai*tage  ,  le  prix  d'achat  primitif. 

Moinery ,  de  son  côté,  ofrait  bien  de  remettre  a  .qui  de 
droit  les  i5o  balles  de  coton  ;  mais  il  disait  t  «  J'étais  con- 

■ 

signataire   des  marchandises  ^  sur  la  foi  de  Delmarles  5  qui 
m'avait  promis  de  ma  chai^ger  de  la  vente ,  fai  accepté 
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pour  3o,ooofr.  de  9et  lettres  de  change  :  j'aî-  donc  sur  les 
marchandises  un  privilège  pour  mes  a^cceptations.  Qu*on 
ne  couvre  de  ce  côté ,  et  ye  rendrai  les  cotons  à  qui  ils  st- 
nmt  jugés  appartenir.  9 

Le  privilège  réclamé  par  Moinery  n'était  point  contesté 
1^  les  créanciers  ;  maisHumann  l^  lui  refusait  ^  parce  quHl 
n'avait  pas  d'ordre  de  vente. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  par  son  jugeme%l 
du  i5  janvier  i8io,.a  admisle  privilège  de  Moinery ,  etmain- 
tcflu  Topposition  du  sieur  Humann ,  mais  seulement  sur  les 
65  balles  formant  moitié  des  i3o  balles  restées  ehes  Moinery 
pour  le  compte  de  Delmarles  ,  sauf  à  Hoinann  à  se  porter 
créancier  à  la  masse,  tant  pour  le  paiement  de  la  part  con- 
tributive de  Delmarles  au  prix  d'achat  primitif  que  pour  le 
oontant  de  la*  vente  des  60  balles  elfectuée  par  ce.  dernier. 

6ari  l'appel  inter|eté  par  le  sieur  Humann ,  tant  vis<-à-vis 
les  crâinciers  Delmarles  qu'à  l'égard  de  Moinei7 ,  la  Cour 
de  Rouen  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance  dans 
h  partie  qui  maintenait  le  privilège  de  Moinery  ,  et  l'a  in-^ 
^nnédans  le  surplus. 

Cet  ÂSLtiirr ,  rendu  le  20  ami  1 8 1  o ,  est  conçu  en  ces  teitnes  s 

c  La  cour,  —  Attendu  que,  Delmarles  étant  tombé  en 
faillite  ,  ses  crétticiers  ne  peuvent  pas  exiger  plus  de  droit  sur 
1a  chose  qu'il  n'en  avait  lui-même  ;  et  que,  ne  s'agissant  que 
«l'une  société  en  participation ,  la  cause  ne  doit  pas  se  juger 
d'après  les  règles  du  contrat  de  vente ,  .invoquées  par  les 
créanciers  Delmarles  9  mais  par  celles  de  la  législation  sur  les 
contrats  da  société  ;  '^  Attendu  qu'en  matière  de  participa^ 
tionou  autre  société,  il.  n'y  a  lieu  au  partage  qu'aprèrhi 
CQosomni^tipn^  de  l'opération  pour  laquelle  l'association  a 
été  formée  ,  et  qu'aucun. dés  associa  ne  peut  avoir  part  soit 
i  la  chose  sociale,  soit  au  paix  qui-  en  est  la  représentation , 
^li'ala  charge d.ç ^tisfaire  à  sa  mise,  et  de  supporter  sa  part 
dans  les  frais  et  pertes;  -—  Attendu  que,  dans  la  circonstance 
où  Delmarles  est  tombé  en  faillite  avant  la  consommation 
àt  l'opération  ,  et  sans  avpir  fourni  sa  mise  sociale ,  la  suite 
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de  Topération  appartient  à  Humann ,  qui  y  par  conséquetit 
a  di'oit  de  se  ressaisir  des  nAarchatidises  ,  a  la  charge  de  ren 
dre  compte  aun  sjriidics ,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  ; 
—  Attendu  ,  d'une  autre  part/que^  les  190  balles  de  cotori 
ayant  été  envoyées,  dès  le  principe ,  par  flumann  ,  à  Moi< 
xiery,  de  Paris,  pour  les  tenir  ft  la  disposition  de  Dclmarlef, 
de  Rouen ,  Moinery  n*avait  d'ordre  à  recevoir  ullérîeure- 
ment  que  de  Detmarles  ,  et  que ,  celui-ci  ayant  tiré  sur  lui 
pour  So,ooo  fr*  de  lettres  de  change  ,Inî  disant  qu*il  le  char* 
gérait  de  la  vente  de  la  plus  grande  partie  desdites  balla 
cte  coton ,  Moinery  n'a  accepté  lesdites  lettres  quesur  la  foi 
de  cette  promesse  :  d'où  il  suit  quMl  a  pour  cet  objet  le  pri- 
vilège que  l'article  g^  du  Code  de  commerce  accorde  au 
commissionnaire ,  pour  ses  avances  ,  sur  le  j^rix  de  là  mar- 
chandise qui  lui  a  été  consignée; 

«  Cn  confirmant  le  jugement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
missionnaire Moinery,  le  Réforme  dans  la  partie  relative  à 
la  contestation  d'entre  le  sieur  Humann  et  les  créanciers 
Delmartes;  eu  conséquence,  autorise  Hum  man  â  se  ressaisn* 
des  marchandises  restées  dans  le  magasin  de  Moinery ,  et 
aies  vendre  ou  faire  vendre,  sauf  le  règlement  de  comptede 
l'opération  entre  lui  et  les  syndics  ,  quand  elle  aura  été  cou- 
sommée.  9 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Lorsqu'un  immeuble  kjrpoihéqué  spé4âal0ment  à  Ul  Aeâ 
d'une  rente  a  été  vendu  par  ledéèùeùt  ctnnme  franc  éle 
iouies  charges  et  hjrpothèquesi ,  le.cféaneier  de  la  rtete 
peui'il  exiger  le  remboursemeni  du  eapiial^  ifuoèptt 
le  débiteur  offre  d affecter  à  sm garantie  d'autres  èiet^  dfi 
mime  valeur  ?  (Rës»  nég.) 

Gtsleit,  C.  Vandehsteen.- 

Gyslen  était  débiteur  envers  Vandersteen  d'une  itxx\.^ 
viagère  de  449  ^^*  ^  cent. ,  qui  était  hypothéquée  sur  di- 
vers immeubles  spécialement  désigna.  Jl  a  vendu  cef  biens; 
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i!,loiii  de  rappeler  dan»  le  tcootrat  l«  dette  à  UqueHe  ils 
âlieot  affecta)  il  les  a  présenta  ^Btt  contraire  ,  comoie 
ocmpts  de  toutes  diarges.  •  / 

Vandersliien  s'est  crû  dès  lors  autorisé  à  forifieh'ùné  dé- 
teude  en  remboursement  an  capital  dé  sa  rèute.  Cette 
prétention  fut  accueil Ife  en  première  instance  ,  et  G^slen 

condamné  aa  remboursement.     * 

•  •• 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier; 

H  offre  d'hypothéquer  la  rerite  en  question  sur  d'autrer 
ifflineables  de  même  valeur,  il  prétend- qu'au  mpyen  de 
celte  nouvelle  garantie  ^  Van^ersteen  est  pleinement  4éi|in- 
\  téressé ,  et  que  ,  par  conséquent ,  il,  est  non  recevable  dans 
»  demande. 

Celui-ci  refuie  le  remplacement  qui  lui  est  offert.  11  sou* 
tient  que  le 'contrât  doit  être  résolu  ;  que  Gyslen  s'es^rendu 
iiHligne  de  toute  confiance  ,  en  aliénant  ,  comme  libres  , 
des  biens  grevés  d'une  hypothèque  spéciale*  11  ajoute  qu'il 
Be  doit  pas  dépendre. du  débiteur  de  changer  à  son  gré  la 
convention  ,  de  dénaturer  le  gage  spécialement  aligné  à 
h  cràiQce  ,  ou  plutôt  de  l'anéantir  pour  lui  substituer  ar- 
bitrairement d'autres  sûretés  que  celles  stipulées  ^ans  If 
contrat  primitif  (i). 

■ 

Le  21  avril  i8io  ,  arrêt  àt  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  lequel  :  ... 

c 

<LA  COUR,  -—«Considèrent  que,  pour  être  fûndé  à 
Iradaire  quelqu'un  en  justice ,  il  est  essentiellement  requis 
9^*01^  ait ,  à  sa  charge ,  une  prétention  dont  la  loi  fasse  déw 
riverune action, et  qu'il  conste  de  l'intérêt  qu'on  a  d'exerèer 
cette  action;  d'où  il  suit  que,  si  l'hypothèque  offerte;  par 
rappelant  est  de  ja  même  valeur  ,  et  qu'elle  pré^enée  lés 
i&êmes  avantages  que  celle  stipulée,  l'intimé  est-ienu  de 
*"  '     ■  ■  —    -    ■.■'.'-    ^ 

(0  Ces  moyens  semblent  détuifs,  et  Vaçtrèt  de  Brinellcs,  en  tes  te\e^ 
^1 1  Bal  jugé,  oa  Um  itiaut  mplKwer  qa'il  a  été  rewlil  dent  des  cir-» 
j^ioalièrat. 
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Taccepter,  paÎ8i{u*tl  est  alort  san»  iiitdréC ,  et  aîn»î  sanitar' 
tion  relativement  à  l'hypothèque  convenue;  «-'Avant  dirt 
.  droit)  ÀDME-r  rappelant  à  prohver  la  liberté  el  la  propri^ë 
flans  son  ci»ef  de  Thypothèquc  qu'il  a  offerte  à  rintimé  pour 
5Ûreté  de  là  rente  via^redontil  9*agif,  et  qi|Vlle  lui  présente 
les  mêmes  tftretës.  » 


COUR  D'APPEL  DE  TURïî?. 

Lgrsqul!^,  parTeffet  de  nouvfiïles  levées  exiraordînaîrfs,  U 
éofïSCfit  remplaçant  est  appelé  et  abligv  de  rester  au  ser- 
vice  pour  son  propre  compte  y  est-îl  encore  en  dioit 
d*  exiger  le  paiement  des  sommes  convenues  et  nonpaj-e'es 

•    àceae  épo^ye}  ij^és.né^.)  i 

Doit^éiti0  tenu  h  la  restitution  decelles  quUl  a  de'jb  reçues? 
(Rëi.  uëg.) 

*'  RoutÉf  ri*  CLAner,  C.  RaohptI^. 

L*équit<?  et  la  bonne  foi ,  qhi  sont  l'âme  des  conti'ats ,  dof- 
vent  siippl^r  au  silence  de  la  loi ,  et  servir  de  guide  dans  hi 
soTulion  dés  difficultés  qui  n^ont  pas  é\é  prévues  par  1rs 
législateur j  Ceftaiiielnent  il  serait  contraire  aun  principe 
d'équité  et  de  justice  que  le  conscrit  dont  le  remplacement 
devient  nul  par  la  disposition  d'une  nouvelle  loi,  (ti  dhYigi 
de  payer  le  prii  convenu  pour  un  traité  qui  reste  sans 
effet  et  dont  il  n'a  pas  profité.  La  Cour  d*appel  de  Turin  f 
déterminée  par  cette  considération  ,  l'a  prise  pour  base  de 
aon  arrêt  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  ^0r/o/x^>  conscrit  du  dépôt  de  t8o8^  s'obli^^ 
de  partir  pour  le  sieur  Boulet,  moyennant  un  prim  convenu. 
Boulet  père  consentit  à  cet  effet  une  lettre  de  change,  et  le 
sieur  Clarejr  fut  reçu  pour  garaut  solidaire. 

Le  sénatus-consulte  du  5 octobre  1809  ayant  ordonné  ont 
levée  extraordinaire ,  Roulet  fut  obligé  de  marcher  aux  lieu 
at  place  de  Bertone,  dont  le  numéro  avait  été  appelé.. 

Quoi  qu'il  en  soît,  le  sieur  Raghctto,  porteur  de  ia  lettre; 


'  \ 


^  change  tirëe  au  *pcofit  de  Bertone ,  assigna  k%  souscrip*i> 
teors  en  paiement  devant  4e  tribunal  de  première  instance 
d*Ivrëe«  RouIetetClarej  se  prësejiteiit  i  soutiennent  que  Tob- 
tgation  est  nulle |  et  que ,  par. suite,  Bertaoe  et  son  cession* 
iiaire  n'ont  aucun  droit  polir  en  réclamer  l*éxdcution. 

i     Jugement  qui,  sans  égard  pour  cette  défense ,  condamne 

I  les  souscnpteuis  à  payer  le  montant  de  la  lettre  de  cliau|^e. 

I  Appel  ;  et ,  le  a4  ^^/'^  f8io,  AnnÉT  de  la  Cour  d'appel  de 
Turin  ,  par  le^el  : 

.  «  LA  Cour  ,  —  Considérant  que^  le  remplacement  cott^ 
scHlî  par  Bertone ,  en  faveur  d'Henri  Roulèt  ^  ayant  été 

'  annulé  ,  on  né  peut  dire  qu'il  çiit  cessé  pour  raison  de  ser-» 
TÎce,  et  qu'ainsi  rengagement  du  rettiplacé  ne  doit  pas 

^  8Toir  *de3  suites  au  delà  duf  remplacement  qui  en  est  fa 
cause  unique  et  spéciale;  — ^Considérant  Vl'ailtturs  que,  par  les 

^  sommes  défà  reçues  par  tiertoiie  ,  k  l'objet  susmentionné^  il 

,  a  été  pourvu  à  l'indemnité  de  celui-ci ,  pourTespace  de 
iQBps  qu'il  apveté  service,  et  l'équité  eiige  d'annuler  en 
coDséquence  robligatton  restante  qui  forme  Pobjet  de  la  oon-  ^ 

'  tesbUioo^  —  Djt  que  l'obligation  dont  il  s*agit  est  et  de^ 
mewsecUs  nul  «fiet  et  ajmulée;  —  Condamne  Pfntimé  aut 
dépens.  » 

i 
I 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  du  17 
février   1810  ,  a  décidé,  dans  une  espèce  à  peu  près  sem-* 
.*  blable\  ^ue  le  conscrit  remplacé  ayant  été  appela  dans  la 
tttite,  mais  exempté  par  l'effet  d'une   exception  person- 
I   netle ,  était  encore  tenu  du  prix  stipulé  pour  le  rempla« 
\   cernent.  On  peut  donner  pour  raison  de  cette  décision  dif- 
férente que,  dans  notre  espèce,  l'acte  de  remplacement 
n  a  pas  produit  son  effet ,  puisque  le  conscrit  remplacé  a  été 
obligé  de  partir.  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  au 
contraire,  quoiqu'on  ne  puisse  dire  que  le  remplacement  ait 
produit  tout  son  effet,  il  est  certain  néanmoins  que  U  position 
I    respective  des  parties  est  restée  toujours  la  même,  puisque  le 
i    rempl^eé  a  obtenu  ce  qu'il  désirait ,  l'exemption  de  service 

a6.. 
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mililirtre)  H'que  U  rcmpla^nt  a  satisbit  «utant  qu'il  éîmk 
«a  lui,  ftitt  obiigaliotis  qu'il  était  cputractéet. 


COCR  D'AfPEL  DE  TURIN. 

Pëut^on  considérer  comme  immeubles  les  fruiti  civils  d'tm 

Mêfk  dont  le  débiteur  n*a  que  Vusu/ftàf?  (Rëé-  aflF.)  Cpd; 

cit. ,  art.  5îi6et  2/18. 
V  hypothèque  légale  de  la  femme  peut-êUê^  par  t^iêe  de  là 
'  •  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée,  ^^extreer 

éur  ces  fruits  civils  et  lui  donner  la  préférence  sur  fei 

'  autres  créanciers  du  mari  ?  (  Rés.  ûff.  ) 

Lie  aiytTR  VlTALS  PAJLlilEhSS,   Ce  LIES  CAiAJVCIBRS  I'apPAI^ILLI 

Lagnasco. 

:  De  1«  firvaiière  question  dëpead  ft^çasairement  là  décision 
dit  U  MCoAjdei  II  es.t  ceruin  que  fhypolhèque  antérieure  de 
Vi  jeiniBQ  sut  les  bi^ifs  de  Son  mari  doit  lui  donner  un  droit 
de  priorité  dan»  une  saisie  imaiobitière  et  dans  un  fU|g;esiieiit 
dkfrdre;  wiai^  cette  pri«Ht4'  peut-elle  ëgakrnetit  étrç  exertée 
sur  les  loyeiH  dus  pefr  leS'feri^ierS  a  spn  débiteur  qui  n*«i  que 
Fàsufruit  de  ces  biens  ? 

n  est  hors  de  doute  que,  d'après  les  art.  5^6 et  ai  18  du 
Côde^^irîl,  l'usufruit  est  eonsidéré  comme  immeuble,  et,  coin- 
IM  tel ,  suécepUbie  d'hy{)othèqt]e;  Fusufrult  IJst  défini  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  et  retentis  de  là  chû$e  d'autrni  comfirt*?  ' 
fe  propi^iétairfc  lui-ftiéme,  tnftts  à  la  charge  d^en  conserter  )ft 
^bstancte.  L'usufruitier  peut  dodc  disposer  à  soà  gré  de  Ifl 
rfrose  dotit  il  a  l'usufruit ,  pburtu  toulefois  qu'il  ne  là  dété- 
rklMe^as.^l  peut  donc  ^^^ffertaef^  et  il  rie  perd  pôïnt  par4â 
abn  titre  d^oèufruitier.  Le  Code'^  civil  soumet  l'usufruit  â 
rhypotfaèque;  mai^  sur  quoi  peut  frapper  cette  hypothèque, 
9t  ce  fiVst  sur  les  (Wilts  et  retenus  des  bieus  ,•  qui  soût, 
ffàf  cela  leul ,  considérés  comme  immeubles?  Les  fermages 
.4tmt  certainement  rangés  dans  la  dasse  des  retenus ,  côoi" 
iiHfr  fatsatft  prartie  de  Tusuthiit  :  ils  sotot  donc  susceptibles 
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élijpotfcèijiAe ,  et  doivent  par  conséquent  étr»  réputés  iai<^ 
«wobiei. 
TcHcilcs  faits  qui  ont  donné  liea  à  cette  question. 
Le  désordre  ^ee  affaires  du  steur  TappareUi  Lmfpiasc^^ 
*bKgea  la  daane  F^itah  PaUières  Son  épouse  à  provoquer  sa* 
tt|iaratîon  de  biens;  mais ,  le  sieur  Lagnasco  n'ajaat  plus  à 
ccttBf  époque  que  rusufroit  d'un  bien  appartenant  en  pro« 
priété  à  sa  fiUe ,  son  époose  se  borna  à  demander  sur  cet 
tmifiruît  une  assignation  de  4,816  fr.  de  pension  annuelle ^ 
■lODtant  des  intérêts  de  ses  dot  et  reprises  naatrimoniales. 

Le  5  avril  1807,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  pr«« 
nière  tnstaiuM:  de  Tiu-in ,  qui  lui  adjuge  sa  demande.  Ce  fu- 
gcnent  ayant  été  ûgnifié  aux  fermiers  ,.cefux*ci  s'opposèraat 
à  ioa  exécution ,  se  foudaat  «ur  les  différentes  saisies-arréti 
ééjà  faites  des  sommes  eaistanteé  entre  leurs  maias.fAlM«4# 
\  liear  Vitah  PaUièreSj  cessîoanaire  de  la  dame  Lagnasco  «n 
L  fiRe,  intervint  dans  (a  cause  des  créanciers  saisissans ,  et  d*^ 
I  naada  d'étrjc  préféré  à  ceux-ci  pour  k  paiea^ciit  de  la  sont*- 
I  aie  de  49816  fr.|^  puisqu'il  avait  une  hypothèque  Insentf 
afitérieurement  â  leurs  saisies ,  et  q^e  la  signification  /lu  j«- 
fement  j^ortant  assignation  de  la  somme  réclamée  avait  été 
fiite  Iong-4emps  avant  les  mêmes  saisies. 

Le  21  août  1807  9  jugement  qui  déclare  que  l^s  sominet^ 
Aies  par  les  fenaiers  seront  distribuées  par  contribtttiosi 
kp entre  la  dame  Teppai*elli  Lagnasco,  repri^ntée  par  son 
i  "père,  et  tous  les  aîutres  créanciers  saisissant.  Les  premiers 
I  juges  ont  priocipalement  basé  leur  jugement  sur  l'opinion 
\  qa'ils  avaient  que  les  lojers  dus  par  les  fermiers  ne  pouvaient 
I   pas  être  considérés  comme  immeubles^  inai^  seulement  comme 

I  a 

;   meuble^. 

Lesieur  Vitale  Palllères  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  j. 
ct^  le  24  avril  1810,  a  a  it£T  Je  la  Cour  d'appel  de  Turin,  par 
lequel:  •      >  ^ 

•  LA  COUR,  ^  Vul€saft.526»etaii8duCodecivil;  — 
Et  attendu  qu'il  résulta  de  la  dbp.osilion  de  ce»  arjiicl^  ifue^ 
i^'asufraK  e*t  répnté  par  la  loi  comme  effet  tmm^ilitfr,  et 


t 


qu'il  C3t  paisible  d^hypotbèque^  —  Que  le  fermago  des  bîetH 
dont  l'usufruit  appartient  au  sieur  Tapparelll  Lagnasco  re- 
pr^nte  Tusufruit  même;  —  Que. rappelant,  en  sa  qualîU 
de  cessîonnaire  delà  dame  Pallières  Tapparelli,*  pouvant 
e:iercer ,  toutes  les  actions  qui  compétent  à  la  cédante ,« 
oelle^ci  poui*  Vassig^fion  de  4f8i6fr.,  portée  pi|r  les  ju^ 
mçns  des  5  avril  et  ai  août  iSqy  ,  étant  nanti<ç  d'une  h]rpo* 
'  thèqiie  d&fneut  inscrite,  ^t  aQtét*ieup«  à  toqt  droit  des  inti- 
mes y  il  s'ensuit  que  l'appelant  est  en  drpit  de  recouvi'er, 
préférablement  ausdits  intimés,  le  montant  de  ladite  assî« 
gnatioa  sur  les  fermages  des  biens  affectés  i  l'usufruit  dont 
il  s'ugit;  —  Que  les  premiers  juges,  même  ep  regardant 
l'usufruit  cûrpme  un  effet  mobiliei'i  ont  d'autant  moins  pu 
ordonner  la  distribution  desdits  fermages  par  contributîmi 
eatre  l'appelant  et  le^  intimés ,  qa'il  appert  des  actes  que 
l'assignation  susdite  aurait  été  adjugée  à  U  dame.  Pallitres 
Tapparelli ,  et  par  elle  signifiée  aiii^  fer^ni^rs  beaucoup  avant 
les  saisies-ar;i*éts  auxquelles  ledt:  ifilimés  ont  fait  procéder,  rt 
qui  en  conséquence  n'auraient  jamais  pu  fi*^per  les  fermages 
qui ,  ayant  été  ^ntériçuremept  arrêtés  entité  .les  maint  des  fer- 
miei*Sf  ppur  cpuipteet  auprofitde  la  damePalUère3Tappardlit 
n*appai*tenaient  plu^  au  débiteur  faisi;  —  Met  ce  dont,  est 
appdi  au  <|éa.nt  ;  rr  Émendant^  dit  que  l'appelapt  Palliéres , 
^  sq^«qti^lité  dont  auK  actet,  est  en  droit  de  recouvrer  pai^ 
pi*dférence  aux  intiipés  sur  l'^$^fl;l:\it  des  immei^bles  dont  11  ^ 
^'agUt,  appartei^ant  au  sieur  pabriel  Tapparelli  Lagnasoo,* 
l'assignation  de  4)8 1^  fr.  ^  portée  par  les  jugemens  des  5avri]( 
et  2^  août  |8q7,  et  cpnséquemment  déclare  loisible  à  l'appât 
lant  d'exiger  des  ferj(Qie^s  de^,  bîens  dont  s^a^it  le  çioa^i^^ 
de^laditç  assignation,  »  ^ 


COUR  P'APVEL  De  turw, 

Xa  jnfntion  çu*ua  exploit,  osf  fyil  ç.  Iq  ^quéie  tun  tel,  <m 
TExxx  çoMn^vM&,  s^ùxis  cxprimer  si  le  requérant  y  est  dor 


rmcilià  ^  p^ut^eUeJire  considérée,  comme  un^  désigna» 
don  valable  de  domitile?  (  Rés.  MÊég,)  Gid;  de  proc.  cir^, 
art,  6ft  et  456* 

Le  siettr  Biancheiio  avait  obtenu ,  au  tribunal  civil  d'I-* 
vrée ,  un  jugement  qui  condamnait  les  frères  ScaUerone  k 
lui  payer  upecertaii^e  somme*  Qaux-ci  eu  interjettent  appel. 
L*acte  énonce  qu'il  est  fait  à  la  requête  de  Jean  ScaUerone, 
àt  la  commune  d'Issiglio,  propriétaire  et  cultivateur  ;  que 
ledit  Jeau  Scallerooe,  requérant ,  se  porte  appelant  tiint  pour 
loi  que  pour  Martin  Scalleroue  sou  frère ,  également  d€k^ 
màcUîé  à  issiglio.  ^ 

BiftAcbetto  argue  cet  acte  de  nullité,  comme  ne  désigtiaiU 
pAS,  aus  termes  des  art.  61  et  4%  du  Code  de  procédure , 
le  domicile  de  Jean  Scallerone. 

Les  frères  Seallerone .  réppndent  qu'un  acte  fait  à  1are*< 
quête  d*un  citoyen  de  teL  endroit  indique  sufGlsammenl  que 
Je  lieu  d&igtté  est  «relni  du  domicile.  Ils  ajouftut  qu'en  rap« 
procfaant  cette  premièi*e  mention  de  celle  relative  au  domt^ 
cMe  de  Martin  Seallerone ,  et  qui  est  plat:ée  dam  le  corps  de 
Tacte,  on  y  trouvé  la  preuve  évidente  que  les  frèrei  Scalle* 
rone  étaient  domieîltés  k  Issiglio«' 
Ces  moyens  n^'dnt  point  été  accueillît; 
Du  34  ^^'^^  181 P  9  akaIt  de  la  Cour  d^appel  deTwin» 
par  lequel  9 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Rocca,  substitut  du  pi*oeureur- 
gtnéral ,  dans  ses  conclusions  couti*aires;  — Vu  les  art«  61  et 
4S6  du  Code  de  procédure^  —  Attendu  que  l'acte  d'appel 
en  datfe  du  ^5  je^n^ier  dernier  ne  contient  point  l'indication 
du  domicile  de  l'appelant,  indication  requise  par  l'art.  61, 
àpeine  denulliié;  —  Qu'a  ce  défkut  il  ne  peut  être  censé 
suppléé ,  pas  même  équipollemmeut ,  par  la  quatifTcatiou  de 
rappelant,  posée  en  téte\le  l'exploit^  de  la  commune  tfJs^ 
ii§Uo  j  ni  pur  l'expression  qu'on  rencontre  dans  le  corps  de 
l'acte  y  a  Tégard  di\  domicile  de  Ma|*tiu  Seallerone  ^ frêle  de 


4^  JOU1KWAL   ]>V.|>AI*AIS. 

rsppelah»^  lavoit)  égtdement  domitilté  à  IssigUo,  cctteei* 
prcoion  pouvant  et  devant  m^oie  être  ,  selon  la  plus  pro- 
pre construction  des  termes ,  rapportée  au  domicile  de  Vin* 
timé  Bianehetto  ;  indiqué  dans  ledit  acte,  et  dans  une  petite 
distance  de  celle  touchant  te  domicile  de  Martin  Scallerooe; 
-^  Que,  s'agissant  d'une  forme  dont  l'observation  ^t  defî- 
gueor,  il  ne  doit  être  permis  d'y  suppléer  d'unis  manière 
vagué  et  équivoque^  —  DécLAas  nul  et  de  nul  effet  l'exploit 
d'appel.  » 

Nbta.  M.  Carré,  qui  cité  cet  arrêt,  Itois  de  la  procédure, 
pag.  i55 ,  note  2 ,  en  approuve  les  motifs.  Les  expressions  i 
la  requête  de  tel,  de  telle  commune,  dit-il,  indiquent  plu* 
t6t  le  Heu  de  ta  naissance  que  celui  du  domicile.  Toutefois, 
bien  que ,  suivant  ce  )ùri9cofisnlte ,  il  soit  bon  de  spécifier 
la  commune,  le  canton  et  le  département,  et,  si  ledemaih-^ 
deur  à  ^on  domicile  à  la  campagne,  d*indiifaer  le  village 
ou  le  hameau ,  de  même  que ,  si  le  domicile  est  établi  dans 
une  ville ,  et  $m*tout  dans  une  viHepopideuse,  de  spécifier 
fa  section  de  la  ville,  la  rue,  le  numéro  même  dé  la  mai^ 
son,  comme  ces  diverses  indications  ne  sont  pas  prescrites 
par  la  lot ,  il  Ae  pense  "pas  qu'en  principe  leur  défaut  puisse 
entraîner  la  nullité  de  l'exploit.  , 

Mais  nous  devons  laire  remarquer  que  cette  opinion  ne 
semble  pas  conforme  à  celle  de  Jousse ,  sur  l'art,  s  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1667;  de  Pothier,  Traité  de  la 
Procédure,  i"  partie,  chap.  i«»,  et  des  auteurs  du  Nouveau 
-Pra/fCfcn^«7ifûi5,  tom.  !•*,  pag,  297et  5or.  •  •    • 
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Le  vendeur  peut^îl  revendiquer  ses  marchandises  fài  9é 
'  trouvent  dar^s  un  dépôt  public  et  qui  ne  ^nt  point  encore 
^entrées  dans  les  magasins  deT acheteur,  au  moment  de  sa 
faillite  ?  (Ré*,  aff.  )  €od.  de  coram. ,  art,  677, 
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Les  sticdics  de  la  faillite  Vawdewiol  ,  G.  VAWRoswit . 

La  négative  semblerait  résulter  de  ce  que  rarticle  577  du 

ede  cocDmerce  ne  permet  la  reveudication,  eu  cas  de 

iilite  de  i'acheleur  et  de  non*paiement  des  roarchau dises , 

ue  tant  que  ces  marchandises  sont  en  route,  soit  par  terre , 

loitpareau,  et  avant  qu^elles  «oieot  entrées  dans  les  maga- 

>iis  du  failli    ou    dans  les  joQagasios  du   commissionnaire 

chargé  de  les  rendre  pour  le  compte  du  failli.  Ou  pourrait 

ajouter  d'ailleurs  ,  ea  faveur  de  cette  opiuion  «  que  le  droit 

de re?eadicatioa n'est  jamais  favorable,  surtout  eu  matière 

de  faillite ,  parce  qu'il  serait  facile  d'eu  abuser ,  pour  priver 

la  masse  des  créanciers  d'uDej>lirtie  dugage  commun  ;  qu'ainsi 

ce  dnoit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  cas  formellement 

tàeraiués  par  la  If^^  qu'à  ja  vérité ,  si  les  marchandises  ne 

iCBt  pas  entrées  dà'n&  les  magasins  du  failli ,  on  se  trouve  dans 

i*uiie  des  circonstances  prévues  pat  Tart.  5.77  du  Code  de 

commerce}  mais  qu'une  autre  circonstance  doit  concourir 

avec  celle-là  ,  et  qu'il  faut  quQ  jes  marchandises  expédiées 

iaient  encore  en^  route,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  revçndi- 

■  cation.      *  .      . 

Poar  i'ciffirroative,  on  doit  s'attacher  à  l'esprit  plutôt  qu'à 
I  JaJettre  de  la  loi ,  à  son  ensemble  plutôt  qu'à.<quelqQes  dis- 
^  positions  de  détail.  L'art.  58o ,  placé  presque  immédiatement 
Après  l'article  dont  il  s'agit ,  fait  connaître  le  but  que  s*est 
'  proposé  le  législateur...^  «  La  revendication  ,  y  est-il  dît, 
;.Be  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises  qui  seront 
identiquement  les  mémcsk  »  Or  ou  sent  qu'il  né  peut  y  avoir 
d'altération  ni  de  mélange  tant  que  les  maixhtin dises  u'ont 
pas  été  au  {iquvoir  de  Taclieteur  ;  et  que ,  relativement  à  lui , 
OQ  peut  députer  qu'elles  sont  encore  en  route  ^  lorsqu'elles  ont 
do  séjourner  dans  un  dépôt  pubKc  avaot  d!entrer  dans  ses 
magasins.  -—  l)u  reste,*  l'orateur  du  gouvernement  a  déve- 
loppé cette  idée,  et  expliqué  en  ces  termes  le.  véntable  sens 
de  l'art.  577  .:  a  On  s'est  décidé  à  ne  pei^mettre  les  levendi- 
i^otions  que  pour  Us  marcfmndi^es  en  dépôt,  \)Omx  celles  qui 


soujt  eiicore  en  rpiiU  et  qal  ii^out  pu  ejicorc  être  lu  jetlcs  a  au* 
cuim;  Goufittiioii  daus  It^  magasins  de  racheteur*  » 

Les  frères  f^anrossuin,  négocia  us  à  Amsterdam ,  avaieui 
expédié  des  cotons  au  sieur  Fandenbol,  d^Auve^s. 

Il  eiiste  daus  cett€  dernière  ville  on  entrepôt  public  oâ 
les  marchandises  venait  de  l'étranger  doivent  être  déposées, 
pour  étix  assujetties  à  un  drok.  I/entrée  et  le  séjour  des  mar- 
chand ises  daus  ce  d  Jp6t  sont  de  rigueur,  et  forment  eu  quel< 
que  sorte  le  complément  de  Texpédition  :  car  l'acheteur  n*es] 
réetlemeut  en  possession  des  objets  par  lui  accju^,  qu< 
lorsqu'il  peut  les  retirer  de  ^entrepôt  après  let  délais  dé« 
terminés. 

Les  cotons  expédiés  par  la  maison  d*Arosterdam  m  irou« 
vaieut  encore  dans  ce  dépôt  public  lorsque  le^sieur  Vaudeur 
bol  tomba  eu  faillite,  ^  •  ** 

Les  frère^  Ybnrossum  j  qui  u*avaieut  pas  reçu  le  prix  de 
leurs  marchandises ,  ^rétendireo^t  être  eo  droit  de  les  t^eveu- 
diquer.  Mais  les  syndics  de  la  faillite  contestèrent'la  demande 
en  revendicalion  ,  soutenant  que  les  vendeurs  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  cas  prévu  par  Tait.  577  du  Code  de  comot^xe; 
qu'ainsi  les  cotons  étaient  devenus  la  propriété  du  failli ,  et 
devaient  faire  partie  de  la  masse  siir  laquelle  tous  les  ci^àui*- 
ciers  exerearaient  Içurs  droits. 

Il  u'est  pas  exacte  disaient^ils ,  de  prétendre 4|ue  leunai^ 
«haudises  arrivées  dans  un  estnepôt  ne  soient  pus  jk  la  ^K^n^ 
siliou  de  l'achetenr)  d'aîUeun  l'expédition  d*UA  objet  est 
réputée  con^mo^ei  lorsqu'il  est  rendu  au  lieu  de  sa  destîna- 
llon  y  n'idiporte  pai*  qui  et  de  quelle  manière  il  ait  été  i^u. 
Daus  l'espèce,  ajoutaieut«ils^  le  sieur.  Vaudepbol  p^j^aîtu^ 
loyer  poMK*  lé  séjour  de  ses  cotousdans  l'entrap&t  9  c  est  eP 
quelque  sorte  un  magasin  com&iun  à  tous  lespégDcîans  d'An- 
vei*s  pour  les  mai*cfaandisèsiétrangèi*es ,  et  duquel  ils  ne  '«^ 
retireiil  le  plus  souvent  que  lorsque  ta  vente  en  est  effectuée. 

Sans  s'arrêter  à  ces  divers,  moyens  9  le  tribunal  de  coot* 
uirrce  d'Anvers  accueillit  la  demande  des  frèi'es  Vaurossum. 

Sur  l'appel,  les  syndics  reproduisirent  les  moyens  qu'ils 
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nieat  iniitîicdient  fait  valoir  davaiit  i«s  premiers  juges  | 
is,  le  25  avrS  i8  lo ,  àrrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxette»^ 
r  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  (jfie  Tentrepot  rdel  est  établi  par 
loi  comme  un  dépôt  nécessaire  des  marchandises  étran- 
gères introduites  sur  le  territoire  frafrçais  jusqu'au  moment 
de  Facquittement  des  droits  ;  —  Atteudu  que  ^  dans  Tespèce^ 
ks  appeleas  liront  uî  établi  v\  îf^X  offre  d*établir  que  les 
eotoos  dont  U  s*agit  auraient  été,  au  moment  de  la  faillite  de 
I  Vandenlk>l ,  dans  l'entrepôt  il' Anvers ,  autrement  que  dans 
'  «n  entrepôt  réel  et  nécessaire ,  et  que  ledit  Vandenbol  ne  les 
I  aurait  laissées  dans  ce«dépot  que  comme  dans  un  magasin , 
!  JQMju^au  moment  qu*U  aurait  trouvé  bon  d'en  disposer  |  — • 
Qu'il  suit  de  là  que  ces  marchandises  doivent  être  considé- 
rées comnie  élaut  encore  jusqu'ic«  en  route;  et  qu'ainsi , 
4^après  l'art.  677  dû  Code  de  commerce ,  les  intimés  ont  pu  ^ 
Içs  revendiquer  j— Mst  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
^dépens,  » 

Nottt.  \a  Cour  d^appet  de  Dijon  ft  décidé,  par  arrêt  du  1 1 
eout  1809 ,  que  des  marchandises  revendues  par  un  ncgo-.     . 
*  ciant  avant  sa  faillite ,  mais  sans  en  avoir  facture  et  pendant 
L   qaVIIes  étaient  encore  en  route ,  peuvent  être  revendiquées 
i   par  Je  vendeur  primitif  5  et  que ,  si  la  conlîtsion  frauduleu- 
[   ffinent  opérée  df  ces  marchandises  arvecxl'aiitrcs  rend  la  re- 
'  YeQdicatiqq   impraticable,  le  prix -peut  en  être  réclamé 
'  contre 'l'cAîbeteur,^  attendu  que  l'occupation  des  marchan* 
;    dises  dont  il  s'agit ,  prises  sur  la  gi*Giide  route ,  et  l'introduc- 
; ,  tion  d'iceHes  dans  le  magasin  du  sieur  Girard  (second  ache* 
toir)  avec  l'einpressemeirt  de  les  dénaturer,  sont  une  fraude 
qm  n'a  pi»  f^ire  ouetitr  préjudice  au  vendeur  primitif  ni  le  "i 

p    er  du  droit  de  fçy^dication  qui  lui  appartenait  et  qu'il 
P    lit  eiercé'Sur  lés  mêmes  marchandises  trouvées  sur  b  j 

l     e  ou  dans  l€S  mogadns  de  la-  dame  Lomprej.  ^  % 

arfêt  de  ta  Cour  de  Turin  ,  du  16  février  l8io.  a  juge,    • 
\    ^ïi\x^\\^^^\i;,'X\f.t'(\^ï\  çn  revendication  ne  pouvait  |Hi^s 

\  .       '    ■  .  \ 
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ètte.awée  pu  1«  v*nd«ûr,  Ion  même  qiU  fidentitëda 
«•*wA«idiwt«tt<Ju«  était  incontestable;  iii«8,dkn8  Tespèei 
àé  cet  «rrêt,  le»  marchandises  étaient  parvenu»  à  leurderti- 
HUioo.    •        •         • 


•*^ 


.       .       COUR  DÇ  CASSATION.  . 

£st-a>  pluiât  un  contrat  de  prêt  qu'un  contrat  de  éépdt 
qu'a  faut  voir  dans  la'  comemion  qui  n'imipose  point 
au  prétendu  dépositaire  VobUgation  de  nisUluer  Ù  somm 
dépqsée  dans.  les  rnémes  et  identiques  espèces  qu'U  a 
reçues  ,  et  ne  le  soumet.à  la  rendre  que  dans  un  délai 
déterminé  ?  (Rés'.  ai0F.)      '  » 

En  conséquence,  le  refus,  de  la  part  du  débiteur,  depajer 
cette  sommé  dans  le  délai  convenu,  ne pèut-U donner 
lieu  fu'à  una  fiction  cifile  ?  (Rés.  «£F,) 

t 

IUbEL,   C.   BÉTANGOtlRT. 

Par  un  billet  souscrit  le  premier  ventôse  an  6,  un  sieur 
Raèel  reconnaît  avoir  reçu  en  dépôt  d'un  sieur  BéiancouH 
la  somme  de  4,000  liv.  en  pièces  de  trois  et  de  ûx  livres  , 
qu'il  s'oMige  de  rendre  eh  pareilles  espèces  dans  le  terme 
d'un  an;  .  '  »  .         . 

•  Rabel,  depuis  r^n  7  juiKïu'en  1809,  ne  donna  que  des 
à^rompte  ,  quiiïb  s'eltvèikt  pas  à  la  moitié  de  cette  somme. 
Enfin  ,  Te  sieur  Bétancourt  le  fit  citer  en  police  correclion- 
nelle  comme  ayant  violé  le  dépôt,  et  obtint  contre  lui,  le 
^o  décembre  1S09,  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimî- 
neUe  du  Calvados  qui  !e  condamna  aux  peines  portées  par 
la  loi  du  !a5  frimaire  an  8. 

Rabel  se  pourvut  en  cassation ,  pour  fausse  application  de 
cette  loi;  il  fit  remarquer  que  par  sa  reconnaissance  U  n'é- 
tait pas  obligé  de  restituer  identiquement  les  mêmes  es- 
pèces, mais  seulement  la  même  somme  qu'il  avait  reçue, 
^  qu'en  conséquence  l'acte  ne  présentait  qu'un  simple  prêt, 
que  le  caractère  essenUel  du  dépôlluî  manquait  àbsôlumeiit. 

Du   2G   ayril  1810,   AanÉrde  la  section  «riminclle,  M. 
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Barris  président  y  M.   Busschop  rapporteur  ,   par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  §§  i«'  et  6  de  Tari.  456  du  Code 

da5  bruioaîr^an  4  i  IWt..  ift  de  la  loi  du  25  friVnaire  an  8, 

«travisducouseil  d'£iatdu  !•' avril  x8o8^  — Et  constdpraiyk 

^e  le  caractère  d'au  contrat  ne  se  détermine  point  par  la  aua- 

Hfîcatîon  que  lui  donnent  les  parties  contractantes,  mais  par 

les  clauses  que  le  contrat  renferme  ;  que  ^  dan«  respèce,  la 

oûavention  contenue  au  Billet  du  ly  ventôse  an  6,  sous 

parb  diemaoK^eur  au  profit  du  sieuv 'Plfilippe  Bétancoiut^ 

^iqne  qualifier  de  dépôt ,  né  constittie  point  c?b  contrit , 

attendu  quef;d!après  les  clauses  dudlt  ;billet  ,  te  pr^endiA 

dépositiaire  Wkt^i  pa»  teaa  de  rend  re  les  mêmes  et  identiques 

fi^ceède  monnaie  qu'il  a  reçues,  mail  seulement  un<*  pa-^ 

reîUe  somoHr,  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  tenu  de  rendre  cett« 

iomiBe  que  dans  Ic^ terme  d'un  an;  que  cesolauses  sont 

destruotiTCS  du  contrat  de  dépôt  ,  et^donnent  à  Ift  froiiveni 

tion  4es  paHies  le  caractère  d'un  simple  prêt 'd'krgent';  que 

I  cA  résulte  de  1-avis  ducouseil  d'Etat  ,  dto  *•'  aVrM   1808} 

[  F«Adù  à  l'occasion  d'un  billet  qu'on*  vdlifaH  sou$tr^ire  -dtl 

I  timbre  pi^portionD<;l,96us  prétexte  qu^H  ne  contenait  qalimé 

.  ftcontiaissance  dé  d^ôt ,  étant  conçu  dans  des  termes  abso-^ 

bment  semblables  à  ceux  dans  lesquels  est  cfcnçu  le  «billet 

'  dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  —  Qnc  ■,  si  ce  billet  tic  contient 

pas  un  contrat  de  dépôt ,.  mais  une  simple  tectniiaissance 

t  d'uae  jomme  reçue  à  titre  de  prêt ,  le  retard  ou  lereftis  'dé 

[  payer  cetl«  somme,  de  la  part^dn  débiteur  ^  ne  petit  con^ 

stiluer  celui-ci  en  pi^vention  du  délit  prévu  pâr'ràrt.  12 

de  la  loi  du  iS  fiimâire  an  6;  qu'il  suit  de  là  que  Ve  d^man*^ 

deor  a  été  irrégulièrement  et  in^mpétentmenf  poursuiTl 

d^ant  la  police  oorrectionnelle  ;  et  qae  les  ^u'^cmens  cor*^ 

^  rectionnels  des  17  juillet  et  21  août  fSog  ,  ainsi  que  l'ai^rct 

dénoncé  ,  ont  manifestement  violé  les  ^èglesde  compétence 

établies  par  la  loi,  et  par  suite  faussement 'appliqué  les  dispo^ 

ntîoDs  pénalet  de  l'art.  la  de  la  loi  <ki>a5frimaireaa8;'— I 

Cahi,  etc.  »  '-  '^ 
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mandeur  né  se  présente  pas ,  le  tribunal  'donuerà 'défiant,  c 
renveri*a  le  dëfendeiir  de  la  demande.  Or  -^  renvoyer  de  L 
.detnande  ,  c'est  absoudre  de  l'action  ,  c'esl  )uger.  L'ioten 
Itoai'dii  lëgislalieur  a  donc  éié  que  le  défaut' donné  contii 
le  demaBdeiir  non  cèmpataDt  rmportàt  décisio»  eft  dé 
eh  ëa  lice* 

L'appelant  fibiissait  par  inToquer  Tart.  4^^  )  qui  V^^^ 
que  l'appel  des  jugement  susceptibles  d'opposition  n'est  pohri 
recevable  tant  que  cette  voie  est  ouverte.  '  Or ,  disait-il . 
cet  article  embiasse  tous  les  défauts  ,  sans  exception  ,  puisi 
qu'il  ne  distingue  point.  Donc  il  autorise  Tappet  du  défaul 
donné  contre  le  demandeur  comme  de  celui  prononcé  conlrc 
le  défendeur.      .     '         ' 

Du  do  avril  1810,  arrêt  de  la  Coufr' d'appel  de  Bruxelles, 
MM.  Hajrcmeni  et  Lavallée  avocats  ,  pi|r  lequel  :  , 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  « 
tout  en  renvoyant  de  l'action,  n'est  qu'un  simple  cpngé  et 
déclaration  de  l'abandon  de  l'inslance  ,  qui  n'empécbe  pat 
que  l'appelant  puisse  renouveler  la  demande^  que  le  juge  n'a 
rien  jugé  relativement  au  différend  des  parties;  -—  Déclara 
l'appel  non  recevable; — Condamne  l'appelant  aux  dépens.  ^ 

Nota,  Cette  question  n'est  psa  sans  difSicalté ,  et  noai 
me  regardons  point  cet  arrêt  comme 'devant  fixer  les  opi^ 
nions. 

Il  nous  semble  ,  en  effet  ,  que  le  renvoi  de  la  demande  0st 
tmé  décision 'contre  le  demandeur,  et  que  cette  décision 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  renouveler  'son  action  ,  tant  qu« 
le  jugement  subsiste.  Si,  après  des  audiences  côntradietoires^ 
le  juge  renvoie  de  la  demande,  il  est  incontestable qae la 
question  est  jugée,  et  que  le  défendeur  gagne  sa  cause;  Quelle 
différence  y  a  t-il  entre  ce  prononcé  contradictoire  et  cclaî 
par  défaut  ?  Nulle  dutre  que  la  possibilité  d'attaquer  ccltti-«i 
par  la  voie  de  l'opposition.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  jage* 
nient  fait  titre  ,  cm-il  ïtirttre  sur  le  mérite  de  la  demwide. 
Donc  l'appel  doit  être  ouvert  ^  si  l'opposition  est  interdite* 
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M:  Carré  partage  cette  opinion  ,  Lois  de  la  procédure 
civile ,  tom.  !•»  ;  pùg-  377. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Levoytigeur  qui  a  fait  inscrire  un  porte --manteau  par  lui 
remis  à  la  diligence,  mais  sans  déclaration  des  objets 
quijf  sont  contenus,  peut-il ,  en  cas  de  perte  de  ce  porte» 
manteau,  réclamer  une  somme  considérable  tf argent 
qi/il prétend  jr  avoir  renjermée  ?  (Kés.  nég.  )  Cod.  civ. , 
art.  1782^  *785;  Cod.  decomm. ,  art.  96  et  io5. 


:     L  sieur  Depinois  prend  la  diligence  à  Gand  pour  se  ren- 


f  DepIHOIS  ,    C.    L'ÂnHINISTRATION    DES   MESSAGERIES   DE  GaND. 

; 

(be  à  Bruxelles.  Il  fait  inscrire  sur  les  registres  un  porte* 

nanteau  et  un  ballotin ,  mais  sans  aucune  indication  des 

objets  qu'ils  conieniiiént  non  plus  que  de  leur  valeur.  Lé 

ImDotin  fiit  placé  près  de  lai  dans  la  voiture^  quant  au  porte* 

manteau,  il  fut  renfermé,  de  son  consentement,  dans  le 

oofre  de  l'impériale. 

Le  portcHOianteau  fut  perdu  ou  volé  dans  la  route.  Point 

>  de  donte  que  V Administration  des  messageries  était  rcspon- 

sd>Ie  de  cette  perte,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  observé,  le  sieur 

Depinois  avait  eu  la  précaution  de  faire  inscrire  ses  effets. 

:  11 7  eut  seulement  contestation  sur  la  quotité  de  la  somme  à 

:  laquelle  le  sieur  Depinois  pouvait  prétendre.  Outre  la  va«- 

i  kur  des  bardes  et  effets  qui  s'y  trouvaient  renfermés ,  il  ré* 

ehma  une  somme  de  4^000  fr.  qu'il  disait  y  être  contenue» 

Mais  les  entrepreneurs  défendirent  à  cette  demande ,  pré- 
tendant qu'ib  n'étaient  tenus  que  de  rembourser  la  valeur 
présumée  du  poite-roanteau ,  à  dire  d'expeiis. 

Un  jugement  du  tiîbuoal  de  commerce  de  Bruxelles  dé- 
:  clare  le  sieur  Depinois  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
réclamation  de  la  somme  de  49O00  fr.,  faute  d'avoir  déclaré, 
qu'elle  était  renfermée  dans  son  porte-manteau. 
Tome  XI,  27 


Affi«l;  ^t^  le  a8  i^ril  ilh0 ,  amhIt  dt  h,  Couf  d'mp^  de 
Bruxelles,  troisième  chambre,  pàrlo^Mcl  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  rinjonction  faite  aux  eiiti*e- 
prenenrs  de  voitures  publiques,  par  Tart.  1785  du  Code  ci- 
vil ,  de  tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  paquets  dont 

Hift  stcktivgtSiXf  doit  tQrm/^r  csmxre  £^9%  ^  preuve  «crUe,  an 
9fAfit  de»  yo)[»gmrti  d'où  il  .s^i(  i|M'il  e4  4u4erpir  de  «eux- 
ci  4^  fw-e  ^aç  déçtemtioo  diiUnc^ ,  à^m  Ui»tu»  d^  IV- 
^i<J^  ]^récUé^  pqtu*  fiouvair  encvger  1«  riwponMjuUtj  tde 
l'e^treptiçneur  ou  vprtvFier;  -^  Que  celte  dingwAiao,  4i« 
moins  gc^ri^up^  de^  objçu  ;&  tmmpprter  ^t  d'jMrt^nt  plu» 
indispensable,  lonqu'il  s'agit  d'espèces  d'or  ou  d'argent,  que 
ces  objets  exigent  un  soin  plus  particulier  et  immédiat  de  la 

P9ft44i  tfm4^€^vr  pour  leur  cotmrft^^^m  %  tî  qikrcVatâ 
SMOT  dft  cdLU  «iM'veilUnoe  et  d«  përii  «qwTil  4Vik  de  tittf  in^ 
4fiDi>M^  prQ|#rti(MMMUe  A  Ji'e«|i»pri«e  ^  tr*  Qm^i  .dAMfiiih- 
pèpQ  9  r«^e)ikiil  m  en  nvf  u  irjuek  ri^lnf  4(  iVenferopiMnr 
cw.tien*  :Sft  décliM^io»  •qM'il  n'a  i«dH|MéoijM)«ne:9€inMM«i 
«f  OK  im  9«9mA  qui  numit  pu  étt  e  rtinh/rmàd  4moê  sçm  i^wl/f^ 
manteau  qu'il  a  laissé  placer  sur  rimpMll)^4e  |A|  ¥oitofir^ 

ffi^il  n'a  piM  «Q«  plMs  a<Mfwtt0  Jf  treotfeim*  mité  fi»«ir  le  Ivais* 
p^ri  4'Aiig<»l,  «Nm  qii'4  «'«it  hotmi  t^yer  le  iml  idUir»  f 
nir  1«  poi4«  d'im  f^arU^^m^mUmi  H  d'ui»  b«iUliii  «ii  p^^miU 
à  te  ««nMoe  d*iMi  lr.  SocMKt.jwr  Atienda  qit'-a|iwtt  «Niiie»- 
^igé  4e  donner  ca»Bfti«Aa»ee  «  Tcianapiv^Mu»  de  ^  mmmt 
qift'îl  réclaiM ,  etd«  MMiia&ire  oefi|iii«iMrAitâéiéàdf)  oseboC 
)«•  parti»  o^  pM vcoA  tâtre  coité^  »voir  ^m^uIu  oaotÊnckr  tu* 
eu»  «DgagonMai  rekiif  wx  transport  d'Ar^tati  <|u'wBiî  il 
n'y  a  point  de  formes  Jiahileft  à  iMie  f^tXoxi  em  restitution  de 
Tarfeati  dont  le  registre  tw  coutieixt  point  la  décUraliox  Jdi 
la  preuve  du  chargement;  ^~  Par  ces  motifi^  Jtfjir  f^fipel- 
lation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

Noia,  La  loi  n'exige  point,  en  thèse  générale,  que  le  voya- 
geur ou  l'expéditeur  spécifie  fa  nature ,  la  quantité ,  ni  ta  va- 
leur des  objets  mobiliers  contenus  dans  un  ballot  ou  poi1c- 


nanleau  qu'il  fîQ^Qpfuji  .||\QS3q(^ie«  et^iy^rc^  toitures  pii<- 

i  Uiaye$;  on  sent  4'»illcK»*'  ^ue  c^tte  mesure  serait  impri^ti^ 

i  oblç  dans  Texécutioa.  En  cas  de  perte  de  ces  effeis ,  Je  ju^e 

:  l'en  qippoîte  a  la  déclaration  du  prppriétairei  low^u'elle 

(Mnit  ii^ttfiée^  d&ns  l^hypothèse  cputraire,  il  4^terii]tnç 

I  rf'dSce,  d'après  les  circoustauces  et  les  renseigneitiens  qu'il 

■  19  se  procurer,  la  valeur  appr^xiin^itive  des  objets  perclus. 

;  Voi|à  ce  qui  résulte  d'une  foul^  d'arréis  de  la  .Cour  d*ap|>cl 

de  Paris,  raj^ort^  dans  ce  recueil ,  tom.  5  ,  pag.  4^6,  t.  6^ 

P^-  ly  et  tom.  10,  pag.  8.1;  c'est  encore  ce  que  cette  Cour  a 

jogé  par  un  arrêt  to\it  récent  du  i5  février  1810,  qu'il  était 

inutile  de  rapporter^  parc^  qu'il  ne  fait  que  confirmer  une 

jurisprudence  biçn  étaUie. 

Mai^c'^t  ave^  befiucpup  de  raison  que  Ja  Cour  d*<)pp^l  ^f 
BruxtHes^  Oou$aoré.un^  ^^ceptionà  la  règle  géuâiralc , -pour 
ici  matières  d'or  et  d'argent  ^  d'abord  parce  qu'^lU's  exigeJU^ 
pcMir  leur  cpnservatiqn  un  spiu  plus  particulier  4^  la  part  du 
«>fïdiicteur ^  cl  en  second  lieu,  parce  qu'elles  obligent  l'ex- 
péditeur à  une  plus  forte  indepinité  :  ce  serait  donc  une  con- 
•ïadictiQn  et  même  une  injustice  révoltante  que  de  déclar<;r 
l^voitorier  responsat)le ,  quand  l'e:i;péditeur,  par  son  silenqe 
sur  la  uçiture  des  valeurs  transportées,  s'est  soustrait  au  paie* 
^^^tdela  juste  indemnité  qu'il  lui  devait.  L^;  contrat  qui 

• 

wtenrient  entre  le.cpnducteur  et  l'expéditeur  est  un  contrat 
tmimeqt  conipoutlitiP^  et  ce  dernier  n'est  point  recevable  à 
lOTo^er  la  responsabilité  du  preniierj  quand,  par  sesréti^ 
^ces,  il  a  éludé  l'obligation  de  payer  le  risque  qu'il  met- 
liiîtàsacharge. 


CG^a  lyAPVEL  DE  PARIS. 

^^lojrers?  (Rés- aff.) 
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/flO  lOURIfAI.   DU    PALAI«* 

^  Hubert  ,  C.  lss  mariés  Bouhlon. 

Le  sieur  Leduc  ,  marchand  ëpicier  à  Paris  ,  était  loca- 
taire, dès  le  commencement  de  vendémiaire  an  lo,  d'une 
boutique,  chambre  et  dépendances  ,  rue  du  Marché-Neuf, 
pour  le  cours  de  neufannées^etraoyennant  le  prix  de  1,400 1. 
tournois.    . 

Peu  de  mois  après,  il  cède  ,  de  l'agrément  du  sieur  Hu- 
bert, propriétaire ,  cette  location  aux  sieur  et  dame  Bourlon , 
qui  faisaient  le  méine  commerce  de  détail. 

Le  !ig  octobre  1809,  c'esl-à-dire  un  an  avant  Pexpira- 
tion  du  bail,  ces  derniers  ferment  leur  boutique  et  se  (rans- 
portent  dans  une  autre  qui  était  i^  peu  de  distance  de  la  pre- 
mière. On  lisait,  sur  un  pfacard  affiché  à  l'un  des  venlaui, 
ces  mots  :  Changement  de  domicile.  Boutîon  ,  marchand 
épicier ,  demeure  présentement  rue  du  Marché-Palu  ,  au 
coin  de  celle  du  Marché-Neu/i 

Le  sieur  Hubert,  informé  de  l'abandon  de  sa  boutique,  se 
plaint  de  ce  qu'elle  est  fermée.,  Consacrée  depuis  plus  d'un 
siècle  à  la  vente  et  au  débit  des  épiceries  ,  il  craint  que  la 
détermination  des  locataires  ne  lui  soit  préjuciable ,  et  ne 
détourne  les  chalans  de  l'habitude  où  ils  étaient  de  s'y  pour- 
voir: il  somme,  en  conséquence,  par  acte  extrajudiciaire , 
les  sieur  et  dame  Bourlon ,  d'ouvrir  la  boutique  dans  ht  dé- 
lai de  24  heures,  et  d'y  continuer  l'exploitation  deleurcoiiH 
merce  jusqu'à  l'expiration  du  bail ,  sinon  il  leur  déclare  qu'il 
se  pourvoira  pour  les  y  contraindre  par  les  voies  de  droit. 

Cette  sommation  est  suivie  d'une  assignation  devant  le  trir 
bunai  civil,  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail ,  et  cependant  de  se  faire  autoriser  à  relouer  les 
lieux  aux  frais  et  risques  des  adversaires ,  auquel  effet  ceai- 
ci  seraient  tenus  de  remettre  les  clés ,  afin  de  faire  procé- 
der -à  la  visite  des  lieux ,  et  aux  réparations  dont  ils  seraient 
susceptibles ,  en  présence  '  tl'un  commissaire  àOiégué  par  le 
tribunal;  Hubert  demandait  enfin  io,ooo fr.de  dotnflsagcs 
«t  intérêts. 


GOUK  D'apPBL  DB   paris.  4^' 

Les  sieur  et  dame  Bourlon  répondaient  qu*eii  se  Iratfspor* 
tant  dans  un  autre  lieu ,  il  u'aVaient  fait  qu'user  d'un 
droit  incontestablement  assuré  à  tous  les  citoyais,  de  douter 
à  leur  industrie  l'essor  et  la  directipn  qu'ils  jugeaient  con- 
icnables  à  leurs  intérêts;  qu'en  acceptant  la  cession  qui  leur 

* 

«vait  été  faite  par  le  sieur  Leduc],  premier  locataire,  ils. ne 
délaient  point  soumis ,  non  plus  que  lui ,  à  exploijter  leur 
commerce  dans  les  lieux  loués.  En  e£fet ,  disaient^ils  ,  cette 
danse  insolite  et  exorbitante  du  droit  commun,  étant  con- 
tnireà  la  liberté  naturelle,  eût  dû  être  exprimée  dans  le 
liaiL  Puisqu'elle  n'y  est  point  insérée ,  le  locateur  ne  peut  la 
suppléer  :  l'intérêt  de  celui-ci  se  borne  à  la  perception  de 
Ms  loyers  ,  et  à  la  garantie  que  le  paiement  en  sera  effectué 
pendant  la  durée  du  bail.  Cette  garantie  cônsisfe  ,  d'après 
Fart.  1752  du  Code  civil ,  dans  l'obligation  imposée  au  loca- 
taire de  gaiTiir  les  lieux  de  meubles  suffisans.  Or ,  sous  ce 
npport  le  demandeur  est  absolument  d^intéressé  ^  puisque 
ks  meubles  ,  gage  légal  et  indispensable  du  prix  du  bail  , 
«istent  et  n'ont  point  été  déplacés.  Il  y  a  plus,  le  sieur  Hu- 
Wt  a  été  exactement  payé  jusqu'à  ce  jour  ,  et  ses  locataires 
,Be  sont  point  en  retard  vis-à-vis  de  lui  :  c'^st  donc  une  tra- 
casserie sans  objet  que  la  demande  en  résiliation  qui  est  di- 
rigée contre  eux.  Une  demande  de  cette  natui*e  suppose  tou- 
jours une  violation  de  la  loi  du  contrat  et  des  clauses  qui 
k  constituent.  Dans  l'espèce  ,  nulle  violation  n'existe  de  la 
part  des  locataires;  ils  ont  acquitté  à  chaque  ternie  ce  qu'ils 
(levaient  pour  la  location,  ils  sont  prêts  à  payer  le  terme  cou- 
rant, ils  ont  garni  les  lieux  de  meubles  suffisans  :Je  sieur  Hu- 
l>ert  est  donc  mal  fondé. 

Vainement  il  allègue,  sans  le  prouver ,  que  la  boutique 
<ert  depuis  un  siècle  a  l'exploitation  du  commerce  d'épiceries  : 
cela  serait  vrai ,  que  les  locataires  n'en  auraient  pas  moins 
!<: droit  de  la  fermer,  si  leure  intérêts  les  y  sollicite ,  puisque 

I 

surtout  aucune  convention  contraire  ne  les  eu  eiu péchait. 
C'est  au  locateur  à  s'imputer  cette  négligence ,  contra  siipu- 
^iorem  inierpretandum ,  cui  Ucebatlegem  aperiius  dîcere; 


^12  jauK^AL.  OU  Parais. 

Le  skur  HuWft  estdoub  bmA  f<M»4â  daus  Unîtes  ses*  préifeu 
ItelM  y  el  doit  en  être  dâx^tvté  avc^c  d^peius. 

hé  «Sîmiiner  >8ra^  jugertiflii»  du  tiih —al  oirà  deitt'Seiirt 
c|lil  adop<K0  cév  coAdusimiir ,  tt  d^bent^  k  siear  Hubert  dé  si 
deitiâédé',  «ttdiidU  ^fii#v  dêfoê  !>»  c(i*<«tii^tM*«»  d#  kielKisê 
it'ii^;f  a  t^»  d^  etidi^«flfv«iit  h  ht  cliow?  looée ,  qu'il  «sf  arVMOl 
^  l'èâ' i)iéi4i*  et  dfl^rare  Boiii^ion  ({u'i^T^^  ^^^  meabtes  Mrifr 
nmiê  poin»  surette  des  foymrs  ^  t^  4110  co  (ait  a^akit  pas  iém 
piftt  h  dénAnd^uv  j  ^ive  lev  loyers  MAt  eilaciédiem  paytÉ 
et  <^ii«  ^ei  ëiéuf  et  dame  Sovrlo^  effi^irt  dTen  éotitiAoer  i) 
{(afîMtoetof  jusqu'à  la  fin  de  l«or  baôl ,  et  de  sattafam  a"*»  a» 
treu  charge. 

Lé  sîeui^ Hubert  sVst  rendfu  appelant  âé  c^tte  ienîéûéé  ;  é<^ 
te  28  4^n7  1810  ,  AArtê-i?  diï  fk  CôUi^  d^ap{**  AéPettlSj  p^ 
lèqùet  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  tout  locataire  est  tenu  dV 
ser  de  la  chose  louée  auivant  ^aa  destination  indiquée  par 
les  circonstances  ;  que  ^  dans  Tespèce  ,,les  lieux  foués  à  6our« 
Ion  et  sa  femme  éCaient  destinés  depuis  t]*ès- long-temps 
au  commerce  d'épicerie ,  et  que  dans  l'état  actuel  la  bou-t 
tique  est  tenue  fermée  5 — Faisant  droit  sur  Tappel  du  jugé» 
incnt  rendu  au  tribunal  civil  de  Parie  ^  le  a5  janvier  der-« 
nier,  Met  ledit  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émén" 
dant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  au  principal,  faute  par  fes  sieur  et  dame  Bour^ 
Ion  d'avoir  satisfait  à  la  sommation  du  9  novembre  1809,  or-* 
donne  que  le  bail  sera  et  demeurera  résilid,  à  compter  du  1*' 
juillet  prochain;  autorise  Hubert^ mettre  écriteau  et  à  louer, 
mais  à  ses  propres  risques;  ordonne  que?  pour  faciliter  la 
location,  Bourlou  sera  tenu  de  tenir  dès  à  présent  la  boutique 
ouverte  pendant  le  jour  ,  pour  en  visiter  les  lieux ,  sinon 
tenu  dès  à  présent  de  reraelti^e  les  clés  ;  faute  d'ouverture 
ou  de  remise  des  clés ,  autorise  Hubert  à  faire  ouvrir  le& 
lieux  ,  en  eu  faisant  constater  l'état  et  ce  qu'iU  coutienneat; 
condamne  Bourlon  et  sa  femme  aux  dépens;  sur  le  surplus 


te  èêmÊÈÊéts  ft«B  et  «forttclujtotia^  da  pttt^^^  ta  ùt9t  tvtnhr 
Al  Cmt.  « 

COUR  DE  CASSATION.  à 

Oédf^U  mfi]^iàf!»uhi  en  énnmtfitfan  pM^ttêM  ndmh  ^ 
prouver  par  témoins  que  la  déGùM^é^m  ^ëèl^  kffttëftëiéf 
paamié  fêtfèfârii  àt^veéêrAaiiêrt  UMge  a^aHeVbèi&ûtiùn 
du  bfBpet,  es  tf^a  étith  améHêkfmMm  en  poiteitiâi^ 
ftemplojrer  les  mêmes  ptmêd^B?  (  Rés.  irtf.  )>  G.  èlT.,  ârf . 

frsiiiviftt>  ir  LootÉf ,  C.  AnwtÎTAG*  éI*  Moor. 

Les  sieurs  Moor  et  Armitdge  avaient  obtrau  un  breret 
d  luveuiion  poui*  le  perfectionneineut  de  mécaniques  propres 
alabriquer  fe  tulle,  par  des  procédés  plus  simples  et  plus 
npijesque  ceux  qui  avaient  eu  Ueu  jusque  alors.  Ëfi  septem- 
we  1806^  ifs  firent  saisir ,  cliez  le  sieur  È^mard  et  la  dame 
^^Jrtt,  dles  métiers  qu^iU  prétendaient  être  One  imitation. 
a«  ceux  pour  lesqUels  ils  avaient  été  patentés. 

1^  elperts  furent  nommés  ^  des  vérifications  eurent  lieu 
8«  Conservatoire  de&arts  et  métiers,  et  il  parait  que  le  résul- 
te! de  tous  ces  préliminaires  ne  fut  point  favorable  aux  bré- 
^'ttés:  car  les  juges  de  paix  de  t^aris  rendirent ,  en  1807,  plu»- 
xenrs  [ugemens  qui  déclarèrent  tes  saisies  nufles  et  condam* 
^ci-ent  les  saisissaus  à  des  dommages  et  intérêts. 

^ppel  de  fa  part  des  sieur^  Armitage  et  Moor.  ïli  cou- 
<^ueiit  à  la  réformatioù  des  jugemens,  à  la  confiscation  des 
«oétiei-s ,  et  a  des  indemnités. 

'^ruftrd  et  la  veuve  Louyet  prennent  sur  Tappel  deux 
Wc8  de  conclusions.  dLeur  premier  objet  fut  d^étabfir  le 
weu-jug^  Subsidiairement  ils  offrirent  de  prouver  par  té- 
'^^Tns que,  bien  antérieurement  au  brevet  délivré  aux  appe- 
^^^  f  ils  étarent  en  posse^ion  de  fabriquer  du  tulle  par  lés 
^mes  procédés  et  tes  mêmes  métiers  que  ceux  quUts  c/w- 
P^^moujourd'/im'. 

^'C tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  fappel ,  rendit,  le 
^9 janvier  iSbif,  uu  jugement  par  lequel,  attendu  que  la 
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seule  preuve  admissible  en  cette  matière  était  celle  qui  rd», 
sultait  d^ ouvrages  imprimés  et  publiés;  —  Sans  s'arrêter  ni. 
avoir  égard  à  la  preuve  offerte,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé  ;  «—  Au  principal ,  déclare  les  métiers  conâs- 
quéa;  —Condamne  les  intimés  aux.dépens^.et  même  en  des 
dommages  et^intérêts ,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  poui*  fausse  applicationde  Tart.  i6 
de  la  loi  du  7  janvier  1791  et  pour  violation  de  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  25  mai  de  la  même  année. 

Du  5o  avrU  1810,  ARRir  de  la  section  civile,  M.  Idborel 
président  d'âge,  M.  Camot  rapporteur,  MM.  Becçuejr-Beau- 
pré  et  Tripier  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M* 
Jourde ,  avocat-général}  —  Vu  les  art.   16  de  la  loi  du  7 
janvier  1791  et  11  de  celle  du  sS  mai  suivant  ^  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  décidé ,  en  point  de  droit ^  par  le  jugement  atta- 
qué ,  que  la  partie  saisie  à  la  requête  du  breveté  ne  peut 
être  admise  à  la  preuve  vocale  des  faits  qu'elle  articule  en 
défense ,  et  tendante  à  établir  que  la  découverte  pour  la- 
quelle le  patenté  s'est  fait  breveter  était  en  usage  antérieu- 
rement à  Tobtentioii  du  brevet,  lorsqu'elle  n'était  pas  à 
même  de  justifier  que  ta  découverte  avait  été  consignée  dans 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  avant  ladite  obtention  ', 
que,  pour  le  juger  ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  fait 
une  application  rigoureuse  et  judaïque  de  l'art.  16  delà  loi 
du  7  janvier  1791 9  qui  ne  s'est  occupée  que  des  demandes 
principales  en  déchéance  formées  contre  les  brevetés,  ce 
qui  n'était  pas  l'espèce  particulière  de  la  cause  et  ce  qui 
rend  dès  lors  inutile  l'examen  du  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  prévu  par  ledit  article ,  il  n'y  a  réellement  de  preuve 
admissible  que  quand  on  prétend  la  faire  résulter  d'ouvrages 
imprimés  et  publiés  ;  —  Attendu  que  la  loi  d'après  laquelle 
la  cause  devait  éti*e  jugée  était  celle  du  aS  mai  1 791, 'dont 
l'art.  1 1  a  pour  objet  le  cas  oà  un  individu  quelconque ,  ac- 
tionné à  la  requête  du  breveté ,  le  soutient  sans  qualUd , 
sur  le  motif  qu'il  s'est  fait  délivrer  patente  pour  une  décou- 
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Tcrteanlârîearenieiit  connue^  et  que  cet  article«iion  seule- 
meiit  autorise,  mais  impose  même  le  devoir  au  juge  saisi  d'eo-* 
tendre  les  témoins  qui  peuvent  être  respectivemeift  produits; 
qije  eependanti  et  sans  être  entre  seulement  dans  la  question 
it  Mt  de  savoir  si  la  preuve  ofTerte  par  les  rêclamans  portait 
ar^es  faits  perlinen  et  admissibles ,  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  a  mis  les  parties  hors  de  cause  sur  cette 
deoiande,  d'après  la  simple  considération  que  les  perfec-' 
âonnemens  et  additions  pour  lesquels  les  défendeurs  s'étaient 
&it  breveter  ne  se  trouvaient  pas  consignés  daps  des  ouvrages 
îoiprimés  et  publiés;  «—Attendu  qu'en  le  jugeant  de  la  soi*te, 
le  tribunal  civil  de  ia  Seine  a  fait  une  fausse  application  de 
l*art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  violé  ouvertement 
les  dbpositions  de  l'art.  1 1  de  celle  du  25  mai  de  ia  même 
simée;—- Cassa, etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

la  simple  cessation  de  paiemens  suffît-elle  pour  constituer 

un  débiteur  en  état  de  faillite  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  comm., 

an,457'-*44i. 
la  circonstance  que  ce  débiteur  est  ou  paraît  être  sol^abh 

cmpéche^t^elle  que,  malgré  cette  cessation,  il  puisse  Sire 

réputé  failli  ?  (  Rés.  n^.  ) 
Cette  cessation  enfin  est-elle  sujfisamment  constatée  par 

^es  protêts,  des  condamnations  et  un  atermoiement? 

(Rés.  afF.  ) 

Lbs  FRinjEs  Barrxaui  C.  lbs  frères  Renavlt. 

l>e  i5  décembre  1808,  onze  créanciers  des  frères  iR^nau/r^ 
"DBÎtresde  verreries  à  Four,  département  de  là  Nièvre,  se 
'cndirent  chez  un  notaire  où  les  frères  Renault  les  avaient 
'AvitÀ,  par  lettre  circulaire  du  9  du  même  mois ,  à  se  trou- 
^^)  p6ur  délibérer  sur-  la  ^situation  de  leurs  affaires  et 
prendre  les  arrangemens  convenables.  Ces  cvéanciers  pinfent 
^  effet  des  arrangemens  par  lesquels  ils  accordèrent  aux 
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l'rtfret  AeaMilt  um  tcsme  d«  éemm  mm  ^  el  aunnlKré»  àê  i 
i^pfûpitîoos^  mîtiat  ^  ean^twnÎÊmj  è  Is  cboiiieéepdiftr  , 
liMit  IttQÎf  en  boit ttoi«  «  prîad^i  c4  iolMlls* 

Maifttoift  >et  ctéwnmkn  s'âvaimif  p«»  %uré  à  oti  aty 
Bloi«inea«  i  isk  eé  nmtilK'o  Aaôint  M»  Mrti  Bmnrmm,  qm 
grtng^jyjonoe  dmiand^eiitf  1«  «r  ilévlri«r  18^9^  ati  Irihhi 
d«  eomai«rce  de  N^vers-,  (f«e  la  ktè$m  Hawwiit  fiment  d 
elarë»  l«iU»  ^  astis  égard  audit  aMraaoieiitetftr 

£s  effet,  cto  (rîlMiiMll,  va]^o«eiiF»protâl»ftHt»eaii«re 
frères  fteiMiftit  ^  ptusicws  înfiwfi  de  œiddttaMiaiîoB  retiéi^! 
c  antre  eiu^,  et  e»fiii  raaC^.d'Hleratéieaievt  par  eu*  léeem  i, 
nfeiU  tfifiid,  a  déeWé  la  fanUite  ovvene  «  «I  «rdoil^é  Vâfipa^ 
M4ioii  des  toelM^  • 

LeS'frères  Reaeui  t  odt  appelé  de  ee  («(jeineiit  «  et,  aHégiiast 
leur  solvabilité,  qu'ils  prétendaienl  notoke,  al  ia  couisima^ 
tioii  de  leur  commerce ,  qui  salaa  eux  n'avait  souffert  aucune 
interruption ,  ils  ont  soutenu  (^on.  n'avait  pas  pu  légalement 
les  déclarer  en  état  de  fâifTite. 

Par  arrêt  du;  39  mal»  1809^  la  Cour  A'appel  de  B^mg»  l'A 
aÎBsi  ÎKgé  i  elle  a  ofdennd  eH  eoiiêéi{iieBee  k  lavée  6m  tcritéi 
apposés  au  domicile  des  frères  Renault,  etcandaaané-fc»  frênes 
BArreau  a  des  dosAcaafas  ei  intérte^— Attendu. que  leafrèies 
ttaiveau  eseipeut  de  deum  pigeia^o  eousulaîras  par  sJtoK.  ob- 
tenus contre  les  frères  Renault  y  de  pleUleaiy  piiOtAlft  ftais , 
tant  à  leur  requête  quTà  celle  de  qudque»  autre»  eréaacîar»^ 
ot  d'un  acte  d^atermoiement  prov<iqùé  et  souscrit  par  lesdits 
tVères  Renault  devant  Btondeau notaire,  le  1 7  décenébre  1 808; 
mais  que  ces  actes  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  frères 
Renault  çXi  état  de  fàiKfe;  (pie  dans  l^ancienne  furispmdence 
om  ne  re|i%rdal«  lai  fsiJUte  cottMne  établie  ^e  l^esqste  Icdéfoit 
da  paieeaetat  était  aceaaipaftié  de  qiSel^a»  airoatostanoea 
pbiS'  graves,  teUea  que.  rap^ira  de  ccMuneroey  elciure  de 
lM>ulique,  magaein ,  baaquis ,  abseaee  eu  iyû«e  du  débifrar  ; 
<j»*e,  vivant  le  neuvea*.  Ced&  de  eonomerise^  ce»  oircou- 
vtMioes  méases  ne  »<mt  prâentésaoemme  stgMe^certeÎB»  delà 
iWi^Ute  qu'autant  qiiSI  y  a  œssatioa  de  ps^eMettaou.dédwref^ 
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lMn«ltt&iUîf.4pw9  daiu  L'«q^4c«^il  wtr«ooottu  «a  ftti^qiM 
let  frèrtâ  R«naK^  n*oat  pa»  ^itlé  kiu*  domioiU  ni  abaii- 
ioimd  uiueiil  instant  Us*  tvavaaib  d«  l«ttr  e&|^ottatioD  )  qM*aUa 
I  «laiteacK>r«  en  pleine  aativilé  an  momanid^  l'ai^povttMB  d«6 
I  iOBikk  ^  (|ii#  parini  kfr  biUots-  énoaaé^  aiu^  protêt»  doA|  air^iv^ 
BWiBl^pê  Les  Akur»  Baivcau  il  en  est  pkMÎeurtf  pour  le  |)»Ni-« 
Ment  desquels  les  d'éaseiers  qui  en  ^ieni  povteiir|  ont  96u^ 
\  lerit  raternoiement  du*  17  décembre  1808;  qu'un  atermoie- 
ment ne  peut  être  considéré  comme  indicatif  de  la  faillite  ^ 
pttbqa'au  contraire  il  tend  à  la  prévenir ,  et  qu'une  suspen* 
sioii  ou  retard  de  paiemens,  qui  peut  n'être  que  Teffet  d'un 
eakbarras  momentané ,  ne  prouve  pa^  l'insolvabilité  absoluei 
qoe  rien  n'établit  ici  que  les  frères  Renault  soient  véritable* 
meot  dans  l'impuissance  de  satisfaire  i  leurs  engagemens  ^ 
pQÎsque,  d'une  part,  les  sieii^rs  Barreau  n'ont  tenté  jusqu'à  ce 
moment  aucune  exécution  ni  contrainte ,  en  vertu  des  titres 
dont  ils  sont  porteurs  ^  et  que ,  de  l'autre ,  le  silence  des  autres 
<^ncferâ  ânrûoïice  leur  sécorrté  sui"  ^a  solvabilité  âe  leurs 
«l^etirs  comithiitti*^  que»  dhmsi  cet  état  de  dios^s ,  il  n'a  pu 
dépendre  des  sfeur»  Barfean  seuU  de  cotistittier  arbitrak*^- 
pMnt  les  ftère»  Rcnaolt  ^  eC  amk^ré  etft  ^  en  ét<t  êe  IkiRilè  y  et 
^piKBlysor  pi«>visoiren^nt  i»tie  ^xfléîÊtuùtm  c^mtàénMtt^- 
Mas  pvëMBto  <f  tia«  insolTabllit^  aUégvée  $pK  xitn  n«  fÊÊt&e 
«péseaCb 
Aftttfvof  em  cmmiÊômb  àtl»  p«it  des>fràra  Banrreai»^ 
im.  £oàr  é^appel  de  Bourse»,  diuaje»t  îb ,  a  violé  cmv^n&^ 
neat  i'att^  4^  ^  Cod«  de  commperce ,  qui  déclare  ^e  M$ê 
^mm^rçamt  fui  cessm  ses  jMi9men$  ^t  en  étmê  de  féùk» 
^>  tt  Fart*  44'  i  Miivant  tofuel  «  FovDrertùre  de  ta  fiiiUile' 
C9t  Aéclarëe  par  le  ttibtmsri   ée  ooittnveree  et  son  époque 
filée  Mit  p«r  \et  letraite  dw  dtélwieur,  ami  par  la  chirtaw 
fc  se»  iJl»n|aiMÉs ,  sovl  par  \n  <kfte  de  tooe  actes  éotislaUmi 
^  reft»  é'accpiitter  ou  de  psyev  àee  engageuttens  ée  oom»* 
mérce  a.  Or,  poursuivaient  les  fsères  Barreaa,  la  Gout 
d'appel  de  Bourges  n'a  point  ignoré ,  puisqu'elle  même  le 
f^CQQnatt  par  son  airrét^  que  le  refus  des  frères  flcnoult  d'ac^ 
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quitter  leurs  engagemen*  decoBiiiieree  avait  été  constaté  par 
plusieurs  protêts  ,  que  ces  prot;^tft  avaient  été  suivis  de  con* 
damnations  I  et  que  ceé  condamnations  avaient  anienéun 
contrat  d'atermoiement ,  qui,  seul  et  par  lui-même,  attestait 
la  cessation  de  paiement  que  la  loi  rq^arde  comme  un  signe 
infaillible  de  l'ouverture  de*la  faillite  :  l'arrêt  de  cette  Cour 
a  donc  évidemment  encouru  la  cassation. 

En  effet,  le  moyen  de  cassation  était  tranchant.  Vainement 
les  frères  Renault  s  efforçaient  d'établir  que  la  Cour  d'appel 
n'avait  apprécié  que  des  faits  laisses  à  soa  arbitrage ,  et  avait 
simplement  déclaré  ces  faits  Jusuffisans  pour  motiver  une  dé- 
claration de  faillite  :  car  c'est  précisément  en  cela  qu'elle 
avait  violé  la  loi ,  puisqu'on  ne  lui  reprochait  rien  autre 
chose ,  sinon  dé  n'avoir  pas  appliqué  les  termes  précis  de  la 
loi  aux  faits  de  protêts,  de  jugemeus,  et  d'atermoiement, 
dont  elle  avouait  l'existence. 

Du  3o  avril  1810,  Aaair  de  la  G)ur  de  cassation ,  section 
vile,  M.  le  comte  Muraire  premier  président,  'U..  FaUée 
rapporteur,  M.  Grappe  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les /conclusions  conformé!  de  H. 
Jourde,  avocat-général;  vu  les  ait.  4^7  et  44^  du  Code  de 
coi9nierce,  et  considérant  que  l'arrêt  attaqué  secomiatt  en 
fait  qu'il  existait  contre  les  frères  Renault,  défendeurs,  deux 
jugemens  consulaires,  des  protêts  de  plusieurs  de  leurs  dffists^ 
et  un  acte  d'atermoiement,  sous  la  date  du  17  décembre 
t8o8,  provoqué  par  les  frères  Renault,  et  souscrit  par  eux 
et  par  pluneurs  de  leurs  ci*éaiÉciers  ;  que ,  dans  ce  concours 
de  faits  et  de  circonstances.  Il  était  impossible  de  ne  pas  rtr 
coDuailre  et  le  refus  d'aaquitter  des  ^gagemens  de  com- 
merce, et  la  cessation  de  paiemens^uicaractérîsent  la  faillite: 
d'où  il  suit  qu'en  méconnaissant  que  les  &ères  Renaiikfusseot 
eu  état  de  faillite ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  des 
deux  articles  ci-dessus  cités  f  —  Ciss£  v^tc;»  .«  - 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vadjudicaittire  sur  qui  se  fait  la  revente  à  la  fùUe  en^ 
'  chère  pmtt^ii^  sur  Vexcédant  du-  prix  y  être  i^emhoursé 

éesjrais^  d'adjudication  tj^U  apayés?(Ré5.  aff.)Cod. 

de  proc.  civ . ,  art*  744* 

Abih,  C.  la  bemoisslle  DBSGOt^^s  et  consorts.       d 

L'article  744  4^  Code  de  procëdnre  civile  porte  :  «  Le  fol 
enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix 
d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère ,  sans  pouvoir 
réclamer  ^excédant ,  s'il  y  en  aj  cet  excédant  sera  payé 
aux  créanciers  ,  ou  «  si  les  créanciers  sont  désintéresses ,  à 
b  partie  saisie.  » 

Autrefois,  lorsqu'il  y  avait  de  l'excédant ,  on  lui  adjugeaijt 
les  frais  de  la  folle  enchère  :  c'était  du  moins  la  jurispru- 
dence la  plus  générale  ,  car  il  y  avait  quelques  arrêts  con- 
traires. Mais  le  Code  de  procédure  civile  étant  muet  à  cet 
^&rd ,  les  commentateurs  en  ont  conclu  qu'il  n'accordait 
Facette  déduction  ,  et  d'est  ce  qui  a  été  jugé  par  Tarrétdont 
il  Ta  être  rendu  compte. 

Uais  si  l'adjudiGataire  avait  payé  une  partie  de  son  prix^ 
ctqae  la  revente  n'eftt  eu  lieu  que  faute  de  paiement  du  sui*- 
plus, il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la 
disposition  du  Code  de  procédure  pour  Jui.  en  refuser  le  rem- 
^onement ,  au  moins  jusqu'à  dijbe  concurrence  ^  sur  l'excé- 
dant du  prix  obtenu  par  l'événement  de  la  revente  :  autre* 
^tai^  l'injustice  serait  palpable.  La  solution  de  la  ques- 
^  proposée  dépend  donc  de  la  xnanière  dont  on  doit 
<^nsidérer  les  frais  ordinaires  de  poursuite  que  l'adjudica- 
^^  A  payés.  Ces  frais  font*ib  ou  non  partie  de  son  prix  ? 
^^  le  premier  oas ,  le  remboui'sement  lui  en  est  dû  ;  dans 
»««econd,.il  ne  peut  pas  y  prétendre. 

I<e  12  mars  1807  ,  le  sieur  Adam  s'est  rendu  adjudica- 
}^^te^  moyennant  la  somme  de  5i,4oofr.,  d'ime  maison 
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vendue  par  voie  d*expropwiaiîtii  êiMPëèe.  Les  frais  de  p'>ur-» 
suite  s'élevaient  à  149TO0  fr.:  il  les  a  payés.  Néanmoins,  faute 
de  paiement  des  5 1 ,400  fr.  de  pris  principal  ^  la  revente  a  été 
f^unmwA  m  fiall««iicbAre  it^af  une  dtmiioHcU»  lUsgtÊèUs, 
cr^aiMM^re  AoUaqtttfa  dara  l'oindre*  Celle  pounniie  ibana 
lieu  d'afe9rd  à  unioAMiNitdaat  Hett^  im^xUAn  4«f  cwIap  complet 
il  suffit  de  savoir  que  la  demoiselle  Dfsg^vts  Art  autorîaée  à 
xontiçuer  sa  poursuite* 

Alors  M''  Richomme ,  avoué,  tant  eu  sop  nom  persoppel, 
comme  a^ant  occupé  pour  Adam^  qu'au  nom  de  celui-ci  , 
demanda  qu'il  fujt  inséré  dans  les  charges  de  radjudicatiop 
qu'au  cas  où  le  pris  excéderait  le  prix  principal  ,  les  into*^t» 
et  les  frais  de  folle  enchère ,  l'adjudicataire  serait  .tenu  de 
payer  1*  à  lui  RicKomme  ,  comme  en  ayant  fait  ravance^ 
4t43>  ^^*«  9  pour  l'enregistrement  y  droits  de  greffe  et  de  tran- 
scription j  2<»  au  sieur  Adam  ,  i4)ioofr«  par  lui  payés  pour 
les  frais  de  poursuite.  « 

Les  parties ,  sur  cette  demande ,  ayant  été  renvoyées  à  Tau" 
dieiice  ,  les  créanciers  prétendirent  que  le  prix  entier  de  la 
revente  ,  quel  qu'il  fût,  devait  leur  appartenir }  que  le  sieur 
Adam  ne  devait  rien  y  prétendre  pour  raison  des  frais  et  fai|K' 
frais  qu'il  pouvait  avoir  payés  ,  qu'ils  étaient  parfaitement 
étremçen  aux  créanciei^s  et  à  la  partie  saisie.* 

On  répondait  pour  Adam  <qMe  les  ft*ais  de  poursuite  et  les 
frais  accessoires  faisaient  paitîe  intégrante  de  son  prix ,  et 
qq*en  conséquence  il  devait  en  être  rembourilé ,  avant  qu'il 
pût  y  avoir  une  phu-value  en  faveui*  des  créanciers  ou  de  la 
partie  saisie. 

Le  17  août  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seinei 
qui  y  adoptant  ces  moyens,  ordonne  qu'en  cas  d'excédant, 
1e  f6l  enchérisseur  sera  remboursé  de  i8,S5i  fr.  après  que 
tous  les  créanciers  seront  désintéressés. 

Le  sieur  Adam  a  interjeté  appel  de  cft  jugement  ^  sur  te 
motif  que  le  remboursement  n'était  pas  ordonné  par  privi-- 

Avant  ^i^il  ait  ëftë  fait  droii  (Mt  Tappol ,  ia  siakon  a  M 


■djvgëeau  aîcur  Tardif  «  «loyaiMMit  fS^Soo.  Aussitôt  Adam 
t4^f»tiictf  «on  app^l  à  oe  dernier  ,  et-  l'a  sommé  de  se  pré- 
KBlar  ài'audieaee  rpeur  Totr  prmimioer  Tin'firfnflrttmi  du  ju<^ 
gsoart.  d«  §7  aoèC. 

I     INi  !•»  jjwrf  1610,  AKKâT  delà  Cour  d*appel  de  Paris, 
!  Acunèaie  élmtnrbre ,  MM.  PopeUn  et  Moreau  avocats ,  pa4* 

<  CA  OOUft. ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier ,  sub- 
i  stiliitdii  proeurevr-g^nërai  ,  faisant  droit  sur  l'apptH  toter-* 
jet^  par  Adam  du  jugement  rendu  au  tribunal  eivîl  de  la 
Mue ,  le  17  aodrt  T809  ,  et  sur  toutes  les  demandes  que  la 
Cour  jomt  ;  en  ee  qui  tondhe  le  premier  grief  d'appel ,  re- 
hrtîf  au  remlnninement  des  frais  de  poursuite  d'espropria- 
fioB ,  considérant ,  en  fait,  que  le  pHx  de  la  premièi-e  adju-» 
'icatiofi  Ante  par  Adam,  fol  enchérisseur,  à  été  de  5 1 ,400 fr., 
)^,  de  r49ioofr. ,  pour  frais  delà  poursuite  d'expropria- 
^Qa  ,  ce  qqi  a  composé  un  prix  de  65,5oofr.5  qup  les  frais 
ont  été  pi^és  par  Adam  dans  la  quinzaine  ,  conformément 
S91  clauses  de  Tencbèr^  ;  qu'à  défaut  de  paiement  du  sur-t 
ph|s  du  prix  ,  la  folle  eni^ère  ayant  été  poursuivie ,  le  prix 
dtla  reventi^  sVst  jélevéà  75,5oofr. ,  ce  qui  a  donné  un  excé-* 
4ant  de  lOjOoofr.^  —  Considérant  que  l'art.  744  ^  Code 
^  proct^dure  ,  en  statuant  qu^  le  fol  enchéri sseujr  n'a  aucun 
droit  à  l'excédant  du  prix  de  la  revente  ,  ne  peut  avoir  pour 
conséqiiepce,  lorsqu'il  )i'y  a  pas  dç  différence,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  y  a  excédant,  de  lui  faire  perdre  ce  qu'ij  9 
pajésurson  prix,  à  la  décharge  soit  des  créanciers  ii;iscri.ts, 
soit  de  la  partie  saisie,  soit  de  l'adjudicataire  définitif^  que 
les  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie  ,  en  souffrant ^  sur  le 
prix  de  76,500  fr.,  le  prélèvement  des  frais  qu'ils  devaient 
supporter  sur  celui  de  65,4Qofr. ,  profitent  de  tout  excédant 
du  prix  de  Ja  revente;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief 
<Pappel,  relatif  aut  droits  de  mutation  et  accessoires,  ^-  Coii* 
Mdérant  que  les  frais  ne  sont  jamais  Imputables  sur  le  prix 
Hes Ventes,  et  ne  peuvent  tomber  à  la  charge  ni  des  vendeurs 
là  des  créanciers; — AMiset  Mbt Tappellation  et  ce  dont  est 
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appel  an  n^ant  ;  éipendant ,  décharge  Adam  d«»  condamtia- 
tioDS  contre  lui  proqoiicëesf  au  principat,  ordocuie  que  le- 
dit Adam  sera  colloqH^  da^ft  Tordiie  du  pnx  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  et  ce  par  privilège  et  préférence,  pour  laspmmc 
de  i49ioofr. ,  moutaiit  des  frais  d'expropriation  par  lui  ac- 
quittés ,  conformémieut  aux  clauses  de  l'adjudicatioii  du  la 
mars  1809  ,  sous  la  déduction  des  loyers  qu'il  peut  avoir  per- 
çus et  des  frais  de  poursuite  de  folle  enchère  qui  péHvent 
être  à  sa  charge  ,  et  encore  sauf  la  taxe  desdits  frais  de  pour- 
suite d'expropriation, 3i  alla  est  requise  par  le  créancier  der- 
nier colloque;  déclare  Adam  no|9^  r^oeyablç  4aas  le  surplus 
de  ses.  demandes,  sauf  son  action  contre  qui  et  ainsi  qu'it 
avisera  ;  dépens  des  caus^. principale^  d'appel  et  intenren* 
tion,  compensés,  que  les  parties  emploieront  respectivement 
comme  acc^soires  de  leurs  créaDces,  dont  distraotion  aax 
avoués.  »  . 

Nota.  On  remarque  que,  relativement  à  la  prétention  éle- 
vée par  le  fol  enchérisseur  de  se  remplir ,  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication, des  droits  de  mutation  de  la  première  vente ,  la 
Cour  d'appel ,  tout  en  refusant  de  l'accueillir ,  a  néanmoins 
réservé  au  sieur  Adam,  par  la  disposition  finale  de  son  arrêt, 
son  action  contre  qui  et  ainsi  au* il  aviserait ,  ce  qui  doit 
s'entendre  de  l'adjudicataire.  En  effet,  la  même  G>ur  a  ju^é, 
par  arrêt  du  S  décembre  1809,  rapporté  tome  10,  pag.  820, 
ce  recueil ,  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  de 
rembourser  au  fol  enchérisseur  les  droits  d'enregistrement  et 
autres  frais  de  la  première  venté,  attendu  que  l'adjudica-^ 
tion  sur  folle  enchère  et  la  première  vente  n'opèrent  qu'une 
seule  mutation,  et  que  ,  de  droit ,  l'adjudicataire  est  débiteur 
personnel  des  frais  de  mutation. 

Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour 
suprême  ,  du  6  juin  181 1.  Voyez  ,  au  surplus,  M.  Caire, 
Lois  de  la  procédure -civile  ,  tom.  2  ,  pag.  696,  n^2524' 
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COUR  D£  CAâgATlON. 

i*ûppel  d'un  jugement  d'ordre  doit -il  être  Signrfie  non 
seulement  aux  créanciers  directs  colloques  >  mais  encore 
aux  tréanciers  en  sôus^ordre  qui  Jigurenl  dans  ce  ju-^. 
gemerit ,  et  qui  doivent  profiter  de  la  coUocation  ?  (tlés* 
M^g.)  Cod*  de  prdc.  civ.,  art.  667,  G6g,  765,  76$  et  f;i^ïi. 

La  IVKGIK  l>BS   OOMAINUf    C.  LSS   HÉRITIBM  BoUCBST. 

Le  sieur  Dauiil  était  créancÏÉr  d^un^  rente  hypothéquiez' 
par  atïte  public  de  1 74^ ,  sur  le^lchiisline  de  Salhant,  appàr-^ 
tenant  au  sieur  Trancher.  Ce  domaioe  a  été  vendu  le  5gI 
décembre 'iBb7 ,  par  Toie^'eicproprkiHon  forcée. 

Le  niMfi  du  sieur  Dantil  se  trouvait  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés^  et  ses  biens  fVappà  du  séquestre  nafional.  L^Ad- 
imnistration  des  domaines  avait  pris  une  inscription  *poui^ 
les  arrérages  de  1^  rente  et  la  conservation  du  capital; 
depuis,  le  sieur  Dautil ayant  obtenu  un  ceitiÊcat  d'amnistie, 
avait  été  renvoyé  en  possession  de  ses  biens,  par  un  arrêté  du 
14  ventôse  an  11. 

On  ne  contestait  pas  au  gouvem^tfient  les  arrérages- échus 
antérieurement  a  cet  arrêté;  mais  on  a  prétendu  que  l'in- 
.scription  par  lui  prise  n'avait  conservé  qiie  le  capital  de  In 
rente.  Tel  était  le  système  dés  héritiers  Bouchez,  créanciers 
personnels  de  Dautil ,  qtti  se  pi^ésentèrent  en  sous-t-ordre  ,  et 
requirent  sa  coUocation  pour  la  somme  de  io,ooofr.  ■. 

'Cette  prétention  a  été  adoptée  par  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Saint-Flour ,  du  1 1  février  1808  ^  qui ,  considé- 
rant que  les  arrérages  d^une  rente  ne  sont  que  les  accessoires 
du  principal ,  et  que  ce  principal  doit  passer  avant  les  ac- 
cessoires, d'où  il  suit  que  hi  coUocation  de  1 0,000  fr.  doit 
être  plutôt  rapportée  au  principal  de  la  rente  ^  en  casd'in-^ 
suffisance  ,  qu'aux  arrérages  ,  colloque  le  sieur^Dautil  pour 
le  capital  de  la  rente,  et  ordonne  la  distribution  de»  lo^ocofri 
aux  créanciers  en  sous -ordres 

Tome  Xt.  %9 
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Appel  par  rAdmiiiistralion  des  domaines^  ipii  n'en  a  £ûi 
notifier  Tarte  qu*au  ci^ncier  direct. 

Les  héritiers  Boucbet  bii  ont  opposa-  une  fin  de  non  re- 
cevoir fondée  sur  ce  qu'elle  ne  leur  avait  pas  fait  signifier 
t*acte  d'appel. 

Le  aS  juin  1808^.  arrêt  par  lecfuel  U  Cour  d'appel  de 
Riofn  a  consacré  cette  fin  de  non  recevoir  ,  attendu  que 
Tappel  de  rÀdininistratioa  de^vdomaines  n'a  pas  étéinterielé 
contre  les  héritiers  Bouchet ,  appelés  à  recueillir  le  bénéfice 
de  rîBscnptioB  ,  et  que  éon  «ppet  »  dirigé  ^nlre  Dautil  et 
autres  ^  est  sans  objet. 

L'Administration  c)es  4<M|Mînf»s'esf  pourvue  en  caffiation^ 
pour  ex.cès  de  pouvoir  «t.|i|usie  application  des  dîaposUiaiu 
du  Code  de  procédure  rdutîves  àoi^tte  nii)tiere.   - 

£Ue  soutint  que  les  cr^aiioiers  pi  sous^rdra.,  exerçant , 
SjQcondairement  et>n  présenqc  4^  leur  débiteur^  les  drpitsde 
celui-ci)  n'étaient  pas  djos  paities  distinctes iie  lui  ^  qu'ils »e 
devaient  pas  être  intimés  sur  l'appel  ;.  qu'ils  avaient  seule* 
ment  le  droit  d'y  intervienir  ;  que  pbri  conséquent  .l'appel 
qu'elle  avait  interjeté  du  jugeaient  d'ordre  n'avait  pal  dû 
être  signifié  aux  héritiers  Bouchet ,  qui  n'étaienl  que  des 
créancier»  <^  sous-ordm  du  ««ur  Dautil ,  créauciec  direct 
colloque  ;  qu'en  le  faisant  signifier  à  celui«<!i  y  Ma  avait 
renspU  le  vœu  de  la  loi .^  * 

Lesiiéritiers  Bouchet  répondaient  <|iie,  l'appel  d'un^ge- 
ment  devant  éti^  signifiée  cbacusie  des  parties  qui  l'ont 
obtenu  y  l'Administration  des  domaines  n'avait  pas  dû  se 
borner  à  signifier  le  sien  au  sieur  Oattiil ,  cvéaacier  direct, 
celui-ci  ne  devant  pas  profiter  de  la  coHocation  ^  qu  elle 
devait  encore  diriger  cet  appel  contre  les  créanciei^  per- 
sonnels de  Dautil ,  puisqu'ilà  figuraient  dans  l'ordre ,  et 
qu'ils  étaient  seuls  appelés  à  itecueillir  le  bénéfice  de  la 
collocatiob. 

Le  3  maijiSio^  araAt  de  la  Cour  de  cassi^tion  ,  section 
civile  y  M.  Muraire  prendier  président ,  M.  Dclacoste  rap* 
porteur  ,  par  lequel  : 
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'  «  l»X  COUR,  —  Sur  les  condusious  de  M.  gourde , 
substitut  du  procureur-général  j  —  Vu  les  art.  667  et  669 
du  G)dc  de  procédure  civile  ,  qui  ne  permettent  dSntimer 
sor  Tappel  que  les  créanciers  coutestans  et  contestes ,  la 
ptfttie  .saisie  et  l'avoué  plus  ancien  des  opposa  us  ;  —  Tu 
aussi  les  art.  765  et  76S  du  méblé  Code ,  qui  n'indi<)nént 
eomme  devant  être  intimées  sur*  l'appel  que  les  parties 
colfoquées  dkns  rordt*e,  en  ajoutaut  que  l'avoué  du  dernier 
colloque  pourrait  être  intimé,  s'il. y  a  lieu;  —  Vu  enfin 
Fart.  778  du  même  Code  ,  qui  détermine  les  droits  àltrî- 
bués  au&  créanciers  en  sous-ordre  ,  en  permettant  à  tout 
créancier  de  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  sou  débiteur,  et  en  prescrivaiit  le  mode  particulier  de 
distribution  à  faire  entre  eux  t!n  montant  de  la  eoHo- 
catlon  *  —  Considérant  que,  d'après  ces  dispositions  légales, 
l'Admiabtration  des  domaines  n'était  obligée  de  faire  intt-, 
mer  sur  son  appel  que  les  créanciers  directs  colloques  dans 
l'ordre,  et  notamment  le  sieur  Dautil ,  à  qui  là  somme  de 
io,ol>o  fr.  avait  été  allouée  ;  que  c'était  cette  allocation 
qu'elle  avait  intérêt  de  faire  infirmer ,  et  non  la  réparti- 
tion qui  en  avait  été'  faite  à  ses  créanciers,  qui  pouvaient , 
par  intervention,  comme  ils  l'ont  ftift ,  venir  faire  valoir  les 
droits  de  Jeur  débiteur ,  comme  l'auraient  fait  des  saisissans 
en  sous-K>rdre;  -^Considérant  qu'en  excluant  l'Administra- 
tion du  droit  de  laire  valoir  ses  griefs  sur  le  fond,  et  en  lui 
opposont  une  fin  de  non  recevoir  ainsi  motivée  ,  non^pro- 
ndncée  par  la  loi ,  les  fuges  d'appel  ont  à  la  fois  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  un  déni  de  justice;  —  Casss  ,  etô.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


Le  serment  suppléloire  peut^U  être  déféré  pur  h  jttge  au 
demandeur  qui  ne  produit,  à  V appui  <h  sa  réclamation, 
que  ses  registres  ou  papiers  domestiques,  lorsque  l'objet 
de  cette  réclamatitm  excède  iSo/r,,  et  que,  parconsé» 

a8.. 


i/uent,  la  preuve  par  témoins  n'en  est  pas  admissible  7 
(Rcs.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  i55i  et  i55î. 

Martin,  C.  ijl  dame  Lacroix  et  le  sieur  Acrx. 

Tous  les'bons  auteurs  se  sont  élevi^s  conti*e  les  dangers  du 
seroieut  supplétoire  c  rien.^  en  eflfet.  Me  parait  plys  contraire 
à  cette  règle  si  généralci^  ^ctore  non  probante,  re^s  absolvi^ 
iur{i)^  que  de  metti;ele  défendeur  à  la  merci  d'ua  adversaire 
souvent  infidèle,  en  permettant  à  celui-ci  de  compléter  par 
son  affirmation  une  preuve  <iu'il  ne  peut  pas  fiaire  autre* 
ment. 

Cependant  Inutilité,  qui,  suivant  Horace ,  est  la  mère  du 
juste  et  de  Tin  juste ,  utilitas  justipropè  mater  et  œguij  ^  dé* 
terminé  les  législ^leurs  a  toléi'er ,  en  certains  cas ,  J'iuage  du 
serment  décifioirej  mais ,  en  roénie  temps ,  ils  ont  sagement 
restreint  l'emploi  dh  ce  moyen  au  c$i^où  la  preuve  testtmo^ 
niale  était  admissible ,  c'est-à-dire  au  cas  où  ,  la  somœ^  de- 
mandée étant  moins  considérable  et  Tinter^  moins  fort,  il  y 
ayait  aussi  moins  à  craindi*e  %ae  le  demandeur  se  parjurât. 

Dans  Tespèas  dont  il  nous  reste  à  rendre  compte ,  lé  sieui' 
Martin  réclamait  un  somme  de  194  fr. ,  qu'il  soutenait  lui 
être  due  par  la  dame  Lacroix  et  le  sieui*  Acre;  mais  ceuic^ 
prétendaient  ne  lui  redevotrque  16  fr.,  dont  ils  lui  fircut 
offres. 

Martin  nia  que  set  créance  fût  réd4iite  à  cette  somme 
de  16  fr. ,  refusa  les  offres,  et  produisit,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ,  ses  livres ,  oà  était  portée  la  créance  par  lui  ré- 
clamée. 

Le  tribunal  civil  de  MaFi*seille ,  accordant  à  ces  livres  In 
foi  d'une  présomption  légale,  crut  pouvoir  admettre Maiii» 
au  serment  supplétoire.  * 

Mais  ses  adversaires  se  pourvurent  en  cassation  ,  firent  va- 
loir qu'un  tel  jugement  renfermait  une  violation  évidente  ili* 

Jurandi  suppleioriu 


^iilusieura  articles  du  Code  civil  ^  uotamment  des  art.  ]55r 
et  i5i55t,  qu*il  blessait  toutes. les  id«es  reçues, en  ipatière  de 
preuve  et  surtout  de  serment,  et  qu'il  donnait  l'exemple  per->- 
nicieux  d'un  créancier  se  faisantdes  titres  à  soi-même  :  Exem- 
plo  pemiciosum  est  ut  ei  Sicripturcç  crcifatur  iji^a  unusquiS" 
^ue  sihi  àdnoiatione  prepria  debiiorem  constituit.  L.  7 , 
Cod. ,  de  probat.  Ils  conclurent  donc  à  ce  que  le  jugeaient 
-fât  cassé.  ».  .         ' 

Du  2  mai  1810,  A^fj^  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  Liharel  président  d'âge ,  M.  Çatnot  rapporteur , 
psr  lequel  t  ♦  * 

%  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  contraires,  de  M. 
Jourdôj^  avQcaVgéiiéral  ^  vu  les  art.  iSSi  et  i555  du  Code 
civil,  et  attendu  que  la  demande, formée  par  la  défendeur 
contre  les  ^cclamaus  avait  pouir  objet  le  paiement  d'une 
iomme  de  194  &• ,  argent  prêté ,  ef  qve  Içdit  défendeur  ii'a*r 
Tait ,  pour  justifier  sa  créance ,  que  la  releve.de  ses  li^nr^s  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art;  i55i  du  Code  civil ,  les  écrits  privés 
du  créancier  soi^t  insuffisans  pimr  établii^  sa  cr^anoç ,.  lors- 
qu'elle est  déniée  par  le  préteçilu  débiteur  f  -^  Attendu  , 
^d'autre  part ,  que  les  présomptions  qui  ne  sont  pps  fondées 
9ar  la  loi  ne  peuvent  être  appréciées  parles  juges  que  dans 
le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible;  que  c'est  dans 
ce  cas  seul  que  It  seripent  supplétoirepeut  être  déféré  par  les 
tribunaux^  que  cepaadan.t,  dans  l'espèce  p^riic^i^lière,  et 
^quoique  le  défendemr  n'eiU  e»  S(\  fa,veu^  uLtitre  ni  l'aveu 
dtt  réclamaus,  e^  qu'il  oap^t  représenter  que  le  siAnplerelevé 
fie  ses  livres  privés  pour  asseoir  sa  demande ,  qui',  portant 
sur  une  somme  de  {^kts  de  i5o  fr. ,  ne  pouvait  s'établir  pa.r 
une  prçuye  testimoniale,  le  jugemjçnt  attaqué ,  sans  consi- 
dérer  que  le  relevé  des  livres  du  défen^leur  ne  pouvait  établir 
uoe  présomptioA  légale,  en  sa  fayeur^  ne  l'en,  a  pas  xnoiçis 
admis  à  son  serment  suppl6tOH*e  y.cpmme  si  la  somme  qu'il 
Réclamait  lui  était  bien,  et  .légitimement  due^ -77  Attendu 
^uen  le  jugeant  de  la  sorte,  le  tribunal  c^vi.l  de  ]VI»irscille  a^ 
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oinrertctmeut  yïM  toutes  les  Jois  de  la  matière  ^  et  notam< 
meut  4ef  art.  1 55 1  et  i  555  du  Code  civil  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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Lorsque  rappelant  s'est  borné  à  éUre  domicile  thex  un 
avoué  d'appel,  mais  sans  le  constituer,  la  nullité  de  tex- 
ploit  est^eUe  couverte,  si  V  intimé  a  signifié  lui-même  sa 
.  çonsUtufion  au  domicile  ^  cei  avoué,  en  h  quaVfant 
avoué  de  l'appelant  ?  (  Rés.  aff.  )  Code  de  proc.  civ.  y  art 
6i*4S6. 

Vamlerbmo^,  C  Beat. 

Le  sieur  Fanlerberg^  a  interjetë  appel  d^un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bruxelles ,  qui  prononçait  des  condamna- 
titms  contre  lui  en  faveur  du  sieur  Bnxf. 

L*adte  d*appei  contenait  élection  de  domicile  chez  M*  Ju" 
door,  avoué  près  la  Cour  de  Broielles  ;  mais  la  mention  ex- 
presse de  sa  constitution  était  omise. 

Quoi  quMl  en  soit ,  Dray  constitue  avoué,  et  celui-ci  fait 
signifier  sa  constitution  au  domicile  de  M<  Audbor,  qu'il 
qualifie  avoué  du  sieur  Vanlerherg. 

A  l'audience ,  le  sieur  Bray  attaque  la  validité  de  rexploit 
d^appel ,  qu'il  prétend  nul ,  comme  ne  rétifermant  pas  de 
t!onsiitutiôn  d'avoué,  aiusrque  l'exigé^  Vart.  61  du  Code  de 
procédure.  En  éAt ,  dit-il ,  d'après  éet  article ,  fëlection  de 
domicile  peut  se  &ire  ailleurs  que  che2  l'avoué  :  donc  l'éleo- 
tton  de  domicile  cfae^  un  iavoué  ne  renferme  pb»  impMlfîite- 
metit  constitution  du  même  avoué.  A  la  vilrilé,  •{biite-t-il, 
mon  avoué  a  signifié  sa  constitution  au  domicile  élu  chez 
M*  Audoor,  mais 'il  né  Ta  point  par-lè  racoonuàvouéde 
Fappelaiit;  et  cet  te 'notification  équîvaut'è  celle  qu'il  aurait 
fslite  au  domicile  dHin  partièttller  indiqué  daiil  l'acte  d'appel. 

Le  sïeur  Vlinlerberg  a  répondu  victorieusement  que  la  vé- 
ritable interpi*étatMin  qn^ia  dbooée  l'intimé  à  Fâete  d'app^ 
consistait  en  ce  que  M«  Audoor  y  était  désigné  d  constitaé 
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avoué  de  Tappebat  ;  que  cela  résaltail  de  la  ^aUGeatlon 
qu'il  lui  avait  donnée  lui-même  dans,  son  acte  de  eobstitii^ 
ttOD;  que  cette  uotificstioa  ne  poavait  pas  être  jooliàdcii'ée 
comme  unif^UnpIe  notification  faite  à  uu  domicile  élu ,  mais 
bien  comme  -faite  .à  M*  Audpor,  en  sa  qualité  d'ai^aue'  du 
sieur  Vanlerbcrg^  ,  ; 

Du  5  mai  1810,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles^ 
jjar  lequel  s 

«  LACOIIR ,. ^  Attendu  que  l'avoué  de  Bray  n'a  poiiit 
fait  la  signification  a  la  partie  au  domicile  élu  chez  l'avciaé 
Audoor,  mais  a  cet  avoué  même,  comme  avoué  de  Vanlèp- 
berg:  d'où  résulte  qu'il  a. reconnu  M*  Audoor  comme  avoue 
de  l'appekuitj  partant,  qu'il  a  couveil  la  nullité  j*ésultatite 
du  défaut  de  constitution  ;  ^  Sans. avoir  égard  à  la  fin  de 
non  recevoÎTi  —  Oroommm  de  plaider  au  fond,  a 

Nota*  Voyez  un  arrêt  analogue  rapporté  à  là  page  285  ^e 
ce  volume. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Le  paiement  dune  dette  conlracte'e  au  jeu  de  billard  péut-il 
ê{re poursuivi  devant  les  tribunaux?  (Rés.  nég.)Cod.  civ., 
ait.  1966. 

GjLBKRT,    C.   B9UTB£7-RlCHARt>lÀRS. 

Le  sieut  Gilbert  demandait  devant  le  tribunal  de  Poitiers, 
au  sieur  Bouthet-^Bichardièrey  une  sopume  de  6,  hio  fr.  ^  .qu'il 
disait  lui  avoir  gagnent  au  jeu  de  billard.  Celte  somme  se 
composait  d'iw  billet  de  a,4oo  fr.;  les  3,700  fr.  reltans* 
<Uûeol  dus  sur  parole.  «      . 

Jugement  qui ,  attendu  que  le  bill^^rd,  étaurt  ui^  \$m  d'ezei- 
ûce  et  d'^dfCf^tr^oi^  ^^  pl^Mïé  dans,  l'exif ptbn  «de  l'ajt. 
ig6S  du  Codf  civil,  qui  accorde  ujie^.ai^B  pour  las  dettes 
contractées  aux  )eui  ipai  tienyieiit^  l'adresse  et'à  i'-^rcise 
du  corps,  cqpdamne  le  défeii^urà>payerlesrai4oo,ft'.,  1190a- 
tant  du  billet,  et  déboute  <^lbert  de  sa  dtamnéf  en  piue- 
iMnt  de  cieUe  d»*  5,700' fr. 


44q  jouknal  du  palai». 

Sur  l'appel  par  Bonthet,  une  discussion  terieuse  s^crfpgo 
entre  le*  parties. 

-    Leëillard ,  dit  l'a])petant,  n*a  point  le  principal  ci^ractère 
exigé  par  la  loi,  celui  de  développer  Texercice  du  corps ,  et 
derendi*e  conséqueminent  plus  apte  aux  faits  d^armes  et  év(H 
lutlons, militaires:  il  doit  doue  éti*e  classé  avec  tous  les  \enx 
qui  y  diaprés  Tart.   rpSS,  ne  peuvent  donner  tine  actiop  en 
justice  pour  la  répétition  desde1,tes  contractées  à  leur  sujet;  et 
lors  même  qu'on  voudrait  accorder  à  ce  j^u  ptus  d'influence 
<|it'il  n*en  a  réellement,  on  serait  toujours  fondé  a  dire  que  le 
désir  immodéré  du  gain  dont  étaient  animées  les  parties  suf- 
fit pour  foire  rejeter  la  demande.  N'est-ce  pas  en  effet  et 
motif,  pli\tôt  que  l'intention  de  fbrtifier  par  l'exercice  les 
forces  physiques  ou  morales,  qui  %  déterminé  les  joueurs  à 
passer  une  uuit  entière  aux  risques  de  leur  fortune  et  de  leur 
^nté?  Un  jeu  aussi  eifréné  entre  deux  pères  de  famille  est 
plutôt  affligeant  qu'il  n'est  avantageux  pour  la  société. 

Le  tribunal  devait  donc  étendre  sur  la  somme  de  2,400  fr. 
la  disposition  qui  termine  l'(irt>  1966,  et  proscrire  la  de- 
mande en  paiement  du  billet,  comme  il  avait  proscrit  la  prifr 
cédeute.i  puisqtrelle  procédait  de  la  même  sour ce j  et  qu'elle 
était  véritablement  excessive. 

Pourquoi  proscrire ,  répondait  l'intimé,  une  demande  qui 
est  légitime  en  soi,  et  qui  ne' porte  aucune 'atteinte  atii( 
mœurs? 

i^e  jeuqvii'n^  dépei)d  nùllemeiit  des  cliances  du  basard, 
mais  de  l'adresse  et  de  l'habileté,  tel  que  celui  de  billard, 
'  qui  est  un  objet  de  délassement  pour  les  preVÀièi*es  classes  de 
la  sikciété  ;  qui  exclut  toute  idée  possible  de  ftinude  et  de  su- 
percherte,  le  jeu  enfin  qut  donne  à  cehtt  qui  s'y  livre  un 
exercîoe  salutaire,  n'inspire  ni  ne  mérite  kuciliitt  défiiTeur^ 
Il  est  en  analogie  Avec  oéux  dont  l'art.  1966  fait  mention^  et 
conséquemment'il  donne  lieu  à  une  action  judiciaire  pour  K 
répétition  des  sommcw  perdues. 

Cette  répéttti«ta  est  la  compettation  dit  risque  que  fc  vain- 
queur a  couru  Iui*méme  de  payer' la s(^mmW qu'il  réclame» 
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s'il  eût  été  perdant  :  car  le  contrat  «,léato ire  qui  a  eu  lieu 
entre  les pai-ties est  intéfessé  par  sa  nature;  et  pui^ue  le  jeu 
de  billard  est  noble  par  soù  objet,  que  l'adresse  en  est  le  fon-r 
dément  unique,  H  ^st  juste  de  le  ranger  dans  reJ|cep1tion  avec 
ceiii  tjui  tiennent  ht  adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ^ 

Bu  4  "lût  î8io,  AfiniT  de  la  Cour  d'appel  df^Toitiers, 
par  lequel  ;  '  ' 

«  LA.  COUR  y  -^  CoBitdéraftt'que  Tart^  .ig65  d«  Code  civil 
déôie  toute  action  poifr  dette  df^  )eii  ;  -^  Goasidâ^aAil  que 
iWt.  19^36  du  même  Code  failr  exceptioD  à  Vé^titA  desjeaK 
fit>prei  à  former  au  fait  des  armes,  et  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  reiercice  du  covpsj  —  Considérant  que  le  feu'  de  biHar4 
n'est  point  expressément  compris  dans  -cette  mc«filtoB^;  — 
Considérant  d'ailleurs  qu'il  réstilte  des  pièces  du  pi'oi?ès  que 
les  partie»  oi^t  joué  pendant  un  jour,  -et  que  la  paiiie  de 
Guillet  (  Vimiaié)  avait  conclu  en  première  nnslance  à  en 
4^  tû  (#rt4^.4e  iSonç^nna  (rappeim4).fût  condanmuée  à  lui 
payer  un«  s^H^^me  de  6«ioo  fr.  :  iÏQfk  suit,  que  ,ce  n'était 
point  un  exercice  w  u»  nm.u^ment  qu*^Bes  i^ulai^nt  se 
procureri  fj^t^f^gî'iU^iff^i  jpaues  ^  contraire  que  p£W  la  cu- 
pidité, ce,qui  toi^oHfij^ éjtéri^Qttvépar Immorale jj-. Cou- 
side'rant  que  le ipéofç^ijt^  f j^  ç'q4iï^tlcs  obligations con-r  ^ 
leiities  pour  |eu  q»^  (Rrfqi}^,  l'^^t  est  modéré,  et  <§M?>d9iis 
les  cas  ooDtrair^^,  çlle»  d4>4^ent  éti:e  rejetées;  --r*  Faisant 
droit  sur  rs(j)|(>^^l  interjiité  du  jugeine|it  du  tribunal  ^e  Foi* 
tiers,  DjT  qu'il  a  étéfpij  jyyi^  p^^ed^^  jug^Voent^  j/^n  ap- 
pelé d'icflui;  ^'mendant^  e\  faisant  ^Jff^}$^  yi'f çqi^rs  iiugef 
durai^t'dû  fairç^  si^r  les  #os(cly3Îpi^.jj|ri|9yi|rIj^  partie  dç  ' 
Guillet  contre  ceUçdeBoncenne,  Pf^et  Vçs  parties  JJnqiK'l^de  Cou( 
Çt  4e  proc^  I  tous  dépens  (u^ippensés  i^  etc.  ».  , 

•      corn*  D'AÎ+Ét^  m  ftflttfT. 

»  • 

,   (*â  possession  provisoire  des  bifns^sm  absem^si'^eUe  it^ 
di'oii  réfl  Sratffmis^ifMfi,0gg  4iéritit^^  de^ui  ifui  V^^h^^ 


/ 
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BoNBLI.f  ,  C.  LA  VEUVE  BoHELU. 

Ii#  7  5eptembre  17^4  >  Chqrles,  Co/isiamirt  ei  Bernurdit^ 
BonelU  obtiepneiU  Tenvoî  en  pogicijlog  provisoire  d«s  bietis 
iï AngePrançots  Bonelli leur  frère ,  absent.  , 

Le  ai  octobre  suivant,  Bernardin  c^de  sestjroits  à  (îhar^es 
Bonelli^  moyennant  une  somme  de  i^Soo  fr. 

Constantin  Bonelli,  t^*oi#ièm«r frère «4^cèdr en  1608,  lais- 
sant latffStaoKftt  a^^s^if  jw  \tf\m\  il  institue  son  béri- 
Isère  ilniverfelle  la  dame.  AgiztW.  ton  tfpouse,  «^  lègue 
en  Aieur  Ck^vlos  Bonelli  la  pprtkidi  des  biens  qu'il  pouveit 
pcélendre  «up  le  pa|rimoiiie  de  rebs^mt  y  à  la  chargeur  lui 
de  représenter  Jes  {î*uît«  et  de  reodœtempte,  dans  le  ces  oà 
Tabseet  viendrait i  reppraitve,  de  manière  queU  dame 6a!« 
Aettî  ne  ^ivMe  ètrQ^iifmiëtée  même  pour  le  joaissaoce  antë* 
rieure  ou  pour  (ei  aliénation»  ^i  ppucraiept  mpU*  lieu. 

Charlcf  BonelU  atie^M  ee  teslaiuènt ,  etlulAilr )i«rti€iliiè* 
rement  sur  le  nollité^  le  dispesttiéh  tqui  le  dMi%éknwe ,  en  ee 
qu'elle  est%>uta  la  fois  inutile  el  Mërcuse  pour  hit. 

Il  est  de  principe /disàll'-Hf  qnéYbii  eiÉpduireusmettre 
que  leeï^iens  doAfton  és&proprîëtâlrè.^Ort^iii  qui  a  élé  en- 
voyé en  poiMssion  des  Mens  ^Hifilliseiit  û*éilt  pôtnt  le  pro- 
priAiirè  de  ces  biens.  En  iretfl-en  la  preuve  ^Ëlfe  est  écril^ 
dans  Tert.  isS  du  Code  èivit,  qui  AiV  poASvement  «  que  h 
possession  provisoire  tm  sera  q^un  éépdf  qui  i&iknem  à  cein 
qui  TMiliendront  VadministrdfÊhti  dev  biens  de  l'absent,  ce 
qui  les  rendrk  é^mpîaMes.enveiiiivi;  en  cas  qu'il  reparaisse 
ou  qu'on  ait  tf e  tet  neifrelfeé.  Si  l%uvoi^n  {ibssession  ne  read 
relui  q^  i'a  obtenu  qu'edntfînistratetir,  ifue  dépositaire  des 
biens  de  l'absent  ^  l'envoi  en  poftessiou  ne  iui  edti Are  donc 
point f»  di^it  de  piepiAtf;  ât^eeottitDe  doue  peint  iie 
droit  réel,  Imniji^siMe  •.aus''M»itier|,^.e»aia  une  cbarge 
personnMe  qui  ne  paut  s^étendrie  an  delà  de  la  vie  de  celui 
à  qui  elle  «Meeeordée  ^ar  là  lot.*^  A      -^ 

Teilè  ^urquoi  raticiemte  ti|MMton  reppèleH  cùrateik* 
^ais  de  ce  ^e  ie-ÉnoU  e  elmogë  s'eoMit-ti  t|uë  tènvot  ea 
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possession  soit  une  succession  anticipée,  une  transmî^ion  de 
1» propriété  des  bienviaissës  par  l'absent?  Non  sans  doute. 
Cest  si  peu  une  succession  anticipée ,  que  la  loi  déclare  ex- 
pressément, article  i5o ,  que  «  la  succession  de  Tabseut  n'est 
ouverte  que  du  jour  de  son  décès  prouvé;  qu'elle  s'ouvre  au 
profit  des  héritiers  ies)fbis  proches  &' cette  époque, .et  que 
ceox  qui  auraient  )oui  des  biens  de  l'absent  sont  tenus  de  ks 
restituer  m:  Cest  si  peu  pour  l'envoyé  eu  poJMession  un  inves- 
tissement de  ta  propriété,  que  Part.  128* lui  interdit  soigneu- 
sement h  faculté  d'aliéiler  oti  dlb^pothéquèr.  Il  suit  de  là 
que  les  biens  de  l'absent  fie  peuvent  être  l'objet  d'une  libéra- 
lité de  la  paît  de  l'envoyé  en  pd^ession  y  pas  plus  que  les 
biens  d'iin  riche  partleulier  ne  pourraient  être  Wgués  'par 
1011  intendant. 

Il  suit  encore  de  là  que,  comme  le  décès  de  l'envoyé  met 
fin  a  sa  gestion ,  cette  gestion  ne  doit  point  passer  à  ceux  qui 
succèdent  à  sa  fiENtuoe,  à  ses  biens ,  mais  aux  parens  de  Taf^ 
sent -les  plus  prêches  lors  de  sa  disparition. 

Ainsi  donc,  disait  en  fiAIssaiit  le  sieur  Chsrles  BonelK ,  le 
legs  qui  ni'atlté  fîiH'doit  être  réputé  frutet  non  avenu ,' aussi 
bien  que  les  condîtloiM  qui  y  sont  apposées,  et  dès  lors  1^ 
dame  Bonelli  doit  ètreélpiidaiiitiée  à  centre  compte  des  fruits 
qfie  son  inari  a  perçus.  '     * 

Sans  doute') «a  répondu  la  dame  Bodelli ,  Fenvfyé  en'pos^ 
session  provisoire  4^  bleus  d*iin  absent  n'esi  point  proprirf-. 
taire  de  ces- biens,  mais  il  est  propriétaire  de  deux  choses  : 
1*  du  droit  d'en  joiiir  et  de  faire  Içs  fruits  siettfl  pour  UA  eio- 
quièoie,  pour-uu  dixième,  et  nrftne  pour  la  totalîéé*,  sui- 
vant Ib  dui*je  de  l'absence;  2,^  du  droit  d'acl|uérir  un  (mir 
ces  biens  dout  il  n'est  encore  que  l'adhiinistr&teur,  si  l'abseaf 

m 

B^  reparait  pas,  ou  s'fl  ne  laisse  pas  d'héritiers  plus  proches 
au  mbmént  de  soi^  décès.  Or,  diswt^eUe ,  ces  deux  4^oses 
peuvent  être  l'objet  d'une  disposition  testamentaire ,  et  le 
testateur^  en  et  das  comme  dans  lotis  les  autres,  peut  apposer 
a  sa  libéralît^oiites  leî  eondittoiotâ  qu'il  lui  plaît. 
C'est  une  ktrti»  d^avaucer^  ajoutait^tte,  que  l'admâ^istra- 
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ticm  des  biens  de  l'absent  soit  une  charge  persouneHe  non 
susceptible  de  passer  aux  représentaiis^e  celui  qui  eivest  re- 
VéUi  :  c'est  bien  plut<)t  un  bénéfice  qu'une  <pharge  ^  béoéiîce 
gui  constitue  un  droit  réel  «  qui  comité  tel  peut  être  transmis 
aux  héritiers, 

Le  tribunal  de  prçi||ière  insti^ice  j^  Tui*iitt  *V^#  pronon-; 
çer  la  nullité  du  testament,  adjuge^  cependant  aU sieur  Bo- 
nelli  uue  partie  de  ses  couclusious.  U  pensa  que  le  bénéfice 
4e  l'envo^  en  possession  oe  pouvait  se  prolonger  au  delà  de 
l'existencç  4^  l*enyojé  en  Ma^^iop ,  et  q[ue  par  conséquent, 
dans  l'espèce,  CUaries  Bonellt  se  tr^uyait  inyesti  de  l'admiT 
nisti*ation  de  la  totalité  des  bieos  de  l'absent.  l\  condamna 
donc  la  dame  BoneUi  à  rendre  compte  des  suites  de  la  jouisr 
sance  que  son  mari  avait  eue  pendant  sa  vie. 

Mais  ce  jugement  fut  réformé  sur  l'appel. 

Du  5  mai  i8io^^  M^T.de  la  Cour  d'appel  de  Turin ,  f^v 
lequel  :  . 

«  LA  COUR  y  —  Considérant  quç  la  curfi^telle  i^  ou  pouç 
inieux  dire  la  gard^  aux  biçns ,  ou  l'envoi  en  possession-pro- 
visoire des  bieps  d'un  absent ,  qu.e  1%  loi  acç<A*de  a  ses  pl"s 
pioches  parens ,  est  essentiellement ,  tan^  suivant  l'ancienne 
que  suivant  la  nouvelle  jurisprudence,  an  vrai  drqit  réel,  et 
couséquemnijent  ti*ansmissible  aux  héritiers  quelconques,  r- 
II  est  de  règle,  en  efiet,  que  cette,  possession  provisoire,  qui 
est  adjugée  à  ceux  qui,  aumon^nt  de  la  dispar^on  de  l'ab- 
sent,  auraient  eu  droit.de  recueillir  sa  succession,  devienne 
définitive,  lorsque  après  un  laps  de.  temps  déterminé,  il  ne 
reparaît  point ,  ni  ne  donne  de  ses  nouvelles  ;  en  sorte  qu^i 
mioique ,  l'époque  précise  du  décès  de  l'absent  venant  ^  étrç 
connue  I  ce  soit  au  profit  de  ses  hé;*itiers  les  plus  proches  a 
celte  dernièi'e  époque  que  la  succession  s'ouvre,  il  p'ea  csf 
peu  oioins  vrai  néanmoins  que ,  ^ans  le  cas  contraine ,  c'est  ^ 
ceux  qui,  comme  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  disr 
parition ,  ont  obtenu  la  jouissauce  provisoire  de  ses  bieus.^ 
qu'elle  demeure  définitivement  acquise;  et  le  testament 
\néme  qtt^il  peut  avoii*  fait  avant  sa,  disparition  s'wcytf' 


comme  s'il  fût  dëcëd^  au  jour  précis  <f  icefle.  ^It  est  de  règle 
^iement  que  celui  qui,  par  TenTôi  en  possession  provisoire^ 
est  devenu  le  gardien ,  cfa  le  ^épûsîtâire  des  biens  d'un  ab« 
sent;  ne  demeure  comptable  de  son  âdministl*ation  qu'à  eer 
absent  lui-même ,  en  cas  qu*il  reparaisse ,  ou  &  eelui  qui , 
apportant  de  ses  nouvelles^  se  présenté  fianti  d'une  autorisa-'' 
tion  personnelle  ou  légale  à  en  demander  compte.  —  Consi-* 
dérant  qu'il  suit  âeii  que  l'avocat  Charles Bonelli  nesaurait, 
indépendamment  S\x  testament  de' son  frèi*e  Constantin,  mé« 
sarer  aucun  drbii  sur  la  portion  des  biens  de  l'absent  Aïige' 
Bonelli ,  dont  la  curatelle ,  soit  ta  garde  et  possession  prôvi-^ 
soire,  avait  été  adjugée  au. susdit  Constantin,  par  l'acte  ju- 
diciaire du  7  novembre  1^94'»  qu*cfe  fkisailt  couster  de  la' 
survie  dudtt  absent  à  ce  dernier,  puisqu'il  est  de  règle  encore 
que  l'effet  de  l'acte  susdit  ne  puisse  et  ne  doive  cesser  qiiê'pai'^ 
leretèur  dé  l'absent  Ou  la  preuve  de  son  existence  3  —  Met, 
en  ce  cfae/,  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant , 
déclare  n'appartenir^  en  l*état,  au  sieur  avocat  Charles  Bo- 

■ 

ndlî  aucun  droit\  indépendamment  dû  testament' de  feu' 
Constantin  Bonelli,  sur  la  portioii  des  biens  deTabseut  Ange^ 
Bonelli,  dont  la  curatelle  a  été  déférée  audit  Constantin  60- 
ueUi,  par  acte  judiciaire  du  7  novembre  1794-  » 


COCfe  DE  CASSATION. 

^'cpoux  indigent  ^ui^^u  fait  prononcer  sa  séparation  de 
corps  doit-'il  obtenir  une. pension  alimentaire  sur  les  biens 
de  Vautre  époux  ^  ^mnme  dans  le  cas  du  divorce  7  (Rés. 
aff.)  Cod*  civ.  ,  »rW  5o  w 

En  matière  de  séparation  de  corps  ,  les  témoins  parens 
des  parties  sont^Us  non  reprochables  du  chef  de  la  pa^^ 
rente .,  contrée  en  matière  de  divorce?  (Rés.  aff.)  Cod.- 
civ.  ,.  art.  26  f .      • 

Pourvoi  hv  sieur  Pascau. 

La  demoiselle  Lussj-^  épouse  Pascau,  a  formé  sa  demuird^ 
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le  cas  OÙ  il  y  aura  lieu  à'dtfMauder  ie  diTorée  potit  causé 
dÀe^mtnëé  ^  u^  pat  établi  de  différence  d%iis  la  tnaatère  de 
(n*oUver^  dans  un  dis  camme  dans  Pautre,  des  faits  qui  sont 
les  tnènrès;  et  tfa\m  ne  peut  pas  dire  que  Fart*  ^67  du  Code 
civft  ef  Part.  879  dû  Code  de  procédure^  en  prononçant  que 
la  demande  en  sapèration  de  corps  sera  intenlée,  instruite  et 
ingëB  difolf  les  formée  \^tèbti>s  pour  les  autres  denfandes  «  se 
soient  expliqué» snr  la'qéaHté  des  'témoins  ,.ni  sur  les  cames 

qui  lea  rendent  reprocbabfes  J  —  REJETta  V  etc.  » 

» 

» 

.     ,  COUR  DE  .CASSATION. 

£n  matière  iT^nmgimmmeni  ^  leS'SoIkTnas  resiituables  péit 
la  Régie ^.cmmme^ibiiUmaïuperçuesu^emp^rtent  elles  m-' 
térêt  «  sinont  'dm  /anf  li»  &>  'percepêsêm: ,  au  moint  de  Te^ 
po^^ua^dmia^comdmMÈtunion  ?  (ftés;  »ég^< 

Le  tribamal  saisi  delà  demandé'  itm  msiitutian  peat^àpro^ 
noncersans  tapport  pré^daktêtid^un  fuge-,  et  sans  les 
ycoitcbiààm»  diÊ,  Misùsière  publie  7  (Résv  nég.)' 

PoURVOt  DE   LÀ   Réoit. 

Le  préposé  de  la  Régie  de  V enregistrùTtietit  avait  perçU 
une  somme  de  2,021  fr.  ^  pour  droit  et  double  droit  d'un 
acte  privé  qui  intéressait  la  veuve  Limerac.  Celle-ci  s'est 
pourvue  au  tribunal  civil  de  Barbezieux,  pour  faire  déclarer 
cette  perception  excessive,  et  se  faire  restituer  ce  que  la  Régie 
avait  reçu  de  trop.  . 

Le  19  décembre  1807,  jugemeniqui  condamne  la  Régitf 
à  reHituer  à  la  veuve  Limerac  761  fr. ,  aveèlcs  intérêts  dii 
jour  de  la  condamnation,  « 

Mais  ce  jugement  avait  été  rendu  sans  rapport  préalable 
d'un  juge,  et  sans  que  le  Ministère  public  eût  été  entendu 
dans  ses  conclusions.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  frimaire,  en 
autorisant  la  restitution  des  droits  qui  ne  sont  pas  dus ,  né 
.  parle  point  d'intérêts.  f!n  sorte  que  le  tribunal  de  Barbe- 
ziieux  ,  par  sa  condamnation  aux  Intérêts,  avait  donué  à 
cette  loi  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas. 
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Cette  triple  contratrention  est  deremie  poor  fa  Régie  un 
tootifde  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du 
tribuaal  de  Barbezieux  ;  et^  le  8  mai  1810,  A{uiiT  de  la  sec- 
tion  civile  ,  M 4  Muraire  premier  président,  M.  Cassaigna 
raf^rteur  ,  par  lequel  j 

«  LA  COIÎR ,  -^  Sur  lés  donclusions  conformes  de  M* 
Jourdèg  avocat-gënérdlj  — *  \n,  Tari.  6â  de  la  loi  du  22  fri-' 
maire  an  7  ^  —  Et  attendil  qu'en  matière  d^enregistrement| 
les  jugemens  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d^un  juge 
et  sur  les  conclusions  dii  procureur  du  roi  ;  qu'un  impôt 
direct  ou  indirect  ne  peut  .éprouver  d^extension  ni  de  re- 
tranchement qu'en  vertu  d'une  loi  expresse  ,  et  que  la  lot 
qui  antorise  le  pburvoi  en  restitutidn  des  droits  indûment 
perçus  en  mâtièl*e  d^enregistrement  n'alloue  dans  aucun 
Cas  les  intérêts  des  sowmes  restituables;  —«Que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  a  éki  rendu  sans  rapport  fait  préalables 
ment  par  un  des  jUges ,  et  sans  eondusions  du  procureur  du 
roi  *  qu'il  alloua  les  intérêts  des  sommes  dont  il  ordonne  la 
restitution^  que,  par  unesiiite,  le  tribunal  de  Barbezieux 
ft ,  par  ce  jugement ,  violé  l'ai^.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
su  7,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  usurpé  l'autorité  légis-» 
htivcj  —  Cassa  ,  etc.  » 

iVoto.  La  même  Cour  avait  4<^à  décidé  la  seconde  question 
dtts  le  même  sena  ^  par  arrêts  des  19  et  25  décembre  1809, 
rapportés  tome  10  de  ce  recueili  page  869;  et  la  première  a 
été,  depuis,  résolue  dans  les  mêmes  termes  par  un  arrêt  du 
<2nu(i  18 fo,  intcnrvenU  entre  le  sieur  Ramus  et  Xbl  Régie  de 
ftiutgisiremenit, 


COUR  DE  CASSATION. 

• 

Verifant  dont  les  père  et  mère  sont  morts  et  qui  prouve  sa 
légitimité  par  une  possession  d'état  conforme,  à  son  acte 
dé  naissance  estait,  dans  tous  les  cas,  dispensé  de  rap-» 

Tome  xi.         ,  »  29 


r/B(0#it4r  ta€êê  de  ^Uàratiçn,  du  mmia§Ê  éojiêspèrt  a 

Lis   KJMrAW»   l'ot/TÎAWT. 

'",•'*■' 

Il  existe  et  il  doit  exister  en  effet  lUie  ^ande  diffiranoe 
entre  les  époux  et  les  enfans ,  relativemeui  aux  obligaiions 
qui  leur  sont  imposées ,  pour  prouver  Texisteuçe  du  toariage 
^ont  ils  réclament  les^  effets  civils. 

Voici  comment  s'exprimait  l'orateur  du  gouvernement , 
^aàs  V Exposé' des  motifs  de  Fart  197  du  Code  civil  1  «  Autre 
chose  est  de  juger  des  preuves  d*un,  mariage  pendant  la, vie 
des  époux ,  autre  chose  est  d'en  juger  après  leur  raort  et 
relativement  à  rintérét  des  enfaus.  Des  conjoints.  Jie  peu- 
vent raisouuaolement,  ignorer  le  lieu  oh  ils  ont  contracté 
1  acie  le  plus  important  de  leur  vie  et  les  circonstance  qui 
oiit  accompagné  cet  acte  ;  mais  €les  er\fans,  souvent  délaissés 
dès  leur  premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs  Jours  ,  ou 
transportés  dans  des  contrées  éloignées ,  ne  oonaaiss^iii  et 
ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  ayant  leur  naksaQce.» 

Saisissons  bien  le  sens  de  pe  passage  9  dans  leqMe^  nous  de- 
vons trouver  l'esprit  de  la  loi  elle-même  ;  ,et  tout^eu.recqn- 

*•  .  m  •  •  ' 

naissant  ce  principe,  que  les  enfa'ns  ne  pi^ivent  être  tenus  de 
prouver  l'existence  du  mariage  de  la  même  manière  que  les 
ëpauX'  eiix-inémedy  nMîdn6^ifcs6n9«ani  )]ae  i'ascëfflioiÉ  en 
,l»V<9ur  de»  ^UfaSn  est  mattvét  sur  oc  qu€  des  dnéfuHaneés 
.îadSpendasie»  de  leur  vplénlé,  iectr  reftdiwiesl  «liAtitev 
é%  #6itv«nt  iDq»0»ibiev  1*  preuve  légale  dti  UMliilgierife  ie«rt% 
.^>ère  et  mèfe.  . 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  '  âls^t»^itîdiil  ûti 
Code  civil  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  l'art.  194  «  nul  ne  peut  réclamer  le  titre 
d'époux  et  les  etéU  civils  Ai  Alaflag^  A'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  insent  sur  les  registr<;s  de  l'état  ei- 
vîl  j  sauf  les  cas  prévus  par  t article  46  (  lorsqu'il  n'a  pas 
été  ténu  de  registi*es  ou  que  ces  registres  sont  perdus).  Cette 
iirsposition  est  formelle.  L'état  civil  des  époux  dépend  tou-. 


|»(ifvë  fte^^l  ^|if|^Mér ft  (*e«hibit1dh  de  àëi  acte,  si  ëè  n^ést 
>  dHà  fei  mit  èéA'iteMlt  H  VMit  d'élf^ë  pMé.  Cëgi  iCinil  ^'ue 
l'obiérvaît  Tprateul*  du  gouvèni«di^\  j  17^  éànjàwiè  né 
pfUi^nt  f^àttr  hiièûàh  itf  ont  Coh^cètf  tàtte  té  ptuè  w  - 
}  fOHém  de  hur  ifàè.  L'art,  i^  ti'iSt  cftilî  ïé  d^élôpfiërttent 
j  àt  Tarticle  qui  le  précède  j  le  législateur  y  (fonsaci^è  eu  pruii- 
I  ^  l'fttMîffiittiiee  de  la  t>oAs€f^do4r  dTàât  ^ëfa'tiVémënf  àiix 

I     te»  f «H.  f  ^  à^  »MVè  «c/A^il^  h!ttîèptiàki'  éti  I^^euf^ 
I  toèdftlllli  e«  értîdt^è^éfiisi  ^ï^û  ikSi  ^èaUltiit^ni,  Jaôl' 

;  Mifidèt  ^i  Ml  VééU  ^(^llttttèVné^ht  èôiiiM  dàH  et  femme' 
tt^Mi<M  tèusjdetm  éêtHé^,  l«i  légitiihâë  des  éli(!âA's  né' 
pttiHm  è(MéMéc  ^  édtiS  tè  ^Àf  ^^étèitè  dti  d^Àiit  (le  rèpr^- 

^  «ttlitf6A  ^  ^ttt5l«  éé  ta&MLÏ\oh ,  tetlt)^  )^S  fbfs  que  èë^të 
%itiiDité  est  prouvée  par  iàitè  ^^St^\dû  d'état  ^uf  û^eit 

;  ^éOiimàÛêpfrrlVdlédiîbàhsâiieè.  9 

AM|^  l<èfkl!ît^«llt  é\St±  ipâvti,  MàésSUtt  àbs'ôlué  de  éé-  * 

!  yr^W  ràeHS.  d«  ^l^^^èttrèb  diè  téfdi*  M^iâgè  ;  rëtâ^ivé- 

I  MK  êm  êkhM,  à^  ébdti'sfî^é,  di^t^èâ^  d«  f ép][><!rh^r  cël  acte 
*»  IsAéMttMft  Mïm  h^  fbti  <^è  tèifM  î^è^é  et  nfèrè  lônt 
morts,  et  qu'ils  établissent  leur  légitimité  {^af  ûhé  pbssés^ 
^tn  d'Itif  À6ti  bl>à^èâ2tè  l^àr  h^l^  âdé  de  naissance. 

I      Aâ  rCHcf,  ^etteàli^  diétlnx^ttôfi  ^t  cbhsàcréé  j^à'r  la  iùnsi- 

^  piMêtecé  èbttllflftfife  des  kfï^éts.  Dcths  lé  iofnè  7  dé  ce  recueil, 
P«  m ,  â^tti  llVbUft  ràppôi^é  ùH  àtm  dé  ta  Cour  d'àp^èl  âe 
^iellel^  ^aV>té2)iaél  (àéttéCotl^  à  déctbr^  noii  rècevabVâ 
fMuir«fte'mi^'etf6^  âit)ite  d'é^(>ôûse  légitimé  ûhé  temm^  ^ 
i«)  àtl^f^^  eltfe  uti«  po^léfôloti  d'ébt  confiante,  ràals  qui 

I  *e  fâf  pbmH  pd«  TàCfé  ût  eéiébi'atrôn  dé  âôÀ  n^ariage;  et 
cependant  j^lùéiétJM  ctrc6tislàtiM^  é6iàèo\if aient  k  étabtir  qiié 
kttAHM^t  ^tfm  iïi  Célëbi^.  Au  cbhtraiï^ ,  la  Cour  A'^a^pel 
éktêûtli  Hlà  toof  de  èassatidû  ont  jugé  que  Teii tant  qui 
"^tf  éii  ftH  ftttaf  tibé  {JlMeMloïl  d^étai  conforme  à  soii  acte 
^  naissance  devait  être  réputé  lé^îtilaié  4  qûôîqû^il  ne  pÛl 

»9- 
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repi^senter  Tacte  4e  câéhratioii  du  macîage  4»ie»  père  et 
inère  lors  décédés  i  et  quoique  des  écrits  éimiléi  du  pà^ 
Êss^t  présumep  qu'il  n'avait  pas  existé  4e  mariage.  {  Yoy^ 
le  tom.  7,  p«  8f  de  ce  recneil.  )  . 

Dans  l'espèce I  Jean  Poiuicmt»  menuisier  à  Lyon,  avait 
eu  deux  enfans  de-  son.  muiriage  avec  la  demoiselle  Fajrole, 
décédée  en  1795.  •  •►  . 

Au  mois  de  vendtémîaire  an  5,  il  £ut  passé  un  couirat  de 
piariage  entre  Jean  Poutiant  et  Marguetiie  Gujr  ;  mais 
3  ne  partit  |>as  que  eb  contrat, ait  été  suivi  de  la  oélébiiatûm 
du  mariage  devant  Tofficier  de  l'état  civil.  Marguerite  Giif 
était  alors  enceinte  d'une  fille  dont  elle,  accoucha  le  5  nivâse 
suivant.  Cette  fille  et  un  autre  enfant  mâle  qu'elle  mit 
au  monde  en  l'an  6  furent  présentés  à  la  municipalité 
de  Lyon  par  le  sieur  Poutiant  lui-même  |  et  ils  furent  ia- 
sci'its  sur  les  registres  comme  enfans  légitimes  dudit  Poutiant 
et  de  Marguerite  Guy  son  épouse. 

€ette  dernière  décé4a  le  17  ventôse  an  8 ,  et  dans  son  acte 
décès  on  lui  donna  la  qiialit^  d'épouse  de  J[ean  Poutiant.  La 
mort  de  celui-ci,  arrivée  le  4  geroiinal  suivant  ^  exigea  qu'on 
pourvût  à  la  tutelle  des  dei|X  enians  issus  de  son  mariage 
^vec  la  demoiselle  Fayole  et  de  ceux  qu'il  avilit  eus  depuis 
de  Marguerite  Guy. 

Le  juge  de  paix  exposa  aux  parens  réunis  à  cet  effet,  le  1  s 
germinal  an  8 ,  <t  que,  le  6  vendémiaire  au  5,  il  y  avait  eu  « 
entre  Marguerite  Guy  et  Jean  Poutiant ,  lipr  contrat  de  mH' 
riage:  qita  les  parties  s'étaient  respectivçpqiiq&t,  promis  de 
s'épouser ,  mais  qu'il  ne  pai-aissait  pas  que  cet  acte  eût  été 
suivi  des  formalités  voulues  par  nos  lois  pour,  consacrer  la 
validité  d'un  mariage  ».  Cet  exposé  fait  par  le  juttedfepaix« 
loin  d'être  contredit  par  les  parens  assemblés ,  parut  être  le 
résultat  de  l'opinion  particulière  de  chacun  d'eux. 
.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  tuteurs  furent  nommés,  l'un  pour 
les  enfans  de  Marguerite  Guy,  l'autre  pour  les  enfans  dé  la 
demoiselle  Fayole.  On  confia  à  celui-ci  ^l'eutfère  administra- 
tion des  biens  du  père  commun. 


COVR  Dt  eAttAfioiv.    -  1(55 

Eo  1806  î  Ict  âeat  preinieri  ènf&ns,  devenus  majeuri^ 
HMHblêrent  le  dëstr  de  rëduire  les  deiiz  autres  à  ta  por* 
liM  de  faiqwftoeérdée  par  lli  loi  trausitoiredu  14  Hàréal  an 
ti  Éui  enliiiM  naltireb  reconnus,  prétendant  qu'il  n*y  avaîl 
{aoais  en  de  mariage  entre  leur  père  et  la  mère  de  ces  der« 
Bîert. 

Olte  prétention ,  combattue  par  le  tûteuf  de  ces  enftn*  ', 
fct  saccessÎTcment  rejetée  par  le  tribunal  de  première  ii^* 
tianee  et  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  qui  déclarèrent  légitimes 
ia  enfanrissus  de  Marguerite  Guy  et  Jean  Poutiant ,  et  or^' 
donaèreut  le  partage  %al  de  ia  succession  de  ce  diîraier 
«rtre  ses  quatre  enfans. 

Voici  les  principaux  motifs  de  l'arrêt  d'appel ,  sous  h  date 
an  14  juin  1808  :  «  Attendu  que,  la  légitimité  de  BâfKftte  et 
Jean{]e  fils  et  la  fille  de  Marguerite  Guy )  étant  ccmtesté^ 
sprès  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  c'est  le  pas  d'appliquer, 
ks  dispositions  de  l'ait.  197  du  Code  civil;  que  dès  lors  la 
contestation  se  trouve  réduite  au  î^oint  de  savoir  si  Jean 
PoQtiant  et  Marguerite  Guy  ont  vécu  publiquement  comme 
ttsri  et  femme,  et  si  Benoîte  et  Jean  ont  en  leur  faveur  une 
P^wesnon  d'état  non  contredite  par  leur  acte  de  naissance^ 
71^.  ces  deux  points  de  fait  sont  suffisamment  établis  1*  par 
l^a^es  de  naissance  de  ces  enfans,  i»*  parleeoatrat  da 
''^^iflge  du  a6  vendémiaire  an  S^  S«  par  l'acte  de  décès  de 
Margnerite  Guy ,  ^  enfin  par  la  convocation  et  la  d^Kbé-^ 
mion  de  l'assemblée  de  famille. 

I^ourvoi  en  cassation  >  de  la  pArt  des.  enfiins  du  premier 
i^ariage  de  Jean  Poutiant,  pour  fausse  appUeation  de  l'^rt. 
'97dii>Code;  et.  le  S  mai  1810,.  arrêt  de  la  lection  de» 
'"«[uêtw,  M.  lùnriqn  préBÎdeift,  M*  Oudan  rapportnetir, 
^«  ^arrieux  avocat,  par  lequel  ; 

•  LA  COCR^ — Attendu  que,  Jean  Poutiant  et  Margue*^ 
l'Ile  Guy  étant  dicédét,,  et  les  actes  de  naissance  de  Benoîte 
«t  Jeaà  Poutiant  portant  qu'ils  sont  ènfans  desdits  JeanPou- 
*»«atct  Margfaerite  Guy  son  épouse, *la  légitimité  desdits. 
^i»fais «B  potiir9ii  leur  étro  contesta,  sous  Lb  seul  prétexte 


l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mèmi  *m 
in  fV^mm  ^'i^  4'«frM*  I4gf»i««,  |afv^fl*^9«f#riM 

^  l^ota,  tTu  arrêt  delà  Cour  d'appel d'Ai(,  du  98  m^i  i^io^ 
a  jugéj  dans  la  cause  de  frçnfpis  Arnaud^  qu*up  enlîiiit 
qui  n^a  pour  luî'qu^un  c^cte  de  naissance  q^i  )e  qvalîfie  à% 
li^ehime  ,  sans  une  possession  4'ét^t  çopforqae  ^  409  ^tf^i 
ne  peut|  ^ar  celfi  se^il  que  ses  père  et  mère  s^t  oK^^^if 
•dispenser  de  rtfpppi*ter  l'acte  de  célébratipn  de  leur  ip&rî?9« 
n  faut  reni||rqu^r  que ,  dans  l'espèce ,  il  4mt  PrQUX^  qM^ 
les  père  et  mère  n*avaieut  lamais  hiab.ité  ni  y49U.  pabli^ipi^it 
ment  ensemble  comme  épçux^  et  qi)^  d'i^illçi^ra  il  s'^?|MJ( 
de  fortes  présomptions  QOJitre  r^iiteuce  du  qa^riajge. 


Vn  Français  qui,  ajrant formé  un  tftabtissemeni  de  com^ 
merce  à  V étranger,  s^jr  est  fait  admettre  au  hénéfice  4e 
€ess$en,  peut^d  opposer  le  jugement  à  ses  créanciers 
fiançais  ?  (Aés.  nëg.) 

S^U  veut  se  soustraire  aux  poursuites  de  cef  derniers  #5/-/I 
nétessairement  tenu  de  réitérer,  en  France  ,  ta  dtr 
mande  hjin  de  cession  de  hiens?  (Rés,  aff.^ 

Dans  cecas,  Jajbrme  et  les  effets  de  la  cession  soat^Hs^nir 
quemeni  réglés  par  les  lois  fhinçàises  ?  (Kés.  aff.^  . 

Çt9  4i?^:a^  qumtî^uf  ^  qui  4^^pik»a^  l>C  pMkapl«|t  au* 


wiif  vMom  ^^nyfygm^^  fpr  M.4Air  de  b  C/ùw  ^'«pp^'  '« 
tqHMlM r  ^  ^  W^  ^I9f  V/w$û  le^mte  ilè  iitte.dacûioB  ; 
«  LA  COUR,-- Attendu  qq^  CtKXKJff  Mlci^MÂvi«i«MM 
et  département  de  la  Lys }  —  Que  l'ëtabliMement  de  com- 
aerce  formé  à  Londres ,  sooB  te  titre  de  socMtë  de  Charles 
Mock  et  cowpflçnfe^  ipie  (lat^  qi|^4^  J^^fiu  de  Tan  1800 , 
époque  à  laquelle  Charles  Mock  était  Français  et  résidait  en 
lînnce;  -->-  Que  r^tftMiii^oMSâ  d'un  comeiereei  ei  aurtoul 
d'iMi  coi4«0kerce  de  jipéiçulatiesk ,  formé  fiar  un  Français  en 
psys  étrangar ,  ne  peut  pas  être  considéré  eomme  ayant  ^té 
f^it  ions  esprit  ck  retour  |  r^  Qiie  cette  encepâon  ^  consacrée 
par  l'art»  17  du  Code  civil ,  ne  fait  que  maintenir  up.  prin- 
cipe déjà  reconnu ,  et  introduit  en  fayeur  du  coi^merce,  et 
que  le  retour  de  Charles  Mock  eu  France  justifie  :  —  D*où  il 
M  que  Charlet  HodfL  ne  peut  pas  être  *considéité  êeiiime 
^bRso|;er,  ithA^sn  des  hahîtans  de  rempffo  français  qui  «nt 
<iOûtaeté  avec  lui  fendant  ii|  durée  de  la  société  étoblie  sous 
>oa  nom  à  Londres  f*r*«  Attendu  que  la  faiiUte  de  Moêk, 
<ktt?crte  à  Londres  y  n'a  pu  assujettir  ses  créaiuners  français 
9Uil  ciglef  prescrites  par  les  lois  anglaises ,  et  que  la  cession 
^  biens  par  lui  fiiite,  et  agréée  à  Londres ,  n'a  pu  les  priver' 
4m  dreit  qu- iJa  4)nt>  par  la  législation  françaiseï  d'e&ercer  tou- 
Isi  Jciirt  actions  contre  lui  ;  —  Attendu  que^  «  Chartes  Mook 
^VK(àead  dsuis  le  cas  de  qiériter  Je  bénéfioe  de  ce«aion  en 
f'^ee,  et  V4S-&-.yis  des  créanciers  français^  il  est  tenu  de 
le  cooforoiier  aux  lois  du  rpyau^ie,  tant  pouria  forme  que 
pour  le$  f ilÎBts  que  produisent  les  ces9«^  judiciaires  de  bfens 
ca France y'ri-Aitteittlu  néanmoins  que,  si  1-aote  de  cession 
^eJtieAS  faîte  â  foudres,  et  revêtu  du  sceau  du  chance-' 
lier  d'Angleterre,  n^n  en  France  aucune  autoHté  de  chose 
WS^f  ^nepettf  dtre  opposé  à  l'intimé  Qomme  fin  de  noir 
r^cviùr,  rien  jtVtapéche  que  Charles  Ifock  ne  fasse  ustfg^ 
dei  pièces  qui  ont  servi  d'élémens  au  bénéfice'  de  cessicvi» 
par  lui  obtenu  i^  Londres,  s'il  se  croit  fo^dé  à  l'obteUir  en 
^f99<;e».e^«fuif  1^  cwtrildiciin«i  de  sesci^ienoiecs  (mutais  ^ 


4SS«  lOUKWAL  OU   PÂhAi^ 

—  Mbt  Tapptilatkm  au  iiéant,  avec  Attende  tt  éépei$0^ 
tattf  à  CbarI<»Mod(.  à  demander  U  bëoëfice  de  cession,  ooiw 
fbnnéiDest  aux  lois  françaisetf  e'H  i^y  eraît  fondât  lis* ^'^ 
fmœ»  n^serrées  au  cootraire.  »  . 
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ffn  matière  de  commerce,  peut'-cn  vaUblement  signi/top 
une  demande  en  intervention  au  domicile  élu  par  une  des 
parties  chez  un  fondé  de  pouvoirs,  ou  même  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ?  (fiés.  o^«)  Cod.  de  proc.  dr, 
art.  43a. 

Deloppbe  j  C.  les  cRéiifasM  Vandick. 

L'art.  4a3  du  Code  d0  |>roc^dpi«e  porte  :  «  Si  les^partîa» 
aomparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il  n'éntervîcniie 
pat  de  jugement  définilîfy  les  parties  noi^  dooMcîlidea  doios 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y  faire  réiectîon 
d'un  domicilo*  A  début  de  cette  ëlectioai  toute  signifiatton 
sera  faite  va^bleuient  au  greiTe  du  trtl3tMii|il«  »  —  L'art»  J^ 
▼eut  que  les  demandes  incidentes  et  les  interventions  «oient 
formées  parVequéte  d'avoué  y  qui  ne  pourra  contenir  que  des 
conclusions  motivées.  •—  D'après  la  combinaison  deces-deux 
ai^ticles ,  on  semblerait  fondé  à  prétendre  qua,  ta  detoanda 
en  intervention  est  valablement  signifiée  au  dooHoileélucbex 
le  fpndé  de  pouvoirs ,  ou  au  gre$e  du  tribunal  de  commercer 
On  peut  d'ailleurs  appuyer  cette  opinion  sur  ce  que ,  les  mai 
tières  de  commerce  étant  considérées  con|me  matières  som-? 
maires I  l'art.  406  doit  être  applicable,  et  que,  la  procédure 
se  faisant  sans  ministère  d'avoué  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  éleoltioas  d«  domicile  voulu^. par  l'art»  4^^ 
remplacent  celles  qui  ont  lieu  cbex  les  artoués  près  les  .tri** 
banaux  ordinaires. 

Mais  il  est  facile  de  répondre  que  ,  d'après  l'art.  4^t  t 
^él^ction  de4<fll(cH9  ne  devant  ^ti*e(afte'quir  lorsque  l'in* 


COUR  B*1^PSL  Bt  BRlTXtLLXt.  4^7 

«laecest  dé|â  engagée,  il  en  rÀske  ^e  cet  article  n'est  ap- 
plicable qu'aux  parties  principales ,  et  non  à  celles  qui  poui"» 
nient  ensuite  intcrréiiîr. 

Yoîd  les  faits  qui  ont  doi^é  Heu  à  cette  question. 

Une  instance  était  engagée  devant  le  tribunal  de  com* 
nerce  d'Anvers  entre  les  syndics  établis  à  la  &illîte  du  sieur 
Fandki ,  et  le  sieur  Donanê^,  domicilié  à  Paris. 

Le  sieiir  Deloppez,  voulant  intervenir  dans  cette  instauce, 
iigBifia  sa  requête  an  domicile  élu  par  Donant,  chez  un 
fondé  de  pouvoirt,  et  surabondamment  au  greffe  du  tribu*» 
pal  de  commerce. 

Bn  contestations  s'étant  élevées  sur  la  validité  de  cette  in- 
tenrention,  le  tribunal  de  commerce  la  rejeta  ^  sur  le  motif 
9>*eile  était  irrégulièrement  forméf* 

Appel  de  la  part  du  sieur  Deloppex. 

Vais,  le  9  mai  1810 ,  ARRÂrde  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
1«,  par  lequel  : 

«LA  CODR,  — Attendu,  fen  ce  qui  concenie  Finstance 
I  o»  »ûtcrventîon ,  que^  si  la  demande  à  fin  d'intervenir  n'est 
I  <I&*incidente  par  sa  nature ,  elle  ne  doi^  pas  moins  être  for- 
■«*^notifîâB  de  manière  à  ce  que  Tes  parties  principales 
poi&Mt  la  <tonnâ!tre  ; — Attendu  que  la  disposition  dé  l'arli- 
de  4m  du  Ck>de  de  procédure  quî  permet  de  faire  au  greffe 
<lutribtmal  de  commerce  toutes  significations,  lorsque  les 
P*me8n*ont  point  élu  domicile,  ne  s'entend  naturellement 
laedes  parties  entre  lesquelles  il  existe  déjà  une  instance  liée  j 
"^ Qu'il  suit  de  là,  et  en  supposant  même  que  l'article  406 
<luii!éige Code  serait  ici  applicable,  que  la  requête  en  iuter- 
veatNynderktit  lé  tribunal  de  commerce  n'ayant  été  notifiée 
1^  éïti  lin  prétendu  fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé ,  et  au 
Ç'^ffé dndît tribunal ,  1»  demande  afin  d'intervenir  n'y  a 
pw  été  valablement 'iiHrodiîite;  —  DicrARB  Deloppez  sans 
Ç*^  lur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  son  înierven- 
'***)  eUî«  9 
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Lorsque  t  adjudication  préparatoire  n*a  pas  été  prononcée 
par  le  même  Jugement  qui  a  rejeté  les  nioj-ens  de  nultùé 
proposés  contre  la  saisie ,  mais\  bien  par  un  Jugement 
postérieur,  le  délai  de  Tappéf  contre  le  premier  Jugemem 

■  neeoun^ilqu^à  dater  du  second  fl'Rés.  aff.  )Cod.  deproc. 
'  civ. ,  art.  fK — 754. 

Les  poursuites  en  saisie  immobilière  dirigées  tontre  Théri- 
tier  du  débiteur  sont-elles  nulles  ,  si  le  commandement 
n\t  pas  été  précédé  de  ta  signification  du  tiii^  faite  huit 
Jours  auparavant!  (Rés.  aif.)  Cod.  civ.,  art.  87^  \  Cod. 
de  proc.  dv. ,  art.  675. 

By^Kjfiifs  •  C.  Vandbktrucqt. 

L'art.  755  du  Code  de  procédure  tcuI  ^ef  ^%  ,le^  V9py^ 
de  nullité  prppoiâi  çopif e  lajirocédurf  quipniq^j'^djiid»- 
c;9.tioa  prépar^itoire  «oij^treieHés  ^cettç  adj^îo^iop  sgàX  pro* 
iioncée  par  )^  yséio^  j^eeiiieiif  ;  ^  ï%^  f ^  |i9rliç4«f  f  i'fp- 
l^/cl  du  pigeipent  qui  çur.»  «tf^ué^Mr  ^^iputtit^  nf  #«4ifM 
l'^çu  1  i'A  n'a  été  iatef'jeté  ^f^^^  lu  ^ uipziiviKe  dr  M^  liwitf^' 
tien  du jugemeutà  i»Vûué  »« 

MaU  ce.l  article  ^i^poie  ^i^f^\^f^fS)flf|^^^o^  a'i^.pinf^V" 
i^é  ji  ^'art.  755,  et  qpe  .^e  i^déjpe  jugimient  ^  #  i^^j^^ 
o^oyeps  de  pw^WA  ^  pronowcé  l'a4i»diffa^9^  pl^ëp^^fialW  «' 
car,  en  admet^foit  la  6n  de  09^  reoej^^^  l;ésl|ltfi^ll)9  ^ïf^* 
7^4,  d^Qs  le  ças.oi^  il^  ^té  p^pnonqé  «lir  1^  depiK  ofejitl  f^ 
deux  inge^iens  différ^^s  I,  p^  ferf^t  tourner  Ia.^îoMjîiW^ 
l'iirt.  75?  çiu  préjudice  del^  partie  ^isie,  tftfujii*  qu'^  4a*^ 
l'imputer  .au  pouriuivanjti  gçir^pt  de  la  validif^  def^^^ 
9Ct^ ,  ipéi^  de  ceux  g^i  lont  du  m<li#t^e  4v  i^gtt 

Enfin  le  jesudeila  Iaî  est  naaifiMl^f  C'est  dvu  Itf^ipî"^ 
jours  de  là  signification  du  jugement  cpxi  a  t^etëietsMV^ 
de  nullité  et  prononcé  l'adjudication  préparatoire  qn^  ^^^ 
être  iutei*}eté  l'appel  :  ce  ne  doit  donc  être  qu'après  l'accem- 


flJMtfmnt  ttJBuliaoé  ou  succcetfif  de-ces  deux  eoiiditioui 
imposées  par  la  loi  que  peut  coariF  le  délai  fixé.  Un  qi^oi^ 
JNgeiimt  doTMt^  à  la  vérifé ,  proBoncer  sui:  le  tout ,  et  mar- 
(f9»  MD  ttid  point  de  déport  pottr  faire  courir  les  délais* 
Hais  doit-ou  imputer  à  la  partie  siiisie  une  violation  de  la 
tu  qui  d'^  pas  de  son  fi»it,  et  lui  appliquer  une  déchéance 
VisTon  ne  peut  feira  résolter  de  intention  présumée  du  lé- 
fiislatear?  Ce  systèma  blesserait  à  la  fois  et  les  dispositions 
4slàloi,  et  les  principes  d^équité,  qui  en  «ont  le  principal 
Ittiltaient.        « 

Vous  observerons,  sur  la  seconde  question,  que  fart,  fiyj 
<W€aAc  civil  dispose ,  d'une  manière  formelle ,  qu«  lea 
tn^sMfeit  «a  poun-ont  poursuivre  conti^  f héritier  f ^xé- 
CQtioQ  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt  que  huit  jours 
tpriih  sjgriifieationde  ces  titres  &  la  personne  ou  au  dorai* 
A  4«  fMrîlier.  Or  le  commandement  est  le  premier  acte 
d^biéen^iMi  $  c'est  par  lui  que  le  dâ>iteur  est  instiniit  des 
^isaitM  dont  il  est  menacé  ;  c'est  Fe  prétittlnaire  indispen- 
'^  qu*eaige  la  loi  pour  parvenir  à  la  saisie;  c'est  enfin  un 
^MBMneemént  de  poursuites  qui  doit  nécessairement ,  dans 
iscas^  l'art.  677,  être  précédé  de  la  signification  des  titres 
•l'kéiîtîer. 

Admettre  un  système  contraire ,  ce  serait  rendre  illusoires 
indispositions^ l'art. 8^.  En  effet,  Tart.  67S  du  Codede 
P^oeMure  exîj^e  qi/eo  tête  du  commandement  qui  doit  pré- 
^^^  la  saiiM,  il  éoit  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu 
^^tt  eiie  «st  Alite.  Il  résulte  donc  nécessairement  qu*ea 
voulant  valider  le  commandament  fait  à  l'héritier  à  fin  de 
^Kis  iaunobilière,  lorsque  le  créancier  ne  lui  a  pas  fait  si- 
gnifier auparavant  le  titre  en  vertu  duquel  il  prétend  exercer 
10  poursuites ,  ce  serait  laisser  le  poursuivant  dans  la  caté- 
P^ntordimijp^i}^  cHaneiers  1  qui  ne  sont  tenus  de  signifier 
w  titit  que  par  la  cotfUBandement  même ,  et  rendre  illu- 
^^ûnisksdispasiliaBspartiéaHAi*es  introduites  par  Tart.  877 
^  Cod«  cKrtl  f  dans  les  cai  d'exception .  ^ 


I  • 
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Ces  deui  question*  se  sont  présentées  '  devant  la  Cour 
d*appel  de  Bruxelles  ^  dans  rcspèce  suivante.  ^ 

Le  sieur  jintoine^François.  yandertruchi  avait  dirigé,  en 
veitu  d'un  titre  exécutoire^  des  poursuites*  de  sabie  immo- 

lière  contre  les  héritiers  Berckmans,  '' 

» 

L'adjudication  préparatoire  allait  avoir  lieu  ,  lorscpie 
ceux-ci  demandèrent  la  nullité  de  la  procédure  qui  l'avait 
precédée,  sur  le  motif  que  le  sieurVandertrucht  ne  leur  avait 
pas  signifié,  aux  termes  de  l'aii.  877  du  Code  pivU,  son  titre, 
qui  j  quoique  exécutoire  contre  leur  auteur,  ne.  pouvait  \é 
devenir  contre  eux  que  huit  jours  après  cette  signification. 

Uu  premier  jûgenfent  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés^ et  Fadjudioation  préparatoire  a  été  prçamiQéepMr  un 
jugement  ultérieur. 

Le»  héritiers  Berckmans  ayant  interjeté  appel,  le  aienr 
Yandertrucht  les  a  soutenus  non  recevables  dai^s  laur  appri, 
çn  ce  qu'ils  ne  Favaient  pas  interjeté  dans  la  quina^ine  de  la 
signification  à  aVjO^ié  du  jugement  qui  avait  •Mué  sur  les 
moyeus  de  nullité.  ^  . 

Les  appelans  ont  repoussé^  cette  fin  de  non  recevoir  en 
disant  que  les  délais  n'avaient  commencé  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  avait prouonoé l'ad- 
judication préparatoire.  ^        ,     , 

Au  foud ,  ils  ont  soutenu  qi|e  Je  oammaAdement  était  nul, 
puisque  c'était  un  acte  d'exécptiop ,  et  qjue  cependant  il  n'a- 
vait point  été  précédé  de  la  signification  du  litre  huit  jours 
avaiit  la  poilrsjiite ,  ainsi  que  l'exigeait  impérieusement  l'ar- 
ticle 877  du  Code  civil*. 

Du  10  mai  1810^  Aanârdela  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  dans  le  sens  des  art.  753 
et  754  du  Code^de  procédure,  les  délais  de  l'appel  ne  sont 
censés  courir  que  du  jour  où.  Vadji&dicatioo  préparatoire 
aura  été  prononcée  ;  que^  les  jugeniens,précéâen^,  prononçant 
«ur  les  moyens  d'oppositiçji,  doivent  n'être  regardés  que 
comme  faisant  partie  du  jugement  qui  ordonne  l'adjudication 
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préparatoire;  — Attendu  que  l'appel  est  interjeté  eh  dedans 
quinzaine  depuis  le  jugement  d'adjudication,  préporatoii^e; 
—  Sans  avoir  égard  a  la  fîn  de  non  recevoir,  OanoNNC  de 
plavkr  au  fond;  —  Et,  sur  le  fond  ,  — Vu  rart..877  du 
Code,  inv9<}ué  par  l'appelant  duns  son  troisième  moyen 
d'opposUiou;  — Attendu  que  le  commandement  est  le  pre— 
mier  acte  de  l'exécution;  que  le  titre  u*est  exécutoire  contre 
ks héritiers  que  huit  jours  après  sa  signification;  que,  dans 
Tespèce^  le  titi*e  n'a  été  signifié  qu'avec  le  commandement; 
déclare  nul  le  commandement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 
ordonne ,  etc.  » . 

Nota.  Cet  arrêt  tranche  deux  difficultés  :  l'une  expresse^ 
ment,  et  c'est  celle  qui  fait  l'ohjet  de  eet  article;  l'autre  im-* 
plicttement,  a  savoir,  qu'il  n'est  pas  indispensable ,  pour  la 
validité  du  jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité,  qu'il 
prononce  en  mémetemps  l'adjudication  préparatoire.  Cette 
(pifftiou  avait  cependant  fait  naître  quelque  doute;  tnaiselle 
*^lê  décidée  dans  le  même  sens  et  d'une  manière  positive 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Parb ,  du  i«  juiflet   i8i5. 
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^^  matière  iT expropriation  forcée  y  la  partie  saisie  peut" 
9lle  se  prévaloir  de  la  nullité  des  actes  par  lesquels  des 
créanciers  inscrits  auraient  été  irrégulièrement  appelés  , 
^^  ceux-ci  n*en  excipentpas7  (Rés.  nég.  ) 

^  loi  du  6  brumaire  an  5  ,  qiti  défend  de  poursuivre  judi-. 
c^irementun  militaire  en  activité  de  service,  s'applique- 
t-eïle  au  cas  oii  ce  militaire  €St  actionné  non  pour  une 
dette  personnelle ,  mais  pour  celle  d*une  succession  dans 
laquelle  il  est  héritier  ?  (  R^s.  nég.  )     ' 

^-««  notifications  relatives  ii  ce  militaire  ont-elles  dû,  s'il 
^(majeur,  lui  être  faites  au  domicile  de  M.  le  procureur 
aurai  pluiétqtt*à  celui  qu'il  avait  chez  son  père,  ayant 
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«on  dépèn pour  tartné^?  (  Réi.  «tff. }  C6d.  <te  ppM.  eiv^.  ^ 
.    art.  69,  $6.  • 

La  ftuUîiéde  là  nôtijkafidn  faite  h  fun  déi  tàhéHitèti  i^nd^ 

elle  ta  pûurtûité  nulle  à  Végntâ  dé  tous  tés  autres ,  hif^^ 
^Uê  riMméUbùf  èjtprofirid  est  encore  indivis  ehirè  eiidt ,  W 

'  que  lu  dette  qui  û  mdti^é  la  saisie  est  Une  délie  de  la  saC" 
ceiiiàn?  (  Rés.  n<*g.  )  Cod.  cit^,  aft.saoS. 

Vart.  681  dû  Code  dé  procédure  CMté,  qui  veut  que  tti 
iaiiié  trhmi^hiliète  contienne  là  date  de  ta  première  pu-* 
btitatioH,  dôit'-ilfeniendréâetactédédénànàiatîàn  dé 
ta  saisie ,  ei  non  de  la  saisie  elle-même  ?  (RÀ.  âtf. }  CpJ. 
de  proc.  clVtf ,  art«  675. 

AtUM  ftT  Lurnroi ,-  C.  vtê  MitUfUiki  Roféftihi. 

Èocher  et  Madeleine  Êaron  son  ëpoiue  tenaient  à  bail , 
des  sieurs  Ablon  et  Lavincé,  une  auberge  et  ses  dépendan- 
ces,  moyennant  450  fr.  de  loyer  annuel.  Pour  garantie  de^ 
clauses  et  conditioiis  du  bait,  les  preneurs  avaient  hypothè- 
que un6  maison  qui  leur  appartenait,  et  quelques  hectares 
de  terre. 

A  défaut  depaiementdesloyers^lesbailleursontpouritnirî 
Texpropriation  des  biens  dont  on  vient  de  parler,  tant  contre 
Rocher  que  coiltré  seft  eiaifdns,  éik  letir  ((ulriHI  d'héritiers  de 
Madeleine  Baron  leur  mère,  alors  décédée. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire,  les  par- 
ties saisies  ont  proposa  de  concert  ditférens  moyens  de  nullité 
contre  la  poursuite.  Voici  comment  elles  les  présentaient. 

1  ••  La  loi  du  6  brumaire  ap  5 ,  rappelée  dans  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  du  t6  décembre  1806,  défend  <le 
poursuivre  un  militaire  en  activité  de  service  ;  Jean  Rocher 
notre  frère  est  actuellement  aux  armées  :  <ionc  la  saisie  est 
nulle  &  son  égard  ;  et  comme  elle  frappe  sur  un  objet  indivis 
entre  nous,  et  dans  lequel  il  a  un  droit  pour  le  tout  comme 
daii^  chaque  pailie  du  tout ,  Il  est  évident  que  îïette  nullité 
profité  à  M  <iôhéritiers. 

2*.  En  supposaht  que  la  pdutsiiite  pât  ^tre  dirigée  contre 


U  AiNtMi^,  Mf  tntfbié  MkH-il  qtie  lé^  notifications  tiisseûï 
Md  M  4(Hlficite  ^'îl  atâit  Clfaéï  itxh  "pèfe  allant  âdti  de- 
pm,p9êt  YBtthéé  y  Hiï€ft  à  celui  de  M  Je  i^rûcfUréùr  âa 
fW,  ié(|tièl  tf'e^l  ihdiqjué- jiair  td  Idi  c}tt'àutanf  (pi'U  é^âgît 
f irii  inAtrdii  qai  n  à  attcUil  ddtiiiciile  coûnu  eiï  îi'ràiièc'. 

¥.  R(Mé  RiVdhef ,  ruiie  des  p^tii^i  ,  h'a  pôiiit  étë  r^^ 
UèlMeftI  àyttflt  de  la  {^ufÀuité ,  ^t  U  notificafloù  ^ui 
Mlul  fltifé  le^  17  àtM  dei^iiiei'  Ta  été  par  un  exploit  dont 
b  ODpte n'^âKAcIS  [M  à  qui  etlé  à  ëtii  bissée:  dôrtd  id  saisie 
tR  rnitte  à  «oft  ^^OftH  é<  <5etta  àqHM  nùUk  pVôiite  éhù^ré  k 
^i«  y  è  Mbèa  ^  FittâiViëiM  dés  iMlti^bta  sàisiir. 

4».EM[ifiiif,^  M  iiteitr Pev«ûa9  et  ta  dèftfôistéllé  Malôti,  crédr^ 

Ciftt  ifisei-ifs  Mf  11»  iTfèfts  èi^rô^fiéi  ,  6nt  ét^  àppé\é^  dans 

h  imritlifié  piàt  de^  èi^oiU  iiûl^  ,  les  bH^inaùt  ti'indi- 

^«i  p«ê  les  n0tûé  «t  qualité  deè  piértdfitiés  k  qui  léji  éopiés 

Mété  laiai^.  Orales  pttHles  saisie^  ayant Ve  ptù^  gi'and 

«ttlé^êt  è  ee  ifoé  \êéit»  ci^égOïtléH  kôteiit  te'gftilièrè^eht  avertis 

^lil^htrltie^  il  M  mëdlitestàblé  cftlVlIe^  peuvent  se  prë- 

^^F  Aè^  lidUtés  de  ëè  g^iirë  ,  &  que,  éods  Ce  àêul  rapport, 

l^f r6pHirft6M  refait  îtt'égiiiièVe  et  devrait  rester  sans  effet. 

Û  IHbUHfekt  éè  )h-èà)iërè  iui^tàtiee  de  Jbi^uy  n*a  poiht  eu 

''%Ai^ km âiité^àit  tmûfehi ,  ttt^pié  té  troisième,  qui  à 

^<S  à|lHi«iAl  V  èiéiViMUlëMéftt  daAi  f'ùiiétèi  dé  Rosé  tlôcheR 

^^\  diHi  qtciêhitltff>^é»éét  tSJnçM  séû  jUgètt^étlt:' 

•  C6nsldt^allt  i*  que  là Idl  dd 6 ;b(-ùihàiré  âh  S,  rek* 
^^  àtift  ditHts.  del  déflétiâéUr^  de  fà  pâti'ië ,  è^est  poini 
^Hteî^  du  tttfë  d^  tieurj^  Ablon  et  LaVitiéé  ;  que  ceux-ci 
^^^rluiveiit  ^oiùt  en  v^rtu  d^utl  jugement  rendu  contre 
JëaA  to(<he!r,  ÉbilH«ifé,  nittià  en  Vertu  d^uùe  obligation  con- 
*«^  ](>âfr  kà  tà^e,  dodt  il  est  béritSer;  ~  Qu'il  est  de  priu- 
^  ^t\éi  bUûi  d'ttA  dtfRtbt  n'appuftièntteiit  à  Théritier 
que  dédactioa  faite  des  dettes  de  àA  sudté^idn  ;  qU'ainsi  lés 
l'tett»  dé  tbiittSi  ijvtùèsA&a^  échéante^  à  dés  militaires  peuvent 
^  tètt«^  pMt  lé  ptkïéiùeùt  Jieh  dettes ,  puisque  la  loi 
**t  jotif  ç  bmibftirle  atl  5  ,  ni  âUcUhë  âUtrè  ,  ne  le 
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défend  ;  —  3«  Qae  ledit  Jean  Rocher  est  imîear.9  4M.  «Uh 
lors  son  domictie  ^'est  pas  de  droit  celui  de  sou  pèns  ^  qacs, 
sou  domicîlq  étant  inconnu,  les  uotifications  relivlives  âcc 
militaire  ont  été  faites  yalablemen^par  adQ^che.au  tribumj  , 
et  par  copie  à  M«  le  procureur  du   roi  ^  —  S""  Que  ^  lÎMit^ 
d'avoir  rempli  le  n^m  de  la. .personne  à   qui  Thoûsicr  n 
remis  la  copie  de  Rose  Rocher ,  la  notifiçatioa  fait^  à  ioette 
fille  le   17  avril  d^i^njer   est  nulle,  conformaient  à  Tar^ 
ticle  61  du  Ciode  de  procédure  ;  —  Que  1^.  nullité  de  ceti* 
notification  emporte  la  nallitë  de.  li^  ppuisuite  a  l'yard  da 
Rose  Rocberi  mais  que  cette  nullité  ne  9'étend  pas  aux  au- 
tres portions  pour  lesquelles  la  saisie  est  yaletble  ,  puîaqtte 
les  biens  saisis  sont  hypothéqués  entièrement  à  la^çréanea 
des  sieurs  Ablon  et   Lavineé ,  et  qu'on  iie   peat  «M^pet 
de  Tarticte  2!2o5  du  Code  civil,  la  cktie  qui  a  nftotiyé  la 
poursuite  n^étant  pas  personnelle  à  Rcjfiç  Ropher  ,  mais  «ne 
dette  de  la  succession  de  sa  mère;  — 4**  Q^  '^  créanciers  itt* 
scrits  ont  seuls  le  droit  de  critiquer  ïfi^  actes  par  lesquels  ils 
sont  appelés  sur  uoe  poursuite  d'expropriation  f,que^.  si  ces 
actes  sont  nuls  à  leur  égard,  cette  ni^^Iité  ne  peut  .profiter  9a 
saisi,  suivant  le  principe  qu'o/i  ne p^utJCXciper  dU'  droU4faur 
trui;  que  d'ailleurs  ces  créanciers  ,  qui  ont  le  mésae  inléréf 
que  le  poursuivant,  puisque  l'expropfiftipnj^nd  A  les  isàtt 
payer,  peuvent  renoncer  à  des  nulli^  qui  leur  soi^t  person- 
nelles; que,  dans  l'espèce t  le  sieur  Peven^s  et  la  (demoi- 
seTlcMoron^  au  lieu  d'arguer  des  nullités  qui  les. concern^nlf 
adhèrent  à  la  saisie  immobilière  des  biens. dcmt  s'agiti  — P^ 
y^es  motifs  ,  le  tribunal  déclare  nulle  ladite  saisie  à  l'égard 
de  Rose  Rocher  ,  mais  seulemeig^t  pour  la  portion  qui  Jiti 
appartient  dans  les  immeubles  saisis, f^,  la  ^déclare  valable  à 
l'égard  de  toutes  les  autres  pai*ties;  ordc^e  en  oonséquencs 
qu'il  sera  passé  outre  ,  etc..»    -, 

Sur  l'appel ,  Rocher  et  ses  enfans  ont  reproduit  les  mémc^ 
nullités.  De  plus  ,  ils  ont  déduit  un  nouveau. moye%  tiré  de 
Fart,  681  du  Code  de  procédure  ,  qui  porte  a  que  la  saisi* 


^ 
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nuBobilière  set*a  dénoncée  au  saisi  dans  la  cpiinxaine  du 
jour  du  dernier  enregistrement ,  et  qu'elle  cmuîendra  la 
ieu  êe  la  première  pubUcation,  m 

Es^rce  la  saisie  imnobîHèrey  ou  sculetnent  Tacle  de  dcnou* 
cation )  qui,  dansTéconomie  de  cet  article,  doit  contenir  la 
âai6  de  ia  première  publication?  Telle  était  la  question  agi- 
tée par  les  af^lans;  et  prenant  à  la  lettre  la  disposition  pré^ 
[  citée,  ils  soutenaient  qu'elle  devait  sVuteudre  de  la  saisie 
I  méioe;  puis,  comme  la  saisie  ne  contenait  point  la  date  dé  la 
I  première  publication ,  ils  eu  inféraient  la  nullité  de  la  pour* 
I  saitc. 

I  Maiftoa  leur  opposait  que  les  -formalités  de  la  saisie  étaient 
;  î'^iéas  par  Tait.  675 ,  qui  ne  prescrivait  pas  rénonciatiou 
exigée  par  l'art.  68 1  ^  que,  ce  deiiiier  article  ne  parlant  que 
;  de  la  dénonciation  de  ia  saisie ,  c'était  l'acte  contenant  cette 
\  déftooctation  qui,  dans  le  vœu  de  la  loi,  devait  seul  énoncer 
;  la  date  de  la  première  publication. 

Ce  dernier  sentiment  a  été  adopté  par  la  Cour,  qui,  sur  le 
lurpiii»  y  a  oanfirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

Du  lointfr  1810,  ARaiT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  deuxième 
!  chambre ,  MM.  Moreau  et  Popelin  avocats ,  par  lequel  : 
\     c  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  i^akier,  substitut  du  procureur- 
I  général,*  qui  a  condu  à  la  confirmation ^  — Faisant  droit  sur 
:  Tâppel'  interjeté  par  les  parties  de  Moreau  du  jugement 
I  rendu  au  ti'ibuhal  civil  de  Joigoy ,  le  16  décembre  dernier  | 
1—  Conûdéraut,  sur  la  nullité  résultante  de  ce  que,  en  con- 
I  travention  à  l'art.  681  du  Code  de  procédure  ^  la  saisie  im- 
aHdbtltère  dont'il  s-agit  ne  contiendrait  pas  la  date  de  la  pre- 
mière publication ,  que  ces  mois  de  Varticle ,  elle  contiens 
éna  la  daiâ  de  la  première  publication ,  doivent  s'entendre 
de  l'acte  de  dénoneiation  de  la  saisie  immobilière  ,  et  non 
de  la  saisie  elle-même ,  dont  les  formes  sont  r^lées  par- 
Tart.  675  5  -* Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ,.  A  Mis  et  Met  l'a  ppelation  au  néant.  » 

Nota.  Des  diverses  questions  posées  en  tête  de  cet  article, 
la  plus  grave ,  sans  contredit ,  était  la  dernière  ,  celle  qui 
^pour  la  première  fois  fut  élevée  en  appel.  Elle  divisait  afors 
Tome  XI.  5o 
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les  jurisconiiiU«s  et  les  ti^ibunatn  ;  omis  un  preniier  arrêt 
de  la  Cour  suprême ,  fendu  le  17  juin  1812 ,  sur  les  concla^ 
sions  de  M.  Merlin ,  l'ayant  décidée  dans  le  même  sehs  qaé 
la  Gour  de  Paris  ,  la  jurisprudence  commença  dès  lors  à  <« 
fixer,  et  aujourd'hui  il  est  universellement  reconnu  que 
ce  n'est  point  le  procès  verbal  de  saisie  ,  mais  bien  la  dé-^ 
nonciation ,  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première  pin 
blication.  Voyes  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure ,  tom,  ^  , 
pag.  55i. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
Le  créancier  d^le'gué  peuiM  agir  directement  contre  tec- 

quc'reur,   quoiqu'il  n'ait  point  accepté  la   déUgaiion'^ 

(Rés.  air.) 
L'acque'reur  qui  s^est  obligé  de  payer  le  créancier  délégité 

j^ut-il délaisser?  (Rés.  nég.) 

DbLSBKGQUE,  C.  DBSLOOTillB. 

Le  sieur  Desloovère ,  en  acquérant  du  sieur  Dupire  un 
immeuble  sur  lequel  le  sieiir  Delebtcque  étak  inscrit  pour 
une  somme  de  9^975  fr. ,  s'était  persoBBellement  obligé  d'ac- 
quitter  cette  créance.  Il  ne  pai'att  pas  que  le  créancier  délé- 
gué soit  intervenu  au  contrat.  Quoi  qu'il  en  soit,  faute  Je 
paiement  à  l'échéance ,  Delebecque  fait  coainaandemeat  à 
l'acquéreur,  et  procède  sur  lui  à  une  saisie  inimobilièrei. 

Desloovère  eu  demande  la  nulUlé  sur  le  fondement  qu'il 
fallait  d'abord  lui  faire  une  sommation ,  et  lui  donner  l'ai' 
temative  de  payer  ou  déguerpir. 

Jugement  qui  annulle  les  poursuites.  ^-  Appel  par  Dele- 
becquow  •  * 

Sur  cet  appel ,  l'intimé  ajoute  à  ses  moyens  que  le  Grés» 
cier  n'était  pas  présent  au  contrai  de  vente  5  qu'en  eonsé» 
.  quence ,  la  délégation  était  révocable  jusqu'à  l'acceptation  1 
d'où  il  suivait  que  Delebecque  ne  pouvait  point  avoir  d'ac- 
tion directe  contre  lui;  qu'il  devait  d'aboixi  &ire  déclarer  II 
délégation  exécutoii%  à  son  profit;  que,  dans  tous  les  cas 
lui,  ac^iuéreur,  avnitle  choix  de  payer  ou  de  délaisser. 
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Deldii«OfttA  répoi|4ait  que  h  ti^ri  4ételiU(ir  Ae  pouvtk 
uâCF  du  privilège  de  d^erpir  qu'autox>t.quîil(i'était  pa3  po^ 
sonnelleoient  obligé;  que  Desloovère  ne  ppurait  p9«  iiivAr 
qiier  ce  privilège ,  puMqiM  >  pae  «o»*«efitrat ,  il  avait  formel- 
lement groiuis  de  payer,  sou  pnx  au  ç^^nçier  délégué 5  quc^, 
par  cette  convention,  il  était  devenu  personnelleincnt  débi-> 
'teurdés  causât  de  l'hypothèque;  qu'ainsi  il  ne  pouvait.))»?* 
dâaÎ8$er,  parce  qu'il  n'était  pas  simple  détettteur;  que  la  dé- 
l^atien  avait  été  valablement  acceptée  par  le  ooniinan€lc- 
ment  avec  lequel  il  avait  été  donné  copie  du  contrat'  de 
vente,  ce  qui  équivalait,  sans  contredit,  àone  signification 
de  transport;  qu'eA  conséquence  la  saisie  était  valableiaent 
Uie  sur  l'acquéreur. 

Le  12  mai  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appd  de  Brui^elies, 
par  leqiiel  s 

«  LA  COUR, —  Considérant  que  de  la  combinaison  des  art. 
2 169  et  2 172  du  Code  civil  il  estéyident  que  le  législateur  n'a 
vu,  dans  les  poui'suites  dirigées  contre  le  tiers  détenteur,  que 
le  titre  de  la  créance  pour  laquelle  on  exécutait,  partant ,  uu 
titre  étranger  au  tiei's,  et  non  celui  par  lequel  ce  tiers  déten- 
teur se  serait  personnellement  obligé,  puisse,  à  l'égard  de  Cj^  ^ 
dernier  titre,  la  qualification  de  tiers  détenteur  ne  lui  convien- 
drait plus; — Considérant  qu'en  acquérant  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  l'intimé  s'est  chargé  du  rembounement,  tant  cb  capi- 
tal qu'intérêts ,  de  )a  somme  pour  laquelle  on  exproprie;  -^ 
Que  cette  stipulation  se  faisait  à  l'entière  décharge  du  ven- 
deur, et  par  conséquent  dans  son  intérêt,  et  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée  par  le  créancier  poursuivant;  — Que  cette  stipula- 
tion ,  dans  nos  mœurs  actuelles  1,  donne ,  au  tiers  çn  faveur 
duquel  on  stipule,  une  action  personnelle  utile  qu'il  peut  faire 
valoir  tant  par  la  voie  d'action  que  par  celte  d'ezceptiofi  : 
d'où  il  suit  qu'aux  termes  mêmes  desdits  art.  2169  et  2172  du 
Code  civil,  il  a  pu  ne  point  laisser  à  l'intinué  Toption  de  dé- 
laisser, et  qu'il  peut  repousser  par  la  voie  d'exception  le 
moyen  que  celui-ci  oppose  au 'commandement  dont  s'agit; 
-^  Par  ces  motife.  Met  l'appellation  et  ce  dont  ési  appel  au 
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néant). ëtiieâdant,<14eiarerintimé non  fonde  dan^  lon'oppo- 
siticm^;  dit  que  les  pounuites  teront  cfOntînoées }  eon- 
damne  )  ctc»  *(i) 
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Les  héritiers  du  iestamur.peuvent^ils  être  admis  à  pfou^* 
ver  tfue  des  atfans  qiiil  a  institués  ses  légataires  univer^ 
sels  p  comme  nés  d'un  père  inconnu ,  sont  ses  enfans  àdid^ 
Èérins?  (  Ré$.  n^.  ) 

Une  telle  preu9e. est ^ elle  prohibée  par  voie  d'exception 
aussi^bien  ^ue  par  voie  d'action  ?  (  Rés.  aff.  ) 

It^ts  RéniTiERS  Dubois  y  C.  la  pille  et  lks  enfans  Lïîirn. 

Par  son  testament  du  17  fructidor  an  i5,  François  Du-* 
hois  avait  institué  ses  l^ataîres  universels  les  enfans  de  la 
fille  Lemur,  lesquels,^  est-il  dit,  ont  eu  le  malheur  de  pe/dre 
leur  père  avant  de  tavôit  Connu.  L'opinion  publique  dési- 
gnait la  fille  Lekuur  comme  la  eoncubine  de  Dubois.  Il  pa- 
nitt  même  ifue  de  leur  commence  étaient  issus  sit  enfans  ; 
que  ces  enfans,  étant  nés  pendant  fe  mariage  de  Dubois , 
«  étaient  dès  lors  adultérins ,  bien  que  dans  letin  actes  de 
naissance  ils  fbsseni  simplement  désignés;  comme  enfans  de 
père  inconnu. 

Enfin ,  eette  présomption  était  encore  fortifiée  par  ta  vente 
delà  nue  propriété  d'un  domaine,  moyennant  ia,ooofir.  ^ 
consentie  en  l'an  3,  par  Dubois ,  au  profit  de  la  fille  Lemur^ 
qui  n'avait  aucun  moyen  d'en  acquitter  le  prix. 

Dubois  étant  décédé  sans  postérité  légititiie  ,  ces  circon- 
stances et  pi  usieunf  antres  devinrent  pour  bc&  héi'itiers  colla- 
téraux autant  de  motifs  de  quereller  le  testament  fait  au  pi'o- 
0  fit  des  enfans  Lemur ,  et  de  demander  à  faire  preuve  de  la 

naissance  adultérine  de  ces  ddt*nîei*s. 

En  première  instance ,  les  collatéraux  furent  débotités  de 

(1)  Yoyeï  un  arrêt  analogue  rendu  le  ai  mai  1807,  et  rapporté  tom.  7 
de  c^  recueil  ^  pag.  54i. 


kardemande^maM,  iur  l'appelf  ils  obtinrent  plus  de  fuiecèi, 
et  la  preuve  offerte  fut  admise  sans  difficulté  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges ,  du  5  r  mars  1808,  —  Considéraui ,  y  est« 
ii  dit ,  que  l'art.' 906  du  Code  ciril  porte  que  les  enfaos  na^ 
toreb  ne  peuvent ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  ^ 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
Successions^  que>  d'après  l'art.  762 ,  il  n'est  accordé  aux  en- 
&QS  adultérins  que  des  alimeus^  mais  que  pour  l'application 
àc  ces  articles  il  est  nécessaire  que  l'héritier  à  qui  on  oppose 
une  libéralité  à  titre  universel  puisse  examiner  si  le  doua- 
tsire  ou  légataire  est  I  enfant  adultérin  du  donateur  f  que 
le  simple  droit  de  défense  naturelle  donne  à  cet.  héritier  la 
faculté  de  rechercher  et  de  prouver  l'incapacité;  —  Qu'il  se- 
i^it  presque  toujours  impossible  d'avoir  une  preuVe  directe 
ëtparécritde  laqualîté  d'enfans  adultéi^ins,  puisque  l'art.  555 
Interdit  toute  reconnaissance  de  paternité  à  leur  égard ,  et 
V^,  s'il  n*y  avait  pas  ce  moyen  d'y  suppléer^  en  pr6uvf|nt4eiir 
o<')gine ,  il  faudrait  dire  que  la  loi  a  frappé  le  vlee,  tuais  a 
interdît  les  moyens  de  le  découvrir ,  contradiction  qui  n'est 
point  daus  Pesprit  du  Gode  et  qu'on  ne  peut  supposer;  -^-Que, 
"^«ufant  adultérin  pouvait  se  prévaloir  d*une  disposition -i 
litre  universel ,  sous  le  prétexte  que  la  paternité  ne  peut  pa» 
cti*e  recherchée  par  les  héritiers  à  qui  it  oppose  ce  titre  ^  et 
^ue  l'incapacité  résultante  du  vice  de  sa  naissancene  peut  être 
*^Mle,  il  en  résulterait  non  seuletnetit  que  l'art.  76a  serait 
utie  gamntieim puissante  contre  ses  prétentions,  mais  encore 
^^i\  serait  traité  plus  favorablement  que  l'enfant  légitime , 
^ai)s  le  oàs  où  ,'  d'après  le  nombre  des  «nfaiiS ,  la  portion  dis- 
ponible seraili  supérieureà  la  portion  réservée  à  chaeund'eux; 
^  <^etfce  eoméqnen<!e  ne  peut  être  entrée  dans  les  vues  do  16- 
gulatenr  ;  .^  Que  ta  loi  sur  les  enfans  naturels  a  été  faite , 
•vivant  que  le  disait  le  conseiilei*d'£utTreiIhard,  en  présen- 
^ftau  Corps  l^islalif  la  loi  sur  les  successions,  pourpre- 
^f^àr  les  familles  de  toute  rei^etche  odi^tse  de  la  part 
^CT^nns  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus;  mais  que  ce  se- 
^^^  blesser  tes  familles  avecVarme  qui  doit  les  défendre,  si, 
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vdil4,(|Çii  couvre  sa  imissanoe  pouvait  lui  servir  pour  deman- 
dor/f 3(éDUtiou  d'ua  titre  qui  doit  les  ddpouiller  ;  -^  Qu'ua 
pèr^  ^i^loBU^  à  son  enfakitbattirel  ou  adultéril)  eu  delà  de* 
ço^M^iUii  perm^  U  loi^  ^  gardant  le  silence  sur  VéXsA  des 
enfau9-v  f?it  fraude  à  la  Ipj ,  et  que  le  moyen  de  découvrir  la 
fi  aVide  et  de  l'apposer,  f^it  toujours  autorisé;  —  Qu'il  est  bien 
h  considérer  que ,  dans  l'espèce ,  les  héritiers  Dubois  ne  vteri"- 
ueut  pas  directement  attaquer  les  eufaas  naturels  de  Fran« 
çpise  LexBur^  mais  que,  ces  enfans  s'étant  présentés  avec  un 
tf]^Urx)<||it  pour  s'emparer  de  ThérédAé  dont  lesdits  héritiers 
^taien<;  en.  possession^  ceux-^ci  ont  pu,  par  forme  d'exception 
coutr^-  ee  titre ,  proposer  les  faits,  d'après  lesquels  la  pater- 
nité^ filjt  toujours  reconnue  dap^le  droit ,  et  demander  4  prou- 
Ter  le  viCjBdela  naissance  desdits  enfans^-t-Que  c'est  akisi^  que 
aous  l'ancienne  législation^  quoiqu'il  Fat  interdit  à  des  colla* 
t^raux  de  prouver  l'adultère  directement ,  ^t  que  Tactioa 
n'e^^^ip parvint  qu'au  m^rî,  néanmoins  les  collatéraux  étaient 
leçu^el.lfi  pi^oiivei*  par  exception,  lorsqu'il  s'agissait  de  rapoua- 
sts  une  libéralité  faite  à  leur  |pi*éjudîee ,  suivant  que  VétabUt 
]d.  Merlin,  en  sesQuesttons  de  Droit,  au  motAdaUère^ — Que 
si 5  sMi vaut  l'art.  5>^S,  du  Code  civil,  on  peut  repousser ,  en 
prouvant  qu!ile6tad«ltérin,  l'enfant  qui ,  né  de  père  et  mère 
incQimust  ?^pi<'^  tui  titre  d'enfant  légHime,  il  senablequ'à 
plus  forte  raison  celui  qui,  sous  le  prétexte  que  sim  père  ti'est 
pas  connu ,  veut,  à  l'aide  d'une  donation  du  d'un  testament, 
^'emptifer  de  toute  une  succession  ,  peut  être  écarté  par  la 
pre^ive  que  le  donatfliui*  eftt  un  père  naturel  ou  adultérin;  — 
QuaTart*  3(^9,  au  ehs^piAte des E^/ans  HiUur^ts,  en  âutori- 
sakii  tous  les  intéressés  à  contredire  la  reconnaissance  du  père 
et  de  la  inèi*e  ,  donne  encore  les  moyei^s  d'àablir  ou  que 
Tenfaiît  recounu  a  un  auti*e  père,  ou  qu'au  lieu  d'être  sim-* 
plement  enfant  naturel,  il  estetifbutadnltériiol  »  en  iortcque 
Tiiitérét  des  tiers  est  toujours  ménagé  >  et  qu'il  n'e&t^aa  vrai 
dédire  que,  pour  tous  les  cas,  hoi's  celui  d'enlèvement ,  k 
paternité  ne  puisse  être  recheroliée  }  —  Oue  le  itiême-ùrtide 


iliiVh    DE    CASSATION.  47' 

autorise  aussi  les  intéresses  à  coutester  ioute  réclamation  dt 
4a  pari  de  V enfant  naturel  ^  qu'une  multitude  d'iûféi^étâ  \ 
-^^il  a' été  impossible  de  prévoir  et  de  désign\er*,  c^bfn^es^ 
si^,  seiou  le  rapport  du  tt*ibuti  Duveyrier  ;  eette  di^osltioil 
■çêiiérale  «  et  que  par  sa  généralité  même  elle  c«todûit  &  dë^ 
cider  cpi'indépendamment  de  tous,  les  moyens  ci-d4lsu5  ,'ort 
pourrait  prouver  que  celui  qui  rétrlame  au  thre  de  8Împl^ 
enfant  naturel  est  réellement  adultérin,  et,  parsuite,'queceTtA 
qui  esX  dit  néde^^'e  î^q^oompu  ^vjx'\\i.  pour  père  natui^l  ou 
ndultérin  celui  qui  a  disposé  en  sa  faveur  de  toute  sa  siibtré^- 
sion  ;  —  Que  ie  même  orateur  a  bien  pressenti  cette  dôhs(^'- 
quence,  en  recommandant  une  sage  circonspection  aùi  tribu* 
nattx  pour  le  cas  où,  un  .enfant  naturel  étant  reconnu  par  \i\{ 
père  libre,  on  voudrait  prouver  qu'il  est  entaché  d'adultère 
'du  côté  de  sa  mère,  non  désignée  dans  l'actedenaissance  ;  qu'il 
'fiiudrait,  en  effet,  des  circonstances  bien  impérieuses  pour  flé- 
trir la  mémoire  d'une  femme  mariée  qui  aurait  joui  d'une ré^ 
putation  sans  tache,  et  qui  n'aurait  laissé  u  sa  famille  que  d'heu- 
reux. SouTenirs;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  né  s'élève  point  dé 
combats  entre  la  bienséance  et  l'utilité  publique  ;  l'épouse  dé 
François  Dubois  est  décédée  avant  lui  ;iln'a  pô!lit  laissé'd'eni 
fans  l^itimes,  et  il  ue  s'agit  de  révéler  aucun  lait  nouveau  ; 
puisqu'il  a  été  articulé  et  qu'il  n'a  point  été  désavoué  par  la 
fille  Lemur  que  defUJdi  25  ans  il  virait  avec  elle  en  concubi- 
nage; Franco iseLemur  et  ses  enfans  n'ont  d'ailleurs  aucun  cn- 
ractère  pour  défendre  l'honneur  deFrançois  Dubois  t  ainsi,  de 
cet  article  du  Code  civil  il  résulte  à  la  fois  qu'on  peut  prouver 
levicedela  naissance  des  en  fans  de  la  fille  Lemur,  qui  récla^ 
'ment  l'hérédité  de  François  Dubois ,  et  que  les  héritiers  col- 
latéraux de  ccluî-ci  sont  recevables  à  foire  cette  preuve;  — 
<^e,  fart.  S40  disant  que  lu  recherche  de  la  paternité  est  xû- 
terdite,  si  ce  n'est  au  cas  d'enlèvement,  il  en  résulte  bien 
que ,  hors  ce  cas^  personne  ne  peut  prétendre  que  celui  qui 
iauit  du  nom  et  des  avantages  attachés  à  la  qualité  d'enfant 
«aturel  d'un  tel  père  ne  peut  êti'e  attaqué  directement  pour 
fcii  faire  perdre,  ^c  nom*  et  ces  avantages;  mais  qu'il  n'en 
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résulte  pas  que  ,  lbrsqu'4ia  enfant  qui  est  dit  né  de  père  in- 
connu vient  rédamer  une  hërëdité,  à  Taide  d'une  donation 
ou  testament,  on  ne  puisse  combattre  sa  récifimatîoo;  qu'in- 
dépendamment des  dispositions  de  l'art.  359,  et  des  autres 
exceptions  qui  dérivent  du  Code  même  9  la  preuve  de  son  iiip 
capacité  peut  être  admise  par  exception  à  la  demande f  et 
que  dH,  lûrs  on  pçut* l'établir^  lorsque  les  faits  dont  oii  de- 
flmnde  à  faire  preuve  sont  de  nature  à  entraîner  la  c^onvic- 
lîonf  qtie  cette  preuve  doit  être  pçrmiw ,  surtout  lorsque, 
co.mme  dans  Thypothèse ,  tov^te  reconnaissance  étant  inter- 
dite à  François  Dubois ,  il  ne  peut  exister  de  preuve  positive 
par  écrit  dur  vice  de  la  naissance  de  ces  énfans  ;  qu'elle  doit 
être  permise  lorsqu'il  s'agit  de  se  garantir  des  coups  que  les 
enfans  dont  il  s'agit  veulent  porter  aux  héritiers  légitimes; 
qu'on  ht  peut  ebfevçr  &  ces  derniers  ce  genre  de  défense^na^ 
turelle ,  quoiqu'il  réfléchisse  sur  Thonneur  de  k^  ualssancf 
desdits  enfans  ^  q^'ad^etU'e  le  ^stème  de  Fr^^pçoise  Lemur  | 
ce  serait  anéantir  cette  prévoyance  du  Code  civil ,  qui,  à  l'é- 
gard des  enfans  naturels  ordinaires,  prçscrit  le  mode  de  re-r 
connaissûqce  ,  parce  que  le  père  )  qui ,  sans  faire  de  recon- 
naîsipnee,  pourrait  donner  plus  ou  moins  que  ce  que  veut 
la  loi,  choisirait  toujours  le  dernier  parti,  comme  le  plu^f^* 
vorable  à  la  liberté  de  disposer ,  de  ttianièrp  q^ela  ^'audç 
serait  ^ans  cesse cp^  action,:  il  y  ^  mieux ,  l'état  des  enfans  na- 
turels ordinaires  serait  compromis 5  pour  se.  ménag^er  l^ùir 
culte  de  disposer,  le  père  différerait  de  les  reconnaitre^f  et 
souvent  il  serait  sui*pris  par  la  mort  sans  avoiv  disposé; — 
Que  la  preuve  de  rinc£^pacité  des  enfans  naturels  de  Fran-f 
Çoise  Lemur ,  par  exception  à  leur  demande ,  donne  à  l'arti'' 
de  762,  qui  n'accorde  que  deaalimei;is  à  l'enfant  adultérin» 
ml  e^et  qu'il  serait  ti*op  difficile  de  trouver  en  un  autre  ca»t 
et  qu'elle  se  concilie  parfaitement  avec  l'art,  54^^,  qui  intcr^i* 
.à  l'enfant  adultérin  seulement  la  recherche  de  la  paternité 
ou  de  la  malernilé ;  —  Qu'enfin  ,  et  dans  le  doute,  il  cou- 
viendrait  de  se  déterminer  dans  l'intérêt  de  la  morale  fa 
blique,  qui  ^  pour  Vhonneur  du  mariage,  repousse  tousks 
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iBoyem  ilirccts  et  iodirects  de  rdcom  penser  le  crime  de  )'a*~ 
doltère ,  en  prohibant  de  donner  a«s  enfans  qui  en  sont  le 
finit  autre  chose  que  nies  al i mens;  —  Que  cette  règle  dûH 
ici  être  maintenue  d'autant  plus  sévèrement,  que,  François 
Dubois  ayant  laissé  une  fortune  qui,  de  Taveu  de  toutes  les 
parties,  excède  100,000  f . ,  et  n  ayant  pour  héritiers  que  dcf 
coliatérauii ,  ce  qui  serait  délaissé  à  ses  enians  adulténas ,  A 
titre  d'alimens,  fornlerait  encore  un  objet  important  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  fille  LenQur»  tant  en 
son  nom  qu'en  qualité  de  tutrioe  de  ses  enfans. 

Les  dcmandmirs  ont  fait  résulter  leur  principal  moyen  de 
la  violation  de  l'art.  540  du  Code  civil ,  ainsi  conçu  j  «  La 
rêdierche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'eniève* 
aient ,  lorsque  Fépoque  de  cet  enlèvement  se  rappottera  à 
ccllrde  la  conception  ,  le  ravisseirr  pourra  être,  sur  la  de* 
mande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'enfiaot,  » 

Dans  cet  article,  ont-ils  dit,  le  légialatear  posevne  règle 
g6iâ*ale,  modifiée  par  une  seule  exception.  PJaK;ée  hors  de 
cette  exception  ,  la  règle  générale  doit  nécessa^ment  être 
appliquée  :  dès  lors  que,  dans  l'espèce ^  il  n'y  avait  pas  de 
Tapprochement  ù  tàite  entre  l'époque  d^un  enlèvement  et 
eèlie  de  la  conception ,  il  ne  pouvait  y  àv6ir  de  déclaratioa 
de  paternité.'-^  La  disposition  de  l'art.  5^^  n'est  pas  moins 
prohibitive.  Un  enfant ,  y  est-il  dit,  nesera  jamais  admis  à  la 
recherche  soit  de  la  paternité  y  aoit  de  la  maternité ,  dans  hn 
cas  où ,  suivant  l'art.  355 ,  la  reconnaissance,  n'est  pas  ad- 
mise,—  Cest-a-dîre  dans  les  cas  où  il  serait  le  fruit  .d'un 
comrai^ce  incestueux  ou  adultérin. 

Mais ,  dira-t*on ,  cette  disposition  est  leitiement  relative  à 
Teofisnt,  aitai^bien  que  celle  àe  Fart.  540.  On  nt  pduf  Tap* 
pTiqùer  aux  fiers  qui  ont  intérêt  à  connaîtra  son  véritable 
état!  Une  telle distincticn  est  imaginaire:  il  serait  absurde 
ea  effet  d'imputer  au  législateur  l'intention  d'avoir  prohibé 
dans  tous  les  cas  la  recharahede  la  paternité ,  et  la  recherche 
de  la  maternité  eHe«^même ,  dans  le  cas  particulier  de  Tin-» 
ç^te  et  de  i*àduhêl'c,  par  le  seul  désir  de  punir  l'inBoceiiie 
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victime  d'une  erreur  criminelle  f  il  serait  afararde.  utrlouil 
i|U*uoeDfaat  ne  pût  se  présenter  comme  le  fruit  deradultère, 
poar  recueillir  ies  avantages  attachéi  a  sa  naissance  îH^- 
^ime^  el  qw  nëanmoin^ron  pût  iînprimet*  la  honte  sur  son 
freut^  p^W  la  dépOuillçr  des  hko<  <{u'i(  aurait  recueillis  à 
^1  autie  titre. 

.  Ea  cbtrcbanti'espi^it  de  la  loi  dans  Topinion  manifestée 
par  ses  rédacteurs  ^  on  est  convaincu  %a^le  principal  motif 
^  a  fait  i^rohiber  la  ^^l)^^eccbe  dje  la  paternité ,  c'est  la  dif- 
(icttUé  d'articuler  à  cet  égard  des  preuves  précises^  de  nature 
à  produire  une  qonviction  piurfaite.  A  ce  motif  vient  se  foin- 
di*»  la  crainte  d'un  scandale  affligeant  pour  lesrocèurs,  sur- 
tout j^iiiand  la  Kech^rche  d'un  fait  taujours..enveloppé  de 
yjLystère.  peut  amener  la  découverte  d'un  cnme. 

.YoÂci  comment  ft'exprin;iait  M.  le.  conseiller  d'Etat  Bigot 
de  Ri'éfumeneu  |  euc  présentant  au  Corps  législatif  le  projetde 
ce  tit^*e  da  Code  :  «  La  nature'  a  couvert  d'un  voile  impé- 
néti*aj)le  la  ||*ansmission  de  notre  esist#n^e«....  Dq>uis  long-» 
temps,  dans  l'ani^en  régime^  nu  cri.  général  s'était  élevé. 
conti*ele|i  recherches  de  paternité;  elles  ez^osaient  les  tri* 
buns^u^  aut  débats  laaplus  scandaleuiif  au^  jugement  les 
plus  arbitraires  >  à  la  jurisprujlence  la  plva  vai^iable.  Daas.U 
(pi  .proposée,  la  sage  dispoisition  de  la  loi  du .11  brumaire 
Qtt  ;»,  qui  interdit  les  recherches  de  la  paternité ,  .a  été  main* 
%»ilue }  elle  ne  pourra  jamais  être  établie  contre  l|>pèi:e  que 
par  sa.propre  reconnaissanee  ;  et  encolle  faudra-t-il  que  les 
^fldUlfs  soient  à  l'ahridetoiMw^urprifle»  que  cette  reconnab^ 
sauce  ait  été  faite  ou  parTaete  même  de  naissance ,  QU,par 
un  acte  autbenti(|pie.  Îm  loi  proposée  n*adfv^qu*uiw  $0UÏe 
excepUon  4  c'esi  le  cas  d'eàlèvement,  » 

Aussi  M*  Lof  ré  nans  apprend-il,  dans  son  E^fpwU  du  Coda 
civU  9  qne  le  oonseil  d'État  n'a  pas  hésité  à  maintenir  le  nou'? 
venu  dM>it;  iHi.,  en  d'atotres  terpaa^s  ^  qu'il  a  rejeté,,  comme 
l'avait  déjà  fait  implicit^n^nt  la  Jbai*  du  la  brumaîre  an  9 1 
Li  ncdbarehe  dç  la  paternité  non.  i^aconiHia ,  i«à  ,cau6|e  è» 
l^i^qerlitudc  qui  restait  toujpurs  iu«  Iç  fiait  d<  I|i  paternité, 


COUB    DE    CASSATION.  47^ 

2*  à  cause  des  abus  et  des  sesndales  qu*eiitralnait  cette 
maxime ,  Creditur  virginL 

Ces  deux  motifs  de  la  loi  étant  bien  coni^us,  il  est  certain 
qu'ils  s'appliquent  au  cas  oik  c^esl  un  tiers  qui  veut  attribuer 
à  un  enfant  la  qualité  d'adultérin  ou  d'incestueux ,  aussi- . 
bien  qu'au  cas  où  c'est  l'en  font  lui-même  qui  réclame  un  tel 
titre.  Dans  l'une  'et  l'autre  circonstances ,  il  y  a  également 
iacertîtude  pb5f8ique  sur  le  fait  de  la  paternité,  et  scandale 
public  dans  la  seule  adroissioU  de  la  preuve  tendante  à  éta- 
blir ce  fait.  Ainsi ,  poursuivaient  les  enfans  Lemur,  si  nous 
^6iêùts  nous  présenter  dans  lé  sanctuaire  de  la  justice 
comme  énlms  adultérins  du  testateur,'  si  nous  venions ,  à  ce 
titre,'  demander  des  alimens  à  s^  béritiers ,  si,  en  cas  de 
contestation ,  nous  demandions  à  faire  preuve  de  notre  état  ; 
assurément  ces  héritiers  ne  manqueraient  pas  de  s'armer  de 
Fart.  540  du  Code  pour  repousser  notre  action,  pour  la  sou-  . 
tenir  tout  à  la  fois  immorale  et  non  recevable. 

N'y  a*t-il  point  parité  de  faisons  pour  les  repousser  à  leur 
tour?  Ne  sont-ils  pas  tout  à  la  fois  non  i^cevables  et  indi- 
gnes d'être  écoutés,  lorsqu'ils  viennent  flétrir  fa  mémoire  de 
leur  parent,  et  insulter  à  ses  mânes,  en  le  chargeant  d'une 
accusation  aussi  odieuse  ^l'inteitipestive  7  Pourquoi  des  col- 
latéraux ,  en  faveur  de  qui  la  loi  ne  fait  aucune  rései've , 
pourraient-ils  être  admis*  contre  nous  a  la  recherche  de  fa 
paternité,  lorsque  nous  ne  pourrions  nous-raémflli  faire  en-, 
têsodre  notre  déclamation  contre  eux  à  l'effet  d'obtenir' de. 
faibles  alimens?  Pourquoi  seraient-ils  admis  à  anéantir  l'é- 
latque  nous  donne  notre  acte  de  naissance,  et  à  nous  faire 
descendre  de  la  condition  de  simples  enfans  naturt^ls  à  celle 
de  bâtards  adultérins? 

D'ailleurs,  le  résultat  de  l'enquête  la  p\\fi  rigoureuse  éta- 
blirai! toutau  plus  le  fait  de  la  cohabitation ,  qui  ne  se  lie  pas 
d'une  Inanière  nécessaire  au  fliit  de  la  paternité.  Pour  s'en 
c6nratdcre,  on  n'a  qu'à  consulter  l'anét  même  contre  lequel 
le  pourvoi  est  divigé  ,  et  àf  suppôset^  reconnue^  les  diverses 
oirconstaiiett doiH  il  autorise  la  preuve.  Il  pourra  être  ccr^ 
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tain  que  le  dcfunt  a  v^ii  çn  coiicubiange  avec  Frauçoise 
Lemur  j  qu'il  a  payé  ses  loyers  dans  une  maiçoa  où  il  Ta 
placée;  qu'il  lui  a  fait  des  visites  fréquentes  et  suspectes;  que 
c'est  dans  jcet  intervalle  que  sont  nés  deux  enfans  de  ladite 
.jFrançoise  Lemur;  qu'il  a  reçu  chez  lui  ces  enfaus  et  leur 
mère,  qu'il  les  y  a  entretenus;  enfin  ^  qu'il  leur  a  accordé 
une  longue  suite  de  soins  qui  décèlent  la  paternité... ••....  Eh 
bien  \  toutes  ces  circonstances  pourront  être  reconnues,  prou- 
vées f  sans  qu'eltes  établissent  d'une  manière  certaine  et  ii* 
résistible  que  ces  enfans  sont  provenus  du  commerce  a^ultér 
rin  de  leur  mère  avec  le  défunt.  Elles  pourrout  bien  fouraic 
des  présomptions  plus  ou  moins  graves  de  ce  ^it  ;  mais  oc 
n*est  pas  sur  des  présomptions  que  peut  reposer  Tetat  des 
hommes  ,  surtout  un  état  qu'on  refuse  à  cause.de  Vlgnomi" 
nie  qui  y  est. en  quelque  sotte  attachée.  Telles  sont  les  cou- 
sidéi*atious  que  les  demandeurs  ont  présentées  à  l|i  Cou^  su* 
préme ,  à  l'appui  de  leur  pourvoi* 

Quan  t  aux  défendeurs ,  ils  se  sont  particulièrement  attacha 
à  justifier  l'aiTét  par*  ses  motifs. 

Ils  ont  cherché  à  établir  j»  que  la  loi  se  contredirait  elle- 
nicmesi,  en  déclarant  les  bâtards  adultéiins  incapabl<^^^ 
recevoir  de  leur  père  autre  chose  que  des  alimens,  elle  otait 
aux  héritiers  du  pèi*e  la  faculté  de  dévoiler  le  mystère  de  leur 
naissance;  j,^  qu'un  père  qui  donne  k  son  enfant  naturel  ou 
adultérin  §yu  delà  de  ce  que  lui  permet  le  Code ,  en  gardant 
le  silence  sur  j'état  de  cet  enfant,  fait  fraude  à  la  loi,  et  que 
le  moyen  de  découvrir  la  fraude  et  de  l'opposer  fut  toujouii 
autorisé;  5*  que  ce  n'était  que  par  forniie  d'exceptiou,  et 
pour  opposer  anx  héritiers  institués  le  vice  de  l'acte  d'o^  i'* 
voulaient  faire  résulter  leurs  droits,  que  les  héritiers  l^iti- 
mes  du  défunt  avaient  demandé  à  faire  preuve  de  l'adultère; 
et  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,'  les  collaté- 
raux ,  non  recevables  à  prouver  directement  le  coaunerce 
adultérin  de  leur  parent,  {pouvaient  faii*e  une  telle  preure 
par  voie  d'exception,  lo^'squ'il  s'agissait  de  critiqtier  une  li- 
béralité faite  à  leur  pr^dice;  4*^  que  si  |  g^ux  termes  de  I  ai* 
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ticfe  5^5  du  Code  civil,  on  peut  repousser,  en  prouvant  qu'il 
(tt  adultérin ,  Fenfant  qui,  né  de  père  et  tnère  inconnus  ^ 
aspire  au  litre  d'fnfant  légitime,  il  semble  qu'à  plui  forte 
raison  celui  qul^  sous  le  prétexte    que  son  père  n'est  pas 
omnu,  veut,  à  l'aide  d'une  donation  ou  d'un  testumeut  ^ 
i^emparer  d'une  succession ,  peut  être  écarté  par  la  pretive 
que  le  donateur  ou  le  testateur  est  son  père  adultérin  ^  5*  en<- 
&i,  que  l'art.  SSg,  en  autorisant  tous  lés  intéressés  à  contre- 
dire la  reconnaissance  du  père  et  de  la  mère ,  donne  encore 
les  moyens  d'établir  ou  que  l'enfant   reconnu  a  un  autre 
père,  ou  qu'au  lieu  d'être  simplement  eufant  natui*el ,  il  est 
ttfaDt  adultérin  :  en  sorte  que  l'intérêt  des  tiers  est  toujours 
Q&agé,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  recherche  de  la 
paternité  est  interdite  pour  tous  les  caè ,  hors  le  cas  d'enlève- 
meat. 

M.  Merlin  ,  procureur*général ,  a  combattu  ces  diverses 
Ptopoisitiona ,  et  a  conclu  a  la  cassatioft  de  l'arrêt  attaqué. 

Le  14  mat  1810,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Muraim 
préiident,  M.  Camot  rapporteur,  MM.  Chabroud  et  Ge* 
rondin  avocats,  par  lequel  ; 

•  l'K  COUR  ,  —  Vu  l'art.  540  du  Code  civil;  et  attendu 
H^t  cet  article  interdit  d'une  manière  absolue  la  recherche 
^^  paternité,  hors  le  cas  d'en/év^me/i/^  lorsque  son  époque 
coïncide  avec  celle  de  la  conception  de  l'enfant  ;  que  cepen- 
^«nt,  et  quoique  ledit  aiticle  ne  fasse  au<iune  distinction  à 
cet^ard  entre  la  voie  d'action  et  celle  d'exception,  la  Cour 
Rappel  de  Limoges  a  admis  Tes  défendeurs  à  rapporter  la 
preuve  que  les  légataires  universels  de  Fi'ançois  Dubois 
étaient  ses  enfaus  adultérins,  malgré  qu'il  fût  établi,  par  )a 
l'eprésentation  de  leui*s  actes  de  naissance,  qu'ils  étaient  nà 
de  Françoise  Lemur  et  d'un  père  inconnu ,  et  qu'il  fût  avoué, 
^'^fail,  qu'ils  avaient  toujours  joui  de  cet  état ,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  naissance;  —  Attendu  que  l'art.  46  du 
Code  civil  n'a  eu  pour  objet  que  de  suppléer  le  silence  ou  la 
perte  des  registres  de  l'éUt  civil;  et  que,  dans  l'espèce  parti- 
ctilière ,  il  y  oyait  existence  de  registres  et  inscriptions  sur  ces 
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registres  des  actes  dé  naissance  des  enfans  de  Ptasçoise  Le-* 
mur,  comiBe  nës  de  père  inconnu;  que  Ifis  ait.  5a5  et  5s^ 
sont  également  étrangers  à  la  question ,  puisque  l'art.  5^5 
n'autorise  la  preuve  qu'à  défaut  de  titre  et  de  possession  con* 
»taote,   et  que  l'art.  325  ne  l'autorise  non  plus  qu'à  l'eflet 
d'établir  que  le  i^éclamant  n'est  pas  l'enfiint  de  la  mère  qn'il 
prétend  avoir,  ou  que,  la  maternité  prouvée,  il  n'est  pas 
l'enfant  du  mari  de  la  mère;  <iue,  d'ailleurs,  l'art.  525 
exige ,  pour  rendre  la  preuve  admissible ,  dans  le  cas  même 
du  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  qu'il  yeôt  com* 
mencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  des  indices  b9^sz  graves 
et  constanspour  faire  supposer  la  véracité  des  faits  allégués, 
et  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  fondé  ni  sur  un  comaieu cément 
de  preuve  par  écrit ,  ni  sur  aucun  ind  ice  grave  déclai-é  cod<* 
stant  au  procès  ;  —  Attendu  que  l'art.  5^9  n'est  pas  plus  ap- 
plicable ^  puisque  cet  article  n'accorde  le  droit  de  contester, 
à  ceux  qui  prétendent'y  avoir  int&ét,  que  la  reconnaîssaiMe 
faite  par  le  père  ou  par  la  mère ,  et  la  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eurui  reoon* 
naissance  de  la  part  de  François  Dubois ,  ni  rédamatioa  de 
la  part  des  enfans  natui*eb  de  Françoise  Lemur;  que  rarti- 
cle  540  reste  donc  seul  à  consulte!*,  et  que,  comme  il  interdit 
pour  tous  les  cas  la  recherche  de  la  paternité,  il  en  résulte 
qu'aucune  preuve  ne  pouvait  être  admise  dans  l'espèœ  par- 
ticulière ,  puisqu'elle  ne  pouvait  tendre  qu'à  une  recherche 
de  paternité;  que  l'arrêt  duSi  mars  1808,  eu  ordonnant 
luie  pareille  preuve ,  a  donc  ouveiiement  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  54o  ;  ^—  Et  attendu  que  l'arrêt  définitif  du  s 
décembre  suivant  n'a  été  que  la  conséqiieuce  de  celui  du  5i 
mars ,  et  qu'il  présente,  par  suite ,  la  même  violation  de  loi  ; 
—  Attendu  que  c'est  également  par  suite  que  ledit  arrêt  du 
2  décembre  a  prononcé  l'annulation  de  la  vente  du  i3floréal 
an  5 ,  puisque,  si  le  testament  de  François  Dubois  devait  être 
exécuté ,  les  défendeurs  se  trouvei^aient  sans  intérêt  et  sans 
ejualité  pour  en  contester  l'exéculion  ;  — Sans  qu'il  soitbesoin 
d'examiner  si  la  vente  du  i5  floréal  an  5  renferme  iwie  libé* 
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,  et  ai  la  loi  du  17  nÎTÔae  an  s  a  révoque  Tart.  t52  de 
[    l'ordoimattGe  de  1629,  prohibitif  de  toutes  doDatious  entre 
concubinaires  ;  —  Cassx,  etc*  » 
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Un  vu,  daté  ei  non  signé,  apposé  à  une  lettre  de  change  par 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  vaut-il  acceptation?  {Kés.uég.) 
Cod.  decoaam.f  art.  12a. 

L'acceptation  peuf-elle  être  suppléée  par  Vun  des  moyens 
de  droit  à  Vaide  desqu^  on  prouve  ordinairement  les 
conventions ,  et  particulièrement  par  le  serment  dé* 
cisoire?  (Rës.  nég.  )  Cod.  civ.,  art.  i558. 

•RouKo  vr  RosETTi,  C.  Bon  bt  Pogliami. 

L'art.  1 22  du  Code  de  commerce  porte  :  «  L'acceptation 
d'une  lettre  de  change  ^oît  être  signée. 

«  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté;  elle  est 
datée ,  -si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  dé 
vue » 

D'après  cela ,  il  est  bien  certain  que  le  vu,  non  signé,  mis 
au  bas  d'une  lettre  de  change,  n'est  point  une  acceptation , 
mais  une  simple  preuve  que  la  lettre  a  été  présentée  :  aussi 
ce  n'était  point  là  le  point  essentiel  contesté  dans  l'espèce. 
La  principale  difficulté  prenait  sa  source  dans  la  question  de 
savoir  si  l'acceptation  pouvait  être  suppléée  par  le  sarment 
décisoire  du  prétendu  accepteur. 

Aux  termes  de  l'art.  i558  du  Code  civil,  le  serment  peut 
être  déféré  sur  toute  espèce  de  contestation. 

Mais  ce  serment  ne  doit  pas  être  admis  pour  couvrir  ou 
légitimer  une  contravention  à  la  loi  ;  et  lorsque  le  Code  de 
commerce  «déclare  qu'il  n'y  a  point  d'acceptation  quand  e\he 
n'est  point  signée  et  que  le  mot  accepté  ne  s'y  trouve  pas ,  il 
est  bien  évident  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  permet- 
tre, sur  un  fait  que  la  loi  réprouve  ,  une  interprétation  (|ni 


tendrait  k  réparer  TaniMioa  d'une  formalité  ^'çUe  oona-  . 
mande. 

Le  20  mai  1809,  François  ^  Marie  Aforh  tir«,  d*A-f 
lexandrie,  sur  la  maison  Bon  et  Pogîiaoi,  de  Turiii^  uno 
lettre  de  change  de  i,5oo  fr.  y  payable  à  l'ordre  de  la  mat* 
son  Rouzo  et  RosêilL 

I!  parait  que  cette  lettre  de  change,  n*étaut  pas  sur  pa- 
pier du  timbre  propoiiionnel ,  ne  fut  pas  expresséfnent  ac*> 
ceptée  par  la  maison  Bon  et  ^Pogliani ,  dont  le  préposé  mit , 
sans  signature ,  seulement  ces  mots  yVuleo5  maL 

A  l'échéance  y  cette  maison  refusa  d'acquitter  le  montant 
de  la  lettre  de  change ,, motivant  sa  résistance  sur  le  défaat 
d'acceptation.  Cette  exception  fut  accueillie  par  îugement 
du  trihunal  de  commerce  de  Turin. 

Sur  l'appel  y  la  maison  Routo  et  Rosetti,iKmtuit  que ,  le  7^ 
mai,  la  lettre  de  change  avait  été  présent^. a  la  bauque  d^ 
la  maison  Bon  et  Pogliani ,  pour  «la  faire  accepter  \  que  le  ~ 
préposé  de  cette  maison  avait  assuré  qife  l'effet  serait  payé 
a  son  échéance,  et  y  avait,  en  coI^éfueDoe,  apposé  les 
mots  t;u  ^  a5  mai}  que  tout  cela  avait  eu  lieu  en  présence 
et  du  consentement  des  sieurs  Bon  et  Pogliani,  qui  es  avaicat 
fait  prendre  mémoire  sur  leur  livre  journal  ;  que  cinq  jours 
après  ils  avaient  écrit  à  Mario ,  tireur,  pour  lui  annoncer 
qu'ils  avaient  pris  note  de  sa  lettre  et  qu'ils  y  feraient  bon-  * 
neur;  —  Que  la  maison  Bon  et  Pogliani  avait  toujours  été 
dans  l'usage  de  ne  faire  d'acceptation  qu'au  moyen  d'un 
simple  vu ,  sans  y  apposer  aucune  signature ,  aliu  d'éviter 
Tanieude,  quand  les  lettres  n'étaient  pas  coucbées  sur  papier 
du  .timbre  proportionnel^' — Qu'en  effet,  les  siêun  Boa  et 
Pogliani  venaient  encore  de  payer  deux  autres  letti^es  de 
change,  tirées  sur  eux  par  le  sieur  Merlo,  quoiqu'elles  ne 
portassent  point  d'acceptation  ^  mais  un  simple  vu  ;   et 
qu'enfin  ,  dans  cette  négociation,  ils  tirai^it  leur  droit  de 
provision   comme  a  l'égard  des  lettres   expressément  ac- 
ceptées. 

De  tous  ces  faits  la  maison  Rouzo  et  Rosetti  eoscinait 


< 
fK^Iei^ii  é^îi^iilaîtà  Une  vëritaUé  acceptuttoii.  Dans  tous 

les  cas,  cdie  déférait,  sar  les  faits  articulés,  le  sermëut  déci- 

um  aui  sieurs  Bon  et  Pogliani,  '  ' 

OuK^i  le  refusèrent,  en  soutenant  tous  ces  A|it«  insigni^ 
fians.  ftiea  ne  pouvait,  suivant  eux,  suppléer  Tacceptati^n 
formelle  etigéè  par  Tart.  1^2  du  Code  de  commercé.  ' 

Ce,  système  é  été  accueilli  sur  Tappél  comme  en  premitVe 
instaiicéé 

'  *      *  *  . 

Do.  14  ^oi  1810,  ARn^T  de  fa  C^ogr  de  t'urin,  par  leçjnel  ;. 
I  LA  COUR,  -^  Vu  l*arti  12a  du  Code  de  commerce;, 
•^  Considéraut  que  I&  oin  une  acceptation  écrite  est  néces- 
saire pour  produire  obligation  personnelle  ,  la  premiiti'C 
ii*e&isle  que  iorSqu*ell^  est  signée,  et  Je  défaut  de  signature 
doit  en  conséquende  exclure  ta  seconde';  '• —  Que  cette  règle, 
^éûéralemeot  ' applicable  â  toute  obligation  civile,  e5t,  au 
^rplus,  textuel heiiiem  commandée,  en  rtiatiere  d^acceptà- 
tiçn  de  letttr^  déchante,  par  Tart.  ida  du  Code  de  c<om- 
i    dierce  *,  —  Considéra tit  qu^eii  Tespèce  on  convient  en  fait  que 
I   la  lettre  de  changée  dont  est  cas  lie  porte  aucunement  ac- 
I    <îeptJlCiOD''éignce  deé  siéUrs  Bon  et  Pogliani ,  et  qu'ainsi  l'àc-^ 
1    Cfplatiott  n'etisté  point  ;  que  les  articles  de  serment ,  dirigés 
;    i  suppléer  une  formalité  de  rigueur,  demeurent  inutiles, 
I    ta  qne  cette  formalité  ne  peut  être  suppléée }  qu'au  surplus , 
I    aucun  des  artfcle^  dont  est  cas  n  Vu  once  que  Êon  et  Pogli^ni 
i'  le  soient  de  leur  boucîhe  déclarés  fortnelleme'tit  acceptans  de 
I    la  lettre  susdite ,  avec  promëssel  personnelle  de  l^acquilier  , 
1*  Ce  qui  démontre  toujours-  plus  qu'ils  sont  incoiiclûans  au 
I    point  eontro versé;  — Var  ces  motifs,  Met  Tappellatioa  au 
I   ftéant,  arec  amettde  et  dépens.  » 


COUR  D*Art*EL  DE  LIÉGË. 

■ 

La  tradition  du  titre  constitutif  dé  la  créance  donnée  eri 
gage  est  ^  elle  nécessaire  pour  établir  le  privilège?  (  Rési 
air. }  Cod  ciy.,  art.  1^7^  907a  tt.2076. 
Tome  XL  5i 


/ 


49^'  JOVKKAtf   DU    PALAIS. 

Peuiçonjr -suppléer  par  la  significadon^  faiie  au  débùein',  de- 
lacté  cofi^siiitttif  du  gage?  (  Rés.  ucg.  )  Cod.  ciy. ,  art. 
1607,  2076  «12076. 

HmA   bilRÉ'FALLOir,    C.    LB  SIBUR  B^OtREPPB   BU    BORTEAV. 

La  nëgattve  de  la  première  question  f  araî^.^.au  premier 
abord ,  résulter  des  dispositions  de  L'art.  2076  du  Code  civif^ 
qui  s^expi^ime  ainsi  :  «  Le  privilège  énoncé  eu  l'ailicle  'pré- 
cédent ne  s*établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que 
les  créances  mobilières ,  que  par  acte  public  ou  sous  seiog 
privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créqnce 
donnée  en  gage.  » 

Mais,  dans  cet  article,  le  législateur  se  s'est  pas  occupée 
indiquer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  en  gage 
im  meuble  incorporel  ;  il  s'est  borné  à  décider  qu'une  teUe 
constitution  de  gage  ne  pouvait  avoir. lieu  que  par  uu  «de 
ayant  date  certaine;  et  l'on  doit  comLinier  sa  disposition 
avec  celle  de  l'article  suivant  >  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les 
cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage 
a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  paVties.  »  L'art.  1607  avait  déjà  éta- 
bli le  mode  de  tradition  des  droits  incorpq^-els ,  qui  u^e  peut 
s'opérer  que  par  la  remise  des  titres  |  ou  l'usage  que  l'acqué- 
reur en  fait,  du  consentement  du  vendeur.     . 

Il  doit  donc  résulter  nécessairement  de  la  combi liaison  de 
ces  divers  articles  que  la  tradition  des  droits  incorporels» 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  1607,  est  indispeniable 
poiir  donner  aii  créancier  uu  privilège  sur  le  meuble  uicor' 
porel  aâecté  3  sa  créance  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  parla 
Cour  d'appel  de  Liège ,  dans  l'espèce  que  nous  allons  rap- 
porter. 

Par  acte  du  5  novembre  i8ot&,  la  demoiselle  Constance 
d'Otreppe  avait  donné,  entre  autres  sûretés ,  à  la  dame  Fal 
Ion,  sa  créancière  d'une  somme  de'5,2i8  fr. ,  un  droit  de 
gage  sm*  uue  rente  due  par  son  frère  le  sietir  dHOtreppe  de 
Bouveue*  Le  lendemain  4  novembre,  cet  acte  fut  notiKé  au 
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dâxtettr  de  la  rente,  oonforméraent  à  Part.  207$  da  Cod« 
civil,     '       ' 

|Ours  après,  la  demoiselle  d'Otreppe  céda  sa  rente 
au  sieur  d^Otreppe  du  Borteait  soq  frère,  qui  fut  prévemi 
da  droit  de  gage  donné  à  la  dame  Fallon. 

En  1807,  Ta  demoiselle  Constance  d'Otreppe  est  constituée 
en  état  de  faillite.  Ses  immeubles  sont  vendus ,  et  ceux  affec- 
tai la  créance  de  la  dame  Fallon  ayant  été  insuffisans  pour 
ia  remplir  de  tous  ses  droits,  elle  prétendit  exercer  un  pri- 
vil^esur  la  rente  qui  lui  avait  été  donnée  en  gage. 

Mais  le  sieur  d*Otreppe  du  Borteau,  cessionnaire  de  cette 
rente,  s'opposa  à  l'exercice  du  droit  prétendu  par  la  dame 
Fallon^  et  il  se  fondait  sur  la  combinaison  des  art.  1607 ,  207S 
et  2076  du  Code  civil. 

En  vaiu  la  dame  Fallon  s'est  efforcée  de  combattre  le  sys* 
tème  de  son  adversaire,  en  cherchant  à  prouver  que,  pour 
avoir  privilège  sur  une  créance  cédée  en  gage ,  il  suffit  de 
faire  signifier  le  titre  au  débiteur  ;  que  c'est  par  là  que  s'o- 
père le  nantissement,  et  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  autre 
formalité.  Ses  moyens  ont  été  re|,etés  en  première  instance , 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Namur,  en  date  du  3i 
août  1808,  conçu  en  ces  termes  :  a  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  rente  due  par  M.  d'Otreppe  de  Bouvette  à  la 
ilemoiseUe  Constance  d'Otreppe ,  qui  a  été  donnée  en  gage 
à  la  dame  Fallon,  par  l'acte  du  3  septembre  1806,  que  cette 
dation  en  gage  n'a  conféré  à  ladite  dame  Fallon  aucun  pri- 
vilège, d'autant  que,  d'après  l'art.  2076  du  Code  civil,  um 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  le  gage.aété 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties;  que  ledit  acte  dudit  jour  3  sep- 
tembre 1806  ne  contient  aucune  immission  en  possession,  ei^ 
faveur  de  la  dame  Fallon,  de  la  rente  dont  il  s'agit,  ainsi  quç 
le  veut  le  Code  civil,  et  que  par  suite  ladite  dame  Fallon  ne 
pouvait  réclamer  aucun  privilège  sur  cette  rente.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  dame  Fallon;  et,  le 
i5  mai  1810,  àrret  de  la  Cour«de  Liège,  par  lequel  : 

3i.> 
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t    «  L4^  COUR^  .-^  Adpptani  lea  oioUrs.det  premiers  fi^^r 
Dit  qu'il  a  été  bien  [ugë.  » 

COUR  DE  CASSATIOK. 

•  •• 

JEn  cas  de /affile  de  Vun4es  endosseurs  d'un  bilîei  à  ardre 
^\  ou  levure  de  chq^gei^  le  porteur  peu^il  exercer  son  re-« 
cours j  ava^t  IWchéance,  contre  les  autres  obligés*  (^és. 
.   Jxégn)  Cod*  de  çoïKim. ,  art.  i65# 

Quand  la  faillite  donne  ouverture  aux  droits  du  porteur^ 
.  Myant  V échéance ,  faut^-Uçue  V action  en  garantie  soit  di- 
,  .rigée  contre  tes  endosseurs,  dans  les  quinze  fours  de  la 
.   date  du  protêt?  (Rés.  nëg.)  Cod.  decomm. ,  art.  iSS* 

BEAUMARlé,  C.  COHBAVLT. 

'  La  sotutton  négative  de  la  première  question  est  suffisam*» 
itnent  motivée  par  l'art.  i65  du  Code  de  commerce ,  aux  ter* 
îàacs  duquel  le  porteur  peut  faire  protester,  el  exercer  son  re- 
cours a^ant  réchëaocey  dans  le  cas  de  faillite  rfe  T accep- 
teur.' 

On  sent  que  c'est  par  ««e  exception  aux  règles  générales 
qu'on  permet,  dans  cette  circonstance,  le  protêt  et  les  pour- 
suites en  paiement  avant  Véebéance  de  la  lettre  de  change  f 
que  par  conséquent  celte  exception  ne  peut  être  appliquée 
hors  des  cas  pour  lesquels  elle  es!  admise,  d^aùtant  qu'il  ai'y 
a  pas  les  mêmes  motifs  de  décision;  que  la  garantie  résultante 
d^un  endossement  n'est  qu'accessoire  à  celle  qui  résulte  de 
Fàcceptation  ;  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
corder les  mêmes  droits  au  porteur,  loi'^ue  cette  garantie 
iBécondaire  vient  à  lui  échapper. 

Mais  ïa  seconde  questi^on  présente  beaucoup  plus  de  drffi-* 
cultes.  Faisons  le  rapprochement  de»  divei*s  articles  da  Codr 
qui  peuvent  influer  snr  sa  décision.  D'abord  l'art.  164  pose 
en  principe  que  le  porteur  d'une  lettre  de  diange  protestec 
faute  de  paiement  peut  exercer  son  action  ca  garantie 
soit  collectivement,  soit  individuellement,  contre  le  tireur 
et  Us  endosseurs.  U  est  k  remarquer  que  cet  article  suit  im* 


né4îii!tofn«tit  Vhvî*  i63  ,  d'aprèi^  letiud  k  poHcur  peut  faire 

protctter  avari t  réchéance,  en  cas  de  faillite  de  i'acceptecir; 

il  est-â  reoiAFquei*  de  plu$  que  la  disposition  de  l'art.  164  ^^ 

conçue  dans  les  termes  les  ^plus  gdaéraux ,  et  que  cette  ex<' 

(Hresûdiii,  une  Utère  de  change  prdte&tée  faute  de  paiement , 

eoamAt  agafemeot  &  la  lettre  de  cbange  protestée  lors  de  ta 

billHa  ou  à  sou  ëchéanoe.  Atiisi  il  paraîtrait  resuiter  de  la* 

coiabiiiaison  de  oes  demartictes  qu'après  aroir  fait  protester 

b  lettre  de  chauge  contre  ^accepteur  en  faillite,  le  porteur 

peui  agir  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  quoique  i'^pov 

^ue  de  l'échéance  soit  plus  ou  looÂns  éloi(jfiiée. 

L'art.  i65  fixe  le  délai  de  quijuxe  purs  pour  la  notificatîoir 

I    du  protêt  «t  la  mise  en  jugei^iient  des  endosseurs,  à  défaut  do 

I    remboufseioentî  et,  l'art.  168  ajoute  qu'après  l'expiration  du 

^    ce  délai ,  le  poi*teur  de  la  lettre  dç  cliangeest'décbM  de  tous 

1    droits  contre  les  endosseurs. 

•      Le  porteur  a  sans  dopte  un  grand  intâ*éfc  de  sa  mettre  à. 

;  l'abri  de  cette  décl)éance^  mais,  dans  le  cas  de  faillite,  à 
quelle  époque  peut-il  çxei*c<r  son  action  en  recours,  4  quelle 

I    époque  est  "il  non  recçvabic?  Oa  vient  de  le   ^fo'\\\  D'à-: 

'  près  les  art.  i6.5  et  164  %  il  p^Ui  agir  coutre  les  endosseurs,  et 
leur  faire  dénoncer  le  protêt  dès  qu'il  a  eu  lieu.  A  la  vérité, 

I    il  ne  peut  les  contraindre  ^  payée  av^ut  r4ch^ncc  :  il  leur 

:    suffit  d0  donner  caution.  Arjt.  44^* 

I  Mais  est-il  déchu  de  ses  dioits ,  %'il  a  laissé  passet*  uue 
quinzaine  spnjt  poursuites  après  le  protêt,  tant  que  la  lettre 
de  chapge  n'est  pas  venue  à  l'échéa^tïe?  Voilà  le  point  de  la 
difficulté.  L'a^roiative  semblei*ait  résulter  de  la  disposition 

;  littérale  de  Tart.  16$,  qui  veut  que  le  délai  de  quinzaine 
commeuoe  i  courir  du  Jour  de  la  date  du^rotêi,  sans  établir 
aucune  (Vislinctiqu  relativement  à  l'ëpoque  à  laquelle  le  pi*o«» 
téta  eu  lieu.  Cependant,  sj  l'on  se  péi^ètre  bien  de  l'esprit  de 
la  loi,  on  .doit  recopo^ilré  qiiç  la  notification  du  protêt  a 
pour  objet  d'avertir  l'endosseur  pi|  le  tireur  qu'il  est  charg4 
des  obligations  de  l'accepteur^  que  la  citation  eu.  justice 

I   iUito^t ,  n'est  que  la  demaudc  en  paiement  d'i^uç  sopiui.^ 
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devenue  exigible,  et  qae,  par  consëqxient,  il  n'y  a  pat  de 
relard  ui  dans  la  notification  du  protêt;  ni  dansl*a8sîgiiâ- 
tian  t  ^^^  V^^'  ^^  montant  de  la  lettre  de  change  n'est  pas 
exigible. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  de  cassation  tf  jugé  dans 
l'espèce  suivante ,  quoiqu'elle  eût  pu  se  dispenser  dVntl^er 
dans  l'examen  de  la  seconde  question ,  puisqu'il  s'agissait  de 
billets  à  ordre,  oii  aucun  des  obligés  ne  figure  comme  ac- 
cepteur, et  relativement  auxquels  il  ne  peut  par  conséquent 
y  avoir  lieu  au  protêt  avant  l'échéance. 

Les  sieurs  Peunier  et  Martin  avaient  négocié  au  sieur 
Gombault  trois  billets  à  ordre  qu'ils  avaient  eux-mêmes  re- 
çus par  la  voie  de  l'endossement.  Ces  billets,  souscrits  par  le 
sieur  Filleau,  marchand  de  bois,  au  profit  du  sieur  Beau" 
•marié,  étaient  payables  le  iS  juin  1808. 

Le  29  février  de  la  même  année,  Peunier  et  Martin  tom- 
bèrent en  faillite.  Le  porteur  des  billets  crut  dès  lors  devoir 
les  faire  protester,  pour  la  conservation  de  ses  droits;  le 
protêt  eut  lieu  le  iGntars,  mais  il  ne' fut  pas  dénoncé  au  sou- 
scripteur ni  au  premier  endosseur  ;  en  un  mot  il  ne  fut  pas 
accompagné  des  poursuites  prescrites  par  les  art.  164  et  i65 
du  Code  de  commerce. 

A  l'échéance  dei  billets ,  il  fut  fait  un  fiouveau  protêt,  que 
le  porteur  fit  dénoncer  dans  le  délai  dé  quinzaine  au  sîear 
Beaumarié,  premier  endosseur.  Mais  cetui-ci  soutint  que 
cette  dénonciation  tardive  n'avait  pas  conservé  les  droftf  du 
sieur  Gombault ,  et  qu*il  aui*aH;  dû  faii*e  dénoncer  dans  le 
déiai  utile  Iç  protêt  du  r6  mars  aux  endosseurs ,  contre  les* 
quels  il  voulait  oopserver  son  recours. 

Oa  répondit,  dans  l'intét^êt  du  aieur  Gombault,  que  le 

délai  prescrit  par  l'art.  i65  du  Code  de  commerce  n'était  pas 

applicable  au  recours  <fBi  pouvait  être  exercé  par  le  porteur 

d'ulie  lettre  de  change ,  qui ,  efn  cas  de  faillite ,  la  ferait  pro- 

^tester  avant  son  échéance. 

Le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d'appel  d^Ofléans  ac- 
cueillirent ce  système ,  rejetèrent  la  fin  de  non  receVôfr  op» 


poiét  pftr  le-sicnr  Beamnoriéf  ttlè  ^ondatniièreiit  ^n  fme" 

ment  de»  troU  billels  à  oixire.  -  >     ^ 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de*  art.  t6S,  164  et 
juivana,  du  Code  de  eomnercë;  et ,  le  16  mat  loro ,'  Amrv 
de  la  action  des  .requêtes ,  M*  Henrion  président ,  'M.  PÔrir 
fua^  rafipartenr,  par  lequel  :  '' 

«  LA  COUR^t-iSar  les  conclusioBS  de  M.  Pûhs,  ûvôcat^é* 
aérai  ;  — Attendu.i*  que  l'akt^  16S  du  Gode  de  commence  ne 
.dofiiie  auLporfieur  la  faculté  de  faii^  protester  et -d'exercer  son 
.reeoui^a  tiVantl'édiéfiiçedes  effets  que  dans  le  easdè  la  failiitë 
ik  l'acoepteur,  et  que,  Pennier  et  Martin  |)'étaikl  pas  accep«^ 
lem^s,  SQ^is  seûleirïeBt  endosseur^  été  billets  ddiit  il  s^agit^ 
.Crooi|:mij^t  n'avait  pas  eu.le  droit  id'ekercei*  de  rêdOoi^s  avaoft 
Jjicbéailioef — Attendu  a^  que  ce  recdurs  faeultatif ,  intro- 
duit par  l'art.  i63  du.Gode  de  commercé,  ne  peut  pas-  éti^e* 
^ofon^i^aveo  le  recours  qui  doit  sui  vi*e  le  protêt  à  défaut  d& 
de  paiemeiitt  puisque  ce  recours  facultatif  n'oblige  celui  eofta^ 
trele^l  il  est  exercé, aux  termesfle  Tart;  44Sdufiode'^  qu'à 
donner  cawtion  de  payer  àrécHéaiicè; — Attendu  e'àSn  (J[à^eb 
aoeordant  ce  recours  facultatif,  la  loi^ne  déroge  pas  ètprès- 
x^QQiant^u  droit  qui  est  piccordé  au  porteur  d^exercerson  re<- 
cours  contre  les  tireurs  et  endosseurs,  dans  la  quinzaine  du 
B^têtpar  lui  fait  à  dé&ui  dé  paîieineiit ,  et  qu'on  ^ne  peut 
pas  ajûnter è  ses  dispositions^  -r*  Ri^nkTTt ,  etc^  ». 


fCOUR  D'APPEL  DE  PARIS: 

V époux  défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  Qowps  >. 
quia  obtenuV  ordonnance  du  juge  ^commissaire ,  à  V  effet 
à^ assigner  les  témoins  par  lui  indiqués,  peut-il,  lorsque 
sa  contre-enquête  est  commencée ,  être  admis  à  faire  en- 
tendre  de  nouveaux  témoins  ?  (Rés..  nég.)  Cod.,  civ.^  art* 
^59,  261 ,  ^70  ,  378,  279  et  ^.8o, 

Ls  SIEUR  nE  MOKTMOJIZNCY,  C»  Z.A  DilIB  SON  EpOUSB. 

L*'art.  507  du  Code  civil  veut  que  la  demande.en  sépam-^ 


JÀQii^cfi/rf^jfHt  intefsiée^  iostiiaite  €t  ya§ée  delà 
luanière  que  toute  autre  actioaoWtle;  c'est  donc  daiAs  le  titufc 
I  a  i]p  Qode  de- procédure  civile,  relatif  at»  enquêtes,  <|u*it 
lajut  ck^Q|;\e)*  le^  règles. de  iéâûs^n  pour  la  question  qpti  aons 
qooxipe,  «^  Au'  te«^p^s  de  Tai:!.  aSS^  le  jogeoMsitiquî  or* 
donne  la  preuve  doit  coatenir.les  fa^  el  la  adntnation  du 
juge.deyantquiQQ  pjtpcàdera  àJ'«ii^éfee|ett  suivant  Far^  * 
IJbcI^  256,  la  preuve  contraire  flitide'drott** 

jQua^U  ^4^ .délsi»  pour  oàmmeacer  et  teirmUier  ks  eotjiÊèm 
,\ça ,:  ie  Cjade  de  prooédure  sembleesîg^  fiaa  gniad^aéWrita, 
Ili*^p^:P9  Tar^.  359  »  r^aquâlie  «t  4:c]|«é8  coaunenqtfe ,   pooi' 
obacuae  des  parties  respectiTcmeDt^'par  l'ardcaiiattae^^'eila 
ç^tient  du  îugé*oûnuaûssaire  à  l'effet  d'c^igaer  fcs  témoins 
qu'elle  veut  faijre.eiitefMli^  ^^  LW^u4te  doit  être  anaspedU 
vem^t  pai'^chevee',  suivant  l'art.  2178^  dans  Ja-hûîtaîne  da 
i'auditiAfîi.<W  premiaitt  témoins.,  à  peine  €leinMiOM,<û  le  JR^ 
gem^t.qiii  Ta  43^dw&4  nV  fi^^  ua  délai  plus  long» 
,  •,,Pa(^,r^Q0UQii^ie4es  sut.  ^79 et  a8o,  la  pavtié  peati^^da^ 
^p^3^4^  .uiiç,prarpgaJtion  de  délai ,  maîseUa  doitia  deaiander 
d(\Q^  p/çlili  fué  piour.  la  confeetiou  de  l'etiquéla  ;  ci  le  trîlMHial 
p^c  pçiit,  daii#.AMcvux4U^»  acCQi'dçr  q4'i}Q6felile-{Mt»4ogali4»i« 
^  paiaç  d^.  nullité^ 

EuQo  ^ (jes  art. . 26 1  et  ^^70  il  r^uka  que  la  partia  ad^ersa 
doit  être  assjga^^  |  ppiir  être  pré5eate«4  l'enquête,  ti*aM  joa9 
^u  moins  avant  l'audition;  qu'il  fautlui  notifier  lesnoms,f>r<H 
fession  ^t  demeure  des  témoins,  à  peine  de  iialUté^,  etcel^ 
àfiu  qu'elle  puUs^  prQpoççr  de  suites^  }*çproobes  contre cea\ 
qu'elle  se  croirait  fondée  à  écarter. 

Tout  ceci  prouve  jusqu'à  l'évidence  que,  dans.le  voudn 
législateur ,  l^enquéte  ou  îa  contre-enquête  \ii^e  fois  çomcpeiH^ 
cée  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  aucun  incideat  i  que  U 
marche  de  l'instruction  doit  être  rapide^et  prompte,  et  qu  ea* 
fin  la  seule  pror^atiou  q^e  la  loi  i^ccorde  est  une  faveur 
qu'elle  dispense  avec  peine ,  qui ,  par  eons^^io^t ,  n  autorisa 
point  l'audition  de  nouveaux  témoins,  mab  donne  seules 
l^ciit  ^ne  plus  graadt;  facilité  pour^îiUi^adre  ceuH  précédem* 


COUK   t>'AT»SL   DS   PARIS.  4^ 

iMflt  ûi4fquéft4MS  la  Dofification  à  la  j^rtîe ,  prescrite  par 
l'ait.  361 . 

Gela  posé ,  ta  question  que  ia  Coat  avait  à  juger  ne  saurait 

étreproblétnatique.  11  est  évident  que  la  propolitîon  de  faire 

enteocire  de  UQtiveaux  tteolas  nVtàit  pt us  reecvable  après 

k  première  ordonnance  rendue  par  le  juge-eommissaii-e  ^ 

mivaot  te  présent  de'l'ftri.  ^595  que  le  système  contraire  se-* 

lail  en  opposition  avec  le'"teite  et  l'esprit  de  la  loi ,  puisqte 

alors  il  faudrait  recommencer  une  nouvelle  procédure ,  faire 

iiaeiloavelleiusbràctiaii ,  dé  nonvelles  notifiôations ,  enten<» 

ëreioft  reproche»  proposés  c#ntre  les  bouveanx  témoins  j  eti 

tt'^nlèsie  une  ibis  admi»,  il  n'y  aurait  plus  de  motifs  pour 

«e  pmcrt  sidinettre  une  seconde  et  même  une  tmisième  au^ 

dition  de  témoins ,  en  sorte  que  l\ifiiiire  serait  interminable; 

Cest  d'aprèsr'ees  conridérgftiêns  quf ,  dans  Fespèce  ^  les  jùgeft 

de  première  instatnce  et  d'appel  ont  unanimement  proscrîl 

^m  système  destructif  de  \^  célérité  qu'e3()ge  la'  loi  dans  ces 

sorte»  de  matières.  • 

La  dame  de  Montmorènùjr,  ayant  formé  contre  son  mari 
«ne  demande  en  séparation  dé  corps ,  ^ttiotivée  sur  des  sévi« 
ecsetinfUkt;»giiEives,  ftit  admise  à  faire  preuve  par  témoins 
àts  faits  articulés. 

De  son  eôté,  M.  de  Monimorençf  a  été  reçu  à  la  preuve 
contraire,  el  il  a  dbtenu  du  juge-commissaire  une  ordon-* 
Pauca  portant  permissioii  d'assigner  les  témoins  qu'il  vou- 
drai^ faire  entendre.  Il  lui  fut  même  accordé,  à  cet  effet, 
îme  prorogation  4^.dél¥ii  ^  aux  termes  de  Tfirt.  279  du  Cçde 
de  procédure. 

P^ns  le  cours  de  h  çontre»enquete,  M.  de  Montmorency 
présenta  au  même  juge  une  requête  au!K  fins  d'obtenir  une 
ïioavelle  ordqnnance  qui  l'autorisât  à  faire  assigner  ôes  té^ 
Ittoins  autres  que  ceux  qu*il  avait  précédemment  Indiqués. 

Le9:ptrtieS  ayant  été,  snr  cette  demande,  renvoyées  à 
1  audience,  le  tribunal  civil  de  Paris,  jugeant  en  vacations-, 
''^it,  le  8  septembre  1808,  un  jugement  qui  rejeta  la  pré- 
V^^on  de  M^  de  MontnK>i  ency ,  «  attendu  q«e  le  Code  de 


49^  JOUAN^b   pu    PAI.4lt» 

procédure  ne  parle  ^tie  d'une  seule  ordoMiafDce  poiipJ'iHHti- 
tion  des  témoins;  que  ce  Code  veut,  par  son  arti£le.86i^ 
5]ue-9  trois  jours  qu  roQiufi  avant  l'audÂttOQ  des  téœoio» ,  les 
aipms,  profession  et^cmeuiH»  de  ceux  ^  p|^Qduire^  soietitjKH 
filées  &  la  partie  >»dversc$ — QM.la  prorogation  acciHfiéc 
par  le  juf^Qinent  du,,  5/.  aojit  dernier,  no  .peut  âtre  relative 
qu'aux  témoins  iudiqu^.dans  les  proinièl'es.iiotificatîoiui  fair 
to  à  la  partie  «  'et  n'c^tori^e  point  l'Audi tû»^  tde  nouveaux 
4émoiu6  »•  / 

.  IVI.  de  Montmorency  a  interfol^ -«ppe^ilir  ce  fngwi^P^*  U 
{retendait  que^  jusqu'à  )a  dâtnre  de  T^nquéte,  jie».fi^tjes 
avaient  la  facuka  de  faire  entiMi<bre  de  nouveaux  t^fa^Qtns^ 
que  ce  droit  n'était  préciséaieot  interdit  par  av^uiii  article 
du  Code  de  procédure  ^.qœ,  par  con^équfjpiA^  i^&  }U0es  de 
|)remière  instcuioe  avaioat  coqiniis  «n^xcdsdo  poav^'  en 
rejetant  sa  dein$UMie. 

.    Du  1 8  mai  1 8 1  o ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d^  Pari» ,  rendu 
eu  audience  solennelle^  M.  S^gmer  premier  présîdenti  MM. 
Delam^tle  et  Bcmnet  avocats,  par  lequel  : 
^   «  LA  CpUft ,  ^-* .-adoptant  les  oKitiffi^d^  premiers  ivges4 
r^  AMis  rappellaiion  au  néaiU,  av^ep  a«9oude  et  dépens.  » 


COUR  DE  CASSAHON. 

Pour  éire  admis  à  prouver  par  témoins  son  identité,  avec 

'    T  enfant  naturel  dont  telle  femme  est  accouchée,  le  de- 

viandeur  en  déclaration   de  maternité  peut-il  employer 

Vacte  de  naissance,  constatant  V accouchement  de  cette 

femme,  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

(  Rés.  nég.  ) 

La  oehoiselle  Hamelin  (  fxmmp  Cokon  ),  C.  Abel. 

Un  acte  de  naissoiHse  du  5o  gcrn^inal  ^n  5  conslaie  qu'un 
enfant  roâle  a  été  présenté  à  l'officier  de  l'état  dvil  de  Nan- 
tes par  la  nommée  Maillard,  sage^femme^  laquelle  a  dé- 
i:laré  que  la  demoiselle  Harnçlia  en  était  accouchée  la  veîUc 
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On  prétend  que  4a  demoîMlle  Hamelin ,  jatoùée  de  déro- 
l>er  au  pubUc  le  secret  de  sa  faiblesse ,  et  sacrifiant  iâ  nature 
au  pr^îugé ,  avait  repoussé  cet  enfant  de  son  sein  dès  le^mo* 
ment  de  sa  naîssatice ,  pour  IHibandoniier  à  deft  mains  éti^n- 
"gères*  En  eoilséctuèbce  y^'M(  c'est  le  nom  de  Tenfiint)  aurait 
été  ocHafié  par  la  demoiselle  Hamelin  à  la  femme  Maillard, 
qui ,  en  effet ,  a  pris  soin  de  son  éducation  pendant  plusieurs 
années.  On  ajoute  qnè ,  dans  les  premiers  temps^  la  derooi-   ' 
seUe  Hamelin  payait  ayec  exactitude  la  pension  d'Aï>eI ,  maïs 
que  bictilfit  elle  oul^lia  la  peasidn  et  Tenfant. 
.    'Quoi  qu'il  en  soit ,  ht  femme  Maillard,  ayant  fart  nommer 
tm  tateur  à  clit  enfknt ,  dirige  «fotatfe^e  tUidur  une  demandé 
A-fin  depaiemeiA  d'tâne  somme  de  i,5oo  iiv.  pour  cinq  années 
d*am^ges  de  sa' pension.  Le  tiiteur  dénonce  cette  demanda 
ôia  demoiselle  Hamelin  (alors  fêttime' Coron),  qui  serefusb 
JM  paiement  deinàndéf  et  désavoue  le  jeune  Abel  pour  soii 
fils. 

Dans  cet  étai  de  choses*;  le  tuteur  articule;,  à  Tappui  de 
Faete  de  naissance,  difi&ens  faits  telidans  à  compléter  la 
preuve  de  la  maternité  iiUputée  à  la  demoiselle  Hamelin.  Il 
demande  à  prdiiter  qû*en  Tan  5  la  demoiselle  Félicité -Dé- 
sirée HameliU)  étant  enceinte,  s'adressa  à  la  femme  Maillard, 
sage-^emme,  a&n  de  faciliter  son  accouchement  sati^  com- 
promettre sa.  réputation  ;  qu'elle  Vint  chez  la  femme  Mall- 
hrd  faire  ses  couches;  que  la  mère  de  là  demoiselle  Hame- 
lin procura  une  nourrice  a  Tenfant;  que  la  demoiselle  Ha- 
melhï  visita  et  caressa  constamment ,  comme  son  fils ,  le 
îeone  Abel,' et  qu'elle  avait  payé  sa  pension  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin, abandonnée  par  sou  premier  amant  j  et  devenue  épouse 
d'un  autre,  elle  avait  totalentfent  négligé  cet  enfant. 
'  La  demoiselle  Hamelin  et  sofa  mari  s'opposent  à  la  preuve 
testimoniale  :  ils  prétendent  qu'elle  n'est  pas  admissible, 
ftttce  qu'il  n*y  a  pfas  ciecoÉiimenoèniènt  de  preuve  par  écrit; 
qr/en  effet  on' ne^ peut  pas  considérer  comme  tel,  dans  le 
sensdelfart.  1 547  du  Code  civil,  un  acte  de  naissance  ré- 
digé hors  là  .présence  et  sans  la  parUcipatidn  de  la  personne  ^ 
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qui  l'y  trouve  faussement  désignée.  «  Cetacle,  disait  la  4e* 
inoiselle  Haroeliu,  cet  acte  fipiit  mv  U  «impie  déolm-atiom 
d'une  sage-femoiç ,  d'an  individu  étranger  è  nia  personne 
«ta  ma  famille t  pe  si^uraît  avoir  le  funeste  e8(0t  d'inciprinier 
4»ur  mon  fropt  le  cachet  du  déshonneur^  ni  me  con^tuer 
mère  d'un  eofant  qui  n'est  point  à  moi,^  9 

Malgré  cette  défense^  jugement  du  tribunal  civil  d« 
Nantes  qui  «^dmçt  Iç  mineur  W>çl  à  M  preuve  des^f^ûts  ar^ 
tiçulés. 

Appel  ;  0t,  le  3^1  août  1808,,  arrêt  de  fe  Cour  deReaneii 
.  qui  confyn^e  la  décision  des  premiers  juges.  Cette  Cour  a 
considéré,  que  1%  loi  di^  20  «eptembre  179^,  sous  l'emiijm  dit 
laquelle  est  né  le  mineur  Abel,  ordonne  ^vs  SAgea-^feniMies 
et  aux  maîtres  de  maisons,  sous  peine  dedcuK  moîsdp  pri-* 
son,  dç  déelair^i:  &  l'officier  pubUo  la  na,issa.noe  de  l'enfant 
qui  est  i;ié  çhf»  eux;  que  par  conséquent,  l'épouffr  du  sieux 
Maillard  avait  une  mission  légale  pour  déclarer  la  naissance 
dudlt  ^el  j^  qu^'ainsi  il  en  résulte  que  les.irrégiilaritës  qu'on  « 
repirochées  à  l'acte  de  naissance  du  3o  germinal  aiU  5  n'eus* 
tent  pas;  que  l'art^.iade  la  loi  du  i»bnAi|iaire  an  a  veut 
que  les  droits  et  l'état  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  le 
père  et  la  i;nère  seront  encore  existans  lors.de  U  pvomulga* 
tion  du  Code  civil,  soient  en  tous  pointa  réglés  par  lui  ;  qas 
l'art.  541  de  cç  Code  contient  les  dispositions  l^égisl«itives  ap^ 
pUcables  à  l'espèce;  qu'elles  gardent  le  silence ,  comn»e  l'a- 
vaiçnt  f^it  IcSlIoÎs  anciennes ,  sur  la  questio!^  de  savoir  &i  l'acte 
de  naissance  peut  être  le  coqamencement  de  preuve  par  écrit 
qui  est  exigé  de  l'enfant  naturel,  pour  qu'il  puisse  être  admis 
a  pvouver  par  tén^oîns  qu'il,  est  identiquement  W  même  que 
l'enfant  dont  celle  qu'il  réclan^s  pour  mère  est  accouchée^ 
que  le  législateur  n'a  pu  décider  cette  question  par  une  règle 
générale,  parce  qu'il  e&t  d^ei^^dpèces  oii  il  est  juste  e^méme 
nécessaire  que  l'a^ïle  de  naissance  soit  admis  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  et  d'a^tl*ef  où  il  ne  doit 
pas  Tétre;  que^  s'il  avait  défendu  de  l'admettre  dans  toa^ 
le»  cas  comme  comiiienoemçnt  de  preuve  par  éciît  ^  il  ferait 


trd»-souTent  impossible  de  prouver  la  maternité ,  dout  ce-* 

I 

pendant  la  loi  a  admis  la  recherche;  que  les  juges ^  après 
aa  grand  approfondissement  des  faits,  peuvent  seuk  décider 
li  on  doit  accorder  à  Pacte  de  naissance  la  valeur  d'un  com<« 
Hencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  si  on  doit  la  lui  refuser; 

!  (|Qe  telle  a  toujours  été  la  jurisprudence  antérieure  au  Code; 
que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  les  faits  qui  r^ltent  de 

I  Fétat  du  procès  présentent  un  ensemble  de  présomptions  trop 

'  fortes  et  trop  concordantes  pour  qu'il  soit  possible  de  refuser 
an  mineur  AbeL,  pourvu  d'tm  acte  de  naissance  en  bcmne 
forme  y  la  faculté*de  faire  par  témoins  les  preuves  qu'il  offre 
d'administrer. 

Pourvoi  ei)  cassation  pour  contravention  aux  art.  5z4 , 
34'  «t  î547  ^^  Code  civil. 

Un  point  constant  et  reconnu  dans  la  cause ,  ont  dit  les 
demandeurs ,  c'est  que  la  preuve  de  la  filiation  ne  peut  ré«* 
salter  de  l'acte  de  naissance;  mais  ne  fournit-il  pas  du  moins 

'  ua  commencement  de  preuve,  qui ,  accompagne  de  quel- 
ques prÀomptions  et  de  la  déposition  de  quelques  témoins , 
rende  constant  le  fait  de  la  filiation?  Telle  est  la  difSculté  à 
ré&oudre.  Cherchons-en  la  solution  dans  le  texte  de  la  loi  et 

\   dans  les  mott£i  qui  l'ont  dictée. 

L'art.  54 If  après  avoir  consacré  en  principe  que  la  re- 

!  cherdbe  de  la  maternité  est  admise,  ajoute  :  «  L'enfant  qui 
réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identique-- 
ment  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  il  ne 
sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura 
déjà  nn'commencement  de  preuve  par  écrit.  »  —  Cet  article 

'  donne  lieu  à  deux  observations  décisives..  D'abord  ,  de  cela 
seul  que  le  législateur  n'a  pas^  indiqué  aux  enfans  naturels, 
comme  aux  enfans  légitimes,  une  preuve  de  filiation  dans 
leur  acte  de  naissance,  on  doit  conclure  qu'il  n'a  pa» 
voulu  accorder  un  tel  effet  à  cet  acte.  Eu  second  lieu-,  d'à* 
près  la  rédaction  de  l'article  54 1 9  on  voit  que  le  fait  maté-* 

I    ifiel  de  faccouchement  est  prouvé  au  moment  oii  l'enfant 

I    naturel  i^éclame  sa  mère^  tX  qu'il  ne  peut  l'être  que  par  l'acte 
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de  naîasiance  îosorit  sur'  le  registre  de  Tëtat  ctvîl.  On  rotî,* 
en  un  ^ot,  que  les  i^dâctettrs  da  Code  ont  supposé  renfanl 
réclamant  la  m^re  que  lui  indique  son  acte  dé  naissance. 
Cependant  ils  Tout  déclaré  non  recevable  à  appuyer  sa  ré- 
claoïatioii  de  la  prenne  testimoniale,  à  établît*  par  témoins 
le  fait  de  la  maternité,  s'il  n'a  pas  en  sa  faveur  un  commette 
cément  de  preuve  par  écrit;  et  sans  doute  une  telle  disposî-* 
tioii  eut  été  iuutiJe  si  la  loi  avait  voulu  reconnaître  ce  carac- 
tère H  l'acte  de  naissance.   ' 

$oas  l'empire  de  l'ancienne  législation  ,  on  faisait  résulter 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  acte  quehH>nque. 
Aujourd'hui  on  exige  que  cet  acte  (  aussi-bien  que  le  titre 
d'une  véritable  obligation)  émane  de  celui  contre  qui  on 
veut  en  faire  usage  (art.  i547);  et  Ton  sent  dans  Tespèce 
coïnbicu  il  serait  absurde  d'assimiler  à  la  déclaration  du 
père  ou  de  la  mène  la  décki'ation  de  quelques  témoins  sou- 
vent intéressés  à  trahir  la  vérité.  Il  est  donc  certain  i*que 
l'acte  de  naissance  ne  peut  être  invoqué  par  l'enfant  qui  ré- 
clame sa  mère  comme  fournissant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  puisque' le  Code  a  déterminé  le  caractère 
propre  à  l'acte  duquel  on  peut  faire  résulter  un  tel  commen- 
cement de  preuve;  2*»  que  les  termes  de  l'art.  34 1  â*opposent 
formellement  à  ce  qu'on  prête  au  Y^islateur  rintention-d^a* 
voir  dérogé,  eu  faveur  des  actes 'de  l'état  civil,  à  la  dispo- 
sition générale  de  Tart.  i547«  ' 

L'art,  5^4  lt>m*nit  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  : 
cet  article  se  ti*ouve  placé  au  chapitre  précédent,  relatif  ftux 
preuves  de  la  fîJiation  des  enfans  légitimes.  Dans  certains 
cas ,  les  dépositions  testimoniales  peuvent  suppléer,  en  leuf 
faveur ,  à  l'absence  d'autres  preuves ,  s'il  existe  d'ailleui*s  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Eh  bien  !  aux  termH 
de  l'art.  5^4  9  ^^  commencement  de  preuve  résulte  des  titi^es 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  pèreoU 
de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une 
partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y  aurait  intérêt 
bi  elle  était  vivante. 
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Ainsi,  près  d^un  an, avant  la  promulgation  du  titre  des 
Obligations,  dqyiit  l'art.  1 547  ^^*^  partir,  lés  rédacteurs  du  Code' 
avaient  déjà  appliquée  l'espèce  ce  principe,  devenu  depuis 
une  disposition  générale. 

Enfin,  s'il  pouvait  exister  encore  quelques  doutes  à  cet 
égard ,  ils  seraient  tous  dissipés  par  lu  simple  lecture  div pro- 
cès verbal  des  séunçes  du  conseil  d'Etat ,  lors  de  la  discussion 
du  Coile. 

Les  rédacteurs  du  projet  et  la  section  de  législation  avaient 
proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  registre  de  Vétat  civil 
qui  constate  ha  naissance  d^un  enfant  né  de  la  mère  réeia^ 
mée,  et  duquel  le  décès  n'est  pas  prouvé,  pourra  servir  de 
commehceineni  de  preuve  par  écrit,  » 

Mais,  sur  l'oL^crvatidn  du  ministre  de  la  justice  qju'un  pa* 
reil  article  ouvrirait  nue  large  poi*te  aux  abus,  et  que  d'aiU 
l«iirs,  en  droit,  il  n'y  a  un  véritable  commencement  de 
preuve  par  éeritque  lorsqu'il  est  direct  etrelatif  à  la  personne, 
et  non  lorsqu'il  peut  s'appliquer  à  plusieurs,  on  supprima 
l'article  proposé  ;  et  celte  suppression  fait  asse:^  connaître 
l'opiiiion  da  conseil  d'Etat  sur  Id  question. 

fin  dernière  analyse,  il  est  évident  quie  l'acte  de  naissance 
né  petit  être  invoqué  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  par  l'enfant  qui  réclame  sa  mère ,  puisque  cet  acte 
peut  s'appliquer  à  plusieurs,  et  que  d'ûilleurs  l'art.  5^4  c^^g*: 
un  acte  émané  de  la  mère,  tandis  que  l'acte  lie  naissance 
n'est  pas  son  onvragc.  De  tout  ceci  sort  la  conscquencoqu'eii 
admettant,  sur  la  foi  d'ux^ pareil  titre  ,  le  n^ueur  Abel  A  la 
preuve  par  témoins  de  sa  prétendue  filiation ,  la  Cour  d'appel 
a  viohé  la  loi,  et  que  son  aifét  doit  être  cassé.    , 

M.  le  procureur-^néral  Merlin,  qui  portait  la  ,parolc 
daD4 cette  cause,  a  parlé  aveo  force  dnus  le  sens  du  pourvoi» 

lA  a  établi  d'abord  que  la  Courtl'appel  de  Rennes  n'avait 
pas  besoin  de  recourir  à  des  circo:  s  auccs  particulières  pour 
donner  a  Pacte  ^e  naissance  du  5o  germinal  an  5  l'edet  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'acct)uchement  de  la 
dame  Coron  à  cette  épo<|ue^  que  cet  acte  seul,  iiidJpcudam* 
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merLi  àt  toutes  las  circoastaoect  qui  pouvaient  TâToir  pr^ 
ciàé ,  accompagné  ou  suivi ,  fournissait  nue  prenve  irrécu-^ 
sable  du  fait  de  l'accouchement ^  une  preuve  telle,  que  Tiu-» 
scription  de  faux  dirigée  contre  Taçle  de  naissance  pouvait 
seule  la  détruire*  ^ 

Mais  après  avoir  démontré  qne  l^arrét  d'appel  n^avaH  paé 
attribué  à  cet  acte  tout  l'effet  qu'il-devait  produire  «  relative* 
ment  au  fait  de  raccoochement ,  le  seul  qu'il  était  destiné  h 
constater,  ce  niagisti*at  a  établi  d'une  manière  victoricttse 
que  le  même  arrêt  avait  accordé  k  l'acte  de  naissance  un 
effet  qui  ne  pouvait  lui  appartenir,  et  qu'il  lui  avait  reconnu 
un  caractèi*e  qui  n'était  pas  le  sien ,  en  le  considéi*aut  consme 
un  commencemeat  de  preuve  par  écrit  du  fait  de  la  filiatictf» 
et  de  l'identité  que  le  mineur  demandait  k  p^uver#  C'est 
surtout  de  la  démonstration  de  cette  vérité  que  M*  le  pro- 
cureur-général a  fait  ressortir  l'excès  de  pouvoir  et  les  viola- 
tions de  loi  qui  devaient  entraîner  la  cassation  de  l'arrél 
attaqné. 

Le  21  mai  i8iO^  AKidr  de  la  section  civile^  Mv  Muruite 
président ,  M.  Cassaigne  rapporteur,  M M«  AfalAûi;;  et  Sirey 
avGLCats ,  par  lequel  t      . 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  Tart.  54i  du  Code  civit^^t  attcfada 
1^  que ,  suivant  l'art.  34  >  9  l'enfant  naturel  ne  peut  étrereça 
a  prouver  par  témoins  qu^il  est  le  même  quft  Fenfaut  ^ont  la 
mère  qu'il  réclame  est  accouchée^  s'il  u'a  déjà  un  commen* 
cernent  de  preuve  pai*  écrit  de  cette  identité  y  —  Attendu 
V»  qu'un  acte  de.naissance  ne  fornoie  point  ce  commeDcemeDS 
de  preuve  f  puisqu'il  peut  être  applicable  &  un  autre  individu 
que  le  réclamant  \  que  ce  principe  est  d'autant  plo&  coHalant 
qu'il  a  été  reconnu  au  conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion 
du  projet  du  Code  civil  ^  en  écartant  l'article  qui  disposait 
e(ue  le  registre  de  l'état  civil  constatant  la  naissance  de  l'en^ 
iant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel  le  déeès  né  serait  pe» 
prouvé  ,  pourrait  servir  de  comroencevient  de  preuve  par 
écrit;  —  Attendu  5*  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  la  filiation^ 
légitime  que  Tart^  525  du  même  Code  permet  de  receveilr 
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la  preuve  par  témoins ,  lorsque  les  présomptions  et  indices 
résultans  des  faits  dès  lors  constaus  sont  assez  graves  pouf 
déterminer  l'admission;  qu'aucun  article  du  Code  n'étend 

I 

celte  faculté  au  cas  -de  la  filiation  naturelle  :  d'où  il  rÀulte  1 

qu'en  admettant  la  preuve  testimoniale  sur  }e  seul  fondement  i 

de  l'acte  de  naissance  du  5o  germinal  an  5 ,  et  des  présomp-t. 
lions  et  indices  résultans  du  procès  ,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
Tart.  S41  <:t  faussement  appliqué  l'art.  525;  -—^  Casse  ^  etc.  s 
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I\nou9ettê  de  la  mort  du  premier  mari,  annoncée  puhiU 
quement  et  fortifiée  par  des  présomptions  graves ,  a^t-ellé 
j)u  constituer  en  bonne  foi  ta  femme  qui  a  convolé,  et 
faire  produire  au  nouveau  manage  les  effets  civils  à  té'^ 
gard  des  enfans  qui  en  sont  issus  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  le  mariage  étalê'il  va* 
lable,  indépendamment  de  Pécrit  propre  à  le  constater, 
en  sorte  que ,  dahs  les  lieux  où  V ordonnance  de  1667 
n'avait  pas"  été  publiée,  son  existence  pût  être  prouvée 
par  témoins  ?  (  Rés.  aff.  ) 

En  Piémont ,  le  mariage  d*un  militaire  en  activité  de  ser^^ 

1  vice  était  "il  valablement  *  contracté  en  présence  d^un 
aumônier  du  régiment^  (  Rés.  aft.  ) 

\  Un  mariage  contracté  devant  un  grand  nombre  de  témoins, 
et  suivi  de  la  possession  d*état ,  peut^il  être  réputé  clan^ 
destin,  par  le  seul  défaut  de  publications  de  bans ,  sur* 
tout  si  les  circonstances  rendaient  ces  publiccui^ns  tm- 
posslbles?  (  Rés.  nég.  ) 

K8  BÊRITIEAS   PASl'ORISf  C«  LA  VEUVE  PaSI^ORIS  ET  SA  FJLLBj 

Le  4  octobre  1 79$ ,  la  demoiselle .  Thérèse  Bellone  avait 

pousé  le  sieur  Degubernatis ,  lieutenant' au  régiment  ûe 

l^mbacdie.  Il  parait  qu'elle  était  dans  l'usage  de  suivre  son 

ari  dans  les  différens  lieux  que  la  marche  de  son  r^imeiit 

faisait  parcourir.  Cet  officier ,  ayant  été  incorporé  dans 

Tome  XI.  3a 
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Mse  dcfni*biigadej|e  rannée  française,  fut  conduit  àGé- 
neS)  où  H  «ëjaanMi  quelque  temps  avec  sa  femme.  Mais  il  fîit 
bieAtét'oUigé  d'en  pai*tir  pour  se  rendre  dans  l'intëneur  de 
la  Fraude f  Heu  de  sa  ntMvetle  destination^  et  comune  Thé- 
tare  Bellone  ëtai|pour  \oi%  atteinte  d'une  maladie  grave , 
]^gttbef*natis  partit  seul,  et  laissa  son  épouse  à  Gênes. 

Six  Y^mn  après  son  départ,  lé  bruit  se  répand  h  rarmée 
quise  trouvait  t:antonnée  aux  «environs  de  Gènes,  au  qfuar- 
tier-général,  et  dftns  ia  ville  même ,  que  le  sieur  Deguber- 
natis  avait  été  assassiné  et  massacré ,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres militaires ,  par  «ne  bande  d'e  iMHg)Bnds  nommés  barbets, 
qui  circulaient  dans  le  pays;  ceux  qui  rapportaient  cette 
nouvelle  assuraient  même  avoir  vu  les  cadavres  de  ces  mat- 
heureux  étendus  sUr  la  teri«.  * 

Le  27  fructidor,  c*est-à-dii'e  un  mois  après  cette  préten- 
due catasti^opbe,  la  dame  Degubenatis^  qui  se  aboyait  veure, 
épousa  en  secondes  noces  le  sieur  Henri  Pasioris  Saktggia, 
eapitalhe-adjoint  à  Tétat-major  du  général  Damaud.  H  pa- 
tt&t  que  ce  mariage  fut  célébré  sans  publications  préalables 
/par  un  des  moines  qui  étaientà  la  suite  du  rérânent  piémon- 
tais  dont  Pasioris  Taisait  partie,  et  qu*il  ne  fut  porté  sur  au- 
cun registre  de  l'état  civil. 

Cependant  depuis  cette  époque  jusqu'au  décès  de  son  mari, 
la  dame  Bellone  a  eu  la  possession  èoostante  d'épouse  du 
sieur  Pastoris,  non  seulement  à  l'état-major  de  l'armée,  ti 
dans  les  diverses  garnisons  oii  elle  l'avait  suivi ,  mais  encore 
dans  les  deux  familles ,  celle  de  son  mari  et  la  sienne.  —  -La 
naissance  d'une  fille  nommée  Henriette  vint  sceller  cette 
ùniop.  rhi  extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Sainte- Foi, 
de  Gènes,  du  22  floréal  an  9,  constate  que  cet  enfaut  y  a 
été  Inscrit  comme  légitime»  —  Infantem  natam  ex  cmhtts 
Henrico  Pasioris  Salu^gta  et  Theresia  Bellone  conjugibus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ati  mois  de  mtssidor  an  9,  le  premier 
époux  de  la  dame  Bellone,  le  sieur  Degubentatis,  i*eparaità 
Nice,  au  grand  étonnement  de  Ses  parens  et  de  ses  amis^qui 
le  croyaient  mort;  il  reconnut  que  ce  bruit  a>^it  été  Sffoàè 
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!  )tisqu*à  un  certain  point,  parce  qu'en  etifet  il  n'avait  éciiappë 
&  ta  fiireur  des  Barbets  qu^en  feignant  «Tétre  mort,  et  qile 

I    c'e»t  a  ce  stratagème  qu'il  devait  son  salut.  —  Le  sieur  De* 

'  giibematîs  9  continué  d'habiter  Nice ,  j  usqu'aa  mois  de  mars 
%9o5j  époque  de  son  décès^  sans  tramer  contre  le  nouvel 
engagement  de  sa  fei^me* 

G^endaàt  le  sieur  Henri  Pastxïris  Saluggia  est  oblige  de 
^rttr  pour  Sâitit-Domlttgue  .i  en  qtiaiit^  d'aide«^de^camp  <iu 
général  Rvchamhattd  ;  il  meurt  peu  diMiempu  a  près  son  ar- 

\  rivée  dans  xx  nouveau  climat.  Sa  veuve  et  la  fiHe,  qu'il 
avait  laissées  en  France ,  sont  bientôt  oMîgées  de  défendre 
leur  état  contre 'des  cpliatérauY  qui  le  l^or  tontestent. 

Cm*  Vcvve  «ymt  préimdm  iniennèiiir  ait  nom  et^eMâme 
teirice  de  la  fiUe  dans  un  pasiaçe  qui  intéitesatt  la  famille 
PaaUiria,  les  frères  du  défunt  s'y  epptOdèrejii ,  qmoique.piu* 
sftcmrs  d'entre  eux  eussaot  précédemmccii  roeaimii  âass  4'uiit 
«I  daas  Taoli-e  la  qualité  d'épouse  et  de  fîUe  deieur  frère* 

1b  diiaient  que  l'extrait  de  naissance  de  Hennet^e  était 
intntfsattt  poor  jétaUir  «a  légitimité  ;  quie  cette  preny^  ne 
pâturait  iégaiementt  résuUcr  que  de  in  représentât ien.  d^Mn 
acte  de  mariage  contracté  entre  les  auteurs  de  les  ftmrs^  •*« 
<^,  dans  l'espèce  )  il  n'y  avait  point  d'aole  de  mariage  ^  et' 
qn'il  Aait  métoM  impoBsible  d'en  présenter  nu  ^ni  fût  valable, 
puittpie^  depuis  le  4  octobre  1796  ^  la  dame  Belloue  était 
mariée  aai  sieur  Degubernotis  9  milttakenu  réeknent  deLnm- 
bardie ,  et  t|ae  cet  officier  vivait  encore  à  l'époque  attrilaiiée 
au  second  mariage  de  la  dame  Belloné'  avec  le  sieur  Henri 
Pastoris  leur  frère.  . 

La  dame  Bellone  ne  oontestaiJt  point  la  vérité  de  cette  al- 
lotion  ;  mais  elle  soulenait  que  son  union  avec  Pastorîs , 
ayant  été  contractée  en  bonne  foi  de  part  et  d'autre ,  par  suite 
de  la  nouvelle  généralement  répandue  de  la  mort  de  son  pre- 
mier époui ,  elle  devait  produire  les  SKets  civils  à  l'égard. de 
l'enfant  qui  en  était  issu*  — -  Elle  déclarait  encore  être  dans 
Fimpossibilitè  de  représenter  son  ade  de  maiiâge;  mais  elle 
ailicolait  diffêrens  faits  propree  à  en  établir  la  prouvé ,  et 
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elle  soutenait  que,  s'agissaiit  du  mariage  d'un  inîUtaire,  cette 
preuve ,  jointe  &  sa  possession  d'état  et  à  Tacte  de  Baîisaiice 
d'Henriette,  devait  suffire  pour  constater  sa  légitimité. 

Par  jugement  du  i*'  avril  1806,  le  tribunal  civil  deTiiriB 

a  débouté  la  dqrae  Beilone  et  sa  fille  de  leur  demande  à  fin 

* 

de  preuve. 

Sur  l'appel  I  un  preipier  arrêt  infirmatif  a  déclaré  perti- 
nens  les  faits  articulés  par  l'appelante ,  et  en  a  reçu  la  preu  vr^ 
—  Enfin  f  les  enquêtes  ayant  été  favorables  à  la  veuve^Pas- 
toris  et  à  sa  fille ,  il  est  intervenu  un  second  arrêt,  qui  a  dé-  . 
claré Henriette  fille  légitime  de  Pastoris,  et  lui  a  conféré  toos 
les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

La  Cour  de  Turin  a  considéré  que ,  dans  le  dernier  état  de  ' 
la  législation  romaine,  qui  régissait  le  Piémont ,  l'inscription 
de  l'acte  sur  ,les  registres  n'était  pas  essentiellement  néces- 
saire à  la  preuve  du  mariage }  —  Que  Henriette  avait  d'ail* 
leurs  dans  son  acte  de  naissance  et  dans  le  testament  de  son 
père  BB  commencement  de  preuve  par  écrit  qui,..4aus  1%J- 
-  potbdse,  devait  ia. faire  admetti*e  à  la  preuve  vocale  de  soit 
état;  -*•  Qu'il  résultait  des  enquêtes  que  le  mariage  avait 
été  contracté  de  bqnne  foi ,  et  d'après  les  plus  rigoureuse»  in- 
foi*mations  sur  la  mort  de  Degubernatis;  —  Que  les  aumô- 
niers des  régimens  piémontais  étaient  en  possession  de  con- 
férer le  sacrement  de  mariage  aux  militaires  en  activité  de 
service;  et  qu'enfin  le  défaut  de  publication  des  bans  entfe 
majeurs  n'opérait  pas  seule  le  vice 4e  clandestinité. 

'Tels  sont ,  en  analyse,  les  motifs  de  l'arrêt  émané  de  fa 
»  Cour  de  Turin.  On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt 
et  contre  celui  qui  avait  admis  la  preuve  testimoniale.  Les 
demandeur  ont  présenté  plusieurs  moyens  : 

I*  Violation  des  lois  romaines  en  vigueur  au  moment  du' 
prétendu  mariage ,  l|squelles  ne  peimettent  pas  de  suppléer 
la  représentation  de  l'acte  de  mariage  par  la  preuve  vocale; 

20  Violation  de  toutes  les  lois  civiles  et  religieuses,  qui  veiir 
lent,  à  pemc  de  nullité^  qu^  te  mariage  soit  .célébré  parle 
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'  propre  cùv^Ae  Tune  des  parties ,  et  ne  font  aucune  exception^ 
même  en  faveur  de$  militaires  qui  sont  dans  les  camps  ; 
*  5*  Fausse  application  des  lois  qui  achnettent  Fexceptloii  de 
bonne  foi ,  en  faveur  des  enfans,  parce  que,  dans  l'espèce ,  il 
^tait  impossible  de  la  présumer ,  à  cause  de  là  précipitation 
avec  laquelle  le  mariage  s'était  fait,  à  raison  de  la  c^aDdes- 
tîoîté ,  du  défaut  de  publication  de  bans ,  et  eiifin  à  cause  de 
la  conduite  équivoque  de  la  demoiselle  Bellone.  ' 

M.  le  procureur-général  Merlin  a  conclu  au  maintien  des. 
arrêts  attaqués  (i). 

Le'2i  mai  1810,  ailrjt  de  la. Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  Aforat/v  président,  M.  Camo^  rapporteur ,  MM.. 
Raoul  et  Leroy  de  Neufyillette  avocats ,  par  leqtte^^ 

«  LA  COUR, — Attendu  qu'il  n'était  pas  question,-  devant 
la  Cour  d'appel ,  de  la  validité' du  mariage  de  Thérèse  Bel- 
lone et  de  Henri  Pastoris,  dans  l'intéi^  des  épouY,  mais 
uniquement -du  point  de  savoir  s'ils  avaient  étédans  la  bonne 
foi  lorsqu'ils  t'avaient  contracté,  ce  qui  suAsait  pour  que 
Henriette,  née  dp  leur  mariage,  fut  légitime 5  —  Qtte  l'on 
ne  pouvait  induire  la  .mauvaise  foi  (i^jesdits  Henri  Pastoris  et 
Thérèse  Bellone  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  retenu  acte  delà 
célébration  de  leur  mariage  sur  fes  registres  publics,  puis- 
que, dans  Fe  dernier  état  du  droit  romain ,  l'écrit  n'était  pas 
uneibrmalité  substantielle  du  mariage,  et  qu'il  ne  l'a  même 
jamais  été" dans  les  principes  du  droit  canonique,  qui  faisait 
hk  lei  du  lieu  où  le  mariage  dont  il  sTâgit  avait  été  conti'acté  ; 
—  Que,  si  l'ordonnance  de  1667  ^^^î^êté  publiée  dans  la  Li- 
gurle  et  dans  le- Piémont,  lorsque  les  arrêts  attaqués  furent. 
i*endii5,  les  dispositions  de  cette  ordonnance  n'en  devaient 
pas  plus  pour  cela  être  consultées,  la  forme  des  actes,  devant 
être  appréciée  suivant*  la  législatio4k  qui  était  en  vigueur  à 
l'épeque  de  leur,  confection  ^  —  Attendu ,  en  second  lieu , 
que  lu  mauvaise  foi  de  Thérise  Bellone  et  de  Henri  Pastoris 

^  ■  ■  IIIP      ■■      |l  <>         '  ■  ■'»■■  ■        I  — ■— W^l— — ■!        I  ■!  H      I  M 

^  (1)  Voj.U  loo(^  et  savwte  dioeftatioit  d6  oe  nuigistrat^  Questions 
d«  Droit >,tQm..4^  pag.  a6ji,  t*"  Mariage,  §S. 
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ne  résultait  pa9  non  piqs  de  ce  que  le  mariage  avait  ^  câé^ 
brë  par  un  aunsôuier  det  r^iment  piémontais ,  puisqu'en 
Piémont  les  aumôniera  des  rëgtmeof  avaient  reça  de  TauVo- 
rite  comp^ente  le  droit  d^administrer^  eu  temps  de  guerre  ^ 
les  sacremens  aux  militaires  sous  les  drapeaux  ;  et  que  Heori 
Pastoris  ^tait.avec  son  corps,  en  la  région* de  ta  Pietra,  et 
en  présence  de  l'ennemi  i  lorsque  son  mariage  avec  Thérise 
Bellone  y  avait  été  contracté;  -^  Que  les  réclaroans  opposent 
vainement  que  la  défenderesse  n'a  pas  indiqué  le  noiA  de 
Taumônier  qui  avait  célébré  le  mariage ,  ni  à  quel  régiment 
il  était  attaché,  puisque  ayant  élevé  cet  incident  w  cause  d'ap- 
pel, il  y  levait  eu  arrêt,  ie  9  juillet  1807,  portant  que  catte 
indication  fi'était  pas  nécessaire,  et  qu'ils  n'avaient  pas  dé* 
claré  pourvoi  contre  cet  arrêt;  —  Attendu  que  les  réclamans 
n'ont  cité  aucune  loi  de  laquelle  il  résultât  que  la  précipita- 
'  tlon  avec  laquelle  un  mariage  a  été  contracté  soit  capable 
de  constituer  les  époux  en  mauvaise  foi;  — Que,*h  décrétais 
inpnefentia,  éè  sponsalibus,  n'exigeant  qu^  le  certmn.  nuit' 
cium  de  la  mort  du  premier  époux  pour  autoriser  ^  en  tempa 
de  guerre ,  le  mariage  de  l'époux  survivant  ^  lorsque  l'époux 
prétendu  décédéétait  militaire,  la  Cour  d'appel  n'a  pu  violer 
la  disposition  de  ceitej^i  en  faisant  résulter  la  çenum  ima- 
cium,  dans  l'espèce  particulière,  de  circonstances  capables 
de  d onuer  toute  confiance  au  bniit  public  et  général  répandu 
de  la  mort  de  Degiibernatis',  premier  mari  de  Thérèse  Bel* 
loue ,  employé  dans  les  armées,  et  tempore  belUf  — Attendu 
que,  le  mariage  de  Henri  Pastoris  et  de  Thérèse  BcHone  ayant 
été  célébré  par  un  aumônier,  en  préseneeMe  quatoria ou 
quinze  témoins ,  on  ne  peut  dire  qu'il  fût  infecté  du  vice  de 
clandestinité ,  lorsque  surtout  il  est  avancé  et  prouvé  que  les  * 
promesse^  de  ce  mariage  avaient  été  géuéralemept  connues  à 
Tétat-major  et  a  i'arniée;  et  qu'en  suite  delà  célébration  da  « 
mtfriage,  les  époux  ont  constalnment  }oui  d^  l'état  d'époux 
légitimes;  —  Attendu  que  les  conciles  n'ont  pas  prononcé  la 
nullité  des  mariages  pour  simple  défaut  de  publicattou  its 
bans;  que  l'on  peut  seulement  en  induire,  suivant  les  cas,. 
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GiriU  ont  été  clandestiuenieDt  contractés ^  mai»  fu#,  44UM 
l'espèce  j  le  vice  de  clandestinité  ne  pouvant  être  reproché 
a^  mariage  dont  U  s'agit»  il  résulte  que  le  seul  défaut  de  pu- 
blication de  bans  n'a  pu  constituer  Thérèse  Bellon^  et  Henri 

I  Rastorisen  mauvaise  foi^ — Que^  si  la  décrétale  quum  inhibir 
tio  a  été  plus  loin  sur  ce  poÎBt  que  les  décrets  d^s  coAcikes, 
ce  n'a  été  que  par  voie  d'exception ,  et  pour  k  seul  cas  ok 
les  époux  auraient  été  parens  au  degré  prohibé;  et  que  la 

I  Cour  d'appel ,  en  ^'en  tenant  à  la  ^ttre  de  cette  loi  d'exœp* 
tien  ,  sans  l'étendre,  par  induction  ,au  cas  d'existence  du 
premier  époux  réputé  mort,  u'^n  a  pu  violer  ouvertement 
les  dispositions  ;  —  Que  d'ailleurs  il  résâlte  des  faits  déclarés 
constans  par  l'arrêt  du  1 1  juin  1808  que  Turin  et  Bassano^ 
lieux  dans  lesquels  le3  bans  auraient  dû  être  publiés ,  étaient 
envahis  par  l'ennemi,  qui  couvrait  la  campague,  et  qu'il  y 
avait  été  suppléé  autant  que  possible  par  les  in  formations 
qu'avait  prises  l'aumôaicr  des  troupes  piémontaises  avant  la 
célébration  du  mariage;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  le 
domaine  delà  Cour  de  cassation  d'apprécier  Iqs  faits  déclarés 
.  c^stans  par  la  Cour  d'appel ,  et  que ,  dans  la  cause  ^  il  a  été 

'  jugé  que  lestenqujétes  auxquelles  il  avait  été  procédé  ^  en  exé- 
cution de  l'interlocutoire  du  9  mai  1807,  étaient  concluan- 
tes dans  l'intérêt  de  la  défenderesse  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

:   COUR  D'APPEL  VE  BRUXELLES^ 

£«  deJioM  ou  eon^é  pris  contre  le  demandear^  pour  lequel 

VaiKmé  eoHsdiuépmr  V expiait  ne  s'est  pas  présenté,  est» 

il  censé  pris  contre  une  portée  ajrant  avoué,  et  en  consé" 

quence  soumis  au  délai  de  huitaine  pour  F  opposition? 

(Rés*  aff.)  God;  de  proc.  civ. ,  art.  ïSy. 

Noïzet  ,  C.  Lton. 

Un  sieur  Noizet,  en  interjetant  appel,  constitue  un  avoué 
par  son  exploit.  Cet  avoué  ne  se  présente  pas,  ne  fait  rien, 
.    De  dit  rien ,  ne  unum  quidem  verbum.  • 

A  l'échéance  des  délais,  l'intimé  obtient  un  arrêt  par  d^- 
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faut,  portant  congé  de  Tappel;  il  le  fait  signifier  d'abord  à 
l'avoué  indiqué  par  l^appelaiit,  et  ensuite  à  domicile. 
'    Noizet  forme  opposition  ;  mais  la  huitaine  depuis  la  signi- 
fication à  avoué  était  révolue  :  en  conséquence  le  sieur 
Ljron,  intimé,  soutient  l'opposant  non  rcctfvable. 

Celui-ci  répond  qu'un  avoué  constitué  est  un  mandataire  ;  * 
que  le  mandat  ne  se  forme  que  par  Tacceptation  ;  que  cette 
acceptation  est  libre,  à  l'égard  d'un  avoué,  et  ne  peut  ré- 
sulter que  des  actes  qu'il  fait;  que ,  l'avoué  qu'il  avait  indi- 
qué n'ayant  rien  fait,  ne  s'étant  pas  présenté ,  et  n'ayant 
rien  dit  dans  1^  cause,  il  slensuit  qu'il  n'a  point  accepté  le 
mandat  qui  lui  était  donné;  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  :  l'avoué  de  celui-ci  se 
constitue  formellement,  et  par-là  fait  connaître  son  accepta- 
tion du  mandat  à  lui  déféré;  le  demandeur^^  ou  contraire, 
-indique  un  avoué,  parce  qu'il  y  est  contraint  par  la  loi;  mais 
cette  indication  ne  constitue  pas  l'acceptation  ;  si  cet  avoué 
pç  remplit  pas  sa  mission  ,  il  s'ensuit  qu'il  la  refuse. 

De  tout  cela  le  sieur  NoizetVoncluait  qu'il  n'avait  pas 
réellement  d'avoué,  qu'ea  conséquence  l'art.   i57  du  Ca8e 
de  procédure  civile  ne  lui  était  pas  applical^le,  et  que  le  dé-  . 
Igi  de  l'opposition  ne  devait  courir,  à  son  egai-d ,  que  du  jour 
de  la  signification  qui  lui  avait  été  faite  à 'domicile. 

Le  sieiir  Lyon,  intimé,  répliquait  que  l'art.  iSy  ne  dis- 
tingue point  entré  le  demandeur  et  le  défendeur;  *qu'on  ne 
peut  pas  dire  que.  celui-ci  n'ait  point  d'avoué,  puisqu'il  eu 
a  indiqué  un;  que  c'est  à  lui  a  s'assurer  si  celui  qu'il  a  consti- 
tué accepte  le  mandat  ou  le  refiise;  que  l'indication  suffit  au 
défendeur  pour  qu'il  procède  régulièrement.  . 

Du  21  mai  i8jo,  arrêt  de  la  Cour  dVippel  de  l^uxelles, 
première  chambre ,  M.M.  Tarte  et  Crassous  avocats ,  piar  le- 
quel :      .  . 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'appelant,  par  son  exploit 
d'appel,  a  constitué  M«  TruJJfurl  pour  avoué,  et  que  Fintimn 
a  fait  signifier  audit  avoué  divers  actes  de  procéduj^e ,  et  no- 
tpinment  cçlui  par  lequel  il  l'interpelL'^it  à  venir  poser  quq'^ 
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Iit& ,  à  peine  quM  serait  pris  dMfaut  à'  là  charge  de  l'appe- 
lant, sans  qne  M*  Truffart  ait  fait  aucune  réclamation  ou 
observation  d'où  il  pût  résulter  que  le  mandat  à  lui  donn^ 
par  rappelant  serait  resté  sans  effet  à  l'égard  de  l'intimé}  --* 
Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  défaut  pris  à  l'au* 
dîence  du  i5  janvier  l'a  été  réellement  «contre  une  partie 
ajant  avoué;  et  que,  dès  lors,  d'après l'ai*t.  167  du  Code 
de  procédure ,  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  n'a  été  rece- 
vable  que  pendant  huitaine  de  la  signification  dudit  arrêt  à 
avoué;  — Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  enti'ele 
cas  où  le  dé&Qt  aurait  été  pris  contre  l'appelant  ou  le  de- 
mandeur, et  celui  où  il  l'aurait  été  contre  l'intimé  ou  le  dé- 
fendeur ;  et  qu'admetti^e  sur  ce  point  la  distinction  que  veut 
établir  l'appelant  serait  conti*arier  expressément  non  seule- 
ment la  lettte',  mais  encore  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Attendu  que 
l'opposition ,  dans  l'espèce  ,*  a  été  formée  long-temps  après 
l'écoulement  de  lahuitayie  de  la  signification; — Déclare  la- 
dite opposition  non  recevable;  ordonne  en  conséquence 
l'exécution  de  l'arrêt  du  i5  janvier  dernier,  et  condamne 
l'appelant  aux  dépens,  »  .' 

.  Nota,  La  même  question  a  été  résolue  dans  le  sens  con« 
Vraire,  par  arrét.de  la  Gourde  Nismes,  du  18  novembre 
1808.  Voyez  aussi  tome  9,  page  63i,  de  ce  recueil,  un  arrêt 
anotogue  de  la  Cour  de  Limoges. 
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Le  tribunal  de  police  e$t-il*seul  compétent  pour  connaître 
dés  injures  verbales,  quelle  que  soit  la  gravité  du  fait 
imputé  à  celui  qui  s* en  plaint  ,  et  quoique  le  fait ,  s* il 
était  vrai,  pût  être  qualifié  délit  7  (Rés.  aff.)  Co<l^  d'in- 
struction crim.  ,  art.  159. 

M4SAY0N ,  C.  Barabaud. 

MasafXin  et  sa  femme  ont  fait  citer  devant  le  tribunal 
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êm  police  (FAubusion  Banmkaud  et  sa  femme  ,  eikrépafi- 
tion  de  dtvet*ses  iojitffef  prèfërëes  pair  etui-ct ,  comme  d^a- 
yoîrdit  4aoa  le  publie  que  Mas^gion  aTaît  été  surpm  avce 
sa  propre  fiUe  in  reius  venereis ,  et  quel»  femme  Masayan 
avait  eu  un  commerce  iUicke  avec  certains  indiFidus. 

L'adîoint  du  mnire,  faisant  lea  fanctioas  dé  procureur  du 
,rot ,.  crut  voir  dans  ces  circonstances  non  pas  de  simples  in« 
)ttres  y  nais  un  délit  contre  les  bonnes  mesurs  et  d^atteatat 
public  à  la  pudeur  des  fermes ,  prévu  par  les  avt.  7'elâ 
de  la  loi  du  aa  iuillet  1791  ;  en  cooséqnence ,  il  conckil  à 
riocompétenee  et  au'  renvoi  de  Taffaire  devant  le  trikusal 
ck  police  correctionnelle. 

Le  i5  septembre  1809,  jugement  qui  prononce  ce  renvoi* 

Le  7  décembre  suivant ,  autre  "jugement  du  Iributtd  de 
jloUce  correctionnelle,  qui  se  déclare  aussi  in(oa»pétet)t> at- 
tendu qu*auii  termes  de  Fart.  6o5  du  Code  des  délits  et  des 
.  peiites,  raction  pour  injures  verbal^  proférées  contre  toutes 
pei'sonnes  autres  que  les  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctioiis  est  de  la  compétence  du  tribund  de  police 
simple^  que  les  injures  consignées  en  la  requête  desplaignans^ 
quelque  graves  qu'elles  soient  ,  ne  sortent  point  de  la  classe 
des  injures  verbales^  que,  quoiqu'elles  attaquent  ta  ré- 
putation des  plaigQans  sous  le  rapport  des  mœurs  ,  elles  ne 
constituent  point  le  délit  d'attentat  public  aux  bonnes  mœurs, 
prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juillet  1791- 

Ce  conflit  négatif  a  été  soumis  à  ja  Cour  suprême ,  et  elle 
a  été  appelée  à  le  faire  cesser  par  la  voie  du  règlement  de 

j"ges% 

Du  22  mai  1810,  AHf\êT  de  Ic|  Cour  de  cassation ,^  section 
des  requêtes ,  M.  Hànrion  président ,  M.  Boi ton-Cas teUa- 
monte  rapporteui* ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général  5  —  Vu  l'art*  76  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
8  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  d'Aubus3on,  du  i5  septen^re  1809, 
lequel  sera  réputé  comme  non  avenu  ;  —  Dit  que  la  cause 


CQI/E.QE    CASSATION..  $<»7 

dont  il  s'agit  ^  de  la  coonaus^tice  ^lu  fti^di^  tribunal  d^ 

* 

police  ,  et  ordonne  ,.en  coiMéquence,  que  W«  paiticâ  ))iroc^ 
ierpottar  !ei  plaintes  tu  qiM^îoa  4«vant  ledit  Ivibunalt  » 
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f 

La  fiésènce  des  témoins  »  certifiée  au  commencement  et 
à  ta  fin  du  testament,  suffit-elle  pour  valider  la  mention 
dt  la  lecture  ffiite  au  testateur?  (Rîés.  nëg.)  Cnd.  civ. , 
art.  97a  et  100 1. 

Les  héritiers  Divonneau  ,  C.  la  dame  Dj^yoni^eai;. 

Aut,tercD«9  de  fart.  97:»  du'  Code  civil,  il  faut  que  le  tes-* 

tameot  soit  lu  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  et  qu'il 

sQÎtfait  meutioo  de  raccomplissemeot  de  cette  formalité.  —  « 

Aiusi,  la  certitude  que  les  témoins  auraient  été  présens  à  la 

lecture  ne  suffirait  pas  à  la  validité  de  Tacte.  Leur  présence 

doit  de  plus  être  mentionnée;  et,  quoique  le  Code  n'indiqué 

pas  à  cet  égard  des  expressions  sacramentelles ,  on  sent  que 

^   son  vœu  n'est  pas  rempli  si  lesiénonciations  portées  dans  le 

^   testament  laissent  quelque  vague  soit  sur  l'accomplissement 

même  de  la  formalité ,  soit  -sur  la  mention  qui  doit  en  être 

faite. 

•  * 

Or  la  présence  des  témoins  mentionnée  seulement  à  la  fin 
oel  acte  peut  laisser  croire  qu'ils  n'étaient  pas  présens  lors  de 
la  lecture  faite  au  testateur;  ou  du  moins  cette  mention  ne  se 
rattachant  pas  nécessairement  au  fait  de  la  lecture,  il  est 
ceilatu  que  le  notaire  neVest  pas  conformé  à  la  seconde  dis- 
position de  l'article  qui  lui  prescrivait  de  mentionner  la  lec- 
^ure  faite  au  testatei^'  en  présence  des  témoins  :  il  est  cer- 
taiu  par  conséquent  que  le  testament  est  nul,  d'après  l'article  . 

lOOï. 

Plus  la  jurisprudence  devient  rigoureuse  sur  rapplicatioii  ' 
de  ces  articles,  plus  l'inobservation  la  plus  légère  des  forma-^ 
lit«squ*iU  prescrivent  devient  funeste  dan$  se$  l'é^ultç^ts,  pUis 


f 
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aussi  on  doit  recommander  à  MlVf .  les-notaires^  de  se  confor- 
mer scrupuleusement  à  leui's  dispositions. 

Du  reste,  on  peut  rapprocher  r&rj;ét  suivant  de  celui  du  i5 
aepteml^re  1809,  qui  se  trouve  rapporte  dans  ce  recudl, 
tom<  10,  p.  7o8et*709.  *    ^ 

*  Le  7  février  1806 ,  le  sieur  Dàvonneau  fait  son  testameat 
par  acte  public.  Dans  Je  préambule  de  l'acte ,  le  notaire 
énonce  son  transport  au  domicile  du  testateur ,  en  présence 
des  témoins. 

A  îa  suite  des  diverses  dispositions  qu'il  déclare  avoir  été 
par  lui  écrites  sous  la  c^ictée  du  testateur,  le  notaire  ajoute: 
«  Ce  fut  ainsi  fait,  nommé  et  dicté  par  ledit  testateur,  à  nous 
notaire ,  el  ensuite  par  nous  lu  et  relu  audit  testateur,  qui  a 
dit  bien  entendre  le  tout  et  y  persévérer.  » 

Enfin  ,  immédiatement  après  cette  énonciation  ,*  le  tes- 
tament est  terminé  de*  la  manière  ordinaij;e «Fait  et 

passé,  etc..  en  présence  des  sieurs ,  etc.  » 

Après  la  mort  du  %ieur  Davonneau ,  ses  héritiers  ah  intes- 
tat oui  poursuivi  contre  sa-^uve,  instituée  légataire  uni- 
verselle, la  nullité  du  testament,  comme  n'ayant  pas  été  lu 
au  testateur  en  présence  de^  tém'oins,  et  surtout  comme  ne 
renfermant  pas  la  mention  de  l'accomplisseiaent'de  cette  for- 
mfilité.  .        ' 

Un  jugement  du  tribunal  de  premièrîe  instance  de  Tours 
et  un  arrêt  confirmatif  4e  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  sous  la 
date  des  5o  juillet  et  5i  décembre  1807,  ont  déclaré  le  tes- 
tament valable ,  «  attendu*  que ,  l'acte  énonçant  la  présence 
des  témoins  au  commencement,  et  répétant  a  la  fin  ,  iminé- 
diatement  après  la  lecture ,  qu'il  a  été  fait  et  passé  en  pié- 
sence  de  ces  mêmes  témoins^  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  se  rapporte  à  tout  ce  qui  précède }  qu'il  en  résulte, 
en  fait ,  que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la  con- 
fection du  testament  et  à  sa  lecture  est  aussi  expresse  que  la 
loi  l'exige^  et,  en  droit ,  que  le  testament  de' François  Da- 
vonneau  est  revêtu  de  toutes  les  fornnialités  requises  •• 
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Pourvoi  en  casiation,  pour  violation  formelle  des  art.  97a 
et  loof  du  Code  civil. 

La  défenderesse  a  cherché  d^abord  à  justifier  l'arrêt  atta- 
qué,  en  souteuant  que  le  double  vœu  de  l'art.  972  était  rem* 
pli  ;  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  sur  la  présence  des  téfDoins 
pendant  le  temps  de  )a  dictée ,  de  l'écriture  et  de  la  lecture 
du  testament;  que  d'ailleurs  la  mention  de  cette  présence , 
telle  qu'elle  était  énoncée  à  la  fin  de  l'acte ,  se  rapportait  es» 
sentiellement  à  Fécritore  et  à  la  lecture ,  par  cette  double 
expression ,  fait  et  passé;  ef^ite  elle  a  prétendu*  qu'alors 
même  que  la  Cour  d'appel  ^|^erait  trompée  en  expliquant 
les  édonciations  portées  dans'  l'acte,  dès  lors  qu'elle  avait  dé-^ 
cid^  en  fait  que  le  testament  renfermait  la  preuve  et  la  men- 
tion  de  la  formalité  de  la  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins ,  il  ne'pouvait  7  avoir  violation  des  articles  cités 
ni  ouverture  à  cassation. 

\jt'Ajnai  r8io,  arrêt  de  la' Cour  de  cassation,  section 
civile ,  M.  Liboreî  président,  M.  Delacoste  rapporteur,  MMv 
Geoffrenet  et  Leroî  de  Neufvillette  avocats ,  par  lequel  :i 

«  Là  COUR,  —  Sur  les  concluions  contraires  de  M. 
Jourde,  àvocat^général  ;  —  Après  un  délibéré  eujacfaam-i 
bre  du  conseil 5  —  Vu  les  art.  972  et  100 1  du  Code  civil;  — ^ 
£t  attendu  que  de  la  rédaction  du  testament  dont  il  s'agit 
il  résulte  que  la  lecture  des  dispositions  faites  par  le  testateui* 
a  été  donnée  à  celui-ci  séparément;  qu'il  n'y  est  fait  men- 
tion expresse  que  de  cette  lecture,  ei  non  de  celle  qui  devait 
être  faite  en  présence  des  témoins;  que  cette  formalité  es- 
sentiellement requise  par  la  loi  n'a  pas  été  suppléée  pai*  la 
mention  qui  suit  :^aiV  et  passé  en  la  chambre...,  en  pré  < 
sencedes  sieurs.... ,  témoins,  puisque  cette  clôture  de  l'acte 
(st  évidemment  séparée  de  la  mention  de  la  lecture  faite  au 
^tateur,  qu'elje  ne  la  rappelle  i>a8 ,  et  qu'elle  ne  peut  même 
servira  constater  que  les  témoins  aient  entendu  faire  cette  lec- 
ture au  testateur;  qu'il  suit  de  là  qu'en  fait  lamentioo  expresse 
de  la  lectujre,  en  présence  des  témoins,  ne  se  trouve  point  dans 
1<^  testament  du  sieur  Davonneau,  et  que  l'on  n'a  point ob- 
serve  dans  la  rédaction  de  ce  testament  l'une  des  formalité 
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àucqaelitt  le^ari.  ffjh  ci  looi  du  Code  dvîl  PiïVaî^ût  asftu* 
jettià  peine  de  nullité;  qu'enfin  Tarrét  qui  a  dëeiarë  cet  acte 
l*égalier  et  valable  a  violé  ks  article  cités  du  Code  tivM; — 
Cassx  ,  etc.  »  .^ 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

LçrSfu^il  e$i  procédé ,  avam  U*parifLge,  à  la  vente  des  im*  * 
•    nuuhlis  d'utte  succession ,  la  pottrsuiiê  «tordre  doU-eUs 
étte  portée  pUêidi  devant  lé»  \ribunal  du  lieu  de  Vouyenurs  ' 
de  la  succession  que  de^^  le  iribunal  du  lieu  de  la  s^ 
iwnîon  des  biens!  (fiés.  a^.  9>Cod.  4e  proc.  cit.  |  art.  Sg, 
'    §6^  et  761.  "" 

Le  rfeiif  Lavt'nêè  était  décédë  è  Parte  en  i6o5. 

De  sa  succession  dépendaient  piustenrs-icnniettbtes  dont  fa 
ffdtation  eut  Heu ,  avant  partage ,  derant  ie  tribunal  civil  de 
ia  même  vffle;  mais  mit  le  motif  que  c<A  immeubles  élatort 
sitiiésiAMs Tarroti'dissement  de  Joiçi^,  Tun  des  créancier»  * 
-provoqua  la  ^distribution  du  prix  de  la  vente  devant  le  tribu- 
*)ial  d'e  t:et  arrondissement,  tandis  qu'un  autre  créabctér 
prétendait  que  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  .duqtifl 
s'hait  ouvertes  la  suecession  du  sienr  Lavinée,  était  seul  "^ 
compe'tent  pour  connaître  de  h  poursuite  d'ordre. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges,  pour  savoir  à  xjnel  tribu- 
'  nal  serait  effectivement  attribuée  cette  poui*suite. 

Dans  Pintérèt'du  ci*éancierqui  soutenait  ipie  ce  devait  être 
au  tnbunal  de  la  deine ,  l'on  disait:  C'est  un  principe  certain    \ 
qvLt  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  intentées  pflr  des  . 
créanciers  du  défunt ,  avant  le  partage j  l'art.  5g,  5*,du 
Code  de  procédure  a  d'ailleurs  fait  de  cette  sègle  une  dispo- 
sition de  loi  expresse.  Cela  posé,  que  reste-t-il  à  examiner 
pour  résoudre  la  question  7  Deux  choses  seulement:  la  pre- 
mière, si  la  demande  à  (in  d'introduction  d'oHre  ttX  une     : 
demande  de  la  nature  dételles  dont  parle  cet  article;  lu  se- 

<ronde  j  si  elle  à  été  formée  avant  le  partage.  "Sur  ce  dernier 

'  I 
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|Mn&t)  il  M  iHittniit  y  aveir  de  doute.  Le  partage  de  ta  suc* 
ccasKMi  ^onties  immeubles  licites  font  partie  nVst  point 
opéxé}  îl  n'est  pas  même  provoqué.  L'une  des  conditîtHis 
amquelies  la  loi  subordonne  l'attribution  de  jui*idiction  se 
trouve  <lonc  déjà  remplie }  quant  à  la  seconde ,  elle  l'est  ^ga- 
letaent.  Enefiet,  lé  législateur  ne  distingue  peint  entre  les 
Arrerses  demandes  intentées  par  les  créanciers  ;  il  ne  déler- 
nhie  point  ie»  camctère ,  leui^ature.  Les  demandes,  dit^il» 
tmeruéespar  les  créanciers,  etc.  Rien  de  plus  général  que 
ces  eipres^ons;  elles  comprennent  foute  espèce  de  demandes, 
et  celles  à  fin  d'ordfe  et  de  distribution  de  prix  comme  toutes 
les  autres.  Par  conséquent ,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
delà  tMiccessiona  seul  mission  pour  en  connaître,  et  comme, 
duos  la  causé,  ee  tribunal  est  celui  de  la  Seine,  c'est  devant 
lui'que  doit  être  portée  la  poo«$uite  de  l'ordre.  . 
*  Yoici  ce  qu'on  népmidait  à  l'appui  dit  SjfVtème  contraire  : 
Il  suffit*'de  parcourir  les  dispositions  de  l'art.  69  du  Code  de 
procédure  pour  se  cénvainCre  i|li'il  n'est  point  applicable  à 
l'hypothèse.  En  e£fety  cet  article  pose  d'abord,  comme  uue 
tègle  absolue ,  qu'en  matière  réelle ,  l'action  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  si^ation  de  l'objet  litigieux ,  et  s'il 
ajoute  ensuite  qu'en  matière  de  succession ,  les  den^andes 
soit  des  héritiers  entre  eux  ,  soit  de  la  part  des  créanciers 
contre  les  faéritrera,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  suoaession  s'est  ouverte,^videm  ment  il  suppose  que  Tac- 
f  ion  est  ou  personnelle  ou  mixte  :  autrement  l'article  présen-* 
ferait  un  antinomie  choquante,  et  dont  on  ne  peut  soupçon-' 
ner  le  législateur.  Reste  donc  a  examiner  quelle  est  la  nature 
d'une  demande  à  fin  d'introduction  d'ordre  ?  Est-ce  une  ac- 
tion réelle  ou  personnelle?  Évidemment  elle  est  réelle:  car 
l'action  réelle,  selon  tous  les  auteurs,  est  celle  qui  naît  du. 
droit  que  quelqu'un  a  dans  la  chose.  Or  c'est  précisément  à 
cause  de  l'hypothèque  qu'il  a  sur  l'immeuble  que  le  créan- 
ciei"  a  le  droit  de  suivre  cet  immeuble  ,  eu  quelques  mains 
qu'il  passe,  de  le  faire  vendre,  et  de  requérir,  comme  dans 
l'espèce  ,  la  distribution  du  prix  de  la  vente.  La  demande 
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qu*il  dirige  à  cet  effet  est  donc  bien  une  actîoo  réelle.  Dès 
lors  elle  doit  être  pointée  4cvaut  le  juge  de  1^  situation  de 
.  Fini nieuble; 'lui  seul  doit  vérifier,  les  titrés  des  créanciers , 
voir  s*ils  sont  valables ,  admettre  ou  rejeter  les  collocationi^ 
en  uu^  mot  ^lirîger  -toutes  les  opérations  de  Tordre.  Cette 
compétence  exclusive  est  d'ailleurs  daus  l'intérêt  du  phis 
grand  nombre  des  créanciers  dont  les  inscriptions,  devaat 
uéoessairemeut  contenir  élection  de  domicile^  sont  par-là 
même  devenues  attributives  de  juridiction  en  fiiveur  du 
juge  de  la  situation  des  biens. 

Du  25  mai  i8ip ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  |  par 
lequel'  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  le«  art.  69  et  751  du  Code  de  procé- 
dure ;  —  Et  attendu  qu'il  s'agit  d'un  ordre  introduit  sar 
vente  poi*  adjudicationet  dans  une  succession  avant  partage) 
—  Faisant  droit  sur  la  demande  eu  règlement  de  juges ,  Or- 
donne que  les  parties  continueront  de  procéder  par»devaat 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine.  » 

Nota.  Dans  une  espèce  absolument  semblable  à  celle-ci  » 
la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  18  avril  1809  ^ 
rappoflé  tom.  10  ,  pag.  294,  de  ce  recueil ,  que  la  demande 
à  fin  d'ordre  et  de  distribution  du  prix  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  non  encore  partage'e  devait  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à  l'exclu- 
jsion  du  tribunal  du  lieu  où  ja  succession  s'était  ouverte^ 
parce  que  la  poursuite  d'ordre  constitue  une  action  réelle , 
et  que  toutes  les  lois  s'accordent  à  renvoyer  au  juge  de  la  si- 
tuation  les  actions  de  cette  nature.  La  Cour  régulatrice  a 
statué  dans  les  mêmes  termes,  par  un  autre  arrêt,  du  3 sep- 
tembre 1812,  qui'sera  rapporté  à  sa  date.  Ainsi,  l'arrêt  émané 
de  la  Cour  de  Paris  est  du  nombre  de  ceux  qui  ne  doivent  pas 
faire  autorité ,  en  ce  qu'il  est  contraire  soit  aut  principes  qui 
régissent  exclusivement  les  matières  réelles ,  soit  à  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  suprême. 
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t/i  maure  est*U  responsable  du  dommage  causé  par  lafé^ 
rociié  des  animaux  éùntésiiques  qui  servent  à  son  usage, 
surtout  quand  il  a  négligé  de  prendre  les  précautions  pro» 
près  à  prévenir  le  danger?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  dit.  ^  éit« 
i585. 

Htr^RT  9  C.  Geoffroy. 

Le  premier  août  iSog^  la  femme  Huart  venait  de  cpD« 
duire  ses  bestiaux  à  la  pâture,  et  rentrait  ches  elle,  lors-» 
qu'elle  fut  subitemetit  attaquée  par  un  taureau  appartenant 
au  fermier  Geoffroy»  —  L'animal ,  furieuiL,  l'enleva  de  terre 
avec  ses  cornes  ,.et  la  lança  avec  un^  telle  violence,  que  l'io^ 
fortunée  mourut  un  instant  après,  ainsi  que  l^enfant  dont 
elle. était  enceinte. 

La  femme  Huart  laissait  un  époui ,  et  plusieurs  enfaus  eU 
bas  âge,  dont  toute  la  ressource  fut  de  demander  à  Geoffroy 
des  dommages  et  intérêts,  que  celui-ci  refusa* 

Huaft  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  dé  Châlpus* 
Il  lirticula  et  offrit  de  prouver  que  le  funeste  événement  qui 
Tavait  privé  de  sa  femme  ne  devait  être  attribué  qu'à  la* 
Diligence  de  Geoffroy  ^  qui  Jdéjà  avait  eu  sous  les  yeux  plu** 
sieurs  exemples  de  la  férocité  de  son  taureiau  ;  qu*un  mois 
auparavant, 4:e  même  taureau  avait  attaqué  le  pâtre  qui  le 
^rdait ,  et  que  ce  dernier  n'avait  dû  son  salut  qu'à  son  ex* 
tréme  agilité  à  monter  sur  un  arbre  pour  se  soustraire  à  la 
fureur  de  l'animal  ;  qu'un  autre  jour  il  avait  aussi  attaqué 
titte  autre  feftnmé  du  village,  qui  aurait  péri  sans  le  secours 
de  ses  enfans,  qui  vinrent  la  dégager;  qu'enfin  Geoffroy  lui«» 
même,  ayant  été  4>oursuivi  dans  sa  cour  ^  n'avait  écbappé-à 
la  fureur  de  ce  taureau  qu'tsn  s'enfermant  dans  une  gi*ange 
où  il  n'avait  pu  pénétrer. 

La  preuve  de  ces  faits  ayant  été'admise  et  ayant  paru  con* 
eluante,  il  intei'vint  ^  le  5  décembre  1809 ,  un  jugement  qui 
Tome  XL  *  55 
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condamna  Geoffroy  en  deux  mille  francs  de  dommages  et 
intérêts ,  — a  Attendu  qu'il  résultait  de  Tenquéte  de  Huart 
que,  le  i«'  août  dernier,  vers  cinq  heures  du  matin ,^  iHfurii»- 
Cécile  Gourdiez  sa  femme,  étant  dans  la  rue  dç  CherviUct 
avait  été  attaquée  et  tuée  pa^  le  taureau  de  Geoffroy ,  ainsi 
que  Tenfant  dont  elle  était  enceinte;  —  Que,  dès  avautcet 
accident ,  le  même  taureau  avait  attaqué  et  blessé  deux  au- 
tres p«ersonnes  dans  des  occasions  différentes  et  sans  provo- 
cation ;  —  Que  Geoffroy ,  ne  pouvant  ignorer  la  férocité  de 
cet  animai, 'aurait  dû  le  faire  abattre;  mais  qu'il  avait,  au 
contraire ,  continué  de  le  lâcher  et  faire  conduire  à  la  pft- 
ture  avec  be  troupeau  commun;  que  par  conséquent  la  mort 
de  la  femme  Huart  pouvait  être  attribuée  à  sou  tnsouctauce 
et  à  sa  négligence  ;  —  Enfin ,  qu'en  droit  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  sod 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  et 
que  le  propriétaire  d'un  animal  nuisible  est  responsable  du 
doromefrge  qu'il  cause,  soit  qti'il  fût  égaré  ou  échappé  ». 

Appel  ;  et ,  le  a4  ^^^  1810 ,  ariiât  de  la  G>ui*  d'appel  de 
Paris,  deuxième  chambre ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
—  A  Mis  l'appeUation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 


COURS  D'APPEL  DE  ROUEN ,  DE  PARIS  ET  DE 

BRUXELLES: 

§  I". 
L'ordonnance  ^'kxequjltur  dont  est  revéitue  une  décision 
arbitrale  ne  peut-elle  être  attaquée  par,  opposition  que 
dans  les  cas  prévus  par  Fart.  1028  du  Code  de  procédure 
civile?  (Rés.  aff.) 

FlliMOMT,  G.  BUSBT. 

Une  société  commerciale  avait  existé  entre  les  sieurs  Fré* 
mont  et  Busbjr,  A  sa  dissolution ,  le  premier  s'étant  trouvé 
débiteur  de  ^n  associé ,  celui-ci  lui  accorda  des  tei*mes  pour 
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le  paiement  ;  mai»  à  Féchëance  il  s'éleva  des  difficultés  que 
'les  pallies  soumirent  à  des  arbitres.  Ces  derniers  condam* 
Itèrent  par  corps  le  sieur  Frémont  au  paiement  des  sommei 
réclamées. 

Le  jugement  arbitral ,  revêtu  de  Fordonnance  ê^exéqua» 
tur,  fut  mis  à  eiécution  sur  la  personne  de  Frémont,  qui 

w 

recouvra  la  libertAien acquittant ,  sous  toutes  réserves,  les 
condamnations  prononcées  contre  lui.  >^  ^ 

Après  s'être  rendu  appelant  et  s'être  désisté  de  son  appel , 
il  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  à^exequaiur  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

Qusby  a  soutenu  qu'il  était  non  recevable ,  attendu  que  ses 
moyens  ne  rentraient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art. 
1028  du  Code  de  procédure,  et  que,  par  conséquent ,  la 
voie  de  l'opposition  lui  était  fermée.  11  lui  opposait  encore 
une  autre'fin  de  non  recevoir,  résultante  de  ce  qu'il  avait  ac- 
quiescé à  la  sentence  arbitrale. 

Jugement  qui  déclare  Frémont  non  recevable  dans  son 
opposition- 
Sur  l'appal ,  celui-ci  a  préteftdu  que  l'intention  du  légis* 
lateur  n'avait  pas  été  de  rappeler  dans  l'art.  1028  tous  les  cas 
où  Fopposition  serait  admissible  contre  la  sentence  des  ar- 
bitres; que  cet  article  était  énonciatif,  et  non  limitatif.  Il 
ajoutait  qu'au  surplus  il  y  avait  de  la  mauvaise  foi  à  lui  op- 
poser comme  un  acquiescement  le  paiement  forcé  qu'il  avait 
fait  sous  les  réserves  les  plus  expresses. 

Du  24  ^oi  i8io,.AARiT  de  laCour  d'appel  de  Rouen,  par 
lequel  : 

c  LA  COUR,  -—Considérant  i«  que  Frémont  n'avait  payé 
que  comme  contraint,  sous  les  réserves  très- ex  presses  de  se 
pourvoir  contre  l'ordonnance  d^exequatur,  qui  n'est  point 
Un  jugement,  mais  seulement  l'apposition  du  sceau  de  fau- 
[torité  publique  à  une  décision  arbitrale;  —  Mais  coiisidé- 
int,  d'une  autre  part,  que  l'opposition  à  une  pareille  or- 
[llonnance  ,  qui  n'entre  point  dans  les  règles  ordinaires  du 
Iroit,  n'est  admissible  que  dans  les  cas  précisément  détermi** 

32.. 
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nés  par  Tart.  loaS  du  Co^e  de  procédure ,  tffk  toussuppoieiit 
nullité  dans  le  matériel  du  jugement,  et  telle,  qu'il  n'y  ait 
{XMiit  réellement  de  jugement  l^g^l;  —  Considérant  que  Top- 
position  de  Frémont  ne  repose  sur  aucun  des  cas  déterminéi 
par  cet  art.  loaS^  —  Mer  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

SU. 

■ 

Esi^ce  la  date  apposée  par  les  arbitres ,  au  bas  de  la  sen^ 

tence,  et  non  Venregistremeni,  qui  lui  donna  une  datecer* 

taine  ?  (  Rés.  aff,  ) 
C arbitre  doit^-il,  à  peine  de  nullité,  déposer  luUméme  la 

minute  de  la  sentence?  (  Rés.  n^.) 
Lorsque  les  arbitres  ont  été  nommés  devant  le  tribunal  de 

commerce,  es^e  au  greffe  de  ce  tribunal  que  doit  être 

fait  le  dépét?  (Rés.  n^.  ) 

>  Bourdon  ,  C.  Tborkl. 

Les  sieurs  Thorel  et  Bourdon  avaient  soumis  à  des  arbitra 
des  contestations  qui  s*étaient  élevées  entre  euiL  relativement 
à  la  liquidation  d'une  société  commerciale;  et  ils  étaieot 
convenus  par  le  compromis  de  s'en  rapporter  à  leur  déci* 
sion ,  comme  à  un  jugement  définitif,  sans  appçl  ni  recours 
en  cassation. 

Après  avoir  scrupuleusement  eiLaminé  les  prétentions  de 
chaque  partie ,  lesarbiti*es  ont  rendu  ,  le  25  iloréal  an  6,  une 
sentence  en  faveur  du  sieur  Thorel.  Cette  sentence. est  restée 
long- temps  sans  exécution:  car  c'est  le  ao  avril  t8<>8  seale- 
ment  qu'elle  a  été  enregistrée  et  déposée  au  greffe  par  le 
sieur  Thorel,  qui  obtint^  le  a6  avril  suivant,  l'ordonnance 
à^exequatun 

Cette  formalité  remplie ,  le  sieur  Thorel  a  fait  saisir  la 
effets  du  sieur  Bourdon }  mais  ce  dernier  s'est  empressé  de 
former  opposition  à  l'ordonnance  à^exequatur,  et  de  de- 
mander la  nullité  de  la  sentence  arbitrale.. 

Il  soutenait  d'abord  que  les  arbitres  avaient  outrepassé  leurs 
pouvoirs.  Il  ajoutait  ensuite  que ,  dans  tous  les  cas,  c'était  « 


i 


COVR    D^JLrrBL   DE   FAaiS.  5l7 

eux,  et  non  au  lieurTborel,  de  déposer  le  jugement  au  greSk^ 
et  qu'enfin  ce  jugemeut  avait  été  tardivement  enregi«lré. 

Le  1 5  février  1809 ,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine , 
(]ui  déclare  Bourdon  non  recevable  en  sa  demande,  sauf  i 
lui  à  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieii, 
—  Attendu  que ,  lorsque  dans  un  compromis  les  parties  ont 
constitué  des  arbitres  juges  souverains ,  la  sentence  par  eux; 
rendue  ne  peut  être  attaquée  devant  les  juges  ordinaires , 
parce  qu'au  fond  ils  auraient  prononcé  en  contravention  à 
la  loi }  qu'elle  ne  peut  l'être  que  pour  excès  de  pouvoir  ou  à 
cause  de  nullité  dans  la  forme }  —  En  ce  qui  touche  Texcès  de 
pouvoir  ,  attendu  que  la  question  soumise  aux  arbitres  est 
précisée  dans  le  compromis  et  dans  la  sentence;  que  les  ar- 
bitres ont  prononcé  sur  cette  question  après  avoir ,  ainsi 
qu'ils  le  constatent ,  entendu  Içs  parties^;  —  En  ce  qui  touche 
les  moyens  de  nullité ,  attendu  que  ce  n'est  pas  la  mention 
de  l'enregistrement  qui  donne  une  date  certaine  à  une  sen- 
tence; mais  que  cette  date  est  certaine  lorsqu'elle  est  a|>po- 
sée  parles  arbitres  au  bas  de  la  sentence  elle-^méroe;' qu'au- 
cune loi  n'oblige,  à  peine  de  nullité^  un  arbitre  à  déposer 
lui-même  la  minute  de  la  sentence;  que  le  dépôt  au  tribunal 
de  commerce  n'est  exigéque  pour  les  avis  d'arbitres ,  et  non 
pour  la  sentence  qui  n'a  plus  besoin  que  d'être  revêtue  de 
la  formalité  de  Vexequaiur;  que  la  sentence  a  été  rendue 
dans  les  trois  mois,  «ignée  et  déposée;  qu'elle  est  revêtue 
des  formalités  exigées  par  la  loi. 

Appel  par  le  sieur  Eourdon.  —  Arrêt  par  défaut. — Oppo- 
sition.  -*  Et,  le  a8  mai  1810,  iniilT  contradictoire  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  première  chambre,  MM.  Gobert 
et  Tripier  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Par  \t%  motifi  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,— Déboute  Bourdon  de  l'opposition  par  lui  for- 
mée i  l'arrêt  par  défaut  du  39  avril  1809;  ordonne  que  le- 
dit arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur;  condamne 
Bourdon  aux  dépens.  » 


.« 
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S  m. 

Le  compromis  en  matière  de  société  commerciale  ^nil" 
il,  comme  en  matière  civile  ,  par  le  décès  de  Vun  desaC'- 
titres  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  5i  ;  Cod.  de 
procéd.  civ. ,  art.  1012. 

Dans  ce  cas,  au  moins ,  doit-^n  renou^îer  tous  les  ar^ 
bitres ,  et  non  pas  seulement  remplacer  celui  gui  est  dé" 
cédé?  {Vies.  aff.  ) 

,Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitras  peuvent^b 
de  nouveau  être  mis  en  question  par  ceux  qui  leur  suc- 
cèdent ?  (  Rés,  nëg.  ) 

Est-ce  à  ces  derniers,  qu'il  appartient  de  déterminer  quels 
sont  les  points  arrêtés  par  leurs  prédécesseurs  ?  (  Rés. 
afF.) 

LbS    héritiers    MaRCXLLIS  ,    G^    IJE&  HÉRITIERS    HhTTEWCU 

Nous  avons  rapporté  ,  page  204  de.ce  roittme ,  iib  arrêt 
de  la  même  Cour  fi^odu  le  i*'  mars  1810^  entre  les  mêmes 
parties,  qui  décide  que  )*art.  1007  du  Code  de  procédure 
civile  ae  s'applique  pas  aux  arbitrages  forcés  en  matière 
de  société  commerciale.  A  peine  cet  arrêt  était^il  rendu ,  que 
l'un  des  arbitres  désignés  par  le  compromis  vint  à  décéder. 
De  nouvelles  contestations  se  sont  élevées  à  ce  sujet.  EHcs 
ont  donné  lieu  aux  questions  ci^dessus  transcrites .,  que  là 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  résolues  dans  le  sena  indiqué  ,< 
par  jkRRÂT  du  5o  mai  1810,  dont  voici  le  texte  t 

«  Là  cour  ,  —  Attendu  que  l'ait  101 2  du  Code  de  pro- 
cédure n'est  applicable  qu'aux  arbitrages  volontaires  5  — At* 
tendu  qu'il  a  été  jugé  entre  les  parties ,  par  arrêt  du  i*'  mars 
dernier,  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  est  forcé*,  d'après  les 
dispositions  da  Code  de  commerce  :  d'où  il  réfulte  que  le 
compromis  n'a  pas  cessé  par  le  décès  du  ^îevkr  Fanckels , 
l'un  des  arbitres  ^  —  Mais  attendu  que  le, choix  contracUid 
des  arbitres  a  pu  ^re  détermine  par  la  réunion  des  qualités 
peisounelles  desti*ois  individus  sur  lesquels  la  confiance  des 
parties  s'est  fixée  ;  que,  celte  base  se  ti^ouvant  déti*ui(e  par 
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la  mort  (i*an  des  arbitres,  il  est  JMSie  de  rendre  aax  poir- 
tMS  la  liberté  de.  foire  entre  elles  un  nouveau  chois  d'ar^ 
bitrc»!  au  noàibre  qu^elles  ont  adopte ,  sauf ,  ta  cas  de  re^ 
fut  ou  de  dissentiment^  k  nomiqation  d'offiêe}  -^  Attendu 
que  les  pai*ties  ont  compronUs-  sur  cinq  points  distincts  de 
ooutestatioa,  et  qu'elles  u*ontpas  astreint  les  arbitre*  à  ne 
décider  que  par  un  seul  et  même  jugement  ;  qu^ainst  les  ar- 
bitres ont  pu  arrêter  et  juger  successivement  et  séparément 
chacun  des  points  litigieux.|  indépendamment  lea  uns  des 
autres  ;  —  Attendu  que  les  points  définitivement  arrêtés  ne 
peuv^it  plus  être  soumis  à  Telameuet  au  jugement  des  ar- 
.  bîtres  remplaçans  ;  maiaque  oe  n'est  pas  à  la  Cour  à  décider 
quels  étaient  le$  poitits  définitivement  arrêtés  à  l'époque  du 
éécèn  de  Vaiiebels;  que  <i'<est  aum  arbiti'es.qul  i*eprendrout 
la  procédtK^  lirbitrale  dans  l'état  oà  elle  se  trouvait  à  cette 
époffêe  à  rvconns^re  ^  c[u>.  est  terminé  %  sauf  le  droit  des 
parties f  au  oas^ue  Im  arbitres  aient  commis  un.,esoèsd& 
pouvoir ,  en  remettant  en  qucsstioiK  ce  qui.  jurait  déjà  él^  jugé 
lors  du  décès  de  Y<in.chels;  —  OanoNHsque,  par  trois  arbi* 
très  dont  (9^  parties  copvîendroiit  entre  elles  ,  sii^n  qui 
seront  nommés  d'office^  il  isera  procédé  à  la  continuation 
de  l'arbitrage  don^il  s'agit ,  d'après  les  erremeas.  de  )a  proe- 
cedui-e  ^bitnile,  dans  l'état  ui^  ell^  se  ti^qtuvait  à  l'époque 
du  décès  du;iieur  Yancbalf:,  etc«  .         . 

Nota.  Voyez  M..  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile',  t.  5, 
pag.  420. 

COUR  f)E  CASSATION. 

Lês  arrêtés  4es  préfets  et  des  maires  sont-ils  obligatoires, 
pour  les  trikunq,ux7 

Lx  Maire  ne  Wolfstbin,  G.  Schembidbr. 

U  faut  è  cet  égard  distinguer  :  on  Farrêté  porte  sur  des 
objets  que  la  loi  place  dans  les  atti*îbutio|is  de  la  police- 
ttonieipale,  ou  il  porte  sur  des  objets  qui  appartiennent 
à  la  haute  police ,  à  la  hnule  administration. 
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Dans  la  prtmière  hypotliasa,  il  ml  oeHaln  que  rarréié  de- 
vient obligatoire  pour  les  tributtai»  auxquels  eii  déUgvée 
la  connaissance  des  délits  de  police  municipale  ,  et.  que  œi 
trîbunaui;  doirent  «npliquer  nnx,  contrevenans  les  peines 
déterminées  pour  cea^sortes  de^déliU  *  c'est  ce  que  la  Cour 
suprême  a  )ttgé  par  une  Ibule  d'arrêts  qii'il  e^l  inuUlc  de 
rappeler. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  il  faut  faire  une  autre  dis* 
^inction»  Oii  l'arrêté  tend  à  assurer  l'exécution  donner  loi' 
e&istante  qui  prescrit  des  peines  eontre  sel  iniractenrs: 
dans  ce  cas  ^  ^es  tribunaux  doivent  avoir  égard  à  Tarrété; 
mais  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  appliquer  les  dispositions 
pénales  de  Tarrêté  qu'en  vertu  de  la  loi  où  tl  les  a  p^seï, 
et  ce  n'est  point  dans  l'arrêté ,  c'est  dans  la  loi  seule  qu'ils 
doivent  chercher  les  règles  de  leur  compétence.  S'ils  /en 
^rtent ,  si  par  exemple  ib  prancM^eeat  sur  des  matières 
qui  ne  sont  point  dans  leurs  attribution!  ,  ou  ^,en  vcrti| 
de  Tarrêté,  ils  infligent*^  d'autres  peines  que  edtes.détermî^ 
nées  par  |f|  loi ,  alors  leurs  |ugea\ens  sont  cassables*  Ainsi 
{ugé  par  un  arrêt  du  8  thermidor  an  i5f  par  un  autre  arrêta 
dii  a5  juin  1809 1  et  enfin ^  par  un  troisième  arrêt,  du  i5 
mars  i8io. 

Ou  bien  l'arrêté  tend  à  régulariser  Texécution  d'une  loi 
delà  existante ,  mais  qui  ne  prescrit  contre  ie$  «nfradeuni 
aucui|e  espace  de  peine  <  dans  ce  cas  les  juges,  ne  peuvent 
appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'arrêté  ^  parce  que,  si , 
lorsque  la  loi  établit  des  peines  ^  les  préfats  et  les  maires 
ne  peuvent  pas  leur  pa^  suhs^t\ieic  ^^  p'"*  sévères  ni  de  plus 
douces ,  ils  ne  peuvent  pas  davantage ,  lorsque  la  loi  n'établit 
aucune  peine  1  suppléer  à  son  silcQCç  s  ur  ce  point  (i).  Cest 
encore  ce  que  la  Cour  supi*ême  a  décidé  dans  l'espèce 
suivante. 

m   **•  j'j"*?'/  ■.  "7  ■  v^w^^p  I  I   ■■  ■  ■    Il  I m    fa  #  y  ■       r.  ■ 

(1)  V(iy.  lei  Qoftttont  de  Droit  de  M.  Meritn,  an  laot  frifei,§  4.  Cesl 
dSBS  oei  escellcot  ovvrage  que  taons  «fona  piiiié  et  en  qqelque  sorte  co»> 
fâë  ks  distinctions  que  nous  Tenons  d'étsbKn 
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Le  i5  décembre  t8e8)  le  préfet  du  département  du  MoBt- 
TotmerFe  pre»d  un  afrété  quf  aiinulle  les  anciens  permis 
de  poi*t  d*armes ,  ordonne  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  sortir 
de  va  demeure"  avec  une  arme  à  feu  quelconque  sans  un 
permis  du  préf^,  et  qu'il  sera  acquitté,  pour  chaque  permis, 
une  somme  de  lo  ùr» ,  !plus  ,  un  franc  pour  timbre  v  papier 
et  impression;  enfin,  l'art.  i5  de  l'arrêté  porte  <  que  toute 
personne  qui  sera  trouvée  armée ,  sans  s'être  conformée 
aux*  dispositions  ci*deS8Us  ,  sera  pimie  d'une  amende  de 
trois  )oumécs  de  tmvail  ou*^  de  trois  purs  d'emprisonné- 
soent,  ainsi  que  de  la  confiscation  des  armes  saisies,  ou  même 
d'une  peine  plus  grave ,  &'ii  y  a  lieu ,  conformément  à  la  loi 
du  ^5  thermidor  •  an  4  *• 

Legaviùt  181  o ,  l'ad joint  du  maire  de  la  eommune  de 
Wolftteîa  dresse  un  procès  verbal  qui  constate  que  Jiac- 
^ues  Schgneider  a  été  trouvé  portant  un  fusil,  saar  avoir 
préalablement  obtenu  un  permis  dé  port  d'armés. 
•  '  En  conséquence,  le  contrevenant  e^t  cité'dtevan^  le  tri- 
bunal de  police  da  canton  de  Wolfstern ,  qui ,  par  jugement 
du  25  du  même  mois,  l'acquitte  purement  et  simplement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint }  mais,  \t  25 
wnai  1810  ,  Aitnir  de  la  section  criminelle  1  au  rapport  de 
M.  ^ckwendi,  jAir  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  -^  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  ni  «néme 
allégué  par  l'adjoint  du  maire  .du  canton  de  Wolfttein 
qu'antérieurement  à  la  réunion  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  à  la  France ,  il  existât  dans  le  territoire  de  ce 
département  aucun  règlement  ni  aucune  ordonnance  de 
haute  police,  ayant  alors  force  de  loi ,  qui  prohibât  le  port 
d'afmes ,  et  ordonnât  dès  peines  contre  l'infraction  de  cette 
prohibition  5  qu'il  n'est  pas  non  plus  justifié  ni  même  allé- 
gué que ,  depuis  la  réunion  de  ce^département  à  la  France, 
il  y  ait  été  publié  aucune  des  anciennes  ordonnances  qui 
prohibaient  le  port  d'armes  et  prononçaient  des  peines 
contre  rinfraction  à^  cettç  prohibition  sur  le  territpire  de 
l'ancienne  France  {  —  Que  la  disposition  prohibitive  de 
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4'an<£të  du  préfet  da  dëparletneot  du  Mont-Tonnerre,  àa 
j6  décembre  1808  «  sur  le  port  d^arines ,  ne  peut  donc  se 
ratlaçber,  dans  son  infraction,  à  aucune  peii\e  qui  soit 
prononcée  par  une  loi  eu  vigueur  dans  le  di^partement  du 
Mont-Tonnerre  ;  — -  Que  la  Ipi  du  i3  thermidor  an  4  9  qui 
est  i^ppelée  dans  l'art.  i5  de  cet  arrêté,  n*a  poar  objet  que 
les  déHu  iniraux  absolument  éti:a;ngei^  au.  port  d'armes; 
—  Qufij  dans  ces  circonstances,  le' tribunal  de  police  du 
canton  de  Wolfstein  ,  qui  n'f^uraitpu  ,  sans  commettre  un 
e^cès  4c  pouvoir  9  prononcer  une  peine  qui  n'aurait  pas  été 
ordonnée  par  une  ipi  dont  l'insertion  eût  dû  être  fmte  dans 
>on  jugement,  conformément  à  l'artide  16a  di^  Code  du  3 
brumaire  an  4  *  s'est  renfermé  dons  le  cer«l«  de  ses  attci^ 
{étions  en  renvoyant  de  Vactîon  inient^  jopques  Scbe- 
iieider ,  contre  qui  elle  était  dirigée  par  le  coinmissaîre  de 
police  ;  ^r^.P^K.  ces.  motifs ,  Rbjbtts  la  pourvoi ,  etc.  » 

Jfota.  Par  une  conséquence^  de  la  règle  ci*4e8sus  posée, 
la  Cour  de  cassation  ^  jugé  ,  par  un  arrêt  dp.  1 1  du  même 
mois  ,  quç  les  trituinaux  de  police  ne  peuvent  s'écarter  daii$ 
teun.  jugeiçnens  des  dispositions  des  règlemei^s  faits  par  les 
injures  ^  dans  les  matières  qui  sont  .4u  rettort  àp>  la  police 
adm^inistrative  municipale  ,  et  que  ces.  tribupaux  doivent 
appliquer  les  peines  de  simple  police  pqrtées  par  ces.  rè- 
([lemens ,  conformément  à  une  }oi  préexistante.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  l'exécu^iop  d'un  arrêté  pri&  par  le  mairç 
de  Clermont,  Içqifel  défendait  aux  habita'ns,  sous  les  peioes. 
de  droit ,  de  lais^ser  pendant  la  nuit  des  voitures  aurdevaut 
de  leurs  maisons.  Un  sieur  Lafournîère,  convaincu  de  cgn* 
Uavention  à  cet  arrêté,  fut  acquitté  par  jugement  du  tri- 
bunal de  police,  sur  le  fondement  que  \e^  voiture  stationaée 
près  de  sa  .maison  n'obstruait  pqint  la  voie  publique ,  et 
que  d'ailleurs  il  avait  placé  sur  l'une  des  croisées  de  sa 
chambre  haute  une  chandelle  qui  avait,  sufiisamment  averti 
les  passans  d'y  prendre  garde.  Mais  ce  jugement,  déféré  par 
M.  le  procureur-général  à  la  censura  de  la  Cour  régulatricei^ 
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i  élé  cassé  par  arrêt  dudit  jour  si  mai  i8fo  ,  attendu  que 
ties  faits  constatés  par  le  procès  verbal  du  8  janvier  il  résulte 
une  contraventioli  formelle  au  règlement  de   police    du 
5  pluviôse  an  ii  ,  la^u^elle  devait  être  punie  ,  conformé- 
Bien  t  à  l'art.  600  du  Code  des^  délits  et  des  peines  ;   que 
par  Fart.  i5  du  titre  ^  de  la  loi  du  24  ^^^t  1790  il  est 
défendu  aux  juges  de  trembler  ,  de  quelque  manière  que  ce 
r  soif,  les  opérations  deè  corps  administratifs;  qu'il irésulte  de 
cet  article  que  les  règlemens  administratifs  doivent  être  res^ 
pectés  ^  qu'ainsi ,  en  disant  qu'une  chandelle  mise  sur  l'une 
des  croisées  de  la  chambre  de  Lafournière  remplaçait  suf- 
fisamment la  lanterne  allumée  que  le  règlement  de  police 
l'obligeait  de  placei*  au-dessus  de  la  voiture,  stationnée  ,  le 
ti'ibtmal  a  modifié  le  règlement  de  police ,  et  a  commis  j^ar 
là  un  excès  de  pouvoir.  »        • 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  droit  éC usage  dans  un  bois  laiHis  ne  confère^t-il  celui 
^X  faire  pûùre  ses  bestiaux  qu^ après  que  ce  bois  a  été 
déclaré  défensable  ,  encore  bien  que  le  propriétaire  jr 
fasse  paître  son  propre,  bétail  ?  (Rés.  aC) 

DeSTILLISRES  ,    C.   BBCASSikT   ET   CONSORTS. 

Quelques  particuliers  apnt  un  droit  de  papage  dans  lei 
taillis  du  sieur  Caroj-on-DestilUères  y  avaient  envoyé  leurs 
bestiaux.  Ce  deiiiier  s'en  plaignit,  sur  le  motif  que  ses  bois 
n'avaient  point*  été  déclarés  défensables ,  et  que  jusque  là 
les  usagers  ne  pouvaient  être  admis  à  l'exercice  de  leur  droit. 

Ceux-ci  répondaient  que  ,  si  les  bois  n'étaient  point  dé- 
fensables par  le  droit  et  en  vertu  d'une  déclaration  positive, 
ils  Fêtaient  par  le  fait,  puisqu'ils  étaient  âgés  de  quatorze 
et  dix-neuf  ans ,  et  que  le  sieur  Destillières  lui-même  y  en- 
voyait chaque  jour  paître  ses  propres  bestiaux  ,  ce  qu'il  se 
serait  interdit  sans  doute ,  si ,  par  son  âge  ,  le  taillis  ei>. 
question  n'était  en  état  de  se  défendre  contre  la  dent  des 
animaux. 


5a4  JOtJRNAL   DV    VALAIS.  >^ 

Jugement  da  tribunal  correctionnel  qui  adopte  ces  motifs 
et  renvoie  les  usagei*s  de  la  plainte  rendue  contre  eux,  . 

Appel  ;  et,  le  14  mars  1810  ,  arrêt  de  la  Coul*  de  justice 
criminelle  du  Cher,  qui  a  confirmé  la  décision  des  premiers 
juges,  attendu  en  fait  que  h  sieur  Destillières  ou  ses  agens 
envoyaient  leurs  bestiauiL  et  avaient  affermé  à  plusieurs  le 
droit  de  pacage  dans  ces  mêmes  bois  ;  que  ces  faits  n'ont 
point  été  déniés,  et  devaient  être  regardés  comme  constans; 
• — Qu'en  droit,  les  forêts  royales  étaient  seules  soumises  à 
des  règiemens  pour  les  droits  de  pacage  et  de  pâturage  ^ 
et  qu'il  n'y  était  fait  nulle  mention  des  bois  des  particuliers; 
—  Que  la  loi  du  39  septembre  1791  déclarait  textuellement, 
article  6  du  titre  i*' ,  que  les  bois  appartenans  aux  parti- 
culiers n'étaient  point  soumis  à  l'Administration  des  forêts| 
que*  chaque  propriétaire  était  libre  de  les  administrer  et 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semblait;  que  la  première  lot 
qui    ait   changé  la  législation  à  cet  égard  est  le  décret  du 

17  nivôse  an  i5 ,  qui ,  en  déclarant  que  les  droits  de  pâtu- 
rage ou  parcours  dans  les  bois  et  forêts  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  ceux  qui  sont  déclarés  défcnsables  ,  con- 
fond les  bois  appartenans  à  l'Etat,  aux  établissemens  publics, 
et  ceux  des  partic^uliers;  mais  que  ce  décret  a  depuis  été  mo- 
difié par  l'avis  du  conseil  d'Etat^  du  18  brumaire  an  14»  qui, 
définissant  le  délit  occasioné  par  le  pacage,  déclare  qu'il 
résulte  de  la  seule  introduction  dans  les  bois  avant  qu'ils 
sofpfit  deffensables ,  et  non  pas ,  comme  l'avait  dit  le  décret 
du  17  nivôse,  avant  qu'ils  soient  déclarés  défcnsables;  qu'eu 
suivant  cette  règle,  il  n'y  a  point  de  délit  dans  l'espèce,  puis- 
que les  bois  dont  il  s'agit  étaient,  depuis  bien  des  années, 
assez  forts  pour  que  le  bétail  ne  pût  les  endommager ,  lors- 
que les  bestiaux  des  prévenus  y  ont  été  surpris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Destillières  pour 
contravention  au  décret  du  17  nivôse  an  i5. 

Toute  la  question  consistait  à  savoir  si,  comme  le  soutenait 
le  sieur  Destillières,  demandeur,  l'avis  du  conseil  d^Etat,  du 

18  brumaire  an  14  ^  était  conforme  ^  dans  sa  disposition ,  à 
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ceHe  du  décret  de  Tan  i3,  ou  si  cet  avis  y  avait  détogê^ 
cam  me  l'avait  formellement  déclare  l'arrêt  de  la  Gourde 
Bourges^  îl  s^agîssaît  enfin  de  décider  si  le  fait  du  proprlé-^ 
taire  pouvait  profiter  aux  usagers,  défendem^s. 

Du  25  mai  1810,  ARniT  de  la  section  criminelle}  au  rap-» 
port  de  M.  Verges  >  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Thttrtoi,  avocat- 
générai  ;--- Vu  le  déci*et  du  17  nivôse  an  i5;  —  Considérant 
qu'il  est  reconnu  au  procès  ^  et  constaté  par  un  procès  ver]l>al 
régulier,  que  les  bois  taillis  dans  lesquels  les  bestiaux  apparte^ 
nans  à  Louis  fiécassat  et  consorts  ont  été  trouvés  dépnissans  h 
garde  faite  n'avaient  pas  été  déclarés  défessables  par  l'Admi- 
nistration forestière;  que  le  conseil  d'Etat,'  bien  loin  d'avoir 
modifié,  par  sou  avis  do  18  brumaire  an  14,  les  dispositions 
du  susdit  décret  du  1 7  nivôse  an  1 5,  leur  a  donné  au  contraire 
de  l'extension;  qu'il  résulte  en  effet  de  cet  avis  que  l'usager  n  e 
peut  pas  même  introduire  les  bestiaux  dans  les  bois  et  forets 
avaut  que  les  bois  aient  été  déclarés  défensables ,  et  qu'avant 
cette  époque  le  délit  résulte  de  la  seule  introduction  ;  qu'il 
résulte  en  outre  de  cet  avis  que  le  droit  de  déclarer  l'époque 
à  laquelle  les  bois  sont  défensables  appartient  exclusivement 
aux  àdininistrateurs  généraux  des  forêts  ;  que  les  bois  dont  il 
s'agit  n'avaient  pas  été  déclarés  défensables  avant  le  décret 
du  17  nivôse  an  i5;  que  ce  règlement  forestier,  bien  loin  de 
détruire  les  droits  des  usagers ,  règle  Uniquement  l'exercice 

• 

de  ces  droits ,  en  conciliant  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  des 
particuliers;  que  ce  n'est  pas,  par  conséquent,  faire  rétro- 
agir  ce  décret  que  d'en  faire  l'application ,  quant  nu  mode 
d'exercer  les  droits  d'usage  ;  que  Louis  Bécassat  et  consorts 
ont  la  faculté  de  s'adressera  l'Administration  forestière  et  de 
demander  que  les  bois  dont  il  s'agit  soient  vérifiés  contradîc- 
toirement,  les  parties  dûment  appelées,  et  déclarés,  s'il  y 
•  lieu,  défensables;  qu'ils  ne  peuvent  néanmoins,  tant  que 
la  déclaration  prescrite  impérieusement  par  le  décret  n'aura 
pas  été  donnée ,  se  permettre  de  faire  dépaître  ni  même  d'in- 
troduire les  bestiaux  dans  lesdils  bois;  que  la  Cour  dont 
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Tarrét  est  attaqaé  ne  s'est  pas  préralue  a^ec  ^ins  de  fonde- 
ment  de  oe  que  le  réclamaiit  avait  luMnéme  envoyé  ses  bes« 
tîaux  dans  leidits  bots ,  et  de  ce  qu'il  avait  aflei*ii>é  le  pacage 
à  quelques  particuliers  ;  qu'en  elEet,  d'après  les  principea  de 
droit  rappelés  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  bramai 
an  f4>  le  propriétaire  n'exerce  ni  un  usage  ni  une 
tude;  que  la  propriété  consiste:^  au  contraire,  dans  le  droit 
d'user  et  d*abuser,  droit  qui  doit  être  respecté,  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  de  gi*aves  abus  ;  que ,  par  conséquent,  l'exei^ico 
des  droits  de  propriété  n'était  pas  la  base  de  l'exercice  des 
droits  d'usage;  que  la  citation  dirigée  par  le  réclamant  con-* 
tre  Louis  Becassat  et  consorts  a  été  visée  par  le  directeur  d«t 
jury,  eu  conformité  de  l'art.  182  du  Code  du  5  bnimaii-e 
an  4 1  ^  <lc  l'art.  58  du  titre  52  du  livre  2  du  décret  sur  Im 
police  rurale;  que  le  réclamant  avait  évidemment  qualité 
pour  se  plaindre  d'une  dépaissance  à  garde  faite,  qui  consti— 
tnaît  un  délit  iniral ,  puisque  cette  dépaissance  avait  eu  lieu 
dans  des  bois  taillis  qui  n'avaient  pas  été  d éclairés défeosables  ^ 
qu'enfin ,  d'après  le  décret  d'amnistie  du  26  mars  1810 ,  les 
poursuites  relatives  aux  peines  et  amendes  applicables  auic 
délits  forestiers  ont  été  éteintes;  que  les  droits  des  parties <d-^ 
viles  lésées  par  ces  délits  ont  été  uniquement  réservés;  que 
par  conséquent  le  renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  Cour 
est  réduit  à  ce  dernier  objet;  —  Casse,  etc.  9 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

■ 

Uhérider  qui  a  renoncé  peut-il  reprondi'e  la  succession  ,, 
tant  qu'elle  n*esipoiût  acceptée  par  un  autre?  (Rés.  aiT.) 

Si  c'est  un  héritier  pour  partie  qui,  après  avoir  renamcé ,- 
s^ empare  de  toute  la  succession,  sans  opposition  de  ia 
pan  de  ses  cohéritiers ,  la  prescription-contre  l'action  en 
pétition  tf  hérédité  qui  compète  à  ces  derniers  ne  coUrteUe  ^ 
à  son  profit  que  de  V époque  de  sa  prise  de  possession ,  et 
non  du  four  du  décès  de  V auteur  commun  ?  (  Rés.  aff, } 
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LbS   EPOUX   BéOON,    C.    IM    BÉKITIÉRS   BONNXT. 

Pierre  Bonnet  meurt  le  1 1  décembre  lySÔ.  Jeanne  Bon-- 
net,  Tun  des  enfans,  renonce  à  la  succession  par  acte  du 
28  juillet  I748*  I^cs  autres  ne  prennent  point  qualité,  en 
sorte  que  l'hérédité  demeure  vacante.  On  voit  même  qu'eu' 
1764  les  biens  qui  la  composaient  furent  affermés  par  ùu  cu- 
rateur, pour  payer  les  impositions.  Ultérieurement,  Jeanuc 
BoAuet ,  mariée  au  sieur  Begon,  s'empara  de  toute  l'héré- 
dité, et  Pierre  Begon  son  fils  continua  la  possession  de  sa 
mère ,  sans  aucune  contradiction. 

Mais ,  le^  août  1806 ,  lés  autres  descendans  de  Pierre  Bon- 
net, auteur  commun,  poursuivent  Pierre  Begon  en  délais- 
sement des  biens  de  la  succession ,  sur  le  motif  qu'au  moyen 
de  la  renonciation  de  Jeanne  Bonnet  sa  mère ,  la  part  de 
celle  -  ci  avait  accru  de  plein  droit  à  ses  cohéré tiers ,  et  que 
sa  prise  de  possession  ultérieure  était  une  véritable  usur- 
pation qui  n'aui*ait  pu  lui  conférer  de  droft  qu'autant  que 
cette  possession  se  serait  prolongée  pendant  trente  ans  -,  que, 
dans  l'espèce ,  la  prescription  trentdnaire  n'était  point  ac- 
quise, et  qu'ainsi  l'héritier  de  Jeanne  Bonnet  ne  pouvait, 
sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  l'obiigatiou  de  restituer 
toute  la  succession. 

Begon  fils  répond  qu'en  principe ,  l'héritier  qui  a  renoncé 
p^t  toujours  reprendre  In  succession ,  tant  qu'elle  est  va- 
cante; que  la  répudiation  de  l'héritier  produit  cet  effet  al- 
ternatif, ou  d'opérer  une  dévolution  au  profit^des  parens  du 
degré'  subséquent ,  s'il  est  seul  successible ,  ou  s'il  a  des  co« 
héritiers ,  de  transmettre  à  ceux-ci  sa  part  héréditaire  par 
voie  d'accroissement }  mais  que,  dans  le  premier  cas ,  l'héi*i- 
tier  peut  toujours  revenh*  contre  sa  répudiation ,  tant  que 
les  pareus  du  degré  subséquent  n'ont  point  appréhendé  la 
succession,  et  que,  dans  le  second,  la  répudiation  peut 
toujours  être  rétractée,  tant  que  les  cohéritiers  ne  Tont  point 
acceptée  formellement  et  qu'ils  n'ont  point  déclaré  vouloir 
en  profiter;  que,  dans  le  cas  particulier,  les  enfans  Bonnet , 
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loin  d^emprimer  la'vcdonté  de  profiter  de  la  part  de  leur 
sœur,  s'étaient  même  abstenus  constamment  de  réclamer  leur 
portion  héréditaire  ;  que,  dans  une  telle  hypothèse,  Jeanne 
Bonnet  avait  pu  révoquer  sa  i*enonciation  et  accepter  la  suc* 
cession  du  père  commun;  mais  qu'alors  cette  acceptation 
remontait,  par  un  effet  rétroactif  inévitable,  au  jour  du 
décès, et  que,  s* étant  écoulé  plus  de  soixante-dix  ans  depuis 
la  mort  du  sieur  Bonnet  ^  l'action  en  pétition  d'hérédité  au-* 
)ourd'hui  formée  par  ses  représentaiis  était  doubleltient 
prescrite. 

Le  tribunal  civil  de  Murât ,  saisi  de  la  contestation ,  a 
reudu  un  jugement  qui ,  tout  en  condamnant  ce  que  les  deux 
systèmes  présentaient  d'cxngéré ,  semblait  devoir  concilier 
les  intérêts  des  deux  pai*ties,  en  les  ramenant  aux  principes 
du  droit  et  aux  règles  de  l'équité.  Il  a  rejeté  la  prétention 
des  héritiers  Bonnet  d*obtcuir  l'entier  délaissement  de  la 
succession  ;  mais,  en  même  temps  il  les  a  reçus  au  partage 
concurremment  avec  Pierre  Begon,  leur  cohéritier,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  que  ce  dernier  faisait  résulter  de  la 
prescription,  «  attendu,  porte  le  jugement,  qu'il  est  constant 
que  Jeanne  Bonnet  et  Geraud  Begon  renoncèrent,  en  17/18, 
a  la  succession  de  Pierre  Bonnet  leur  pèi^  et  beau-père  ;  et 
que,  s'il  était  vrai  qu'ils  eussent  joui  des  biens  de  ladite  suc« 
cession ,  ils  les  abandonnèrent ,  puisque  les  demandcui*s  rap- 
portent un  bail  desdits  biens,  fait,  en  17641  pour  six  ans^ 
par  les  consuls,  pour  le  prix  être  employé  au  paiement  de 
l'impôt  et  redevances  seigneuriales ,  ce  qui  établit  que  la  re- 
nonciation a  été  exécutée  par  Jeanne  Bonnet  et  son  mari^ 
attendu,  cependant ^  qu'il  est  de  fait  que  Jeanne  Bonnet  ef 
Begon  se  sont  mis  en j  possession  postérieurement  aux  épo-* 
ques  ci-dessus  déterminées,  mais  que  l'é[ioque  de  remise  ed 
possession  desdits  biens  n'est  pas  établie;  —  Qu'il  est  hors  de 
doute  que,  malgré  sa  renonciation,  Jeanne  Bonnet  est  devenue 
héritière  en  se  mettant  en  possession  avmit  que  les  deman* 
deurs  se  fussent  présentés  pour  recueillir  la  succession  et 
toute  chose  d'ailleurs  étant  eu  état;  mais  que,  dans  cette  si<* 
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tiiatHNi  le  déreDckur,  fiU  dé  Jeatine  Bonnet ,  ne.  peut  pM 
faire  courir  la  prescription  contre  les  autres  cohéritiers,  à 
compter  dé  Tépoque  de  1736,  qui  est  celle  de  la  mort  de 
Pierre  Bonnet,  puisque  Iddite  Jeanne  Bonnet  avait  abdiqué 
sa  qualité  d'héritière  et  ne  l'a  reprise  que  par  sa  mise  en  pos* 
session  des  biens  de  la  succession  :  d'où  il  suit  que  la  {ilrescrîp^ 
tion  n'a  pu  commencer  à  courir  qu'à  compter  de  cette  mise 
en  possession  ^  attendu ,  à  cet  égard ,  que  les  deoiandeors 
articulent  que  Jeanne  Bonnet  ne  s'est  mise  en  possession  que 
depuis  dix-neuf  à  vingt  ans  antérieurement  à  sa  demande^ 
et  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  o«.  fait  :  à^oik  il  suit  qif'A 
ne  s'est  pas  écoulé  un  espace  de  tempK  asses  loaf^poiir  èpéréîr 
la  prescription. 

Appel;  et,  le  ^5  mai  1  Bio,  ^kjêt  de  la  Cour  de  Ridm,  pre- 
mière chambre,  par  lequel  : 

«LA  COUR, — Déterminée  par  les  motifs  eiprinréf  àil 
jugement  dctat  est  appel ,  —  Oit  qu'ii  a  été  bien  iugét  étci  # 
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Le  de'slstément  doù^il,  à  peine  de  nullité,  être  signé,  soit  dé 
la  partie  qui  se  désiste,  soit  de  son  mandataire  ,  sur  là 
copie  signifiée  à  bipartie  adverse?  (tlés;  aiT. )  Côd.  dé 
proc.  civ.,  art.  402. 

La  partie  qui  conteste  la  validité  du  désistement  peùt^tlé  , 
malgré  Fart.  402  du  Codé  de  procédure,  porter  t incidenl 
bE  Pi^ANO  h  r audience ,  et  obtenir  un  jugement?  (Rés. 
ëff.  ) 

Le  sîevr  Bosquet,  C.  ***. 

Le  sieur  Bosquet  interjette  appel  d'un  jugement  rendue 
contre  lui  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles;  bientôt  fiprès , 
ii  se  désiste,  et  fait  signifier  à  rintimé  uin  acte  pie  désistement 
signé  de  lui  sur  l'original,  mais  non  sur  la  copie. 

L'inttnrté  porte  nécmmoins  l'afBeiire  à  l'audiénéé.  L'acte  dé 
(jésistejxvent^  a-t-^il  dit,  doit  être  considéré  corilme  nul  éf 
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nofi  t^rmu,  puisque  le  sieur  Bosquet  ne  s'esl  pas  caafifsé  à 
kl  dis^sitioa  de  I»  loi  qui  vent  que  cet  mels  soit  ûgûé  deia 
partie  eUoHnéarie  on  de  jSDH  naiidataire.  Feu  importo,  ^lie 
Poriginal  so»t  rsrétu  de  eette  signature  :  la  copie  ne  Pest 
et  je  ne  cou  II  aïs  et  ne  dois  connaître  que  la  copie,  die 
e<Hi»titue  mon  titre.  Quanta  l'original,  il  m'est  étranger f  H 
f'eslè  entre  hs  mains  de  la  p^Kie  adverse,  qui  peut  le  suppri- 
mer à  son  gré  ,  et  nier  eusuite  son  désistement. 
'  Ue  sieur  Bosquet  soutient  qu'il  a  satisfait  au  vœtf  de  Par- 
tlcte  4oa  du  Gode  de  procédure.  En  e4et ,  dit-il ,  eet  article 
n'iospose  en  aucime  manière  à  la  ^rtie  qui  se  désiste  To&fi- 
gatîoki  de  sigiser  la  copie  notifiée  à  l!adversaire.  Pour  la  va- 
lidité de  cet  acte  comme  de  tout  autre,  il  suffit  que  l\)rigtna| 
soit  GoalÏMisne  a4i  prcserit  de  la  lot  :  la  eopîe  n'en  est  que  la 
représentation  légale  ;  elle  tient  lieu  de  Poriginal  ménae,  à 
Fégard  de  l'intimé ,  et,  signée  ou  non ,  elle  fisit,  en  sa  ftivevr, 
ibi  pleine  et  entière  en'justioe. 

D'ailleurs,  ajoute  le  sieur  Bosquet,  l'intimé  aurait  dû  ré-* 
pondre  ^u  désistement  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  , 
et  non  par  plaidoirie  à  l'audience.    * 

Du  a5  mai  1810,  aurêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
par  lequel  : 

c  LA  COUR,  T^yu  les  art.  40a  et  4o5  du  Code  de  pro^ 
cédure  civile;  et  attendu  que  des  termes  de  l'art.  40a  il  ré^ 
suite  que  l'acceptation  d'un  désistement  faitpar  simple  acte  est 
facultatiye ,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  de  l'intéj  et  de  celui  à 
qui  i{  est  fait  d'en  obtenir  un  dont  la  minute  repose  dans  les 
dépots  publics  ;  —  Attendu  que  celui  représenté  par  l'avooë 
du  sieur  Bosquet  est  d'ailleurs  vicieux,  en  ce  qu'il  ne  contient 
ni  date  ni  signature  de  sa  partie  dans'la  copie  signifiée';  que 
par  suite  il  nV  avait  pas  lieu  a  pouvoir  l'accepter; — RsjSTrm 
le  soutènement  fait  par  Bosquet  en  validité  dudit  d^btement; 
ordonne  que  la  causé  sera  portée  au  TÔle ,  etc. 


N^^'  MM.  Figeau ,  Bernat^int<PfUL  et  Carré  décident 
d'une  paiiière  unanÎBM^  que  le  désiMeoent  doit  être  signé  sur- 
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YwAffiMl  etMt  la  copie,  mais  princif^alttQeDt'Mir  ta  copié. 
M;  Berrîaft  en  deme  tmé  raison  décisive  ,  Cbun  de  proc^'* 
Wbl^>  page  367,  note  6  :  e^ett  que,  si  Forigiaal  seul  était  signé, 
onr  pcnimit,  en  le  supprimant ,  dier  &  Tadversaîre  le  moyen 
)fc^  prouver  que  te  déifetement  Inl  a  été  proposé.  Toutefois  H. 
Cafré  fcit  une  distinction  k  cet  ëgard  :  if  pense  que ,  bet  abtfs 
n'ëtant  plus  à  craindre  si  la  copte  i^ère  la  signature  apposée 
•mr  Foriginal ,  on  ne  pourrait ,  dans  ce  cas,  arguer  le  désis- 
ttiÉiilt  de  milltté ,  sans  sUnscrrre  en  fkux.  Lois  de  la  proeé* 
^éÊtm,  tome  a ,  page  57 ,  m  1457. 


COim  DE  CASSATION. 

Peut'-onj^  dans  les  paiem^nst  forcer  les  créanciers  à  rrc*> 
voir  pluf  iTun  quarantième  en  monnaie  de  bUlon?  (Réi- 

Peui'-il,  à  cet  égard,  s^ établir  des  usages  particuliers  dims 
différentes  places  de  commerce  ?  (Kés.  né%^} 

PovavtM  9V  Mmisnajc  public 

Ua  sîaar  jinsauk ,  porteur,  par  la  Toie  de  Tordre ,  d*un 
faillel  de  1,000  fr.  souscrit,  au  profit  du  sieur  Terrien/  par 
le  sieur  Bijotat ,  le  présenté  à  ce  dernier  pour  être  payé. 
Bi)o|at  prétend  donner  un  dixième  en  monnaie  dé  billon. 
ânsaiilt  refuse,  bit  protester  le  billet  et  le  renvoie  au  sienr 
Terrien ,  qui  rembourse  et  fait  assigner  Bijotat  au  tribunal 
de  commerce  de  Lorient ,  pour  voir  fixer  la  quantité  de  bil<> 
Ion  qui  doit  entrer  dans  son  paiement.  Bijotat  prétend  que 
cette  quantité  n'est  fixée  par  aucune  loi  ni  règlement  ;  que , 
dans  ce  silence ,  il  faut  suivre  Tnsage  de  la  place  où  le  pait^ 
ment  est  à  faire;  que  celui  de  Lorient  est  de  dianner  le 
dixième;  qu'en  conséquence ,  les  offres  qu'il  a  faites  et  qu'il 
réitère  sont  valables. 

Sur  cette  défense,  jugement^ du  8  août  1809,  qui  donne 
aete  à  Bijotat  de  ses  offres  répétées  à  Paudîen'ce  d'acquitter 
'  ion  billet  en  donnant  le  dixième  en  billon,  conformément 
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à  Fusage  actuel,  et  renvoie  les  parties,  dépetu oompensÀ. 
Le  tribunal  a  considëré  que ,  fiiute  de  r%lement  par  l'auto- 
rité compétente  pourxfixer  la  quantité  de  billon  »  doiiaer 
dans  les  paiemens ,  Tusage  de  la  place  devait  servir  de  rè- 
gle; qu'il  était  justifié  que,  dq;>uis  quelques  mots»  Tusagc 
de  la  place  de  Lorient  était  de  donner  le  dixième  ;  qu'aisii 
les  o£Qres  du  défendeur  ne  pouvaient  être  contestées. 

Pourvoi  en  cassa tiQu  de  la  part  du  Ministère  public.  Le 
procureur-général ,  en  demandant  l'annulation  de  ce  )Qge* 
ment  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  a  successivement  examiné  io 
divers  changemens  qu'avait  éprouvés  la  l^islation  sur  oetle 
matière.  Après  javoir  rappelé  les  arrêts  du  conseil  du  t** 
août  1758,  du  aa  août  1771,  du  1 1  décembre  17741  eteafia 
du  5i  janvier  1781 ,  il  a  démontré  qu'ils  étaient  modifiés 
parles  arrêtés  du  Directoire  etéciitif,  des  14  nivôse  an  4  et 
18  vendémiaire  an  6,  qui  fixent  à  un  quarantième  la  propo^ 
tion  dans  laquelle  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  doit 
entrer  dans  les  paiemens. 

Passant  ensuite  à  la  question  desavoir  s'il  peut  s'introduire 
dans  diverses  places  de  commerce  des  usages  particuliers  qui  * 
fassent  exception  à  cette  règle,  M.  le  f  rocureur«général  a 
dit  :  Que  signifie  l'usage  particulier  d'une  place  de  coai- 
merce  ?  Que  signifie  l'usage  de  celle  de  Loiîent?  Non  seule- 
ment cet  usage  est  en  opposition  avec  la  volonté  bien  cou- 
stante  et  bien  prononcée  du  gouvernement;  mais,  parc^ 
seul  qu'il  est  particulier  à  une  place  de  commerce,  il  nepeot 

• 

mériter  aucune  cou5idéi,'ation.  Il  n'y  a  qu'un  usage  général 
qui  puisse  faire  cesser  Tcmpire  d'une  loi  commune  à  tout 
l'Etat.  Ce  n'est  pas  à  dcf .usages  locaux,  ce  n'est  qu'à  ceux 
qui  sont  Vexpression  tacite  du  consentement  unanime  de 
tout  un  peuple,  que  la  loi  Sa ,  §  i'%  ff.,  de  legibus,  attribue 
le  pouvoir  do  faire  tomber  les  lois  en  désuétude  :  Taciio  con- 
sensu  omnium  per  desueiudinem  ahroganlur. 

M.  le  procureur- général  a  terminé  en  rappelant  quatre 
arrêts  de  la  Cour,  des  la  veudémiaire  an  9,  11  pluviôso  an 
10,  aS  brumaire  et 6  thermidor  an  1 1,  par  lesquels,  d'après 
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ce  priiKiipei  el)e  a  cbssë  dMTérens  arrêts  qui  ne  portaient  ({ue 
•ur  des  usages  (particuliers  contraires  à  des  lois  générales. 

Dtt  a8  mai  i8f  o,  ariiét  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Carnot,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Après  un  délibéréen  ta  chambre  du  conseil; 
-— Ya  les  arrêts  du  conseil ,  des  i  ^  août  1 7S8  et  22  août  17711 
les  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  des  14  nîvAse  an  4  et  18  ven-* 
démiaire  an  6,  et  le  décret  du  2g  mai  1808; — Et  attendu  qu*it 
résuhe  des  dispositions  de  ces  arrêts^,  arrêtés  et  décret ,  qii*1t 
ne  peut  entrer  plus  d'un  quarantième  de  monnaie  de  bilton 
clans  les  paiemens ,  outre  les  appoints  ;  que ,  si  les  arrêtés  du 
Directoire  ne  parlent  que  des  versemens  à  faire  danis  tes  caisseà 
publiques,  et  si  le:  décret  du  29  mai  1808  n'a  été  rendu  que 
pour  les  Etats  de  Parme,  ils  n'en  confirment  pa^  mo^ns  lo 
principe  général  établi  par  les  arrêts  do  17Ï8  et  de  1771  ^ 
4|ue  c'est  ainsi  que  lesdits  arrêta  et  décret  ont  étéconstam* 
ment  entendus  et  exécutés  dans  tout  IVmpiré,  tatit  sous  le 
rapport  des  caisses  publiques  que  dans  les  paiemens  entre 
particuliers;  qiie  tout  antre  mode,  en  tÇeX^  serait  incompa-r 
tible  avec  l'uniform.ité  si  nécessaire  à  maintenir  dans  \^ 
valeur  et  dans  Is^  circulation  des  mounc^tesi^  qu'il  est  résulté 
de  là  que  les  lettres  patentes  des  1 1  décembre  1774  ^^  ^1.  î^u- 
▼ier  1781,  qui  n*qdn^ettaient  la  monnaie  de  billon  que  pour 
les  appoints ,  dans  les  paiemens  ,  ont  dû  êtreconsidéréç 
comme  non  avenues,  cette  modification  apportée  aux  ar* 
rets  du  conseil  de  17$8  et  de  177 1  ayant  été  révoquée  |»ar  les 
arrêtés  et  décret  dont  il  s'agit  et  par  l'usage  général  qui  s'est' 
étabU  en  conséquence;  qu'il  demeure  dès  lors  bien  constant 
que,  dans  Fétat  actuel  de  la  législation ,  les  particuliers, 
oonuBo'  les  caisses  publiques ,  peuvent  faire  entrer  dans  les 
paiemens  un  quarantième  de  monnaie  billon ,  outre  les  ap- 
pdtnls ,  mais  sans  quHl  leur  soit  permis  d'y  en  faire  entrer 
pour  pku  forte  somme,  contre  le  gré  du  créancier;  que  ce- 
pendant le  tHbunal  de  commerce  de  Lorient,  par  son  juge- 
mant  en  dernier  ressort,  du  9  août  1809,  a  autorise  un 
débiteur,  contre  la  volonté  de  ian  créaacier,  à  faire  entrer 
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4aDs  les  paicmen»  un  dixième  en  nonoaM  de  MOoa,  i^  Iteu. 
icutement  du  quarantième,  <iue  les  loiê  et  VvÊêgt,gâméÊmA 
rautorisaient.à  y  employer  ^  que  ce.tribuni^  â*esi  valuftHit 
fonde  sur  Tusage  local  de  cette  place,  qu'il  a  déclaré  t'étro. 
établi  depuis plttueurs  mois;  qu'en  effet,  Vuss^  d'une  place 
ne  peut  déroger  è  une  loi  générale  et  d'ordre  public;  qtt*9iie 
loi  ne  peut  être  oousid^i^ée  comme  abrogée  par  fonge  que 
quand  cet  usage  est  l'expression  de  la  ?olanté  de  êams,  «1 
Qén  lorsqu'il  se  trouve  concentra  dans  une  partie  dut^ni- 
toire  soumis  à  la  loi  ^  que  la  loi  est  en  eikt  i^uAée  la  Tolootf 
de  t0us ,  et  que  dès  lors  ce  ne  peut  être  également  que  parla 
Yolouté  de  fus  qu'elle  peift  être  abrogée;  qu'en  faisant 
donc  prévaloir  l'usage  local  de  la  place  de  Loriant  à  l'usage 
général  établi  dans  tout  le  reste  du  royaume  ^  sur  binaaîère 
d'entendre  et  d'appliquer  les  lois  de  la  matière ,  le  triboaaL 
cie  commerce  de  liorient  a  non  seulement  violé  leidites  l^iis  ^ 
mais  commis  un  excès  de  pouvoir  7  —  CASsa ,  att«  » 

tfàta.  Le  décret  du  18  août  1810  en  est  revenu  aux  dis« 
positions  deTarrêt  du  conseil  du  21  janvier  1781,  en  ordcin*- 
nant  que  la  monnaie  \de  cuivré  et  de  biUon  ne  pourra  éirs 
employée  dam  les  pcRemenf,  si  ce  n* est  de  gré  à  gré,  çum 
pour  r  appoint  de  la  pièce  de  Sfr,  Tel  est ,  sur  ce  point ,  le 
,  dernier  état  de  la  législation.  Voyez  M.  Touiller,  Droit  d-* 
9il  français,  t.  7,  p.  75  et  suiv. 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Lorsque  deux  parties  sont  liées  par  le  m0me  acte,  ÇunB 
d'elles  peut-elle  refuser  d'exécuter  son  ohligaiien  >  S0ue 
prétexte  qu'elle  est  prescrite ,  tout  en  réclamam  ç^mt^e 
r  autre  partie  t  exécution,  de  son  engagement?  (J^és^tiég,) 

Au  contraire,  celle  d^ parties  gui  réclame  t exécution  dm 
titre  fait-eUe  reri^^re  tous  les  droits  qui  en  résuitaiem 
contre  elle  enjôleur  de  Vautre  partie,  et  q9fi  s'^ttmmt 
éxeints  par  la prescripUmi.  (  Rés.  affi^  ) 


DtMOLiCrr  ,  C.  LA  VSUVX  BÈAtJflTLS. 

En  1718,  les  èn^ns  Dussaulniér  cèdent  à  Jean  Èo^er  le 
âooiaine  Avt  Chambôu ,  et  re^ivçnt  en  échange  celui  de 
Bfissac. 

Les  frères  Dussaulniér  e^ëcutent  frcMicbemeot  le  coDbtit^ 
en  mettant  Boyer  en  possession  du  domaine  qu'ils  lui  araiest 
cëdë  I  tandis  que  celi|i-:ci  retieat  le  domaine  de  Buisac ,  mau 
à  dire  de  coksiùui  et  de  précaire,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  es 
op^er  la  tradition.  U  parait  que  cette  tradition  n'a  jaBDais  ct| 
lien. 

Pins  de  trente  ans  après,  et  le  1 1  juin  1748,  un  aiettr 
Sodde,  à  qui  Boyer  avait  venflu  le  domaine  du  Chambon ,  • 
fut  expose  à  une  action  en  déclaration. d'hypothèque  dçla 
part  d'une  demoiselle  Chalvet  de  Nastra,  créancière  des  en^ 
fans  pustauhuer.  11  dénonce  cette  demandée  Boyer, son  ven- 
deur. Celtti-ci  appelle  en  garantie  les  Dussaulniér»  en  exé- 
cution du  contrat  d'échange  de  1718.  r 

AJors  ^  eepx-cî  demandent  que  Boyei*  soit  tenu  d'ekécnlet' 
Ifii-ripéme  Tacle  dont  il  s'agit ,  en  leur  abandonnant  le  de* 
jaaine'de  Bussac ^  et  en  comptant  des  fruits  depuis  1  ^i^. 

Mftii  Boytsr  répond  quSl  s'est  écoulé  plus  de  trente  âkH 
depttis  I»  |oi|r  du  contrat ,  et  que  l'action  eu  délaissement 
fofftnëe  pnr  les  frère»  Dussaulniér  e^t  prescrite. 

Pendant  l'instance,  les  droits  de  ces  deraiera  pessent  è  uH 
•iear  Demolen,  et  ceux  du  sieur  Boyer  à  la  veuve  Bettufib. 
Toutefois,  les  choses  restent  en  cet  état  jusqu'au  5  août  1806; 
inais  a  cette  époque  l'instance  en  délaissement  du  domaine 
de  Biissac  est  reprise  par  le  sieur  Demolen. 

■ 

La  dame  Beaufils  renouvelle  l'exception  produite  par  son 
auteur  et  tirée  de  la  prescription. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  qui  rejette  effecti-r 
vement  la  demande  de  Demolen ,  sur  le  motjf  qu'elle  est 
prescrite ,  et  que  celle  en  garantie  formée  par  l'auteur  de  la 
veuve  BeaSifils  n'a  pu  la  faire  revivre.  - 

Demolen  se  rend  appelaut  de  cette  sentence,  et  soudent 
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I  »qu9  Boyer,  possédant,  au&  termes  de  la  oonvêatîoQ  de  17 18, 
fi  titre  de  constUut  et  de  précaire,  u'a  pu  prescrire ^  parce 
que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais  (1), 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soît;  2^  ]>arce  quecelui  qui 
réclame  Texëcution  d'un  acte  doit  commencer  par  Tekécuter 
lui-même  ^  et  qu'il  ne  peut  s'en  défendre ,  sous  prétexte  de 
prescription;  que,  ^aus  le  cas  particulier,  lademaude  en  gar 
iliantie  formée  par  l'auteur  de  la  dame  Beaufils  avait  fait  re^ 
vivre,  en  fkvéurdes  Dussauliiier,  les  droits  résultaus  de  l'acte 
de  1718,  en  supposant  que,  dans  le  silence  des  parties,  lU 
%e  fussent  éteints  par  la  prescription. 

Du  28  mai  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  deRiom ,  pre^ 
'  ni^ère  chambre,  par  lerniel  : 

*4k  LA  COUR, — En  re  qui  tour.hela  demande  en  désistenieot 
des  deux  tiers  du  domaine  de  Bussac ,  —  Attendu  que  les  iu* 
timés  ;  à  la  suite  de  tt  urs  auteurs ,  ont  fondé  leur  demande 
contre  Dussauliiier,  prêtre,  et  sa  sœur,  et  aujourd'hui  contre 
Demolen  ,  qui  les  représente,  sur  la  garantie  promise  par 
i^'ete  d'échange  conseuti  eu  1718  entre  Jean  Boyer,  d*une 
part,  Claude,  ûahrêal  t^l  Oabrielle  Dussaulftier^  frères  et 
sœur,  d'autre  p^rt ,  et  que  cet  acte  est  produit  en  la  cause, 
jle  la  part  des  intimés,  qui  en  ont  ainsi  léclamé  et  en  réda- 
inef^t  encore  l'e&écutioa  ;  —  Mais  «ittei^u  qM0  €ct  acte, 
constamment  exécuté  de  la  part  des  Dussaulnltir,  p^r  la  tra? 
dition  réelle  des  domaine  et  montagne  du  Chambon ,  ne  l'a 
jamais  été  de  U  part  de  Boyer,  qui  devait  donner  le  domaine 
de  Bussac ,  et  qui ,  après  s'en  çtre  désisté  par  tradition  feinte 
l^euleqpent,  n'c^  pas  cessé  de  l'occupei*,  cpmme  font  encore  les 
intimés ,  ses  héritiers;  —  Attendu  cependant  le  pi'incipÇ 


(1)  M.  Vaieille^  dans  son  ezoellent  Traitî  «Idjs  Prescriptions,  pense 
qu'aujourd'hui  on  ne  doit  pas  ranger  ddos  la  dasse  dea  détenlioot  pré- 
faites,  qui  empêchent  la  prescription,  la  possession  qui  9ét  fondée  surui^ 
(itrc  translatif  de  propriété,  dans  lequel  l'acquéreur  a  déclaré  que,  ju^ 
qu'à  parfait  paiement  du  prix .  il  ne  tiendra  te  fonds  vendu  qu'à  titre  4^ 
précaire. 


.jdc  droit  que  tout  denandeur  qui  foode  son  action   lur 
un  contrat  réciproquement  obligatoire  donne  droit  à  son 
adversaîj'v  d'en  réclamer  rexëçution  en  sa  faveur,  quelque 
temps  qu  en  ait  duré  l'iuexëcution  à  son  égard ,  et  sans  quMl 
•oit  permis  de  se  prévaloir  de  la  prescription  contre  lui , 
paive  que  ce  titre  une  fois  produit  reprend  sa  qualité  et  son 
.effet  de  titre  commun  ;  qu'il  ne  peut  servir  à  l'un  sans  servir 
également  h  l'autre,  quand  même  celui  qui  l'a  produit  au* 
rait  protesté  de  ne  vouloir  l'employer  qu'au  chef  qui  sert  son 
intérêt,  et  sans  pouvoir  le  retirer,  lorsque  les  choses  ne  sont 
plus  entières f  ; —  Attendu  que ,  sous  un  autre  rapport,  néan** 
moix^  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  résulte  du  même  titi^, 
Doyer  se  dessaisit  véritablement ,  par  le  contrat  d'échange, 
de  la  possession  de  son  domaine  de  Bussac ,  par  voie  feinte, 
il  est  vrai  ^  mais  qu'il  n'en  promit  pas  moins  de  ne  jouir  dé- 
sormais de  ce  domaine  gu'à  titre  de  constilut  et  depre'caire; 
.-—Qu'il  est  de  doctrine  universelle  que,  par  la  tradition 
feinte ,  on  perd  sa  possession ,  comme  parla  ti*aditiou  réelle, 
quoiqu'au  premier  cas  ou  la  perde  anima  solo,  absque  cor^' 
porali  discessione ,   parce  qu'il  n'est  plus  possibje  de  conti- 
uuer  de  jouir  utilement  et  pour  soi ,  quand  ou  ne  jouit  plus 
animù  domini,  etqu*on  a  expressément  reconnu  qu'on  jouis- 
sait pour  un  autre;  que,  pour  user  des  termes  d'un  grand  doc- 
teur qui  parle  de  cette   tradition ,  dans  son  Traité  des  Do^ 
nations  ,  c'est  improprement,  et  fautp  de  bien  entendre  cette 
lUatière,  qu'on  qualifie  cette  tradition  de  y<?i/i/&  y  qu'à  1^ 
vérité  la  voie  avec  laquelle  se  fait  cette  traditiou  est  feinte  , 
en  tant  qu'elle  est  opposée  à  la  traditiou  par  voie  réelle; 
pais  que  l'effet  en  est  réel,  en  tant  que  le  doqataire  devient 
le  véritable  possesseur;  et  le  donateur  ne  possède  plus  que 
(Comme  un  étranger,  et  ainsi  que  ferait  un  simple  fermier  ou 
usufruitier;  —  Que  cette  doctrine  est  vraie  pour  les  ventes 
p3mme  pour  les  donations,  et  qu'au  surplus  l'échange  est, 
selon  la  définition  de  nos  lois,  un  acte</o  ut  des,  un  contrat 
par  lequel  les  parties  se  donnent  réciproquement  une  chose 
pour  une  autref que  rien  i)e  sai^*ait  justiiier  les  présoinptioii^ 
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<l'£x«cuitQai(iAi  onl.îaduitlet  prenicn  jugei  en  «rréor^fMlb- 
que ,  d*iuie  part  /  il  y  a  preuve  coaupLèfee)  par  le  titr«  et  par 
i«  fait ,  que  ic  oontrctt  n'a  JMHtîs  été  aiécaté  <}e4a  part  Att 
întimët^ou  de  Bojtr^  lettr  autcur^ettjae,  de  Tautre^  t'il  avait 
existe  un  aaU«  titr^  dana  le  temps  înteriBédiaire,  ^î  eAft 
cbaugé  la  caïue  de  leur  poiaemon,  il  faudrail  le  rapportar, 
et  qu'on  n'en  produit  aucun  ;  -^  Que ,  s'il  était  permis  «  4/k 
pareil  cas^  de  ftedétermiiMr  par  des  suppositions  éé  tttM 
contraires  aux  titres  produits,  jamais  il  n'y  aurait  lîMl  àTap- 
plication  des  principes  qu'on  vient  de  rappeler,  puisqu'oa 
ne  manquerait  jamais  d'oU^uer  un  auti'e  titre  qui  a  changé 

la  cause  de  la  possession ^et  autorisé  à  prescrire ;  -^ 

Sans  s'arrêter  aux  fnis  de  non  recevoir  opposées  par  kipartîfc 
de  Dehpeàier,  dont  elle  est  déboutée  ^  Dit  qu'il  a  ^é  mal 
jugé,  bien  appelé;  émendaat,  condamne  la  veuve  Beaufib 
â  se  désister,  en  faveur  de  Demolen ,  des  deux  tiers  du  do- 
maine de  Bussac ,  avec  restitution  des  deux  tiers  des  jouis- 
sances dudit  domaine,  i  compter  du  lo  déceid^réiyiS, 
etc».«.«  9 

Nota,  Dunod ,  Traité  des  Prescriptions ^  pag.  5i ,  ensô- 
gne  la  même  doctrine.  Cet  auteur  pense  que,  quand  le  con- 
trat est  synaliagmatique,  et  qu'il  est  exécuté  par  l'un  des  con. 
tractans,  l'autre  ne  peut  se  défendre  de  l'exécuter  de  ss 
part ,  sous  prétexte  de  prescription.  Car,  ajoute  Dunod,  il 
p  en  peut  point  acquérir,  en  ce  cas ,  contre  le  titre  commua , 
pendant  qu'il  en  profite. 


COUR  D'APPEL  PE  PARIS. 

fjcs  iigens  de  change  oni^  ^vaUfé  pour,  iniêruet  en  buT 
nom^  devant  les  tribunaux,  dés  actions  reiàtives  ùûx  né- 
gociations par  eux  Jaiies  pemr  le  compte  de  ieuts  ctttNl 
iNjuoMivtis  7  (Rés.  aff.  )  •  ~~ 

Les  agens  de  change  soni^ik  personneUement  responsable 
du  paiement  du  prix  des-effeàs  qu\ils  cnt  achetés  pctf 


Munflùms,  îfutleléi  dijffUrpmce  résubame  ds la  nsvente 

/ait^  sur  âme ,  à  Jé/mm  4e  paiement  du  pri^e  ?  (Réê.  aff.) 

Xtfi  retp^Êiûbifitd,dies  agens  deeàange,  danshcasci^tessus^ 

.  e9^f^te^iTe$e  privilég»  sur  les  fonds  deiewr  asuUemie*^ 

Delattb,  C.  ♦♦*. 

En  juin  1809^,  le  sieur  Delatte,  agent  de  change,  acheta 
en  cette  ({ualité,  de  plusieurs  de  ses  confrères,  pour  400,000  fr* 
de  rentet  sur  l'Etat ,  au  cours  de  82  à  84  pour  ioq,  livrables 
et  payables  le  5o  dudit  mois  de  juin,  ou  plus  tôt ,  à  volonté. 

A  Tépoque  Qxée ,  le  sieur  Delatte  requit  la  livraison  de  cet 
i^oo,ooo  fr.  de  rentes,  et  remit,  à  cet  effet ,  suivant  l'usage^ 
aux  agens  de  change  ses  vendeurs,  le  nom  de  Jean-Piene 
Dutnenu,  au  profit  duquel  il  voulait  en  faire  efiEectuer  le 
transport* 

DansVe  même  temps,  Delatte  ^vait  fait,  avec  d'auti*es  agens 
â^  change ,  une  négociation  en  tout  point  semblable,  pouiî 
905,000  fr.  de  pareilles  rentes,  ce  qui  portait  à  la  somme. dtf 
f  ,3o5,ooo  fr.  le  total  de  cette  opération.  .       .  • 

En  exécution  de  ces  divers  marchés,  et  eonformémeat.aux 
réquisitions  de  livraison  faites  par  Delatte,  757,369  fr.  de 
rentes  furent  transférés  par  les  agens  de  change ,  vendeurs^ 
au  profit  du  sieiur  Dumenu,  désigné  à  cette  fin  par  Delatte  9 
et  le  surpiitô  allait  être  transféré  de  même,  lorsque  Delatte 
refusa  de  faire  les  premiers  paiemens ,  déclarant  qu'on  n'a- 
vait point  mis  de  fdnds  à  sa  disposition.     . 

Ce  défaut  de  paiement  non  aeuleHient  fit  suspendre  la  li<« 
vraison  de  te  qui  restait  de  rentes  à  transférer ,  mais^encfftra 
kikéc^ta  une  rétrocession  des  757,569  fr.  déjà  passes  411  nom 
de  Dumenu,  et  «me  revente  du  snrphiS)  formant  en  tout 
1  ,So5,ooo  îr.  Ces  vaveoles.ne  purenlrÀre  faites  qn'au  coun 
de  78  à  ^9 ,  ce  qni ,  comparativement  au  prix  d«s  freaai^s 
ventes,  faîtes  au  cours  de  8a  à  84  y  présenta  une  4tlRéreDce  àe 
i58,€7&4r. 

ïhieAe ,  n'agrant  pay«  ni  fait  payer  le  montant  de  e€  #(!- 
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ficit ,  fut  assigne,  comme  en  étmit  pérsoiioeHemenl  respott-* 
table,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Là,  lesagen* 
de  change,  demandeurs,  soutinrent  que  Delatte  étSfil  garant, 
en  son  propre  et  privé  nom,  de  I»  pei^e  dont  il*  se  plaignaient 
au  nom  de  leurs  cUens  innommés,  et  qu'il  devait  être  cxm— 
xdamné ,  même  par  corps ,  à  les  eu  iudemniser  :  à  Teftt  de 
quoi ,  il  demandaient  à  être  autorisés  à  s'en  foire  payer  sur 
le  cautionnement  d'agent  de  change  du  sieur  Delatte. 

Celui-ci  s'est  défendu  d'abord  par  une  fin  de  non  recevoir 

ê 

résultante  de  ce  que,  suivant  lui,  les  demandeurs  étaient  sans 
qualité  pour  intenter  directement  contre  lui  une  action  re» 
lative  aux  négociations  faites  par  leur  entremise ,  et  <fout 
l'exécution  ne  pouvait ,  disait-il ,  éti*e  demandée  en  justice 
qu'à  la  requête  et  au  nom  personnel  des  parties  pour  lesquellea 
elles  avaient  eu  lieu. 

Au  fond ,  il  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  pas  être  person^ 
ndlement  responsable  des  négociations  par  lui  faites  coiubdc 
égent  de  change ,  pour  le  compte  de  ses  cliens^  que,  d*ail«- 
leurs,  les  marchés  dont  il  s'agissait  ne  pouvaient  produire 
aucun  effet,  parce  qu'ils  étaient  prohibés  et  annulés  par  les 
lois,  comme  marchés  à  terme,  opérations  fictives,  et  simples 
fmris  ou  jeux  de  bourse.  11  soutenait  qu'en  tout  cas,  son  in-* 
tervention  dans  ces  marchés  n'avait  pu  constituer  un  fait  de 
charge,  et  que  ,  quel  que  fût  le  résultat  du  procès ,  son  cau« 
tîonnement  d'agent  de  change  ne  pouvait  être  arrêté. 

Les  demandeurs  ont  répliqué  en  niant  toutes  les  proposi- 
tions contenues  dans  cette  défense.  Ils  ont  établi  jusqu'à  l'évi- 
dence qu'ils  avaient  qualité  suffisante  pour  intenter  action 
«u  nom  de  leurs  diens  innommés  ;  que  Delatte  avait  encourct 
la  reiponsabilité^  parce  qu'aux  termes  de  l'art,  i  S  de  la  lot 
du  27  prairial  au  10,  et  des  autres  règlemens  sur  la  matière^ 
les  agens  de  change  sont  pei*soaiiellemeiit  responsables  de  la 
livraison  ou  du  paiement  de  ce  qu'ils  vendent  ou  achètent  ^ 
et  parce  que  les  marché  eu  question  étaient  valables,  eoraitt 
comme  n'étant  point  des  marchés  à  termes ,  et  en  droit  ^ 
pcy^ee  qu'aucune  loi  ne  défiendait  ces  sortes  de  marchés.  Elu- 
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fitt  ^  ik  oat  déniontré  que  cette  responsalMlité  constituait  un 
fait,  de  charge  bien  caractérise ,  et  grevait  le  cautionnement 
de  l'agent  de  diangei  puisque  ce  cautionnement  n'était  exigé 
que  pour  répoudre  des  fautes  ou  des  négligences  de  oelui  qu^ 
le  fournissait. 

DîiFérens  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  tout 
en  date  du  a2  janvier  1810,  ont  consacré  les  prétentions  des 
demandeurs  )  condamné  Delatte,  même  par  corps ,  au  paie* 
meut  des  sommes  réclamées,  et  déclaré  son  cautionnement 
d'agent  de  change  spécialement  affecté  à  Facquittement  des- 
dites condamnations. 

'  Delatte  a  interjeté  appel  de  ces  jugemens  ;  mais ,  le  29  mai 
1810,  Anair  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  première  chambre, 
lâM,Berpjrer  et  Chi^nard  avocals ,  par  lequel  : 

c  LA  rOUR ,  —  Faisant  droit  sur  les  différens  appels  in-» 
terjetés  par  Delatte  des  jugemens  rendus  au  tribunal  de  com« 
merce  de  Paris,  le  même  jour  a  janvier  dernier ,  lesdits  ap^ 
'peh  joints  par  arrêt  du  i5  mai  présent  mois,  ensemble  sur 
les  demandes  et  conclusions  respectives  des  parties  ;—  Vu  la 
loi  du  28  ventôse  an  9 ,  et  les  règleroens  des  29  germinal  suî* 
-vant  et  27  prairial  an  10;  —  Considérant,  sur  le  dëfiàut  de 
qualité  reproché  auii  intimés,  que  l'agent  de  change  est,  par 
une  conséquence  nécessaire  du  seccet  et  de  la  responsabilité 
qui  lui  sont  imposés ,  le  représentant  légal  et  absolu  de  ses 
clicns  innommés  ^  et  que  ce  caractère  s'étend  à  tous  les  actes 
que  peuvent  comporter  la  consommation  et  l'exécution  des 
négociations  dont  il  est  chargé  1  d'où  il  suit  qu'au  besoin ,  et 
dans  la  vue  de  cette  exécution ,  il  peut  valablement  intenter 
une  action  judiciaire  en  son  nom ,  poui*  l'intérêt  de  ces  mêmes 
cliens  innommés;  —  Considérant,  sur  la  nature  des  marchés 
en  litige ,  que  ce  ne  sont  point  des  marchés  à  terme ,  puisqu'ils 
sont  réalisés  à  volonté  dans  un  intervalle  assez  court,  et  dont 
la  dernière  époque  seulement  est  limitée  à  celle  des  liquidai) 
•tions  générales  de  ce  genre  ;  que,  du  reste ,  il  n'existe  aucune 
loi  en  vigueur  qui  proscrive -les  marchés  ù  terme;  que  les 
marchés  dont  il  s'agit  ne  peuvent  non  plus  être  assimilés  à  diça 


maillés  fictlft  oii  ^r»  prohibés  ;  ({u'indéptadetiiaMD%  de  ot 
^'ih  portart  Téapreinte  de  ce  que  Vom  appelé  wi^gcUi 
Jèrme9,  Kk  smcérîlë  des  négociatkMiy  sereeaiia»it  encore  i 
la  livraison  réelle  ^  provoquée  par  Delatle  ^  exéctttiée  par  ks 
vendeurs  pour  la  majeure  partie ,  et  arrêtée  pourle  aarplas 
par  la  faute  notoire  àés  Facbeteor; —  Consîdémiit,  sur  la 
questioii  de  respomabilité^  en  premier  lieu ,  que  Ddal:te  n'a 
point  effectué  le  paiement  des  rentes  par  lui  adbeCëes ,  ea 
dont  il  avait  requis  livruson  conmie  agent  de  change,  et  qu'il 
en  est  résulté  une  revente  à  perte  aa  préjudice  de  «es  vcn» 
deurs  ;  en  second  lieu ,  que  le  mode  de  revente  adopté  deni 
l'espèce  a  été  commandé  par  fêtai  des  chascs^  et  «pie  ce 
mode  y  loin  d'«voir  nui  à  Delatte  «  lui  a  été  au  contraire  fhs 
favorable  que  si  l'on  eût  opéré  suivant  l'usage ,  impraticable 
dans  la  circonstance;  en  troisième  lieu,  que  le  règlensent  du 
217  prairial  an  10,  ait.  tS ,  déclare  a  l'agent  de  change  reir 
«  ponsable  de  ce  qu'il  vend  et  achète  »  ;  que ,  d'après  celtr 
disposition  ,  QelaHe  est  évidemment  passible  dos  différences 
provenues  des  reventes  qu'a  aécessîlées  son  défaut  de  paîe« 
nnsat;— <  Considérant,  sisr  le  privilège  rédamé  par  les  intir 
mes,. que  les  rè^easens  des  29  gemunal  an  9,  art.  in,  et  sf 
prairial  «an  10,  art.  i3  précité  ,  «  affectent  spécialement  )e 
«  cautionnement  des  agens  de  change  à  la  garantie  des  con^ 
«  damnalioBs  prononcées  contre  eux^  par  suite  de  l'exerèicc 
.«  de  leurs  fonctions ,  et  notaounent  à  la  garantie  du  paie* 
a  ment  des  effeti  qu'ila  ont  acheté  »  f  r-4  ^^^  ^  ^*'^  ^^^^ 
pellation  au  néant  f  ordonna  que  lés  jugemens  dont  eit  tiffti 
sortia>ont  leur  plein  et  entier  e&t;  condamne  Delatte,.  f^^ 
de  Beriyer,  en  l'amende  et  «ui  dépens.  • 


COUR  D'APPEL  DE  DOCAL 

L*ait.  8  de  la  ht  sur  le  notariat,  qui  défend  aux  notaire 
de  recevoir  des  actes  contenant  quelques  disposiUons  ^^ 
fcu^eur  de  leurs  parens ,  es9>-il  eppUcitblt  oust  testantes 
puklics  ?  (  Rés.  aff.  ) 
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l^  HQKhH^.^^hï  rc$pon$able  de  Za  nuUM  qui  résulie  th 
ceae  circonstance  ?  {  Bés«  né^.  > 

Les  HiRiTiERS  Lono^s,  C.  Delacroix. 

Le  31  roac^  1807,  le  tieur  Dela^raùp,  notaire ,  reçoit, 
en  présence  de  quatre  téin^olns ,  le  test^mei^t  de  la  dane 
LondaSn 

Dams  cet  acte ,  la  testatrice  ,  après  airoîr  institua  le  sieur 
Debu^lo^ $^^^W  frère  ^  légataire  universel  de  se»  biens ,  fait 
piilf  leurs  kg&  aux  di^i»  filles  et  à  une  nièce  d«  lieur  Dda« 
cF<oiY.^ 

l4^}iériUer&  légitimes  attaqu<snt  ce  tcstaosentet  lesoutieB* 
ncut  Dul^asuK  termes  de  l'art.  8  de  ki  loi  dua5  Tentôse^  ainsi 
GpD^*:  «  Les  notaires  ne  peuvent  reeevoii^  des  actes  dans  les»- 
cp^eUleon  parensoii  alliés  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés^ 
et  en  eoltotéraie,  fusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  cousin  inelu* 
siveoMcnt  y  seraient  parties  ,  ou  qui  contiendraient  quelque 
dispositiofn  eu  leur  faveur.  » 

Le  sieur  Drbueix  répond  que  ,  le  Code  civil ,  au  titre  ées 
Tesianwns^  ne  rappelant  pas  les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
BOlaptat  I  cette  kn  est  inapplicable  dans  Fespèce.  Cependant 
iij  forme  une  demande  en  garantie  contre  le  notaire. 

TJm  jugement  du  tribunal  de  preniière  instance  d'An*as  ^ 
eu  9  fSviPier  1809,  déclara  le  testament  nul ,  attendu  que , 
suivant  la  kM  du  25  ventôs«  an  1 1 ,  les  notaires  ne  peuvent 
«teeroir  des  actes  contenant  des  dispositions  en  faveur  de 
leuffs  parens  dans  les  degrÀ  prohibés  f  que  l'article  68  de 
cette  loi  prononce  la  nullité,  ce  qui  est  applicable  à  tous  les 
actes  de  notaires ,  et  aux  testamens  comme  aux  autres^  qu^il 
étut  inutile  que  le  Code  rappelât  ces  dispositions  5  et  que  le 
tastament  nul  conune  testament  publie  ne  peut  pas  valoir 
eotnme  olographe^  parce  qu'il  n'est  ni  écrit  ni  daté  de. la 
BMÛa  du  testateur.  Ce  même  jugement  rejeta  la  demande  en 
gai«|itte  contre  le  notaire. 

JLppri. 

Par  un  premier  arréti  du  8  mai  181e,  la  Cour  d'appel  de 
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Douai  dit  quM  avait  été  bien  jugé  en  ce  que  le  tribuiiri  dé 
première  instance  avait  annulé  le  testament. 

Mais  cette  Cour  se  trouva  divisée  d'opinions  relativement 
à  la  garantie  eiiercée  contre  le  notaire.  Elle  prorogea  donc 
Taudience  à  un  autre  four ,  pour  être  plaidé  de  nouveau. 

Le  29  niai  1810,  second  abrIt,  MM.'Desprès,  Densf 
et  Lesage  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  veà- 
t6se  an  1 1;—*  Et  considérant  que,  la  loi  sur  le  notariat,  et  no^ 
tamment  les  articles  Cités ,  ne  distinguant  pas  entre  les  dif- 
férens  actes  des  notaires  ,^et  le  tit.  a  ,  liv.  5  ,  du  Code  dvil, 
ne  contenant,  à  l'égard  des  testantens ,  aucune  exception  à 
la'  loi  du  â5  ventôse  an  11 ,  la  nullité  prononcée  par  cette 
lot  doit  frapper  les  testametis ,  et  la  responsabilité  i^ultaâilp 
de  cette  nullité  doit ,  dans  les  cas  indiqués ,  atteindre  lef 
notaires  qui,  dans  ces  actes  comme  dans  les  autres',  ont 
contrevenu  à  la  même  loi  ;  —  Que  des  m'ots  s'iljr  a  lieu , 
insérés  ^dans  l'art.  68,  il  résulte  que  la  peine  indiquée  dans 
cet  article  n'est  pas  généralement  et  indistinctement  «appli- 
cable dans  tous  les  cas  aux  contraventions  énoncées  ,  maif 
seulement  à  celles  qui  pourraient  résulter  du  dol  'ou  d'une 
erreur  grave  et  comparable  au  dol; — Que,-  d'après  les  lob  ci- 
tées ,  la  nullité  des  legs  faits  eu  faveur  des  illles  et  de  la  nièce 
du  notaire  Delacroix  a  dû  entraîner  la  nullité  du  testameat 
rédigé  par  ce  notaire ,  et  dans  lequel  ces  legs  sont  contenus; 
mais  que,  la  question  relative  à  cette  seconde  nullité  ayant 
été  entièrement  controversée  entre  plusieurs  jurisconsultes, 
et  diversement  décidée  par  différentes  Cours ,  l'erreur  du 
notaire  Delacroix  sur  cette  question  ne  peut  être  regardée 
comme  tellement  grave ,  queje  sieur  Debueixj  privé,  par 
suite  de  cette  erreur,  d'un  legs  universel ,  et  borné  aux  droits 
que  la  loi  lui  accorde  comme  héi*itier  ,  puisse  exiger  de  ce 
notaire  l'équivalent  du  legs  qu'il  a  manqué  de  rectueillir;*^ 
Vidant  le  partage  et  faisant  droit  sur  la  demande  en  iottir 
mages  et  intérêts  dont  il  s'agit; — Met  l'appellation  au  né^it  »' 

'  iVb/û.  Après  avoir  lu  le  texte  si  formel^  si  précis,.,  de  l'art  8 
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de  Ia  *M  wr  le  nofari»!  «  Ton  m  pdiœ  à  concevoir  ^e  la  pi*e* 
mîèfP^  gestion  se  «oit  élevée^  et  que  oa  solution  ait  sou&rt 
4|tteiques  diffictthés.  Quoi!  parée  qu'il  s'agirait  d'un  testi^ 
m^it  >f  et  que  l'art.  8aedétif|ae  poiut  spédaieiucae  oas  sortes 
d'acte  t  l'on  ferait  fléchir  ia  règle  qui  veut  que  le  iMiairc 
ne  puîeae  être  téanoin  ni  dans  sa  propre  a&ii^ ,  nî  dans 
4Delle  de  ses  proches.  Mats  si  b|  loi  a'a  pas  voulu  pluoer  la 
uotairie  entre  ses  devoirs  et  ses  aiEeeiions,  si  die  a  cru  que^ 
dans  cette  position  délicate /il  ne  serait  pas  toujours  assaf. 
désMat^essé,  et  ne  conserverait  plus  celte  neutralité  qui  èsft 
)a  sauvegarde  de  ceux  qui  recourent  à  sou  miuiatèr^;  ù  eofijt 
^  die  a  vèulu  qu'il  ne  pût  recevoir  uu  acte  de  vaaia  dans  le» 
quel  sou  neveu  sei;^it  partie ,  eosnaaeBt. aurait-elle  permis 
qu'il  pût  recevoir  un  testament  dans  lequel  son  fiU  se]*ait 
nomraé  légataire.  N'est-ce  pas  surtout  à  l'égard  du  testa- 
ment, l'acte  le  plus  itfiportan^  de  la  vîe,  qu'il  faut  que  le 
notaire  soit  pur  de  tout  reproche ,  et  qu'il  ne  sflève  contre 
lui   aucune  cause  de  suspicion  :  aussi ,  avant  la  Ipi  de  ven- 
tdae,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  deBlois  et  de  celle  de 
T  755 ,  lés  auteurs  les  plus  graves ,  Ricard ,  Pothier ,  déci- 
daient-ils  que  le  legs  fait  aa  parent  ^u  notaire  qui  avait  reçu 
Je  testament  infectait  Ita  totalité  de  cet  acte  ;  et  la  raison  , 
disait  Salle ,  dans  ses  uQl^s  sur  cette  dernière  ordonnance  « 
c'est  que  nos  lois  ont  vpulii  que  Jés  testamens  fussevit  faits 
eu  présence  de  peisoupes  qui  si'eusseut  aucun  intérêt  et 
qui  fussent  sajQS  soupçon^* 

La  ménae  docti*ine  est  proftsMée  par  les  |jarisûaoiultes.ine«- 
demes  les  pluvecoKnmandables  ;  MM.  Grenier^  TrxUufdas 
Donations,  tom.  a  ,.p*  ^^  i  Touiller ,  Cours  de  Droit  fretin 
çais,  tom.  5,  p.  SSy,  u«  588  ;  MaUeville ,  Analyse  du 
Code  cmlj  etc. 

I^'arrét  qui  sanctionne  des  autorités  si  intposaates  suffit  doue 
pour  fixer  la  |uri$p^*u4eoce  sur  ia  première  question.  Qaaut 
à  la  seconde,  nous  croyons  qu'il  mérite  égalfflieot  d'être 
Miivi  :  car,  outre  qu'il  reeounait  lie  principe  de  la  responsa- 
bilité des  notaires  relativement  au»  nuUitésqu  iisconunetteut 
Tome  XI.  35 
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4]aQS  les  testamens ,  il  se  rapproche  beaveoii^  ^^mt-mttuét 
Ja  Cotir  de  cassation ,  du  j4  mai  i8aa  ,  qui  a  dé:idë  ijaeki 
moUs'Ujr  a  lieu,  eapk^és daos.rart.  68  de  la  loi  deys»- 
éôse  f  kiaait  aux  U^ibmhix  le  powroir  4tscrétk>Biiatra  de 
déolarer  si  des  donnages^t  intérêts  devaient  ou  non  Areac- 
scoVdés  contre  le  notaire.  Ainsi  donc  ^  la  responsabilttë  de 
œs  ofteiers  ministërîeis  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  et  dam 
tous  les  cas.  •«  Il  y  a  sans  doute,  ainsi  que  ledit  M.  Toofiier, 
\p.  '36i  y  et  il  doit  y  avoir  des  motifs  d'excuse ,  mais  ils  nedoi- 
vén*  pas  être  frivoles  :  il  faut  qu'ils  soient  fondés  en  raisoa«» 
L'arrêt  -que  nous  venons  de  rapporter  en  offre  nu  exemple. 
Voyec ,  au  reste,  deux  autres  arrêts  des  Cours  de  Aouea  et  de/ 
Colœar,  rapportes  tom.  10,  p«  4^5,  de  ce  recueil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Doil'On  être  réputé  avoir  renoncé  à  ses  moyens  de  nuUUé, 
par  cela  seul  qu'après  les  avoir  précisés  dans  une  re^ 
quête  signifiée  au  procès^  on  ne  les  a  pas  reproduits  dans 
la  plaidoirie  7  (  Rés.  iiég.)  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  175. 

L4   DEMOISELLE  PaQUKT^   G.    I»E 'SISUR   GrUXI*. 

L'art,  173  du  Code  de  procédure  veut  que -les  aulHtés 
d'eiploit  soient  proposées  avant  toutes  défenses^  exceptioiif 
au  fond.  Ainsi  le  défendeur  a  satisfait  'au  vœu  de  cet  arti* 
clCf  lorsqu'à  la  première  audience  ^  ou  dans  le  premier  acte 
de  coudttsions  signifié  au  procès ,  il  a  présenté  ses  inoyeas 
de  nullité  cottti*e  l'exploit  et  les  autres  actes  da  la  procédure: 
dès  cet  instant  il  a  mis  le  tribunal  dan»  l'obligation  desta* 
tuei^siu*.  ces  moyens  de  nullité ,  et  les  défenses  postérieitrei 
qu'il  peut  donner  au  fo|id  ne  doivent  porter  aucune  at- 
teinte à  ses  exceptions  proposées  en  premier  lieu  et  en 
temps  utile/ C'est  ce  que  la  CotÊt  de  cwsation  a  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Le  sieur  Çrûel,  en  interjetant  appel  d'un  jugement  rendu 
parje  tribunal  civil  de  Besançon ,  en  faveur  de  la  demoiseite 
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Pa^u0i,  notifie  ton  acte  d'appel  à  l'aTOwë  qui  avait  occupe 
poor  celle-ci  ea  prcmère  initance,  et  Tassigne  bientôt  après 
au  d«ikifeiled*tto  sieur  Ledoux,  son  procureur  foudë.      ""' 

Vkmtiméey  dans  le  preasier  acte  par.  elle  signifié  au  pra^ 
ads,  demande  la  aullîtë  de  la  notMeatlon  de  l'acte  d'apprf 
et  de  Tassigaation  comme  n'ayant  pas  4ié  faite  à  sa  personne 
'OU  à  son  dooMcile,  ainsi  que  Tetigeaient  les  art.  68  et  45iS 
du  Code  de  procédure. 

An  lieu  de  aomfaattre  ces  moyens  de  nullité,  l'appelant  se 
borne  dans  §eê  écritures  et  ses  plaidoiries  à  développer  ses 
grieft  d'appelf  povr  conclure  à  Pinfirmation  du  jugement  de 
ipi*eH»ière  instaace.  ' 

De  son  côté,  la  demoiseUe  Paquet  ne  plaide  que  sur  le 
fond  :  de  sorte  que  la  Cour,  bornant  aussi  son  examen  aux 
aenU  points  alors  en  discussion ,  donne  gain  de  cause  à  i'ap* 
pelant ,  et  termine  son  arrêt  par  cette  fol*mule  ordinaires 
«  Alt  moyen  de  quoi  il  est  suffisamment  pourvu  sur  les  fins 
et  conclusions  des  parties,  du  surplus  desquelles  elles  sont 
déboutées.  », 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  5,  titre  2,  de 
l'ordonnance  de  1667,  dont  la  disposition  se  trouve  renou- 
velée dans  les  art.  68  et  456  du  Code  de  procédure. 

Il  êstedKain,  disait  la  demanderesse,  que  les  moyens  de 
nullité  étaient  fondés  ,  et  qu'ils  avaient  été  proposés  en 
temps  utile;  ainsi  la  Cour  ne  pouvait  se  dispenser  de  les  exa- 
miner et  de  les  accueillir.  Or,  en  lisant  son  arrêt,  on  s'aper- 
çoit que  les  moyens  de  nullité  n'ont  pas  été  compris  dans  son 
,  dispositif,  ou  du  moins  qu'ils  n'y  ont  été  compris  d'une  ma* 
nière  vague  que  pour  être  rejetés  :  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
ports ,  il  y  a  violation  de  la  loi  et  ouverture  à  cassation. 

Le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  que  la  demoiselle 
Paquet  avait,  dans  $e$  défenses  écrites,  expressément  conclu 
à  la  nullité  des  deux  exploits  dont  il  s'agit ,  soutenait  qu'elle 
avait  virtuellement  abondonné  cette  exception,  en  ne  la  re^ 
produiiant  pas  a  l'audience  lors  des  plaidoiries. 
Du  5o  mai  iSto^  Aaair  de  la  Cour  de  cassation,  section 

55. 
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civile  I  M.  LiborelfnMietïiA'»§ei  VL  Siejrêê  rappertear, 
IdM.  CûSie  et  Darrimux.  avocMSt  (»>*  i#quel  t 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le«  coocluiioiw  confoimes  de  H. 
Jçftrde,  avocat-géoémi;  *— -Vu  Fart,  3  du  tîlre  ^  derordon- 
Hftoce  de  1667;  — EiatieiMUi  que  la  réclaouete  avait  pm 
4ti  coiM9lu«iooji  par  refnéte  dûment  êigoifiée,  pour  demao* 
der  la  nullité  tant  de  IVcte  d'appel  que  de  Teaploît  d*assi- 
gnation  devant  la  Cour  d'appel,  pour  coatraveutioa  àl'ai* 
iicle précité;  que  o'eet  lous  la  ft»  de  en  condufioiis,  rappor- 
tées en  tête  de  Jl'arrét ,  et  l'appelées  avant  la  positioa  des 
questions ,  que  les  parties  ont  plaidé  à  l'audience  où  Tarrêl 
attaqué  a  été  rendu  ;  qu'il  u*y  est  uullèment  fustifië  qtie  la 
réclamante  ait  reuoocé  à  dés  fine  ausaî  impoitantes  paur 
elle;  qu'où  ne  pourrait  l'induire  de  ce  qu'elle  n'aui'ait  ré* 
pondu  qu'à  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  la  plaidoiiie  de  Fap- 
pelant,  qui  avait  parlé  le  premier;  qu'il  en  résulte  que  les  ju- 
ges qui ,  sans  en  alléguer  aucune  raîsoa  dans  les  motifs  de 
leur  aiTétv  l'ont  dâioutée  par  son  dispositif  des  fins  et  con- 
clusions  à  cet  égard,  ont  contrevenu  aui  dispositions  de  l'art. 
5  du  titre  2  de  l'ordonciance  de  1667  f  -*-  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  Le  même  principe  est  professé  par  M.  Carré»  Lcif 

de  la  procédure  civile,  tom*  i*'»  pag»  45^,  n«  7^. 
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L'article  i5a3  du  Code  civil,  relatif  aux  actes  s<ms  seing 
privé  comenant  des  obligations  sjrmfllagmatiques ,  esi-il 
applicable  aux  iponventions  faites  entre  négQcians  ?  (Ré$. 
;nég.) 

KlÉRJCIL,  C.  KoHliMANN. 

Le  sieur  Klérick  s'engage  par  éciit  à  livra*  au  sieur  Kohi'- 
manv.  une  ceitatne  quantité  d'iuuie  de  oolza ,  cians  la  ville 
de  Kayzei  slautern,  U  ne  remplit  point  son  obligation,  KoliU 
monn  le  fait  citer  au  tribunal  de  oommeiH^e,  pour  se  voir 
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condamner  à  faire  la  livraison ,  sinon  à  des  dominages   et 
intérêts.    *  \ 

Klérick  soutient  le  marche  nul,  parée  qû*tl  nV^  P^*  f^î^ 
double,  conformément  à  l'article  i325  du  Code  civil. 

Jugemetkt  qui ,  âans  avoir  égard  â  cette  etceptlûn  ,  lê 
condamne. 

Appel.  Il  le  fonde  sur  le  même  moyen. 

Kohlmann  répond  que  l'article  109  du  Code  de  com- 
merce fait  exception  en  matière  consulaire  à  la  règlç  gé- 
nérale ;  qu'il  porte  que  hes  conventions  entre  négocians  se- 
ront prouvées  par  leurs  livres,  par  leurs  lelti'es,  même  par 
témoins;  qu'eu  conséquence ,  l'article.  i525  du  Code  civil 
n'est  point  applicable  à  l'espèce;  que  Klérick  neniepoia^ 
son  écrit  ni  sa  signature;  que,  s'il  n'y  avait  point  d'aete,  lui 
Kohlmann  serait  admis  à  la  preuve  testimoniale;  qu'en  conr 
séq[uence  on  invoque  inutilement  le  défaut  d'une  formalité 
absolument  étrangère  aux  parties. .  ^     , 

Du  5o  mai  1810,  arrêt  de  la  €0w  d'ay|)iel  d^.TrètiBS^ 
MM.  Pape  et  Ruppenihal  avocats,  pftr  lequel  1 

«  LA  COUR ,  —  Attendu'!^  qu'il  est  de  priàoipei  en  ma* 
tiëre  de  commerce,  qqe  tous  marchés  et  conventions  peu- 
vent être  constatés  soit  par  écrit ,  soit  tout  autrement^  Qt 
qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  du ,  comme  ils  l'ont  lait,  écar« 
ter  les  exceptions  que  l'appelant  avait  opposées  dans  l'espèce  ; 
• —  2<»  Que,  tfapp€f(an:t  ayant  commencé  à  exécuter  la  con*^ 
vention  par  la  réception  d'un  à  -  compte  sur  le  prit  que 
l'intimé  devait  lui  payer  pour  l'huile  qu'il  avait  vendue  à 
celui-ci ,  en  cas  dç  retard  ou  refus  des  obligations  quede** 
vraît  remplir  œ  dernier,  soit  pour  désiglieF  te  local  où  la  laar^ 
chandise  devait  être  déposée ,  soit  pour  parfaire  le  paie««Bt , 
Tap'pelaut  aurai)  dû  le  mettre  à  cet  effet  en  demeure  s  d'oà 
il  suit  que,  dans  la  circonstancié  de  la  cause,  la  conventsMi 
devait  être  validée,  ainsi  quQ  le  porte Jt  jugement  attaqaéf 
—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrâlfer  aux  exceptioBs  de  prête»'» 
due  nullité  allouées  par  l'app^ifiut  ^  M«t  l'appel  au  néaol^,. 
avec  amenda  et  dépens.  » 
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Le  tiers  de'ieni^^r  qui,  sur  f  action  hypoMeairê ,  délaisse 
f  héritage  auquel  il  a  fait  des  améliorations ,  peut-ûU 
retenir  Jusqu'à  ce  qu*on  lui  ait  remboursé  la  valeur  ds 
ces  améliorations  ?  (  Rës.  nëg.  ) 

4i't^il  un  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  ré* 
sultante  de  ses  impenses?  (Rés.  aff.)God.  civ.  y  art.  2175. 

GiLARDINI,    C.    MeUTA   ET   CONSORTS. 

Un  sieui*  Gilardini,  acquéreur  d'une  maison  à  Tarin ,  est 
pounoivi  conime  tien  détenteur  par  les  sieurs  Meuta  et  au* 
très,  «créanciers  de  son  vendeur ,  qui  le  somment  de  pajer 
ou  délaisser.  Il  offre  de  déguerpir ,  mais  après  qu'on  lui 
aura  remboursé  les  améliorations  qu*il  prétend  avoir  faîtes, 
et  qu'il  porte  à  40,000  fr. 

Jyggqfeut  da  tribunal  de  première  instance  qnî  rejette 
cette  préiention ,  sauf  au  sieur  Gilardini  à  se  présenter  à 
l'ordre  pvec  les  autt*es  créanciers. 

Appel  de  la  part  du  tiei*s  détenteur. 

Il  invoque  la  loi  29,  ff.,  de  pignoribus  et  hjrpothécis  p  ^ 
les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  prjviléges  de 
ceux  qui  ont  conservé  et  augmenté  la  chose.  Il  soutient  que 
la  maison  est,  dans  ses  mains,  le  gage  des  impenses  et  aug* 
mentatiûns  qu'il  a  faites ,  et  qu'on  ne  peut  le  forcer  à  s'en 
dessaisir  avant  que  le  remboursement  de  sei  impenses  soit 
effectué. 

L'at*t.  2175  du  Code  civil ,  répondent  les  créanciers, 
donatf  bien  au  tiers  détenteur  le  droit  de  répéter  le  prix  des 
iEunéliorations  qu'il  a  faites ,  mais  non  celui  de  retenir  l'im- 
meuble jusqu'au  paiement.  Le  mot  re/^e/er  entraîne  simple- 
ment l'idée  d'une  créanise.  A  la  vérité ,  cette  créance  est 
privilégiée^  mais  tout  privilège  ne  donne  pas  la  faculté  de 
retenir  la  chose  qui  lui  est  affectée;  et  quand  le  Code  civil 
accorde  le  droit  de  rétention ,  il  l'exprime  comme  on  le 


COUR  d'appel  de  'runirr.  (à5k 

\oil  aux  »it:  167S  el  2280.  Or  uullc  part  il  ue  doniie  ce 
droit  au  tiers  dëtentcur  $  et  ^  par  eoaaéqueot',  U  ne  lui  laisge 
qu'uoe  créance  y  pour  laquelle  il  doit  yeDÎr  à  Tordrez 

Du  5ô  mai  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'oppelde  Turk),  par 
lequel  : 

c  LA  COUJd ,  —  Attendu  que  l'appelant  li'est  point  foi^dâ 
eu  la  principale  opposition  par  lui  formée  à  la  saisie  immo- 
bilière de  la. maison  par  lui  acquise  du  sieur  Galeui»  et  tirée 
du  droit  de  réteitiou  qu'il  prétend  lui  appartenir  sur  la  mai- 
son susdite  pour  les  augmentations  et  améliorations  qu'il 
alloue  lui  avoir   faites,*  et  dont  il  voudrait  fournir  la 
preuve  :  car  il  est  à  remarquer  que ,  d'après  la  disposition 
des  art.'ai67  et  2168  dii  Coile  civil ,  le  tiers  détenteur  qui , 
ainsi  que  le  sieur  Gila4'dini,  n*a  point  rempli  les  formalités 
requises  par  la  loi  pour  purger  sa  propriété  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires  dûment  inscrites,  doit  les  payer,  à  quel- 
que somme  quVIIespiiissent  se  monter,  ou  délaisser  l'immeu- 
ble :  d'où  il  suit  que ,  puisque  le  sieur  Gîlardini  n^a  point 
voulu  pajFer  les  dettes  inscrites  au  prbfit  des  créanciers  qui 
poursuivent  l'instanoe  de  saisie  immobiKère,  il  doit  néces- 
sairement délaisser  la  maison  dont  il  s'agit;  —  Que  c^est  eu 
vain  qu'il  prétend^  à  l'appui  de  l'art.  2175,  avoii*  le  droit 
de  retenir  1»  maison  susdite  jusqu'à  ee  qu'il  soit  satisfait  du 
montant  des  augmentations  et  améliorations  par  lui  propo- 
sées ,  taudis  que  cet  article  '  n'accorde  au  tiei3  dl^tenteur 
que  le^droit  de  répéter  ses  impenses  et  amélioration»  jusqu'à 
coùcurreÀce  delà  plus-value  résultante  de  l'amélioration  ;  il 
'est  évi<lent  que  le  seul  droit  qui  est  accordé  au  tiers  délen- 
'  tenr  de  répéter  le  montant  de  ses  améliorations  doit  néces- 
sairement  exclure  tout  droit  de  rétention  à  son  profit  de 
Timmeuble 'qu'il  d6it délaisser;  — ^  Et,  d'autre  part,  puisque 
le  Code  civil  a  établi  de  nouveaux  principes  a  l'égard  des 
pnviléges  et  hypothèques  contre  le  tiei^  détenteur,  s'il  eàt 
voulu  conserver ,  au  profit  de  celui-ci ,  le  droit  de  rétention 
de  l'immeuble  4  pour  les  améliorations  par  lui  pratiquées ,  il 
aurait  expressément  réservé  ce  droit,  ainsi  qu'il  en  était  le 
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eat  y  «fràf  furtoul  la  règle  posée  qu«  lo  tiers  délefttettr  dwt 
ou  payer  les  Aetles  o«  ddaiiser  i'iaifiie«ble|  ---Que ,  d*après 
cela ,  il  est  tuuiile  au  sienr  Orilardist  de  recourir  à  la  dispo^ 
sftion  de  Part*  1675  du  méaneCode,  poor  étaMr  ce  pré- 
fendu droit  de  rétention ,  puisque  de  ce  qui  a  été  prescrit  à 
Pëgard  du  vendeur  qui  veut  jouir  du  droit  de  rachat ,  et 
ffuii,  avant  d'entrer  e»  la  possèssioft  de  TiiDaieubley  doit 
payer  à  ractieteur  le  Dsontant  des  réparations  qui  ont  aug- 
>nentë  la  valeur  du  fonds  ^  on  ne  peut  tirer  aueuneconsé- 
qiieuce  à  l'égard  du  créancier  qui  poursuit  riamieublé  sur 
lequel  sa  créance  e;»t  inscrite;  —  Et  d'ailleurs ,  la  disposition 
même  de  cet  article ,  au  lieu  de  favoriser  le  système  de  Tap» 
pelant ,  prouve  que^  lorsque  la  loi  a  voulu  accorder  te  droit 
de  rétention  ^  elle  s'est  clairefoeut  expliquée  à  cet  égard;  — 
Attendu  que,  si  lesteur  Gilardini  ne  peut  aucunement,  aui 
termes  de  la  disposition  des  lois  susénoDcéeS|  jouir  d»  droit 
de  rétention  par  lui  kiVoqué ,  il  est  toujours  vmi  de  dire 
qu'il  doit  figurer  comme  ua  acquéreur  à  juste  titre  %  et  pos- 
sesseur de  bonne  foi  de  la  BMison  saisie,  qui,  en  feurftissaot 
la  preuve  des  augmentations  et  améliorations  qu'il  allègue 
avoir  faites  eu  la  maison  susdite ,  a  toujoura,  aux  teriaes  de 
l'art.  1175  précité,  le  droit  d*en  distraire  à  sou  profit  le 
inoiitaht ,  a  concurrence  de  la  plus-value  de  la  maison  résul- 
tante de  l'amélionitipii  ^  —  Et^  puisque  le  sieur  Gilafdini  ne 
peut  y.  k  regard  des  aùgflaestatious  «1  améliorations  dont  il 
s'agit  f  être  censé  créancier  du  sieur  Gaietti ,  contre  le^el  la 
poui-sttite  de  saisie  immobilière  est  entamée,*  ce  n'est  point 
dans  \é  jugement  d'ordre  qu'il  doit  intervenir,  niaîi  c'est  ea 
voie  de  distraction  qu'il  doit  proposersa  demMndcrptnir  lei'em- 
bourseniant  desdites  améliorations,  à  laquelle  distraction  les 
créanciers  poursuivant  la  saisie  knmabiiièl*e'^  sauf  en  ce  qui 
concei*ne  là  fiiaiiôn  de  leur  montant,  u'aiiC  le  a*c4ndre  droit  de 
s'opposer ,  vu  que ,  ces  augmeiYlaliofts  et  aiaéfioraCiotts H^e»s- 
tant  pas  encore  lorsque  le  sieor  Gaietti  a  contracl  é,  à  lerir  pro- 
fit ,  Vet»  hypothèqaesdoat  ils  ont  pris  tnseriptiau  snr  la  maison 
susdite I  ils  n'ont  pu  acquérir  aucun  droit  sUr  leur  montant;.— 
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Et ,  ^oîquê  cette  distraction  ne  puisse  atoir  Ueu  sur  la  mai- 
son desi  il  s'agit,  pouf  les  iaconvëniens  qui  pounraieat  en 
dériver  d*un  partage  <}iieleoitc|ue  ^  il  est  certain  qu'elle  doit 
ifapénr  stkr  le  priXr  (ficelle  ^  qni  réMilteni  de  l^adjudication 
définitive;  et^  d'après  le»  pt^uve^  et  renseigncfiient  que  \e 
siéur  Giiardîoi  fournira  des  augmentations  et  anlëlioratioHf 
par  lui  pmposëtfs/ce  sera  aux  etpértd  qui  sont  nommés  à 
étdtftir  quel  sera  le^ai  montant  de  là  ploS'-valuede  k  maison 
en  qu<!Miou ,  résultante  des  atnëlioration#  susdites  ^  et  qu'elle 
devra  y  en  eonséquence^  être  la  portièn  du  prit  de  la  maison 
susdite  qui  devra  être  distraite  au  profiri  du  sieur  Gilardini , 
pour  le  rembourseirneiit  des  impenrfe»  et  dinâiorationft  qfl*il 
réolame  )  -^  Mvr  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  ndaht  ; 
et  y  par  nouveau  jogement ,  déclare  n'y  avoir  lieu  du  profit 
'dudrt  Gilardini ,  à  la  rétention  de  la  m^iison  domt  il  evt  quea^ 
tion,  et  donne  ep  conséquence  mainlevée  de  Toppôsition 
par  lui  fake  à  la  continuation  de»  actes  d^  saisie  immobilière 
dont  il  s'agit;  —Déclare  cependant  y  avoir  lieu,  &  la  distrac^ 
tion  au  profit  dii  même  GilardiDÎ ,  sur  le  pri&  de  l'adjudica- 
tion définitive  de  In  maison  susdite^  dit  montant  de  la  plus- 
value  d'ieelle ,  pour  cau»e  des  Constructions  et  améliora- 
tions par  lui  proposée^ ,  aiasi  que  le  toat  sera  constaté  et 
et  liquidé  coHtTadi<$toi renient  avec  tous  le»  intéressés.  9      « 


COUR  ir APPEL  DE  BRUXELLES. 

La  privation  de  ta  tutelle  par  suite  du  convoi  est^elle,  dans 
ie  sens  de  Parti,  4/iSdu  Code  ct¥il,  une  raison  suffisante 
pour  exclure  la  mère  remariée  du  conseil  de  famille  qui 
doit  nommer  un  tuteur  à  ses  enjfans?  (Rés.  nég.)  Cod. 
civ. ,  ait.  595  et'44{^« 

'COVS,  C.  â.A  vxuvx  Coifi&.. 

La  dame  CZem^/t/ avait  épousé  en  premièfesnOce&le  sieiu* 
Corne,  Elle  reste  veuVe  avec  deux  utfaiis  mineurs  dout  elle 
est  tutrice.  Bientôt  cUe  se  leiiiarie ,  sans  aVpir  convoqué  le 


55i(  JOURHAL   Pli    PARAIS. 

conseil  d«  famille ,  poiii*  faire  décider  si  la  tutelle  lût  serait 
coinei'vëe:  en  conséquence  elle  en  est  privée  de  pleia  droil^ 
aux  termes  de  Tart.  SgS  du  Code  civ)l.    ' 

Un  sieiir  Corne ,  onde  paternel  des  ntineurs ,  est  proimi  à 
la  tutelle  I  par  délibération  du  conseil  de  fiunîlie,  dont  la 
mère  faisait  partie.  '  •^' 

.  Le  nouveau  tuteur ,  voulaÉit<s*a£Bpanchir  de  cette^diar» 
ge,  imagine  d'attaquer  Tacte  de  sa  ii#minatiou  cofluae 
irrégulier,  sur  le  motif  qu'on  avait  appalé  au  conseil  "defii* 
mille  la  veuye  Corne,  eaère  des  mineurs^  tandis  qnse,  d'a- 
près l'art.  44^  ^u  Code,  elle  ne  pouvait  en  être  membre, 
a/ant  été  exclue  de  la  tutelle. 

:  lia  délibération  est  efieetivemeUt  annttlée.en  pvenière  iiH 
stanee,  maisr  pour  vices  de  forme  seulement,  en  sorte  que  fe 
tribunal  s'abstint  de  prononcer  sur  la  prétendue  iitcopaeité 
doinveuve*  •  , 

Appel;  et ,  ie  5o  mai  iSioi,  Aaair  de  la  Cour  de  Bruxella» 
conçu  en  ces  termes  : 

«  LA  COUR,  — Attendu  que  la  non-«ontinttation  de  la 
tutelle  à  cause  duaouvol  n'est  pas,  dans  le  sens  delalei, 
uue  des  raisons  de  destitution  de  la'tuteUo'qui.douae  égale- 
ment exclusion  du  conseil  de  fiuniUe;  '*— •  Attendu  que  1* 
question  si  la  mère,  privée  de  la  tutelte^fseut  faire  partie  da 
conseil  de  famille,  a  été  soumise  aux  premiers  juge^#— Adop- 
tant au  surplus  leurs  motifs,  au  principal.  Dit  qu'il  a  étébîea 
jugé. ...  ;  déclare  néanmoins  que  la  veuve  Corne ,  mère  des 
mineurs ,  est  habile  à  être  membre  du  conseil  de  famille  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  dépens  des  deux  itistan- 
ces  compensés.  9 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  arrêt  est'U  sujet  à  casiaiions  thrsqiie  les  faits  <fu*U  admet. 

comme  indieès  au  éo^ne  se  placent  pas  dans  la  défini- 
'   tion  qu'en  donne  la  loi  ^et  ne  le  font  pas  nécessairement 

présumer?  (Rés.  alT.) 
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Grand,  C.  Grandhaison. 

L'appréciation  des  faits  cilles  circonstancis  qui  ont  de- 
terHBÎné  la  Gon?tction  des  Coim  supëheures  n'entre  point 
dans  ie  domaine  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  dès  l'instant 
qu'une  Cour  d'appel  a  posé  i)n  fait  comme  constant ,  celle 
de  cassation  n'ira  |>oint  examiner  quel  peut  être  le  degré 
de  ▼érité  on  de  justesse  de  oe  fait.  Mais  si ,  pour  opérer  leur 
eonyiction ,  les  jog^  d'appel  s'attachent  à  des  ckconstances 
qaî  contrarient  essentiellement  la  conséquence,  qu'ils  pré* 
tendefit  an  tirer  ;  s'ils  confondent  les  choses  les  plus  dis- 
tinctes; s*îls  appliquent  à  la  léston  les  principes  et.  les  ftûts 
propres  à  «aradiérisar  le  dol,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  plus 
•impifiiicnt  de  faits  dans  une  telle  hypothèse  ,  mais  biw  de 
règles ,el  de  principes  que  la  Cour  d'appel  aura  ou  viofefs  ou 
fatUsenient  ^ppUqués^  Par  exeipple^  de  ce  que,  dans  l'espèce^ 
la  transaction  attaqniée  o£Erait  une  lésion  cowidérahle  $  la 
Cour  d'appel  en  avait  conclu  qu'il  y  avait  dol  personnel,  et 
J'avah  annulée  sur  ce  motif.  C'était  de  sa.  part,  une  erreur 
évidente ,  et  qiii  provenait  d'une  confnsion  d'idées  sur  deuxr 
choses  qui  (liffèrent  siiyfalièrement  et  par  le  caractère  et 
par  l'intention.  La  lésion  ei^«Ue*méme.peut  être  foet  inno- 
cente et  n.'étre  imputable  àaacuqe  des  deux  peities.  Le  del, 
au  contraire  ,  est  un , d^Mt  intentionnel ,  et  qui  y  \p»t  * oelte 
raison ,  n'est,  jamais  présumé  ,  s'il  n'y  a  des  preuves  ,  suî^ 
vaut  cette  riif  le  :  Dolum  ex  indieiis  perspicuis  probaH 
convenue  ) 

.  La  lésioa  n'est  pas  tou|ours  un  •softif  de  trésolution  du 
contrat. 

Le  dol  y  au  contraire  ,  annuUe  toujours  la  convention. 

.  Cette  différence,  si  esseutieUe  daas  les  effets  i  e& amène' 
nécessairement  dans  les  {ïrincipes  ,.  etil  est  évtdeat.  qu'une 
Cour  d'appel  qui ,  confiaiidesit  l'un  et  l'autre ,  fait  résoker 
la  preuve  du  dol  de  l'existence  de  la  simple  lésion,  applique 
fauasement  cellt  loi  romaine  ,  ifii^MCnit  le  dol  toute  sur* 
prise  f  fraude I  finesse,  ou  toute  autre  mauvaise  voie  pêur 
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tromper  quelqu'un ,  et  ne  parle  point  de  la  lésion.  L.  i  ,  §  3. 
ff. ,  de  dolo  malo. 

Tel  a  été  te  sentiment  de  la  Cdtfr  de  caâsdilon  sur  la  ques- 
tion |M*op09éé.  Voici  Te^pèee. 

La  dame  Ekt  était  veuf  e  du  sieur  Ùtoguei'Grandmaisbn, 
et  elle  avait  un  fils  de  ce  prenier  mariag« ,  lorsque  i  le  9 
mars  1769^  elle  épousa  en  secondes  noces  le  sîeiit  î^tànçois^ 
Joseph  Grand. 

Bté»  différente  de*la  plupart  des  femmes^  qui  n'envisagent 
daoi  nne  nouvelle  muton  que  leur  plaisir  oa  leur  avantage 
pettoMiel  y  et  négligent  les  intérêts  dé  leurs  enfàns  dla  pre-* 
ttftr  lit ,  on  eèt  dit  que  la  dame  Elt^  ne  se  mariait  que  pour 
tMMliorer  le  s«1  de  son  'Ms.  En  effet ,  elle  aitîpuTe,  dans  sou 
contrat  de  maliage  avec  François-Joseph  Grand  ,  que,  s^ 
F«Mi  dev  épou%  tienf  à  décéder  ,  et  que  le  sui^vant  se  re- 
mairie ,  le  mineur  Grandmaiscn  recueîliefa  sur*le-cbamp 
kl  aucxtession  du  défunt ,  flll-ee  le  beau-père  Inî^méme,  et 
i|ii'i{  pMtagera  ^  par  têtes  et  par  portions  égales ,  la  succa- 
slao  du  murvif  ant  avec  tes  enfans*  qui  nAitraient  de  ce  nou- 
i^e^  msrhige.  Cas  eoBveutionê  inusitées  pânhii  nous,  étaient 
sçutoritéet  par  la  MgMation  sou»  ferapire  de  laquelle  les 
partiel  iMHitraettfMBt.  £H«»  étaient  é\ot$  k  llotterdam. 

Le  «as^  prévu  »'est  réalisé*  Après  le  décès  de  la  dame  Elfr, 
mvîvé  «I11770 ,  FradQOM^Io^h  Grrnnd  ie  rfemarta  ^  eut  un 
fil»^'îl  instilutt  son  hériti^  ufviversel ,  et  réduisit  par  son 
tellement  le  |eune  Grandmaison  à  une  modique  somme  de 
34«ooo  livres 

François-Joseph  Oittnd  mourut  dan»  le  cours  de  Tannée 
1788  en  Savoie ,  qui  dqpuis  est  devenue  partie  intégrante 
d«  fampiffa  français.  * 

Le  paaUif'de  sa  «ueeea^ioft  fi$;nattre  une  dîscuision  sé- 
rieuse enlfl^aan  fil»  et  Orauëttiaiiott.  Gelui^  réclamaitreffet 
an  eontrit  do  marlago  pasié  HHfèo  sa  mère  ;  Fàntre  ne  v€^* 
Mt  aceopdcr'que  les  a^^OOoliynM  que  feu  Grand  <ott  pire 
avait  léguée»  à  GrandifeaiMHi  par  éon  teéMMeent. 

Un  procès  allait  éclater  entre  tes  parties,  Mrsque  teure  ^a-* 


reaa  GO0UDttii«  k»  rapfffOQhireAt ,  et  U  &i  défiaîttvcineivt 
Qonvemi  psr  unt  trancaction  <pie  GrattdoBM«on  se  «on«> 
tenterait  de  j  |Oqo  IqhU  i^our  tout  évoH  dans  la  flueeesnon  de 
Frai^çois*J«8f  pb  GraQil»  Commt  les  parties  ëtaî^ot  enoare 
niaeiires,  eljiei  y  teifi»trepré«BBlëes  {Mir  dei  ewmteim  bqbi«- 
joéft  à  cet  efibl. 

Le  aS  juillet  1 790^  Graadmaisea  ^  devenu  dtajeur .,  s«çu t 
les  94yP<^  lÎFres  q^i  lut  imeoaîeot,  aux  termes  de  la  traus* 
Bi^fAorn  ,  en  donna  if uiltanee  .faMre  et  sîmfïle  et  tout  sein^ 
biait  ainsi  tforff»inét  lorsque  ,  tmis  saindas  après,  il  prélen» 
dit  eC^e  lé^  par  la  transactioa  ,  et  attribuant  cette  iéstûftsm 
dol  de  Jmn^£^i$ia  Gfjmtd,  le^ei  y  avait  fi^^urë  coonse 
çuralMT  du  minnnr  Gnmd,  il  raliai|oa  en  'dooftina^  «è  m^ 
ferais. 

Un  îugenflefi^.dii  |r3>unal  civil  de  Moat»Tonnei*re  4km«- 
damna  le  cumteiar« 

Sut  rappel ,  te  Cmr  de  Trêves  a  confimé ,  -^  c  Attendu 
^il*aui  termes  dtt  potttrat  de  mariage  dujSsnani.  1 91699  Grand» 
pMÛson  devait  suAioéder  à  François-rJoa^  Grand  « e«l|fltn» 
tement  et  par  portion»  ^Rfdes  avec  les  en&uss  As  WÊèmï^^ 
que  le  curatmi*  Gctod  ne  ponvaîi  ignûverûe>df«ît ,  possque 
lui-même  a vjait  assisté  au  oontrat  de  mariage  et  t'avait  <^Bd; 
que  4^  lors  Jean-Baptiste  Grand  ne  pottvait-dentei'quele 
lefttauieat  du  it>  mai  1788  ne  f&t  nul  relati venait  bé&  sieur 
Grandmaison  ^  que  cependant  le  curateur,  au  Uea  d^éeu«- 
ter  le  conti^at  de  mariage ,  ne  s*est  canfortné  qu'aux  dispest-* 
tiana  du  testament  fpii  avait  pour  oh)«t  de  priver  le  mineu» 
Grandmaison  de  son  droit  .de  suecession  ,  et  de  le  réduire  à 
u^  modique  legs  ^  qu'tls'est  lui^-mémepnésenlé  le  i5septcmbre 
J788  devante  la  justice  de  Confignon  ,  et  e'est  fiuft  nausmer 
curateur  du  mineur  Grand }  qu'il  ^?est  neadu  aussit^  à  Ge- 
nève pour  traiter  avec  la  venime  eur  ses  prifteatioua  daaa  H 
saeee^oa  »  et  ^'il  a  en  effet  transigé  avec  eHe  ,  sans  y  ap* 
peler  Grandmaison  ;  que  e'mt  avec  la  même  précipitation  et 
le  même  seev^qu'il  a  fait  fjuwrvoir  efliiii««i  d'uu  curateur , 
et  a  eonsommé  la  tcansaetiQn  du  a4  septembre  - 1  vVê  ^  ««-<Que 
la  réunion  de  toutes  ces  circonstances ,  et  surtout  la  prccipi- 
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• 

Itttkm  qn'on  a  Mise  dans  r«&ire ,  dMnclit  l«  conTÎ^Iion  qse 
Je  cnraitrttr  da  sîear  Ghpndnaîson  a  été  induit  en  erfèiir ,  -oa 
qu'il  a  partagé  les  aentîned»  do  curateur  du  mineur  Grand, 
d'autant  plus  que  cette  transaction.'  n'est  en  harmonie  m 
avec  le  contrat  de  mariage  de  17%)  tti  avec  Fiétention  qite 
les  contractans  y  ont  manifestée  ;  que  dès  lorstsr  transsMïCidii 
de  1786  n*est  point  intenp«nue  sur  une  chose  douteuse,  ci 
qu*eUe«ne  peut  être  regardée  comme  le  produit  de  la  bonlie 
foi  de  la  part  du  sieur  JeanAiptiste  Gt^and;  •• «Qu'au  surplus, 
H  quand  ces  faits  ne  semant  pas  suffisans  pour  les  taxer  de 
éo\ ,  il  suffit  qu'ils  soient  accompagnés  ^urus  lésitm  énorme, 
pour  tfu*on  doiye  appHqùer  hs  prittcipes  rpçus  etk  matière 
</e</o/y— Qu'abstraction  faite  deta  succession  dé  la  mère  de 
Grandmaison,  celle  de  François-Joseph  Grand  se  montnit'j 
de  TaTCu  des  parties ,  à  la  somme  de  207, 1 1  rfr.  g6c<ent.  ; 
que ,  prélèvement  feit  des  avantages  accordée  à  la  secbnde 
épouse,  et  des  avivas  charges,  la  part  revenante  à  Grandmai- 
flon  s'étevnitÀ  69,000  fr. ,  et  qu'en  coibparant  cette  somiiie 
«  eellede  a4fOoofr.  qu'il  a  seulement  re^iej  on  trouvera 
tODJonm  qu'it  a  éprouvé  une  lésion  énorme.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  première  , 
§  a ,  ff. ,  ^/tf  dolo  miato,  et  pour  eacès  de  ptdfivoin  ' 

Le  4/*^  t8io^  AaaAT.de la  Cour  de  cassation ,  section  el<* 
vile,  lii  Mumire  président,  M.  Vallée  rapporteur,  MM.  Cht- 
hroudei  Loyaux  avocats,  par  lequel  : 

<  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  confiirmesde  M.  Jourde, 
avocat<*général ,  et  aprèsim  long  ddUbéré  en  la  chambre  du 
conseil  \  —  Vu  la  loi  i'«',  ^  a  ,  ff. ,  de  dolo  miàlOy  définissant 
le  dot ,  omnem  caUiditatem.  yJhUaciam,  machinationem  ad 
circummmendum ,  faUendum ,  decipiendum  alterum  ,  ad- 
hêbitmm;  *-*£t attendu  que  cette  loi,  en  définissaiit  le  dot 
personnel ,~  n'a  pas  entendu  employer  des  term^  arbitraires 
et  vagues ,  a  la  laveur  desquels  on  put  transformer  en  cir- 
constances de  dol  des 'Circonstances  qui  n'en  présentent  ni  le 
caractèreni  Tapparence  :  lorsqueles  faits  admiacomme  indices 
de  dol  ne  se  placent  pas  dans  la  définition  que  la  loi  en  a  don* 
x^ée ,  et  se  refusent  évidemment  à  son  application,  alors  et 
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—  Attendu  que,  daps  rc^pèoè,  ki  Cour  d^^jkst  da  Tp&v«»,  en 
Admettant  l'action  de  dol  forinée  par  Gmidniaison  ooâ^e  la 
transaction  du  a4^pi^in'^^  '788^^  elle<inéiDeimpiiciMiiieiit 
racoimii  riniuffisafio^  des^circonstances^artioulées  en  preuve 
du  dol^  puisque  la  seule  conséquence  qu'eUe  a  pu  tirei*  de  lewr 
réunion  etdeleurcomhînai6an(lalé»imàpaH)  estqueOrand- 
maiipA  avait  étéJnduU  en,  <rr«^ /.qu'îLest  évident ,  en  effet, 
que  c'est  la  lésion  qui  a  été  le  motif  déterminant  de  son  ar-* 
rét,  ainsi  q^e  cela  résulte -de  Tarrét  plréparatoire  par.  elie 
rendu  le  ti  avril  18016,  dans  lequel ,  après  avoir  positire- 
nient  dit  qne  les  faits  de  dol  et  de  lésion  n'étaient  encore 
ni  asses^  précisés  t  ni  suffisamment  justifiés ,  elle;-s'est  néan-*> 
moins  bornée ,  à  prononcer  un  Qv^m^dire^rok  , ,  tendant 
uniquen^ent  à  la  vérification  de  la  lésion ,  ainsrqoe  cela  ré- 
ii|Lteepcore  du  dentier  considérant  de  sosi  arvet  définitif , 
où/onli^  c  que^si/led^l  n'était  pas  sufiiiBMameiil  constant, 
m  ce  sQ^t  assez,  pour,  faire  appliquer  les  pcinoipes  reçus  ea 
a  matière  4^ dol,  que  leéait  d'uAeiésion  énomne  fût  avéré») 

—  Mais  attendu  qine ,  dans  câtebase  essealiclle  de  son  anrét^ 
il  y  a  double  en*eur  et  double  violation  des  lois,  1*  en  ce 
que  ce  n'est  pas  la  lésion  défiuie  par  la  loi ,  dolus  re  ipsa  , 
i|ni  const^e  et  caractérise  le  dol  personnel ,  le  dolum  ma" 
îum  ,  qui  doit  être  l'effet  des  manoeuvres ,  des  machinations, 
des  tromperies  de  l'homme }  7,^  en  ce  que  la  lésion  ne  petit 
et  ne  doit'  être  préparée  envers  celui  qui  l'a  soufferte  que 
par  celui  au  profit  de  qui  elle  a  tourné;  mais  qu'il  est  im- 
possible ^e  cette  réparation  fut  imposéeàGrand,  curateur, 
qui,  agissant  en  cette  qualité  ,  n'était,  dians  la  transaction 
de  1 788 ,  que  psMrtie  accessoire  ,  passive  ,i  désialéreasée ,  in- 
tervenant seulement  pour  la  plus  grande  r^ularitéderacte, 
à  raison,  de  la  ininocité  de  Grand,  son  parent ,  mais  néces-^ 
sairement  affranchie. de  toute,  responsabilité,  par  l!absence 
de  tout  intérêt  personnel,^ par  In  nature  de  son  ministère , 
borné  à  une  simple^ assistance  }  qu'au  surplus,  cette  respon* 
sabilité ,  si  lecuratewr/cn était  passible ,  ne4>ouvait être eie»* 
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oM4f9«p0r  le  mîBfiur  iMiqiuri  il  «vaîlitésswfli^y  m*!!  a»* 
fUt^t ,  donifa  b4i*avaîli}rée  lec^OMil ,  «t4lB4|t ,  è  oe  titrer 
A  devait  édiairer  «I  •urvçîller  lat  iatéréU;  mais  jamais  par 
Gnulmaiioii,  atiquel  U  était  absolument  étranger ,  ct«ptt, 
êe  aoQ  côté  et  dana  soo  întéFét  ^  avait  aussi  5<|ft  €«rateitf , 
aiiquai  seul  il  agirait  pu  îiapiitei*  «on  ioattentipti  ou  sa  né- 
gligeai» :  --^  D*oà  il  tiiit  que  t'arrét  dénoncé  a  faussement 
appliqué  et  vialé  la  loi  i'*,  IT* ,  de  doîô  malo;  quVn  confon- 
dant le  dot  personnel  et  ia  lésion  ,  il  a  eonfoudn  deui  ac- 
tions distinctes  «|t  tes  principes  dîfférens  qui  les  régissent  s 
savoir,  Faction  de  4^1,  qtd ,  suivant  la  loi  romaine,  empor- 
tait infamie,  et  l'action  en  rescision, qui  dérive  de  la  lésfioa 
et  qui  ne  peut  être  invoquée  que  contre  la  partie  qui  a  pro- 
fité drcMn  lésion  5  eufto^*  cpftl  a  violé  et  transgressé  tontes 
les^  lois  relatives  aua  curatelles,  en  imposant  au  eUrateur 
Gimnd  une  rapoBmbilité  à  laquelle  il  i(l*élait  pas  sonMir^  et 
dont  l*eflet  lui  atndrait  parsanaeMewne^ondafnnatioitek- 
oottive  pMmoncée  eanti^e  lui ,  sans  qu'il  y  eft t,  de  sa  part,  ait- 
eune  obligation  ,  «t  sans  qis'ii  ait  pn  y  af  air  powr  kii  trf  m- 
térét  m  profit  I  #-»  Gassb,  etc.  » 
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La  prescnpiîon  est-elle  au  npmprfi  des  exceptions  jqui  doi" 
vent  étr^ proposées  in  ltminr  uTfts?  (Réj.  né^>) 

Les  offres  re'eUes  iune  partie  de  la  somme  réclamée  rtn* 
dénivelles  non  recevable  à  invoquer  {a  presç/ipiwn.  ? 

Pariât,  C-  Foulai». 

Quoique  les  faits  de  la  cause  parussent  donner  jieui  Teia- 
9ieu  de  ia  seeonde  question,  la  première  est  cepen^nt  ta 
seule  qui  ait  été  résolue ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  eu 
rapprochant  les  motifs  de  l'arrétdes  points  de  fait  et  de  droit 
reconuus  dans  le  cours  de  Pinstnac^. 

Le  sieur  Poulain,  marchand  boueber  à  Parle,  actionne 
le  sieur  Parizet  en  paiement  d'une  somme  de  970  fi*.  t>  c. , 
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pour  le  jVM»al»Bl  de  fiMurHîtates  deiriaiideik  lai  fiiites  daas  le 
camrmat  et  i8e6. 

■ 

Ge  n*eâ  qu'en  1808  que  le  sieur  Poulain  forma  cette  de^ 
BMidei  ainsi  f  il  s*tftait  écouté  plus  d'une  année  depuis  les 
dernières  fournitures,  et  la  prescription  pouvait  lui  être  va- 
lablement opposée,  d'après  Tart.  227a  du  Code  civil. 

Cependant  le  défendeur  négligea  de  faire  usage  d'un  tel 
moyen  :  assigné  devant  le  bureau  de  paii ,  il  soi^tint  i^"  |pi'il 
n'avait  rien  reçu  du  sieui;  Poulain  dans  )e  courant  de  1806; 
2*  qu'il  ne  lui  devait  rien  et  ne  lui  avait  jamais  rien  dû;  5* 
qu'il  avait  toujours  payé  d'avance  les  fournitures  quePoukin 
avait  pu  lui  faire. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  «es  deux  circonstances  im- 
portantes :  d'un  côté|  déclaration  ps^(  le  sieur  Parizet  qa'il 
ne  lui  avait  été  fait  ^^cune  fourniture  en  1806:  de  raulre 
côté  ^  dédaration  que  le  sie|ir  Poulain  avait  été  soldé  d'a« 
vânce  de  tous  ses  comptes. 

Par  acte  estrajudieiaire ,  du  So  mai  1808,  le  tteur  Parizet 
offre  de  payer  au  demandeur  60  fr.,  pour  le  montant  de 
cent  livres  de  viande  qu'il  avait  fouri^ies  par  son  ordre  à 
un  sieur  Gamier.  Ces  ofires ,  comme  on  le  voit ,  -contra* 
riaient  les  dédaratidivs  précédemment  feites  par  le  sietir  Pa- 
rizet ,  qu'il  ne  devait  rien  au  sieur  Poulain. 

A  la  vérité,  le  défendeur  cherchait  à  couvrir  cette  con- 
tradiction en  prétendant  qu'il  avait  aussi  acquitté  les  boas 
composant  les  60  fr.,  et  qu'il  avait  négligé  de  lesretireiT; 
mais  cette  allégation  tardive  paraissait  n'être  imaginée  qu'en 
désespoir  de  cause,  du  moins  elle  concourait  à  établir  ce  fait, 
que  le  sieur  Pariftet  reconnaissait  l'eiistence  d'une  pai*tie  de 
la  dette. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  après  avoir  proposé  divers  moyens  de 
défense ,  le  sieur  Parizet  invoque  la  prescription. 

17n  jugement,  sous  la  date  du  29  juin  1808,  le  déclare 
n<fn  recevable  dans  sou  exception ,  et  le  condamne  au  paie- 
ment de  la  somme  demandée ,  —  «  Attendu  que  Texceptiou 
Tome  XL  36 
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(le  prelcrîptîon  ne  pourrait  être  valablement  proposée  qu^an- 
tant  que  les  choses  seraient  eucore  entières 5  qu'au  Dureau  de 
paix  Parizet  n'a  pas  parlé  de  prescription;  qu'il  s'est  borné  à 
dire  que,  si  Poulain  avait  fait  des  fournitures ,  il  en  avait  été 
payé  d^avance;  que,  depuis,  il  est  convenu  que  Poulain  avait 
fait  des  fournitures,  par  son  ordre,  à  un  de  ses  an»is,  et 
qu'il  alkit  des  offre!,  sur  la  représentation  des  bons  }  qu'in- 
dépendamment de  ces  fournitures ,  d'autres  lui  avaient  été 
faites  ;  que  Parizet  a  défendu  au  fond,. et  qu'il  ne  justifie 
pas  du  paiement  réclamé  ». 

Le  sieur  Parizet  s'est  pourvu  eu  cassation  1*  pour  viola- 
tion de  l'art.  2272  du  Code  civil,  qiii  établit  la  presci^iption 
annale,  relativement  aux  fournitures  faites  par  des  nar- 
'    chands  ;  2*  pour  contravention  à  l'art.  2224 ,  qui  permet 
d'invoquer  la  prescription  en  tout  état  de  cause* 

M.  Daniels,  avocat-général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi 
par  la  raison  que  les  juges  avaient  pu  décider ,  d'après  les 
circonstances ,  que  Parizet  dev^t  4tre  présumé  avon*  renoncé 
à  la  pr^scri^iou. 

Du  5  juin  1810,  ARRET  de  la  Cour  de  cassation ,  scfâîon 
civile,  M.  Murait^  président,  M.  5/efé5 rapporteur,  MM. 
Guichard  et  Raoul  avocats,  par  lequel  t 

«  LÀ  COUR  ,  —  Vu  l'art.  2224  du  Code  civil  ;  ~  Et  at- 
tendu qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  l'exception  de 
prescription  a  été  opposée,  et  que  le  moyen  n'a  été  re/eté 
que  par  le  double  motif  qu'il  ne  pouvait  être  valablement 
opposé  que  lorsque  les  dboses  étaient  entières ,  ei  que  Parizet 
avait  défendu  au  fond }  -^  Qu'il  est  évident ,  par  l'énoncé  de 
ce  double  motif,  que  le  tribunal  civil  de  Paris  a  considéré 
le  moyen  de  prescription  comme  devant  être  proposé  rébus 
integfis,  et  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  dé- 
fenses ,  ce  qui  est  une  erreur  et  une  contravention  à  Tart. 
2224  ^^  Code  civil }  —  Casse,  etc.  » 


COUR   DJB   CASSATION.  565 


•     *       COUR  DE  CASSATION. 

m 

Sous  le  t^ê^ime  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  V inscripifon  . 
hxpoihécaire  devait-elle,  à  peine  de  nullité ,  indiquer  b 
domicile  réel  du  créancier?  (Rës.  afF.  )  Loi  de  brumaire  , 
art.  17-    ' 

Peut^on ,  en  cause  d'appel'f faire  valoir  contre  une  inscrip^ 
tien  hypothécaire  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  pas  été 
proposé  en  première  instance?  (Rés.  afF.  )  Cod.  de  proç. 
cîv. ,  art.  464. 

La]>4MB  Coste-Champeaon  ,  C.  Makty. 

La  dame  Coste^^Champeron ,  créancière,  en  vertu  de  son 
coulrat  de  mariage,  du  sieur  S  a  bran  son  mari,  avait  pris 
inacriptîon  sur  une  rente  foncîèreque  celui-ci  «'était  réservée 
pour  prixjde  la  vieute  d!ua  moulin  a  lui  appartenant  :  ques- 
tion de  savoir,  ii  l'inscription  avait  pu  grever  cette  rente.  La 
Coui:  d'appel  de  Ibulouse  avait  prononcé  la  négative,  sur  le 
motif  que  les  reutes,  ayant  été  mobilisées  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  :9'étaient  plus  susceptibles  d'bypothèque.  Sa  dé- 
cisic^D  fut  aavulée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5i 
août  »8o7,  qui  renvoya  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d'appel  de  montpellier  :  c'est  laque  s'élevèrent  les  questions 
dont  il  s'agit  maintenant. 

Les  adversaires  ^e  la  dame  Champeron  (  1  ),  abandonnant,. 
comme  de  raison,  leur  ancien  système,  qui  avait  été  pro^ 
scrit,  curent  recours  à  de  nouveaux,  moyens.  Ils  lui  oppo- 
sèrent que  son  inscription  était  nulle  en  la  forme,  parce 
qu'elle  ne  contenait  ni  la  mention  de  son  domicile  re'el  ni 
une  désignation  suffisante  de  la  rente  aifcctéc  àThypotlièque. 

Lia  dame  Cbamperon  répondit  que  ces  moyens  ne  pou- 

, , i 

(i)  Ces  adrcmires  étaient  le  sieur  Mariy^  acqucreur  du  moulin  et  clé- 
Inteor  de  la  rente  envers  le  ^ear  Sabran,  et  le  rieur  Rousse^Folmont , 
i  qai  ce  dernier  avait  fiiit  cession  de  cette  rente. 

36.. 
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witmt  être  proposai  de  prioM  abord  devant  h  Cour  d*appd , 
la  deoMundc  cm  BoUîlé  d*iiiie  inscripUoo  hypothécaire  étaat , 
dîiait-cUe,  «ne  deinaadc  principale,  rascëptible  des  deux 
<ky<t  de  }aridictioD  *  Au  fond  ,  elle  «Mitkit  que  les  reppoÀet 
4ir^és  contre  loa  imeription  n^ëtaient  pas  de  nature  à  la 
rendre  nulle. 

Ses  défenses  ne  (nreot  pas  accueillies.  D*un  c&té  ,  la  Cour 
d'appel  de  McMitpelUer  admit  la  demande  en  nullité  ^  at« 
tendu  qne  celle  demande  n*était  qu*uae  exception  contre 
Taction  qui  était  formée  en  Tertu  de  rinscript^on^  qu'aux 
termes  de  Fart.  464  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  est  per- 
mis de  former  une  nouvelle  demande  en  eause  d'appel  toutei 
les  fois  que  la  demande  nouvelle  est  la  défense  à  racâ<in 
principale,  D*nn  autre  côté ,  elle  déclara  bien  fondée  la  de- 
mande en  nullité,  gnr  1a  raison  que  la  mention  du  donictfe 
dn  créancier  est  e&îgéepar  Part.  17  de  la  loi  du  1 1  brtunnBre 
an  7  ;  que,  bien  que  cette  loi  ne  prononce  pas  formellement 
la  nullité  dçs  inscriptions  qui  ne  seront  pas  revêtues  des  for-* 
matités  prescrites  par  Fart.  17 ,  on  ne  pepl  cependant  s'em- 
pêcher de  les  annuler;  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  ainsi 
par  ses  arrêts  des  aa  avril  et  7  septembre  1807  (i). 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Chantperon. 

Elle  soutint,  sur  le  premier  chef,  que  la  Cour  d'appel  avait 
violé  ou  faussement  api^iqué  l'art.  4^  àa  Code  de  procé- 
dure. 

Cet  article,  disait*elle  ,  porte  d'une  manière  bien  expresse 
«  qu'il  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel,  aucune  nou¥eUe  de-» 
mande  »  •  Il  ajoute ,  il  est  vrai  :  «  À  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation ,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défetise 
à  l'action  principale.  »  Le  l^islateur  a  voulu  ménager  aux 
parties  tous  les  moyens  de  défense  :  il  n'a  pas  voulu  que, 
sous  le  prétette  qu'elles  introduisent  une  nouvelle  demande 
on  leur  interdise  l'usage  de  nouveaux  moyens»  Mais  assuré» 

■      ■'■      ■  ■  ■  I       ■      »  I  ■      I  ■  Il     M^ 

(i)  Vojes  cet  arrêt»,  tome  ft  de  et  lecuell ,  ptg.  aâft  et  58o. 
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t%  mmû  il  a*ii  pai  eqiteiula  que»  soiu  prétexte  de  ne  préienler 
91*1111  matttf^tx  mojeo^  00  pubse  faire  naître  i^i  nouTeau  {Mnf^ 
ces  tout  différent  du  premier,  El  c'est  ce  qui  ctt  arrtv!^  ^^m 
|*opècc.  Lfi  <|uestion  a  été  totalement  cbitngfe»  |l  9fi  s^eit 
plus  agi  ^e  ta  voir  si  V  inscription  a^afi  pu  itrt  prise  0 
laaaû  si  V inscription  prise  ^tait  valable ^  )Lei  râle»  des  plai- 
*  dons  ont  élié  entièrement  întenreriis.  La  daase  Gbnmpe^ 
roa ,  originaîrement  demnnderesie,  est  devienne  défende- 


II  faut  avooer  que  ces  raisoos  étaient  bien  faibles* 

l«a  question  principale  n^étaît  pas  changée  :  elle  consiMtU 

à  auToir  si  l'inscription  delà  dame  Champeron  étaii  yalable. 

CeUe-d  soutenait  Tsiffirmatvire  :  c'était  l'objet  de  sa  demande* 

S^w  adversaires  soutenaient  la  négative.  Pour  mojen  d^  àâ" 

SeiïMe  et  pour  exception ,  ils  alléguèrent  d'abord  que  l'inscrip- 

lipn  n*avait  pu  être  prise  sur  une  rente,  n'avait  pu  l'afiectf^, 

La  dameOiamperon  oontestantcette  proposition ,  ell^  formf 

question  entre  les  contendans,  mdis  une  question  incidente, 

une  question  secondaire ,  et  qui  avait  pour  but  àt  pfirven^^ 

â  la  solution  de  ta  question  principale  et  âé6siîtivef  ei^le  de 

savoir  si  l'inscription  était  valable  ;  une  question ,  en  un  oiot, 

i|ui  n'était  qu'un  moyen  de  défense  proposé  par  les  ad||Br- 

^ai^es.  Ce  moyen  ne  leur  ayant  pas  réussi ,  ils  en  ont  proposé 

un  anifiè,  savoir,  que  l'inscription  était  nulle  dans  la  forme  : 

AOWQAu  moyen  de  défense,  nouvelle  question,  si  l'on  veut; 

mais  toujours  question  incidente  et  secondaire,  et  u'nyant 

toujours  potir  but  que  ia  solution  de  la  qoestion  principalef 

Ainsi,  loi  moyens  dedéfi^nse,  la  question  incidente  et  secon«r 

Jaîse,  étaient  changés;  mais  la  questioit  principale  était  tour 

fours  la  mime. 

Att  suq^ns,  lest'6las  des  pkiidans  n'étaient  pas  f^ius  inti^r- 
yertisi  lorsque  les  adversaires  de  la  dame  Champeron  \m 
opposaient  que  son  inseséption  était  nnUe  dftns  lu  forme 
qu'ilsne  l'avaient  été  Mrsqu'ils lui  av^ent  opposé  qjiie  i'i|;t- 
seripttonn'avj^it  pu  être  prise  siu*  une  rente. 
Ce  ^uff  la  4ame  Chaudron  opposait  sur  le  second  chef 
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paml&saFt  plus  consëqtietit:  ellef'eproc&îiîi'à  l&tjourd*éptpiri 
d*ùvoîr  commis  un  excès  de  pouvoir,  d^avôft*  efêê  iine  tmi- 
thé  qui  n'existait  pas  dans  la  loi. 

'  Tj'âtt.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ^  a^t-eHe  dit,  exige 
qbe  rinseriptîou  contienne  les  nom ,  prénoms  et  ddmicifc 
du  ci*éancier  ;  mais  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'attache  la 
peine  de  nullité  â  Tomissiob  de  la  désignation  du  domicàfe: 
los  juges ,  simples  exécuteurs  de  la  loi ,  ne  peuvent  donc  pas 
«jouter  cette  peine  de  leur  chcf^  en  matière  de  nuUité ,  tottt 
est  de  rigueur;  la  nullité  ne  peut  être  prononcée,  si  la  loi 
ne  le  déclare  formellement.  Cest  la  disposition  textuelle  de 
Fart.  io5o  du  Code  de  procédure.  S'il  est  vrai  que  cet  article 
n*a  pour  objet  que  les  exploits  et  les  actes  de  procédure,  il 
n'est  pas  moins  vrai  aussi  qu'il  consacre  le  principe.  L'appli- 
cation s'en  fait  de  droit  h  tous  les  cas;  les  actes  de  procédure 
ne  sont  pas  moins  impotHaus  que  les  autres  au  bon  ordre,  a 
la  sûreté  publique.  Puis  donc  qu'ils  ne  jyeuyent  être  déclares 
nuls,  si  ta  iluîUlé  h* en  est  prononcée  formellement  par  In. 
loi,  il  en fanldire  autant  dies  antres;  en  un  mot,  iltie  siiffit 
pas  qu'une  cUose  soit  ordonnée  par  la  loi  pour  que  sou  iuêxé» 
*  ciitfon  emporte  nullité. 

-fin  revenant  à  la"  question,  ajoutait  la  demanderesse,  il  y 
a  d'autant  moins  lien  de  donner  ici  une  extension  à  la  loi  ^ 
qu'on  ne  voit  aucfm  motif  de  le  faire:  la  mention  ou  Pomis- 
sion  du  domicile  rééldu  créancier  ne  présente  àuct^  icrtérêl 
pour  le  débiteur.  Toute  inscription  doitconténir\iuee7ec/à>it 
de  domicile  dans  l'arrondissement  où  elle  est  fôitc  ;  c'est  à  ce 
domicile  élu  que  doivent  être  portées  toutes  lés  significations 
relatives  à  l'inscription.  De  quoi  peut  servir  la  connaissance 
du  domicile  réel ,  puisque  le  domicile  élu  le  supplée  ? 

Quant  aux  arrêts  qui  avaient  été  opposés  ,  la  d'aillé  Cham- 
péron  en  écartait  le  pi'éjugéy  en  observant  qu'ils  n'avaieut 
pas  eu  pour  motif  l^mission  du  d45micilé  nSel ,  mats  le  défêint 
de  la  dme  du  titre  qvi  sei^vait  de  fondement  à  l'hypothèque-, 
et  des  aoms  des  créanciers  requéhani ,  cas  bien  différent  de 
celui  dont  il  s'agit  îpi.  SiJe  titre  n'est  pas  énoncé  par  sa  date^ 


il  est  iiiypoisiblç..dQ^y^iA(r  $on  exf$U»Q%^  H  Je.  otHm^uimvmt 

se  dë^igue  pas  iu)iiiv|attv«mf^t  »  U  «si  ijDpciilibt«  cb.Mvoûr 

qui  i^^t.  ♦       *  -  1... 

Elle  invoquait  TopinioD  de  JM[.  Merlin  «  .quiVeupriaMAiiiit 

sur  la  qi^esf^om  :  «  La  dëiîguatîon  du  domicile  jc$t  l'uk^  d^ 

éaaDciationf  qui  sont  propres  ^  faire  recoonaiire  4e  cnéa»^ 

cier  I  ce  n'est  quje.daas  cette  vue  qu'elle  est  prescKÎieipar  ia 

loi ,  pui&quç  la  loi  elle-u^éiD^.  oblige  le  créancier  inscrivatit 

d'élii'e  ui^  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondisse- 

vQfpt*  La  défçLui  du  domicile  réel  ne  paraîtrait  cépendarrt 

pas  devoir  eniratner  nécessairement  la  nullité  de  tinscrip» 

lion,  CàVydès  que  le  cnkf^^ier  est  suffisamment  connu,  le 

but  de  la  loi  est  rempji,  et  l'inscription  doit,  de  ce  chef, 

^    a90ir  son  effet,  » 

Du  6  juin  iSiQt  Aanêr  de  la  Cour  de  cassation  «^ section 
des  requêtes ,  M.  Henrion  président  «  M.  Lasaudade  rappor- 
teur, M.  Moreau  avocat,  par  lequel  :  < 

«  LA  CX>l]R,  —  Sur  les^conclusîons  de  M.  Oirtiuà,  âvo- 
cat'géoéral^ —  AUcudu  que  l'arrêt  de  cetteCour,  da  5o  août 
1807,  en  renvoyait  les  parties  à  procéder  d^  nouveau  sur 
le  fond,  les  a  remises  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  ;,qu'pi| 
cet  âti)t»  et  procédant  sui^  l'appel  du  jugemeut  du  tribyijial 
de  Pamîers  »  qui  avait  déclaré  la.  rente  doi|t  il  s'i^it  f»0e(Ctéc 
et  b|[potbéquée  aux  créances  de  la  demanderesse ,  et  CQI|? 
damné  Marty  à  lui  payer  les  arrérages  échus  ,  courons . 
et  à  échoir,  Vs  défendeur  a  pu,  en  cause  d'appel,  £ro* 
poser,  coatr/e  l'inscription  qui  lui  était  opposée ,  un  mpjtcu 
de  nallité  qui  n'avait  point  été  proposé  en  première  instance, 
sans  contrevenir  a  l'article  464  du  Code  de  procéd.ure  civile 
ni  aux  lois  précédentes  qui  avaient  la  même  disposition  ;-^ 
Attendu  que  l'article  io5o  du  Code  de  procédure,  qui  porlç . 
qu'aucun  exploit  ni  acte  de  procédure  ne  pourra  être  dé^ 
clai'é  nul ,  si  la  nullité  n'eu  est  pas  forn^ellement  prononcée 
par  la  loi,  n'est  applicable  qu'aux  exploits  et  actes  de  prqi^é- 
dure ,  et  n'est  point  applicable  aux  autres  actes  prescrits  par 
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^liaMNMHMttl  ttt  la  uiiwji  taHim  des  dfoit»4e» 
^  «*- jBMsdu  qm  rait«  i7dek*loi  do  ii  l>ninMttt« 
•D  7,  qai  r^ift  ki  coUteitetîon,  Tcat  <pw  rinscriptkiib^  ^po^^ 
IbéMire  fiuat  ■mbAhmi  da  donieil*  du  créanorar^  — -Attesdu 
qtte,  dun  feipèM/riiiicnptioo  doat  il  t'agH  tt»  liiût  potM 
«MitMa  dn  domîeik  réct  de  l'iatcrivaBle ,  et  que  cette  iMii- 
ticHi  n*0it  «appUée  par  aaome  daonciatkm  équipcdlcAte; 
que  réBoaoMtiaB  d'im  doaiîeâie  dia  ^epMI  être  oliiisidérCe 
eoBunean  éqaipoUeBt,  puiiqaè'la  lei,  dans  le-onliiie  ar- 
tielei  exige  ia  santioa  de  raa  et  de  Vaufepe  donûciitf  | 
jnra^  elc«  » 

COUR  DE  CASSATION. 

La  pnmiêlgtaian  du  Code  cMl  u^^Mo/kltce$ 
mcni  t effet  4e  Fùuendieiiûn  pr^mncde  cu|f 
pour  cause  de  prodigaliêé  ?  (  Rés,  nég.  ) 

A^t'-ette 4ft  maùis couvera  la^ualiid  du  -cunueur  cm  ceUe 
decon9ea?(Kéi.9S.) 

DftyilOSDK  y  C.  LA  DIKK  RollOAlf . 

C/est  nn  principe  constant  que  les  lois  qui  règlent  la  capa^ 
cite  des  personnes  les  affectent  du  moîoaent  où  elles  sont  pro* 
natguées.  Il  n*y  a  point  en  cela  d'effet  rétroactif,  afatr  la  loi 
Yion^ile  n'opère  que  surlesactél  à  venir;  elte  né  èhaoge 
Hen  aux  actes  antérieurs.  Ainsi ,  la  loi  qui  a  fiië  W  ntaprilé 
il  vingt  et  un  ans  a  rendu  ceux  qui  avaient  alors  cet  âge  ca- 
'paUes  de  tous  les  actes  de' disposition ,  mais  etle'n''a  pas  ren* 
du  valables  ceux  qu'ils  avaient  faits  auparavant.  Ainsi  le 
Code  civil,  en  a^ujettissant  les  femmes ftiariées  en  pays  de 
droit  écrit  à  l'autorisation  maritale,  pour  la  disposition  de 
leurs  parapliernaux ,  a  frappé  de  nullité  les  actes  qu*ella 
passeraient  à  Tavenir  sans  cette  autorisation  ;  mais  il  a  laisé 
subsister  totu  ceux  qui  étaient  consentis  lors  de  sa  proniulga*» 
tion.En  un  mot,  l'ancienne  loi  a  réglé  la  capacité  jusqu'au 
mMient  où  elle  a  perdu  son  empire.  La  nouvelle  en  adcter* 
miné  les  effets  dès  l'instant  où  elle  a  acquis  le  sien ,  et  il 


loi*  ' 

Main  «M  f)9iiieq^rif«PfliqiMBt-«ik immetimami  è  Hl&ta^ic^ 
liott  pQttr<»i»«  de  fis>iipAhG,  iMààfmit^n  <|ai  a  abrogé 
i'i«l«râîctîw  em  OÊ  caè, {ladry lubititiicp  la èiwpke-nomiiia- 
tiom  d'iiA  C9B«Ht I  i«è|(lert-dlè  YërhablMient la  «apaeité ^m- 
MmttMp'i  Ce  a^t  là  das  ^ertions  tria^aadim)  et  do*l  on 
|^ftai9«k  floutettir  4»  lUgative  |»r  dta:argaiiiei]f  très^focts. 
Getle  ditp^itioo  n'^érerait-elle  pas  plutôt  un  siinple^faali- 
Hia^mtde  praoédure?  Aiar»  éa  {Mmiiiiiprtre»a'aut*ait  pas  pu 
«rvoir' reflet  4e4âraireiaiD  jugement  antëriear  ayant  acquis 
foute  la  force  àû  ia  chose  jfagée,  tai-toirt  tant  que •l%rtei«dit 
ii*aiirait  pas  réclamé  le  bénéfice  de  la  naavfUe  lot  ^  et  fait  ré-, 
^uner  ie  jugement.     . 

<  An  rert*!  la  Cour  detaaaèatîon  a  espressénidaft  jugé^la«qil«i- 
4takB  dans  t'aipèce  suivante',  et  son  airét  fera  imas  do%tè  ju- 
risprudence» 

Unf  sieur  BmHl(y  dé  J^oisin  >  interdit  paur  cause  de  pro- 
digalité pai*  ^ugettieat  des  mayeurs  èc  ëchevinè  de  Tournai , 
du  3o  mars  1 79:1 ,  avait,  depuis  la^romnigatîon  du  Gode 
cM^il,  spilacnit  pUiaieurs  billets  en  faveur  du  sieur  D^çr&ède. 
L'isfcterdit  Aatt  alors  sous  la  curatdl^  de  la  daioie  Hodoan  son 
épouse, 

Le^ieurDevroëde,  voulant  se  faire  payer  des  billets,  4X)m- 
floei^  rar  i^roduire  une  demande  tardante  à  faire  décla- 
rer le  sieur  de  Roisin  capable  de  coutracter  lors  de  la  signa- 
taire, de  ces  billets,  soit  parce  que  rinterdictlon  n'avait  pu 
être  origioairement  prononcée ,  soit  parce  qu'elleétait  aàéau^ 
tie  de  plein  droit  par  la  promulgation  du  Code  civil.  Le  sieur 
de  Roisin,  assisté  de  acm  épouse,  résiste  à  cette  demande)  le 
tii^unal,  de  première  inÀance  de  Tounai  juge  que  l'inter- 
di^io^  A  subsifté  iu^m'à  la  promulgation  du  Cod^ ,  mais 
qW^  ceijasilBiitçHes'ast  pleincm^mt  évanouie. 

Sur  Tuf^pel  devant  la  Çoor  de  Bruielles^  arrêt  du  1 1  mars 
j8o8,  qui,  attendu  que  Tilàterdiction  prononcée  avant  la 
promulgation  du  Godé'  civil  n'avait  pu  ceiser  qu'en  y^u 
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d*uu  jugement  conltaîr^^ infirme  et  débevle  le  tîcur  D^ 
vroëde  de  sa  demande.  <> 

Celui-ci  se  pourvoit  en  taiiatM»a  et  présente  uif6  feule  de 
moyens:  il  prétendait  qnete  déaretdu  ai  septembre  179*^ 
celui  du  a  septembre  179S1  et  l'article  jS  de  l'acte  comlkia* 
tionnel  de  l*aa  5,  avaient  pr<Aibé  ritttetdielion  pour  6A«ie 
de  prodigalité^  il  ne  trouvait  pa«  cependant  celle  prlMiM- 
tion  écrite  expressément  dan«  ce»  lois:.ftl  Ten  faisait 
par  induction. 

Passant  enauîle  aux  dtapositions  du  Code  civil ,  il-li 
^r  le  principe  que  les  lois  qui  fiieUt  Ou  medifieiii  I!cl9t  des 
pers«^nes  s'exécutent  du  )onr  même' de-leur  pvoMittlgtttkMi; 
il  ep'copclaait  que  celui  qui  élaitrdans  les  liens  d'une  iiiteP- 
diction  pour  cause  de  prodigalité  en  avait  été  dégagé  de 
plein  droit  par  la  promulgation  dés  art.  489  et  StS'du  Code 
..civil^  qu'il  avait  dès  lors  recouvré  la  pleine,  faculté  detieRT» 
tracter  et  de  disposer  de  ses  biens. 

Le  sieur  Devroëde  avait  donné  4  celto  .pÉKie  de  sa  défense 
uu  afipûctlelteoi^nt  spécieiix,  que  «a  requête  fut  admise ,  sur 
Us  conclusions  de  M.  le.  procureur-généraK 

Mais  à  la  discussion  contradictoire  il  perdit  cet  avantage  ; 
les  moyens  qu'on  Jui  opposa  (1)  fiA'est  changei*  M.  le  pnocu* 
reur-générai  lui-même. 

E^ty  le  6  Juin  1810,  ARRiT  de  la  Coiu*  de  caasaâou  ^  sectio^ 
civile,  M.  A/urair^  président ,  M.  Ctfirai^g/ie  rapporteur, 
MM«  Mailhe  et  Dupna  avocats,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  «^  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  oon» 
wi\\\, —  Attendu  1®  qu'aucune  loi  antérîeuré  oH  Code  civil 
n'a  aboli  L'interdiction  pour  cause  de  prodtgpiUté;  que  le  dé- 
cret du  %  septembre  179^  n'a  fait  que  renvoyer  à  une  com- 
mission la  proposition  d'un  membre  de  la  Convention,  ten- 
dante à  savoir  si ,  en  auéantisftiint  Içs  interdictions  de  cette 
nature  actuellemeot  existantes,  il  noierait  pas  foste  de  doo- 
uer  ciTet  aux  obligations  contractées  pendant  le  cours  de  ces 

*——i—^W^»^*"^—^—— —*■*—*—    '  '       ■  ■■■■■■—  I  I  ■— ^p^»^ 

(1)  Ces  moyens  4e  retrouyent  dans  l'art  et  de  la  Cour. 


1;  (fie  fa  coiistHutton  âtt  Tan  5 ,  titre  2 ,  art.  5 , 
B'  f  y  dispose  seulement  qu^feierciee  des  droits  politiques 
est  suspendu  par  nnterdictto»  judiciaire  pour  cause  de  fu-* 
reur,  4j^  flëmeoce  et  9'iaib^tnHë;  qu'elle  ne4it  mot  de  Tin* 
ttrdictîon  pour  cause  de  prodigàtitë',  et  n*en  prononce  point 
fabolftira  f'qûé,  V4Êfnèté  par  lequel  le  Gt>nseil  des  Gnq-Cents 
a*plwî  à  PoMre  du  jt^ur  ilir  la  question  de  cette  abolition 
défunt  pas  motirë,  il  ue'canste'poTnt  qn*il  Tait  résolue  affir- 
ifiatlTement:  et  d'âilliéiirs  il  n^aurait  force  de  loi  cru'autant 
flM'èuruit  étésoutûis  à  la  sanction^'au  conseil  des  Anciens 
el^pprou^pur  lui  dails|  lès  fôrmes  prescrites;  qu'il  n'est 
pai  plu»^è<Mtjde^préleiid)*e'que  l'arfilt  de  la  Cour,  du  24  nî^ 
i^tse'un  10  (r)^  a  jugé  leconlraire  en  annulant  pour  excès  de 
pôuvirir  Tàrrét  m  4  pluviâse  précédent',  qui  avait  nommé  à 
la  dame  ôeifUn  ud'bonseil  sans  l'avts  duquel  elle  ne  pouvàtt 
aliéaeTsesIriens,  ni  ies-gi*ever  d'hypothèques,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  le  etfs  de  cet  arrêt,  d'une  interdiction 
paur  cause  de  pradigalité,  mais  d'une  interdiction  motivée 

sur  une  Bsaladie  qu'auciina  loi  ne  rangeait  parmi  les  causes 

• 

d'Interdiction ,  et  <iae  le  'Vrai  motif  de  la  cassation  alors  pro« 
nottoée  fut  rem|>iétement  sur  4' autorité  législative  et  la  vio'-- 
latioù  de  la  loi  du  16  août  1 790 ,  fitre  2 ,  article  1 1 ,  en  ce  que 
le  tribunal  d'appel  avait  créé  una  sorte  de  dèmi-interdictloû 
que  ji»que  A  aucune  loi  n'autorisait,  ce  qui  ne  peut  rece* 
voir  aiicuil^e.  appheatton  à  l'espèce  actuelle; — Attendu  2*  que 
les  jagemens  qui  obt»prononcê  iks  interdictions  de  cette  es-r 
pldèavant  la  publication  Bu:raétaie  Code  n'ont  été  annulés 
pap aucune  loi  ^  que  ce  Coée  iVà  pas  md&e  aboli^cc  genre 
d'inlèrdiotior^'^u'iiVa  seulement asodifié ,  en  statuant,  par 
sou  articla5t5vqu'il  peut -^tre  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  transiger,  4'efUprunter,  de  recevoir  un  capiAl 
niobiiîer  et  d'en  donuer  décMirge,  d'aliéuei*  ni  de  grever 
leurs  biens,  sans  l'assistance <l'uii  couseil  qui  leur  est  notomé 
par  la  justice;  qu'à  la  vérité  il' résulte  de  cettC*modification 

(1)  Yoj.  cet  arrêt  ioiD*.  9-1  pog.  sii,  de  ce  recueil, 


le»  ÎBlopdiciîoas  proasacies  pM 


il         . 

•iticfey  €pf€M 

'^  i»  Ae 

■aUiié  qa'unne  IoTm 
Ift  JioJilicatioo  m  ddè  4t 
rart.  5i4«  qtti  mig«,  poar  kileMe-4«  FùiteffdkliiBt  ^ 
■lésct  fonwlilés  qoe  pour  Ift  piUMUliwlinw^  et  cofia  «M 
prtTcr  ubîtraireBMDt  ki  interdît» 4!ub  tecoun  Ct  d*atieifi* 
naticqoe  riunMnité  rédbaie  poiir  c«ix!|  <|iie  Im  loi  leur  te* 

corde,  et  qoe  cet  pigeiiieiis  Ui/t  assoroBl;  cpi'il  n'y^i  ^^^ 
Tuvét  de  la  Omr  du  20  sors  1806  (  i  ) ,  rien  qui  ne  soit  €01* 

à  eei  prnieipe»;q«'il  pise  senleniest  que,  le  Co^  «1»^ 
ans  interdîls  rexercice  dei  netioM,  c'est  à  eu  q^^ 
appartient  de  les  eacrcer  persôoDellenieat  avac  TassiilaBee 
d'aa  conseil ,  et  que  les  cnrMenrs  ne  penvcat  plus  les  enreer 
seuken  leurnoai,en  leur  ahseDcèetà  leurinsçu;  mais^ûV 

▼oir  f ogé  le  d^ét  de  quaKlé  des  curateurs  n'est  pas  énb 
fugé  le  jrdoiir  des  interdits  pour  cause  de.prodigaKtë  à  vm 
capsKÎtf  absolue^  —  Attendu  enfin  que  (de  li  il  résotteqn'^ 
jlkyantque  le  sieur  «le  Boisin  n'a  pês  rccouTré,  par  Fefd 
des  *iiaellfls  lais,  la  planitnêe  dès  droits  dosit  U  a  étë  pifé 
par  la  sentesioe  d'interdictiaft  provisoire  du  5o  août  179^1  ^ 


(1}  Voj«celarra,  t«ak7,  deeetesneilip^iT^. 


que  ceICe  sentence  if  m  pas  fni  fin ,  Forrét  n*ft  violé  aucnne 
lot  f  et  t*ctl  eonformë  aui  règto  de  la  matière }  ^  R«- 
«m  )  etc.  »      »  •    '  , 

Ifùta.  IVfa^t  teiwaPifiitir  que  l'arrêt  atta(|ué  fugeail  ipie 
ffaitardietlon  tahiHIait  intégralement,  et  ti  le  rejet  de  la  de- 
maoïde  en  casiatîon  était  pur  et  tiiiple ,  ce  point  serait  déci- 
dé in  iérminis;  mais  la  Gew ,  dans  tes  motifs ,  dît  formeU»- 
ment  que  les  intcrdicrtpni  prononoées  pour  cause  de  prodi  - 
yilité»  existantcs,.aa  moment  d^lapromtiJlgaUon  du  Code, 
«nt  été  jrédiiites  de  plein  di*oit,  ainsi  que  les  ^ugemens  qui 
les  ont  prononçai  &  la  fojcce  et  aux  effets  des  défenses  auto- 
risées par  Fart.  5iiy  parce  que  les  lois  qui  règlent  l'état  des 
*  penapnes  saisissent  l'individu  au  moment  même  de  leur  émis- 
sion ,  et  le  rendentv  dès  cet  instant ,  capable  ou  incapable , 
selon  lènr  détermination. 

la  Cour  a  }ttgé  expcesaément  Ja  question  |  et  sa  déci- 
doit  maintenant  faire  règle. 


^  COUll  D'APPEL  DE  TURIN. 

J^euMm  se  p<fuf¥oir  par  apposition  coiMre  ées  pêgêmmu  ou 
arrêts  par  défaut  rendus  sur  des  incidens  relatift  à  une 
saisie  immobilière  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  pvoc.  eiv. ,  ar- 
ticle i58 i  460 ,  755  et  ^56. 

BiaAncakdi,  Roino  dx  la  Turbix^  C.  SAiHT-lkLiiiTiif  Garxssio. 

Delà  T^uriÂff  poursuivait  contre  Gare55eo  Texpropriat^n 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur.  L'adjudication 
préparatoire  avait  déjà  eu  lieu ,  lorsque  ce  dernier  demande, 
sur  des  motift  qu'il  est  superflu  de  rapporter,  la  nullité  de  la 
procédure  postérieure  à  cette  adjudication.  Un  jugement  du 
xS  avril  1810  le  déclare  mal  fbndé.  Il  en  appelle;  mais,  ne 
s'étant  pas  présenté  sur  son  appel ,  la  Cour  donne  défaut 
contre  lui.  Il  forme  alors  opposition  à  Parrét  par  défaut. 


Cette  oppoMtton  était-elle  receT4i)>le7  D^  la  Turbîe  pvêlmJL 
que  non  ^  et,  pour  le  prouver^  il  se  fonde  8i«  ce  que  le»  (ttt^. 
positions  concernant  la  saîfîe  immobilière  forment  uoa  ^Ot 
spéciale  à  laquelle  on  doit  exclusivement  s'attacher,  et  que  , 
cette  kn  n'ayant  point  admis  la  vole  AeTopposItion  contre  uii 
'  )ugeinent  ou  arrêt  par  défaut ,  on  ne  peutfattaqiier  par  luette 
▼oie ,  qui  d*aHleui*s  est  inconciliable  avec  la  rapidité  de  fa 
procédure  en  matière  d'expropriation. 

Garessio  répond  que,  si  le  Code ,  âtt  titre  de  la  Saisie  im^ 
mobilière,  n'autarise  poîi^lt  cxpressémantroppositionaux  ju- 
gemens  et  arrêts  par  défaut,  du  moiti^il  ne  prohibe  pas  l'u- 
sage de  cette  voie,  et  que,  dès  lors',*  les  parties  se  trouveut  pla- 
cées sous  l'empire  du  principe  «générât,  'qui  veut  que  tout 
jugement  par  défaut  soft  susceptible  d'opposition;  que  *si  la 
'  loi  n'a  parlé  que  de  l'appel ,  c'est  qae,  v(^lant  en  abrég^er  la 
durée  ordinaire,  il  devenait  indispensable  de  préciser  les 
nouveaux  dâcis,  tandis  qu'il  n'f  avait  pas  lanncme  uéces-'* 
site  déparier  de  l'opposition  à  l'égard  de  laquelle  la  loi  avait 
déjà  fixé  des  délais  plus  courts;  que;  sans  doute,  la  procé* 
dure  de  saisie  immobilière  devait  être  rapide;  mais  qu'avant 
tout ,  elle  devait  être  protectrice  et  offrir  au  saisi  les  garan- 
ties et  les  méoagemens  qu'exige  sa  malheureuse  position. 

Ce  système,  quoique  fondé  sur  de  solides  raisons ,  n'a  point 
prévalu. 

Du  6  juin  tSio,  ^aair  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  troi- 
sième chambre,  par  lequel  : 

«  LA. COUR,  —  Ouï  M.  Afafigtardi  pour  le  procureur-  • 
général;  —  Considérant  que  la  procédure  tutéluire,  mais 
rapide,  en  matière  de  saisie  immobilière ,  qui ,  sous  l'empire 
des  lois  anciennes,  ^formait  l'objet  de  dispositions  spéciales, 
se  trouve  aujourd'hui  exclusivementcohsignée  dans  les  titres 
1  a  et  1 5  du  liv.  5  du  Code  de  procédure;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  doit  être  refusé  à  l'arbitre  du  juge,  dans  un  genre 
d'affaires  réglé  par  des  considérations  d'ordre  public,  de 
sortir  du  si^e  de  la  matière,  de  recourir  à  des  dispositions 
générales,  applicables  seulement,  et  par  une  indulgence  non 
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préjudiciable,  aux  contestations  privées  ordinaires ^  et  d'é- 
loigner ainsi  ,  avec  dommage  peut-être  irréparable  ,  le 
terme  fi&é  comme  fatal  à  une  poursuite  emba rras.Hée ^  péni*, 
ble,  dispendieuse,  dernière  ressource ,  mais  certaine ,  puis- 
qu'il en  faut  une  aux  créanciers  de  bonne  foi  et  nantis  de 
juste  titje;  certes  un  grand  intérêt  d'équité,  un  intérêt  gé-. 
ttéral  exige  le  contraire';  L'esprit  de  la  loi  parait  le  comman- 
der; interpréter  son  esprit  d'iuie  manière  si  nécessaire, 
puisque  autrement  elle  deviendraitillusoire,  n'emporte  d'ail- 

leuj's  aucune  violation  de  sou  texte,  tandis  qu'une  iuterpré-* 

« 

tatiou  coatraire,  évidemment  préjudiciable  aux  créanciers, 
Ile  pourrait  que  multiplier  les  ressorts  de  la  ténacité  du  débi- 
teur à  refuser  ou  retarder  le  paiement  de  ce  qu'il  doit ,  ou 
favoriser  la  manie  de  plaider,  que  Le  législateur  s'est  proposé 
d'étouffer,  si  jamais  elle  pouvait  exister;  —  Qu'en  effet,  K 
la  loi  qui  a  permis  en  différens  cas  l'appel  en  cette  matière  , 
en  abrégeant  toutefois  les  délais  ordinaires,  pourquoi  n'au- 
rait-elle pas  également  permis  l'opposition,  si  elle  l'eût  crue 
recevable?  Gemment  suppléer  à  sou  texte,  si  ce  qu'on  y 
ajouterait  paralysait  l'effet  des  dispositions  qui  s'y  trouvent; 
si  l'équité,  qui  est  toute  en  faveur  du  débiteur,  jusqu'au 
point  oii  il  défie'Ies  derniers  élémens  que  la  loi  a  su  fournir, 
se ^ tourne  contre  lui,  arrivée  à  ce  point  péremptoire?  Le 
silence  de  la  loi ,  qui ,  loin  d^étre  l'effet  du  basard  ou  une 
lacune  oubliée,  est  décisif  sur  ce  point,   est  fondé  sur  des 
raisons  invincibles  dont  l'une  est  sans  doute  que,  si  l'oppo- 
sitîon  était  recevable,  il  dépendrait  du  saisi  d'empécber  son 
expropriation ,    en  multipliant  tellement   les  incidens,   et 
faisant  défaut  tant  de  fois  à  l'audience,  que  les  délais  d'op- 
position pussent  absorber  et  outrepasser  ceux  établis  par  la 
plus  sage  économie,*  pour  arriver  une  fois  à  l'adjudication. 
La  deuxième  est  que  les  dispositions  de  ]a  loi  seraient  toutes 
oiseuses,  si  le  saisi  pouvait  les  éluder:  car,  par  exemple  , 
comment  les  art.  j55  et  756  obtiendront*ils  leur  effet,  si  le 
débiteur  saisi,  ûusaat,  par  arrièi-e-p^Mée ,  adrottementdé- 
faut  en  première  instance,  et  ensuite. eu  appel,yenaità.usur- 
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pcr  p«r-B  OB  d«Qi»l«  délaî  de  kaîtaine,  poar  wt  porter  oppo- 
sant 7  JaoHÛs  y  dans  ce  cas ,  le  tcnae  de  la  loi  Deserait  suffisant. 
Que  certes  ce  sont  des  considâatioiis  de  cette  nature  qui  oDt 
dicté  rarrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  do  37  septembre  dernier  (i ), 
ipie  la  partie  de  Tromèetia  a  invoqué,  et  si  la  maxime  j 
posée  est  Traie  en  première  instance ,  elle  ne  peut  devenir 
doutense  en  «ppci.  L'art.  470  dn  Code  de  procédure  résou* 
draît  encore  la  difficulté  ,  si  cHe  pouvait  exister,  outre  tant 
de  BM>ti6  d'équité  que  la  justice  aTone.  —  H  est  donc  de  la 
dernière  évidence  et  de  la  snprême  justice  de  dire ,  avec  kt 
auteurs,  <|u*un  défiiut  n'est  d'aucune  considération ,  lorsque 
la  partie  détaillante  a  âé,  par  les  moyens  judiciaires,  con- 
stituée en  drmrure  «le  prendre  jugement;  que  i'inteution 
bien  claire  de  la  loi  sur  la  matière  ert  que  le  dântenr  dû- 
ment appelé  puisse  être  )u^  comme  s'il  était  présent^  et  ce, 
pour  éviter  le  cas  d*un  défaut  concerté  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  «—Considérant  surtout  que  Fesprit  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  seul  guide  nécessaire  et  certain  en 
la  divergence  des  opinions  particulières,  est,  on  ne  saurait 
en  douter,  pleinement  conforme  à  la  maxime  ci-dessus  posée  : 
ce  qui  paraît  devoir  balancer,  en  quelque  manière,  toute 
autre  considération  ^  quelque  poismnte  qu'elle  soit  en  l'état 
des  dioses ,  dans  la  circonstance  surtout  où,  la  décision  à 
intervenir,  loin  de  violer  aucune  loi  ,  en  pénètre  sévèrement 
Fesprit,  parvient  à  en  atteindre  le  but,  malgré  les  efforts 
infinis  de  la  chicane ,  et  dont  l'effet  unique  oitre  les  parties 
n'est  autre ,  en  dernière  analyse  ,  qu'un  hommage  à  ces  pré- 
ceptes étemels  rappelés  par  Justinim,  Nemùianîœdere,  Jus 
suum  cuique  iribuerej — Considérant,  enfin ,  que  décider  le 
contraire  serait  presque  le  même  que  d*avouer  que,  dans  le 
cas  oik  le  tribunal  de  première  instance  omettrait  d'appliquer 
l'art.  i55,  ou  la  Coiir  d'appel ,  l'exception  admise  à  l'art.  1 55 
du  Code  de  procédure ,  la  mauvaise  foi  aurait  la  certitude 


(i)  Voy.  cetstrAtyL  10,  p.7i7,decereeiicfl. 
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d'empêcher  toute  adjudicatiion  définitive  en  saisie  immo- 
bilière  t  absurdité  trop  effrayante,  dont  la  supposition  serait 
incivile  y  et  répugnerait  à  toutes  les  règles  de  justice;  — 
Ce  considéré ,  DicLARS  la  partie  de  M«  Calossa  non  recera* 
ble  dans  son  opposition ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Nota*  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  se  pourvoir  par 
opposition  contre  un  jugement  de  défaut  intervenu  «ur  un 
incident  Relatif  à  une  saisie  immobilière  a  ]été  long-teÉ^p# 
controversée.  De^  arrêts  pour  et  contre  ont  été  rendus  stib«0tte 
question  (i);  ihai&  elle  a  ^té  tratidiée  di^nitivettient  psir  on 
décreC  du  2  février  181 1  qui ,  entre  autres  dispositions^  pÔHe 
que  y  si  le  jugement  rendu  sur  dès  nulUtéfs  de  procédures  p^s* 
térieures  à  Vadjudieaiién  prépanMioire  est  par  défaut.  Ut 
partie'cQHdamnée ne  pourrf,  VaUaquerque  par  la  voie  de 
l*appeh  ,     • 

•  Il  est  vràt  que  ce  décret  n'interdit  là  voie  de  l'oppositioa 
que  contre  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  nullité,,  ce 
qoi  semblerait  indiquer  que  cette,  voie  .e^t  ouverte  dans  tous 
les  autres  cai.  «  Mais ,  dit  M.  Carré  ,  tom.  2 ,  pag«  ùSq^  d<l 
êesLoisde  la  proce'dure,  on  peut  avec  autant  de  raison 
dire  quMI  y  a  même  [motif  de  décider  par  rappoi*t  aux.  autrea 
iticidens  ;  ^e ,  si  le  législateur  s'est  expTiqué  sur  celui  de  la 
demande  en  nulljté ,  c'est  parce  que  Toccasion  ^'en  est 
présentée  relativement  à.  cet  incident ,  et  qu'il  eût  dit  l^ 
nierae  cbôse  concernant  les  autres.  » 

Mais  cette  règle,  qui  tend  à  rejeter  l'oppositioB  contre. I^^ 
jngemens  par  défaut  rendus  sur  des  incidens  relatifs,  à  unç- 
saisie  immobilière,  doit-elle  s'appliquer  également  nui  ^rr^i$, 
de  défaut  intervenus  sur  l'appel  de  ces  mêmes  jugemen^?C'est 
une  difficulté  qtie  les  commentateurs  ne  paraissent  point^ 
|iv6ir -prévue,  mais  que  la  Cour  de  Turin  a  r^lue  pour, 
l'affirmative  par  l'arrêt  qui  précède.  Elle  a  considéré  que  le» 
mêmes  raisons ,  et  particulièrement  la  rapidité  de  la  pourj*; 

(0  Voy.  1. 10,  p.  717,  et  le  1 11 ,  p.  ï47. 

Tome  Xf.  .  Sy  : 
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suite,  ne  permettaient  pas  d'admettre  Topposition.  Ccat  ma 
lecteur  éclairé  Â  peser  ces  motifs  ci  à  les  rapprocher  des  ar* 
ticlès  734  et  736  du  Code  de  procédure. 


CÙt3K  DE  CASSATION. 

léP  iriimnal  de.  première  insiance  peui^il  prononcer  en  der^ 
•  mmr  resifori  sur  une  demande  gui  se  compose  de  deux 
^k^  ^^  fa  réunion  excède  miUe francs,  si  F  un  d^eux 
^  ff^esfpofi  comesid  9  et  que  P  objet  de  F  autre  rentre  tlansU 
.  iffiMp  du  denier  ressort?  (  Rés.  aff.  ) 

Lé  ^léur  Xfàhnieih  lànût  contre  iih  ûeût  teeé^éé^  dhrfuit 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  une  demande  doàtiHib* 
y(f\  eteédàft  1  ,Mo  fr&ues)  mais  qui  se  onnposaîldedeiiSfdielsy 
âiacttik  au^dessouè  de  cctto  somme. 

Vvtn  tle  ces  eheft  H^eit  poht  eontesté.  Le  tribotal  pro- 
ôcbte  sur  r&utre  en  faveur  du  neur  Leeardé^  et  en  detmicr 
téssoti. 

Monniet  interjette  ap^pel.  It  prétewl  qw  k  compétence 
du  tribunal  doit  se  déterminei'  pur  la  demande  telle  ^%slle 
est  fbrmée ,  qu^^dle  ne  p^ilt|li|s  éhsngeir  pèr  Févéne*ieat  é^ 
OL  éontèsttidoil. 

Lecardé  soutient  Moftnler  «eft  rêccfvMe  t  \\  dit  que  le 
fribunal  n'a  été  vérllrfrfelneDt  «aiisî  qUe  du  thef  sur  le<piel  il 
:f  a  «U  différend^  ci  que,  eè  chef  ae  s'ékvaut  pas  à  i  ,ooq  fr.  ^ 
M  a  pu  et  dA  prouoocer  en  dernter  ressort. 

Le  1^  uvrti  1809,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Rouen  ac« 
caeiHe  la  Su  de  non  recevoir ,  attendu  qu'en  fait ,  Vdii}et  da 
{à^mast  n*a  été  qu'une  aemine  au^-dessout  de  i  looo  fimnc9« 

Pourvoi  en  eassaition  pour  escèsde  pouvoir  et  viahUon  de 
là  r^le  dé»  dai^  degrés  ée  puMiêtioU^ 
-  Bu  7  jmn  »8io^  ^utaiT  de  lasectîou  des.  rç^quetes^  nu  rap- 
port de  M.  Pajon,  par  leçftel  « 

c  Li^  COUR ,  —  Sur  lescondusions  de  M.  Ginzud,  avor 


flat*g«wral|  «lleiuhi  ^«^  l%n>Sl  attaqué  MfaaA  ««MMiiiu  «« 
i&îtqtte^  des  deux  chefs  de  demande  dont  te  composait  4^ 
iéckiQètftOB  «ki-dom^Mleiir^  Il  y  «n  avait  «n  qai^  nef  Iéj  -étant 
pas  ooBtesIé»  rëdiMiait  le  Utife  à  une  lommc  moindre  da 
r^DOO  ù^nçê^  il  eu  jrésuUaitpour  (^séquence  aiéee9saire4|«a 
laa  appid  n'était  pas  fecavable^  et  ^uW  W  décidant  «însi , 
la  Cîour  d*appeli|  ioin  d'avoir  contrerenu  au  lois  de  i« 
oempétcBce,  n^-tn  a  iait  qu'4Uie  juste  applioatioo }  <-*  fia- 
ismayalc,  a 

COVR  D*APPEL  DE  PARIS. 

Vopposiiionjbrmée^jfcr  un  débiiewr  condamna  par  CQrp$» 
à  t  exécution  de  la  cçntraime^  sans  Jonction  de  pièces  fus- 
tificaUves,  a-t^Ue  un  effet  suspensif?  (Rés«  nég.) 

M... ,  G*  PBHOOMlfBT. 

Le  sieur  M...,  condamné  par  arrêt  et  par  corps  â  payer 
au  sieur  Perdonmei  4es  sommes  cansidéraMes ,  forme  op- 
position au  bureau  des  gardes  du  commercci  en  expiîmant 
pour  motifs  qu^il  avait  des  compensations  à  opposer ,  etpovr 
autres  causes  it  déduire.  H  ne  joignit  à  son  opposition  au- 
cunes pièces 'justificatives. 

*  IfcttôbÉtént  cette  opposition ,  le  sieur  Perdonnet  le  fit 
écrouer  et  recommandera  la  maison  de.Sainte-Pélaglei  où 'il 
était  défik: 

Demande  en  nullité  de  Femprisonnement ,  et  à  fin  de  mise 
eu  liberté;-  de  la  part  du  sieur  M... ,  sur  le  fondement  que  la 
'contrainte  avait  été  mise  à  exécution  ^  au  mépris  de  Toppo- 
sttion  qu'il  y  «vak formée. 

1«  ftSuMU  «809.^  ^gement  ^ui  rebelle  sa  demande,  ot^ 
leadii  que  réiOrou  avait  été  précédé  «t  actsaaapagné  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qu'une  simple  opposi*' 
lien ,  AOtK  appuyée  de  pièces  justificati'aes ,  ii'«vaift  pu  -empé- 
dber  ni  s«ap«n<lra  raaécvtîati  ida  Tarrét* 

Appel  dé  la  part  du  «îfur  M^..;  nsais,  le  ffuin  i8io , 
tasaàrc  de  in  €our  d'appel  de  l^cis ,  t^oisièsko  chiMabre 

5;..  . 
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MM.  Detacroix^é'FrainviBe  et  Tripier  avocats ,  p^r  le- 
quel : 

c  LA  COUR  ,  —  Ouï  M.  Try^,  avocat  -  gênerai ,  qui  a 
cOndu  à  la  confirmation;  faisant  droit  ior  Tappei  du  juge» 
ment  rendu  au  tribunal  civU  de  Paris  ,  le  a5  mai  dernier; 
—  Attendu  qu^un  débiteur  condamné  par  corps  ne  peut 
pas  arrêter  Fexëcution  de  la  contrainte  par  la  seole  déda*- 
ration  de  sa  volonté,  ou  par  une  aDégalron  de  compensatiott 
à  opposer ,  qui  ne  sont  soutenues  d^aucune  preuve,  mais^UBÎ- 
quement  par  la  notification  d'un  acte  légal,  actuellement 
existant,  tel  qu'opposition  à  jugemeiUpar  défaut,  appel  o« 
autre  semblable ,  qui ,  par  sa  nature ,  pourrait  faire  obstade 
à  l'exécution  de  la  contrainte;  —  A  Mis  et  Mxt  l'appdl»- 
tion  au  néant}  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sob 
plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

COUR  D'AJPEL  DE  RIOM. 

Le  poursuivant  est'4l  obligé  d'appebr  à  Pordre  non  stfv- 
tentent  les  créanciers  inscrits  sur  le  Atmier  propriétmre 
de  V immeuble,  mais  aussi  ceux  inscrits  sur  les  proprié^ 
taires  précédens?  (Rés.  aff.  )  Gode  de  proc.  chr.^  art, 
755. 

Sic* est  T adjudicataire  qui  réclame  cette  mesure,  ea^-ceà 
hU^ indiquer  les  créanciers  inscrits  sur  les  anciens  prB^ 
priétaires  et  de /aire  la  procédure  convenable  powrpur^ 
ger  les  hfpothèques  légales  ?  (Rés.  aff.) 

ROUHSR,    G.    LES  HÉRITIERS  GrAPUS^ 

Les  héritiers  Chapus  ont  poursuivi  la  vente  des  biens  da 
sieur  Morand,  dont  ils  étaient  créanciers.  Us  furent  adjugés 
à  un  sieur  Rouher. 

11  était  dit ,  dans  le  cahier  des  charges ,  que  l'adjudicataire 
ne  pourrait  exercer  aucune  action  eo  garantie ,  dans  le  cas 
de  recherches  hyjpothécaires  de  la  part  des  créanciert  des  an- 
ciens propriétaires.  Cependant  les  héritiers  Chapus  n'àppdè-» 


wtu%  A  Fordre  que  let  cFénaçiers  ia^eritstur  Morand.  Leaieur 
JUmiImt  intonrhut,  et  demanda  que  tous  les  créancier  inscrits 
tant  contre  Morand  que.  sur  les  propriétiûres  antérieurs. , 
fiissep^  appelés,  ipéme  ceux  qui  pouvaient  avoir'  des  lîypo* 
thèques  l^ales^  ou  qu*oa^ltti  rapportât  certifie^  de  non-ÎA^ 
scHptioiz. 

Jugement  du- tribunal  civil  de  Ri^m,  qui  r^jetie  cette  de- 
.mandéy —  «  Attendu  que  les  dispositions  du  Gode  de  procédure- 
civile  doivekit  :  seules  servir  dérègle  pour  la  procédure  de 
Tordre  ;  que  Fart.  75a  a  ordonné  qu'un  extrait  de  toutes  les 
inscriptions  existantes,  délivré  par  le  conservateur ,  serait 
annexé  à  Tordre  :  d'pii.il  résuiite  qu'elles  seules,  doivent  dé- 
teruÛAcr.ks  coUoçations,  et  que,  cette  lof  n'exigeant  pas  (a 
preu,y^  d'autces  bypdlhèques ,.  on  ne  peut  a  jouter  à  la  loi  »  et 
qu'il  dut  se  contenter  du  rapport  des  sébiles  inscriptions  appa« 
repte^;,  —  Attendu  que  la  disposition,  suivante  confirme  en- 
core ce  principe ,  en  disant  que  les  créanciers  seront  sommés 
de  produire  par  actei  signifia  aux  domiciles  élus  par  leurs 
inscriptiops  :  d'où  il  appert  qu'il  faut  nécesscûrement  des 
inscriptions  existantes  sui:  l'ei^proprié  pour,  nécessiter  l'appel 
de  ses  créanciers  de.  U  part  des  pQni:suivans  l'ordre  ;  —  At* 
', tendu  que  Teit.  ySScgnfirn^encore  ces^décision^, en  prei- 
C^vaJit  a^  .^ge-cpnuni^saire-.  de  dccHiseï:  son  état  de  coUoca^t 
iipn  sur,  les  pièces  pcçduUes ,.  et  en  imposant  au  poursuivant 
Tobligati^m  de   dénoncer   aux    créanciers   produisons  la 
confection  de  l!état  de  coUotation  ^  q^iS;  du  rapprochement 
,  de  ces  dispositions  il  résulte  que.|,  dans  tout  son  système,  U 
loi  ne,  regtu'de  conun/e  4^^ant  étice  à  l'ordre  que  les  créan* 
ciers  infcrits  sur  la  partie  s^^sie,  et  qufse  sont  fs^it  connaître 
par  des  inscriptions;,  —  Attendu,  qu^  la  prétention  de  l'adju- 
dicataire est  évideoiment  en  opposition  à  Ja  loi  et  à  l'équité , 
parce  qu'elle  obligierait  le  poursuivant  à  des  recherches  non 
seulement  pénibles,  mais  même  impo^ibles,  puisqu'il  ne 
peut  connaître  les  créances  qui  ont  successivement  affecté 
l'immeuble  dans  les  différentes  mains  par  lesquelles  il  a 
passé  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  cette  demande  est  contraire 


è  la  chine  àm  cahier  déi  ekargei  povteai  <iinfl'aii«te»> 
teÎM  ne'poorra  exetcer  aooane  gêtmBtàt  pottf  rmÊoaAmmm 
ûém  kfffoftkémÎÊmdeê  eréancieffv  4(s  aamaipropnAaire»». 

ApfMf  dek^yaftduiieiirlUHdierf  et,  le8/«ibi  iSvot  Aumir 
^  l#  Oder  #appél  de  Riotn  y  par  lequel  I     . 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  ^e  lliypotlièqQe  eii  m  drok 
r^el  ,^  tttit  t'Imaiettble  qui  e»  eil  affed^  en  ifttAqats 
mahii  qo^tlpaiM;  -^  Attendu  que ^  ce  dnûit  dis  saita se  «ra«i* 
^aat^aMidaas  toute  «a  viguear  par  l-inserij^tîafi  Aa  <irëaii- 
eier  «ur  celui  qui  est  alors  propriétaîiv»  de  rimiiieablB  qui  j 
est  «Bsen^  i  €^tte  inacrîption  eonserve  ton  effet  pendant  dk 
ai» ,  iad^ndatnmetif  des  ventes  et  reveales  Mocestvires  de 
ee  même  iaMnêable  cpil  ponrraicBt  avoir  tîeu  par  la  mai^^ 
iMif  qite  (M  ventes  ne  sont  pas  l^galei&eiit  ftoltiéee  aa 
et^Fcler-^ . —  Alteadn  qne  ^  s^M  ea  était  aaifettealî  le  di^t 
dd  créancier  itè  serait  pht»  qu*uiie  iUasie»,  au  mejéB  de  la 
'  grfitrde  fifttîtHë  qtt*enrftlt  le  débiteiM*  de  Tea  frustrer  pttr  des 
-  ailles  elaudestiaSf  qu'il  serait  impossible  au  créaMeî«*desai^ 
veiller  et  d'éKipéclier ;  .*•  Attendu  que, ferdMet  dtetrUati- 
fionr  jlidiciaii^es  da  prit  de  la  Vente  d*ttn  immeaM»  eatre  les 
erëanciers  bypetliéeaîrefr  inscrit»  sar  cet  îmaeiMe  ayant 
ej^etitiellement  poar  dl>jet  de  l'afifrancfair  de  tons  les  priai- 
féges  on  hypothèques  dont  il  est  grevé ,  et  de  le  repdipa  ei^ 
tièrement  libre  entre  les  main»  du  nouvel  aequrf^Peur^  akisî 
qne  eela  ràtdte  de  l'enseaible  des  nouvelles  ioès  sét  le  r^^iane 
bypotbëceirei  ee  but  essentiel  serait  évidetnmettt  manqué 
si  'les  Créanciers  inscrits  sur  les  derniers  vendcjars  étaient 
seulement  appelés  à  Tordre,  et  si\l*ott  négligeait  d^  ctppeter 
encore  les  créanciers  inscrits  sur  léS  préeédens  prt^niétaire^^ 
puisque  ceuttci  seraient  toujourér  à  temps  d'esercer  leurs 
droits  sur  rob}et  vendu  ;  —  Attendu  que  la  nécessité  de  les 
appeler  résulte  encore  de  Fait*  ySS  du  Code  de  procédure , 
qui  prescrit  cette  nécessité  pour  tous  les  créancier»  ifascnt» , 
Sans  distinction  ^  -^  Attendu  que  l'appelant  a  le  plus  grand 
intérêt  à  la  régularité  de  la  procédure  sur  l'ordre  dont  il 
s* agit ,  soit  pour  la  sûreté  de  ses  denier^,  soit  parce  que  Fart. 
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.     €     ^ 

7  A|^  eslûfr  des  €|uii|[es ,  qui  a  précédé  ion  «d|iidicalioai 
pewtmt  fpécialçoient  lyoe ,  «  dans  le  ca»  d^  rçcherchèl  by;» 
«  potbiécaîres  de  la'parl  det  eréancicrs  de^  anciens  proprie- 
«  faiires ,  ou  det  propriétaires  eux-mêmes^  contre  Taçqiiéreur 
«  de  tout  ou  de  partie  des  objets  en  question ,  les  aGquél*•^rs 
m  ne  pourront ,  sotis  quelque  prétexte  et  ipoUf  que  pe  sp|t| 
«  ementer  aucune  action  en  garantie  contre  1^  ppursuivans»» 
eea  créanciers,  s*ils  n'étaient  pas  appelés  à  Tordre  ^  ne  inan« 
qucraientpoA  de  recherdier  dans  la  suite  Papp^là^t ,  et  de 
lui  fiiive  payer  le  montant  de  leurs  créapces  sans  qu*il  e(|t 
^cwne  garantie;  —  Attendu  que  de  ces  termes  de  T^rt.  )» 
du  cabirer  des  charges  il  ne  résulte ,  de  la  part  de  rappelant» 
d'autre  engagement  que  celui  que  Ton  vient  d'énoncer  \  que 
«ta  ei^prcsftions  sont  claires;  qu'ainsi  cet  article  iravait  paa 
bcMÎn  d'être  interprété  >  surtoqt  pour  lui  donner  un^  signi- 
fication coatraire  tout  à  la  fois  et  à  sa  teneur  ^  à  ^intention 
det  parties;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  recoiinu  qu'il 
eiîate  en  effet  plusieurs  inscriptions  sur  le^  immeubles  do|it 
il  s'agit  «  autres  que  cellet  existantes  sur  Amable  Morai^d, 
débiteur  exproprié;  *^  Attendu  que  le  nombreet  la  quantité 
de  ces  inscriptions,  qaek  qu'ils-  puissent  être  dans  l'espèce 
particttUère,  sont  un  lUA^Dvéniem  iQéyituble  qui  nepeut  pas 
dispenser  de  régulariser  la  procédure;  -*  Attendu  que  la 
MÎeuhé  d0  découvrir  et  d'appeler  laui  les  eyéaUtiai»  îa- 
sertoneeeiiflste  que  dant  la  oosnaistaiioa  que  FpiiiiN^ul  aisé- 
taeat  eklenia  des  noms  des  acquérctm  anlérieilri  det  jm-» 
meubles  en  question,  pour  trouaea^  sans  cal  iDftaletnapis» 
lestnscrij^aasqni  peiarent  les  eaAcetti^;  -c.AlMMiu4ll^i^ 
M  dajwiieeqna  fappelaat,  a|(anilep«ii^patifit|irêtàce 
qu'il  ne  soit  omis  aucun  cvéaneîar  imorit  pa^  |»  4àr0té  de 
•es  pinopi^  dwî^f  ce  «pii  l|û  qw  dAnei^re  cbarjfé  de  l'in*^ 
dication  de  c^  mêmes  créanciers  ^u^l  iqtimés^,  ft  qu'il  soit 
Mponsable  de  l'exactitude  de  cette  indication  ;  —  Attendu  ^ 
^Qaat  auY  hypothèques  légales^  qu'il  hiî  appartient  ausj^f  ». 
pBT  les  mêmes  motifs ,  de  les  désigner  ;  —  Attendu  que ,  ^\\i 
aatroui(e  quelques  hypothèques  légales  qui  ne  saieat  point; 
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encore  connues ,  et  qui  exigent,  pour  la  sûreté  de  Tappelant, 
la  nécessite  de  les  purger,  c'est  encore  à  l'appelant  à  faire 
faire  ^Sfss  frais  la  procédure  convenable  à  cet  égard  ^  dans 
les  délais  prescrits  et  sous  sa  responsabilité;  —  En  ce  qui  tou- 
che les  dépens,  attendu  que  l'incident  dont  11  s'agit  a  pour 
objet  de  régulariser  l'ordre  et  doit  être  ainsi  regardé  comme 
faisant  partie  du  procès  verbal  d'ordre^  —  Dit  qu'il  a  été 
2ns|l  jugé;  —  Emendant,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  con- 
fection de  l'ordre  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  toutes 
les  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles  en  question,  au 
9 août  1809,  époque  de  radjudlcation  faite  à  l'appelant, 
soit  annexé  au  procès  verbal  d'ordre ,  et  que  tous  les  créan» 
ciers  ayant  des  privilèges  pu  hypothèques  inscrites  ou  légales 
9ur  lesdits  immeubles,  audit  jour  9  août  1809,  aient  été 
appela  ou  sommés  de  pro^uirfî  à  l'ordre;  et,  à  cet  effet j 
ordonne  que  l'appelant  fournira  aux  intimés ,  dans  la  quin- 
zaine, .à  compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai ,  rindtcation 
du  nom  de  tous  les  acquéreui*s  antérieurs ,  débiteurs  greva 
4'înscriptiQn  sur  les  in^meubles  d.ont  il  s'agit,  etc.  w 


COUR  DE  CASSATION. 

tM  surcharge  dune  Ipuredqns  le  mot  énanciatiff! de'la  date 
du  joiiT  dun  testameni  olographe  fait  anténeurementà 
la  loi  du  25  ventôse  an  11  sur  le  notariat  opèreu^-^c 
la  nulUtë  du  testament  7  (Rés.  nég.) 

'I>03ns  tous  les  cas,  la  disposition  de  la  loi  du- ^  ventdke 
anit  qui  déclare  les  surcharges  nuUes  s'applique^è^lh 

'   aux  testamens  olographes  ?  (RéSf  nég.) 

•*'  -     •  ... 

•'  Les  héritiers  Héreau  ,  C.  le  légataire  Hersait. 

L'article  970  du  Code  civil  dispose  :  «  Le  testament  olo- 
graphe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  date'  et 
jSigne' delsi  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre 
forme.  » 

Toute  la  forme^  de  celte  sorte  de  testamens  consiste  donc 
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dans  récriture  en  entier  ,  daos  la  date  et  la  signature  de 
la  part  du  testateur.  La  date  est  une  partie  essentielle,  des 
.concïitions  requises  pour  assurer  sa  validité  ; 'elle  s'étend  à 
la  mention  de  l^an,  du  mois  et  du  jour.  La  raison  en  est  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  d'incei*titude  sur  l'époque  précise  de  sa 
confection.  Cette  incertitude existe-t- elle  relatiVemeût  à  l'uu 
de  ces  trois  cas,  le  testament  est  informe  et  ne  peut  être 
exécùtél 

Mais  une  surcharge,  une  rature  sur  le  mot  indicatif  de 
cette  date  ,  rendent-elles  le  testament  vicieux  et  caduc  ? 

Cette  question  dépend  surtout  de  savoir  si,  pas  l'effet  de 
cette  surcharge,  la  date  est  vraiment  inceitaine.  Dans  ee-cas 
il  ési  évident  qu'il  n^  &  point  de  date ,  puisque  l'inceititude 
ne  peut  être  considérée  comme  une  réalité  ;  secus  si  la  vé- 
rite  de  la' date  se  découvre  facilement ,  ou  si ,  se  rappoiiant 
à  un  autre  jour  déterminé  ,  il  en  résulte  dans  les  deux  cas 
une  certitude  égale  sur  l'époque  de  la  confection. 

La  sincérité  du  testament  ne  sera  point  altérée  par  l'eflet 
seul  de  la  surcharge  :  car ,  encore  que  le  mot  surcharge*  Aux 
être  considéré  comme  nul,  en  vertu  de  l'art.  i6,  section 
a ,  de  la  loi  du  2^  ventôse  an  1 1 ,  on  ne  peut  s'armer 
de  cette  disposition  de  rigueur  contre  un  testament  olo^ 
graphe,  puisque  l'article  précité  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'aux  actes  notariés  ,  ou  aux  testamens  laits  par  acte 
public ,  dont  parle  l'art.  971  du  Code  civil. 

Il  '  faut  donc  conclure  que  ,  dans  cette  supposition  ,'  la 
•  date  reste  certaine  ,   et  qu'elle   est  valable  nonobstant  la 
surcharge;  c'est  ce  quia  été  décidé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion-dans l'espèce  suivante. 

Le  9  vendémiaire  an  14,  la  dame  JVts^ri^au  décède  à  Cla- 
'mtcj  ,  département  delà  Nièvre,  après  avoir  fait  un  testa- 
ment olographe,  dans  lequel  elle  avait  institué  son  mari  son 
légataire  universel. 

Ce  testament  fut ,  le  4  brumaire  de  la  même  année ,  pré* 
sente  par  le  sieur  Lacan  au  président  du  tribunal.  Ce  ma- 
gistrat I  après  en  avoir  dressé  p]:ocès  verbal ,  déclara  qu'il 
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portait  la  date  du  6  thermidor  an  9,  même  jour  de  la  date 
de  raatorisatÎQn  donnée  par  le  »ieur  Héi*eau  à  '  sa  femme 
pour  tester ,  et  observa  néanmoins  que  la  lettre  s  du  mot 
six  avait  été  visiblement  substituée  à  une  autre  ,  sans  qu'il 
fût  possible  de  distinguer  celle  qui  aVait  été  surchai^gée. 
Cette  date  du  six  thermidor  fut  reproduite  par  le  notaire 
dans  Tacte  de  dépôt  qu'il  rédigea  en  vertu  de  TordonnAiice 

'  du  président ,  et  répétée  dans  les  expéditions  qu'il  en  dé- 
livra. 

Les  héritiers  naturels  de  la  dume  Héreau  ont  attaqué  oe 
testament  ;  ils  raisonnaient  ainsi  : 

La  surcharge  de  la  lettre  s\du  mot  six,  indicatif  de  la  date 
du  four  où  le  testament  a  été  écrit  par  la  testatrice  ^  est  ëvi* 
.  dente;  elle  prouve  qu'il  y  n  eu  substitution  d*une  lettre  à  une 

'  autre  1  le  mot  six  est  donc  nul,  aux  termes  de  Tartide  16  de 
la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1 ,  qui  répute  tels  les  mois  Surçhar- 
gés,  interlignés  ou  ajouiés;  il  est  donc  comme  s'il  n'existait 
poiut.  Mais ,  dans  ce  cas ,  le  testament  n'a  point  de  data  </» 
Jour  de  sa  confection  ;  et  sous  ce  rapport  il  n'est  point  vi|* 
lable  I  d'après  l'art,  970  du  Code  civil  :  car  au  moyen  de  I» 
disparition  de  la  datedujour,  le  testament  ne  contient  qiie 

^  celles  du  mois  et  de  l'an  dénonciation  insnfisante  ,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  date  proprement  dite,  si,  indépendamment  de 
celles  dont  on  vient  de  parler,  il  faut  encore  celle  du  jour. 
C'est  l'avis  de  Furgole,  Traiié  des  Testamfins  ,  chap.  5  » 
sect.  4  9  A*  i8-  L'usage  a  confirmé  cette  doctrine ,  la  jurîs» 
prudence  des  arrêts  l'a  consacrée.  La  dc^e  du  jour  est  indîf^ 
pensable  :  auti'ement  il  y  aurait  incertitude  sur  l'époque  pr^ 
cise  de  la  confection ,  et  c'e^  pour  éviter  cette  incertitude 
que  le  Code  civil ,  en  exigeant  la  dute  à  peine  de  nullité , 
est  censé  s'être  conformé  à  l'ordonnance  de  1 7  35 1  qui  pcescri-^ 
.▼ait  à  cet  égard  la  date  des  jour ,  mois  et  an. 

Ces  raisonnemens  n'ont  point  frappé  le  tribunal  de  Cla» 
mecy  :  un  jugement  de  ce  tribunal,  confirmé,  sur  l'appel,  par 
la  Cour  de  Bourges  ,  a  déclaré  le  testament  valable,  en  ce 
ibodaut  sur  ce  qu'il  devait  être  réputé-  daté  du  6  thennidoc 


mM  9  j  —  Que,  ij  la  date  da  ûx  avait  éli  «nlMtîlu^  k  celle 
d^dis ,  oa  ne  pouvait  ea  induire  que  le  tesUiDieiit  était 
nul ,  iiiaitsnilemetitque)a4«JtV-^<^'^^'"^v^'t  voutu  faue 
«arreapondreladatcdatoatettainentavec  celle  (T^^bv^ori- 
CKtioa  ^pwntoB  mari  lui  «vait  accorda  pour  tcst«f]  qu'au 
a«rpl«i,  quand  la  TMiie  d^te  tcntit  du  dèt,  au  lieu  du  six  , 
4e  tiiHment  n'eu  MFait  pat  moins  Talabte ,  puisque  la  luta- 
trice  joaiuait  le  dix  comme  le  fur  de  la  capacité  de  tester  , 
«t  que  la  ditposilitMt  dfr  la  loi  du  ^  veutôie  an  1 1  qui  dé- 
clare B«b  la  BM>li  sunJtavgésAtij»  un  acte  notarié  ne  pou^ 
Tait  être  appliquée  à  un  tnlaBient  olographe. 
-  Pourvoi  (n  oamtiaD  cfoitrc  l'atTAlt  pour  violation  de  ]'■!■- 
ticl*  iSdelaleii^u  s5  vcntàie  an- 1 1  ,et  de  l'art.  970  du  Code 
«ivii>aitft^qMedaaloi«  romaines  relative!  à  la  matière. 

Aux. raifonnemeus  produits  par  kt  demandeurs,. et doqt 
nous  avons  |^n  kàut'aposé  l'analyse,  le  défendeur  répon- 
dait que  la  loi  remaioe,  et  aotammeut  la  loi  a,  S^.,  Comelta, 
^teyôZftis,  ne  s'appliquait  point  ii  la  tbëse  du  pi-ocès,  i*  parce 
que  cet  lois  a'étaieqt  point  resues  dan»  le  ci-devapt  Hivei^ 
iioîst  qui  était  un  pays  régi  par  une  loi  municipale  ;  a°  parce 
que  ces  lois  suppetaiect  u»  dol  de  la  part  de  celui  qui  avait 
commis  la  surcharge  tni  le  bux  proprement  dit,  ce  qui 
n'existait  point  dans  l'espèce. 

Il  ajoutait  que  la  loi  du  sS  ventôse  an  1 1  ne  pouvait  être 
invoquée  avee  plus  de  suçais >  d'abord  parce  que,  n'étant 
faite  que  pour  l«s  actes  authentiques  et  notariés,  die  n'avait 
aucun  rapport  aux  testamens  olographes  ni  aux  altéra- 
tions qui  étalent  te  Fait  personnel  du  testateur  ;  et  ensuite 
parce  que ,  lOrs  même  que  sa  dispoùtion  pouarait  être 
étendue  à  ces  sortes  de  testamens,  elle  avait  été  promulguée 
postérieurement  &  celui  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  impliquerait 
de  prononcer  une  nullité  en  vertu  d'une  disposition  l^isla- 
tive  qui  n'aurait  été  créée  que  long-temps  après. 

Le  défendeur  disait  enfin  .qu'il  n'y  avait  point  d'incertiuide 
sur  ladatedu|our, puisque  la  Cour  d'appel  avait  Sxécette  date 
eu  six  thermidor;  ef  que,  lors  même  qu'on  voudrait  la  rap- 
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porter  au  dix ,  cette  date  serait  auari  iitdtffiérente  ,-par^ 
raison  k^uc  la  testatrice  avait,  t:«  jour-li  comme  le  j£x,  U 
f;! culte  et  la  ca'pacit^  de  teiter. 

UUlÇ^te  Merlin,  procureur- général  (r)  ,  a  bieà  ptnsér 
^iic;  t'fl  y  avait  incertitude  sur  la  date  du  jour,  letectasMiit 
fierait  nul  ;  iiihîs  il  lui  a  paru  que  la  Coar  d'appel  avait  dé* 
ctdé  eu  fait  ijue  le  testament  portait  la  date  du  six  thermtr 
dor  an  9  ;  et  comme  la  loi  du  a5  ventôse  au  1 1  ne  s'oc- 
cupe que  des- actes  nomiriét,  que  cl*aîUeUn  elle  it^'existwt 
pas  lors  de  la  conrection  du  testatoeot  dont  il  s'agit ,  et 
que  parcoDséqueot  on  ne  pouvait, d'après cçtle loi,  déclarer 
nnls  les  mots  surchargés  qui  peuvent  se  trourer  dans  das 
testamens  olographes ,  ce  magistrat  •  itt  (Tavis  qwc  la 
jtsges  de  première  instance  et  d'appel  avaient  (ui  Sxer  an 
'  six  la  véritable  date  du  joiir. 

Il  a  en  conséquence  conclu  au  rejet  du  pmirroi. 

Du  11  Juin  1810  ,  AHKÊrdela  section  civile,  H.  lecomlc 
J)/ura(ra  premier  président ,  M.  Camoi  rapporteur,  HH. 
MaiVie  et  Becquey- Beaupré'  avocats,  par  lequel  : 

.LACODR,  —  Considérant  que  la  Cour  d'appel  de 
Bourges  n'a  pas  déclaré,  en  point  de  droit,  qu'un  testament 
olographe  serait  valable,  quand  m^me  il  né  porterait  qu'une 
date  incertaine  ;  et  que,  si  elle  a  dit  dans  ses  considérans  que, 
quand  celui  delà  dame  Héreau  porterait  la  date  du  sùtoa 
celle  du  (/îr  thermidor  an  9, 4t  n'en  serait  pas  moins  dalé 
et  dans  uue  forme  légale,  elle  ne  l'a  dit  ainsi  que  d'une 
manière  hypothétique  ,  puisqu'elle  aconfirné  purement^! 
timplement  le  jugement  de  première  instance,  qui  donimit 
au  testament  la  date  fixe  dn  six  thermidor  an  9;  —  Atleudu 
que  la  loi  romaine  n'était  pas  çdte  qui  régissait  le  domicile 
de  la  testatrice,  mais  bien  la  Coutumede  Nivemois,  dans  te 
ressort  de  laquelle  le  droit  romain  a'avait  pas  force  de  loi  ; 
que  d'ailleurs  la  loi  romaine  invoquée  ne  recevait  dans 
l'espèce  aucune  application;  que ,  d'autre  part,  la  loi  du  sS 

(i)  Voy.  son  [ikidojer,  Qoettitm*  deDroii,  bm.  5,  p.  334. 
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Tentdse  an  1 1  ne  s'est  occupée  que  des  actes  notariés  ,  et 
qu'un  testament  olographe  ,  quoique  solennel,  et  faisant  foi 
par  luî-méme  de  sa  date  ,  n'est  p«s  un  acte  notarié  ;  qu!au 
surplus ,  il  n'est  pas  passible  de  supposer  qu'un  testament 
lait  en  l'an  9  ait  pu  violer  les  dispositions  d'une  loi  pro- 
mulguée lealenHsnt  en  l'an  1 1  ;  -^  Rèjetti  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

lorsqu'un  fngemeni  ùceorde  une  option  etjtxe  un  d^bU 
pour  la  faire,  ce  délai  est-H  suspendu  par  T  appel  du  ju-^ 
^ment  et  ne  reprend^il  son  cours  qu'à  dater  de  la  signi^ 
J!cation  de  V arrêt  confirmatif?  (Rés.  aff.) 

GlOUTEAU   et  PbRET,   C.   ClRTOUZliRES. 

Sur  la  demande  en  rescision  d'une  rente  intentée  par  Car- 
toûzières  contre  Glouteau  ttPeret,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  BezierSf  rendu  le  17  pluviôse  an  12,  ordonna  que 
ces  derniers,  dans  le  mois  qui  suivrait  la  signification  du  |i»- 
gement,  paieraient  un  supplément  de  prix,  ou  délaisseraient 
rimmenible  objet  du. litige.': 

'  Glouteau  etPeret,  à  qui  ce  jugement  est  signifié  le  5  ven- 
tdse  suivant,  s'en  portent  appeliros,  le  12  du  même  mois.  La 
sentence  du  premier  juge  est  confirmée  par  arrêt  du  1 7  jan* 
TÎer  18Q7.  L'arrêt  est  notifié  à  domicile,  le  5  février;  et,  le 
37  du  même  mois,  les  acquéreurs  déclarent  leur  option  pour 
le  paiement  du  supplément  de  prix. 

-  Mais  Cartouzières  soutient  que  l'option  devait  être  faite 
dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement,  pour  être  utile; 
qu'au  moyen  de  la  confirmation,  qui  nécessairement  était  ré* 
troactive,  l'appel  était  censé  non  avenu,  et  que  par  conséquent 
41  n'ayait  pas  eu  l'effet  de  suspendre  le  cours  du  délai  :  d'oii 
Cartouzières  concluait  que  ses  adversaires  n'étaient  plus  re« 
cevables  à  opter  pour  le  supplément  de  prix,  et  qu'ils  devaient 
délaisser. 

Ce  système  de  défense,  proscrit  parle  tribunal  de  Beziers, 
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fut  accueilli,  sur  rappel,  p^  arrêt  de  la  Cour  de  M^tpeUièfi 
du  i5  juin  1808. 

Les  sieiirs  Gïoatcau^et  Yer^  se  sont  potnHms  en  eassàtkMi 

pour  violation  de  Tart.  i%titre:27,déTordonnancede  t€6f, 

qui,  en  fixant  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  délaisser  h 

possession  d*un  héritage  le  dAài  de  quinzàliie  pbitr  <^ëitr 

le  délaissement  I  ne  fait  courir  ce  délai  que  du  jour  de  la  sh 

gnification  de  Parrét  définitif  à  personne  ou  domicile.  Les 

demandeurs  concluaient  avec  raison  de  oette  disposition  lé- 

gidative  que,  dans  l'hypothèse  particulière ,  le  délai  d*uB 

mois  qui.  leur  était  accordé  pour  opter  entre  la  nécesûté 

de  parfaire  le  juste  prix  et  l'obligation  de  délaisser  n*avait 

pu  courir  que  du  )our  oà  L'arrêt  du  1 7  janvier  1 807  avait  été 

signifié  à  leur  domicile. 

M.  l'avôcat-général  Daniels  a  parlé  dons  le  sens  des  de- 
mandeurs, et  conclu  l  la  éassatioa  de  l'arrêt  attaqii^. 

Du  12  juin  1810,  AAKâT  de  la  Cour  de  itesatkm ,  tectioa 
civile,  M.  LibôM président,  M.  Bqyer  rapporteur,  MM. 
Coste  et  Méjan  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  conformes  d«  M.  Da* 
rdels,  avocat-général;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  19  floréal 
an  6,  et  l'art,  i*»,  titre  27,  de  l'ordonnalioe  de  1667;  —  At- 
tendu que,  dans  Tespèce,  l'exécution  du  jugement  de  pre^ 
mière  instance,  du  17  pluviôse  an  la ,  qui  ordonnait  ki  réà- 
liation  du  contrat,  ayant  été  suspendue  par  l'appel  des  de* 
maitdeurs,  le  délai  qui  leur  était  accordé  pour  Popition  n*a  dA 
courir  qu'à  compter  du  5  février  1 807  j  jour  de  la  signsficatioit 
de  l'arrêt  du  17  janvier  précédent,  qui  a  statué  «ur  cet  ap- 
pel; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué ,  en  dé» 
clarantque  les  demandeurs  en  cassation  étaient  dédius  de 
l'option  à  eux  déférée  par  la  loi,  sur  le  motif  que  Je  délai 
avait  couru  contre  eux  à  partir  de'  la  pronomdaiiûn  'dodil 
arrêt  du  17  janvier  1807,  a  violé  l'article  -précité  de  For-* 
'donnancede  1667,  et  faussement  .appliqué  i'art,  a  de  la  loi 
du  19  floréal  an  6; — Casse,  etc.»  >    ' 

Noia,  La  question  posée  en^  tête  de  cet  article  ne  présen- 


tait  pâi  Au  difficulté  sârieasé.  Il  est  certain  qa^eft  thèse  gén^ 
r&te,  et  sauf  les  exceptions  que  la  loi  a  précisées ,  Tappel  est 
nispensif ,  et  que  le  jugement  attaqua  par  celte  voie  tie  prtK 
dnit  son  effet  que  du  four  de  la  sigmificathm  de  PafrA  cfbî 
Fa  confirme.  Aussi  M.  Carré,  en  indiquant  Tarrët  ci-dct^ 
stts,  aiottte-t-il  que  ses  motift  peuvent  s'appliquer  à  téos  kk 
cns  où  un  jugement  ordonne  de  faire  eeytaines  choses  dans 
un  délai dé^miMké.  (Lais  dû  la  jnvcédum,  toat»  ^P^*  ^i» 
ftotthre  i653.  ) 


CODR  D'APPEL  DE  NISMES.       ; 

La  partie  qui  ^if  ayant  pa$  constkuê  et  ayeiaé ,  se  taissè  <f<m- 
damner  par  défaut,  peut-elle  former  son  opposiiion  par 
exploit  d^ ajournement,  sans  être  tenue  de  la  réitérer  par 
■  requête}  (Rés.  aff.  )  Cod.  deproc.  civ»,  art.  i6â. 

Martin,  C.  ♦♦♦• 

L'art.  160  du  Code  de  procédure  ciyile  veut  que  la  partit; 
•]ui ,  ayant  avoués  laisse  prendre  défaut  contre  elle>  y  forme 
opposition  par  requête  contenant  ses  moyens;  et,  suivant  Far* 
ticle  161 1  II  n'y  a  que  l'opposition  faite  en  cette  forme  qui 
piiisae  surrâler  l'exécution  du  jugement^  en  sort^  que  toute 
autre  oppositiou  n^aurait  point  cet  effet. 

L'«rt<  »6a  permet  de  former  opposition  aux  jugemens  par 
Aéfiittt  eblenuA  contre  une  paiiie  qui  n'a  point  constitué 
d'avoué ,  soit  par  une  déclaration  au  bas  du  premier  acte 
tendant  à  l'exécution  du  jugement ,  à  la  charge  de  réitérer 
l'opposition  dans  la  huiljBdne,  par  requête  contenant  les 
moyens;  soit  par  un  exploit  signifié  à  domicile,  et  contenant 
toutes  1^  formalités d!un  ajournement.  Mais»  dans  ce  dernier 
eas,  |>omf  de  disposition  qui  prescrive  de  réitérer  l'opposition 
par  requête.  Le  but  du  législateur  est  évidemment  d'affran- 
chir celui  qui  a  obtenu  le  jugement  de  la  nécessité  d'assigner 
lùr l'opposition,  et  d'obliger  l'opposant  à  lui  &ire  conxiaitre 
ses  motifii ,  et  à  poursuivre  lui-même  le  jugcmeat.  Si  ce  bul 
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est  rempH  par  cm  seal  acte ,  il  n'y  a  point  de  raison  d^ea  eal^ 
ger  absolument  deux  (i).  C'est' ce  qui  a  été  Jugé  par  la  Cottr 
de  Nisines. 

Une  contestation,  s'élèv^e  enti*e  le  sieur  Félix  Martin  et  le 
sieur '*''*('*'.  Un  jugement  est  rendu.  Martin  en  interjette  appel. 
Sahadvei'sairene  constitue  pas  avoué,  et  se  laisse  condamner 
par  défaut.  Martinjui  fait  signifier  cet  arrêt. 

(  L'intimée')  au  lieu  de  fermer  son  opposition  |mr  un  acte 
eitrajudiciaîre ,  et  de  la  réitérer  par  requête ,  le  fit.  par  une 
assignation  contenant  ses  moyens  et  constitution  d'avoué. 

A  l'audience ,  l'appelant  soutint  l'opposition  nulle  et  non 
recevable,  comme  n'ayant  point  été  faîte  dans  la  forme  près- 
crite  :  il  prétc^ndit  que  l'assignation  ne  suffisait  pas,  qu  il  fallait 
dans  la  huitaine  réitérer  l'opposition  par  requête. 

L'intimé  répond ^i.tq\ie  sa  requête  aurait  été  iniitile  ,  puis- 
que  l'assignation  contenait  les  motifs  de  son  opposition.  Il 
observait  qu'il  avait  fait  par  un  seul  acte  ce  que  la  Toi  lui 
permettait)  sans  l'exiger ,  de  faire  par  deux  actes  séparés  ; 
qu'en  conséquence  tl  àVait  satisfait  au  pi*éce|3te. 

Du  lijuin  1810,  AitKÊT  de  la  Cour  .d'appel  de  Nismes,  paF 
lequel: 

«  LÀ  COtJR,  —  Attendu  que  l'exploit  d'opposition,  du  2s 
septe'mbre  1809 ,  contient  en  même  temps  assignation  donnée 
au  sieur  Félix  Martin  pour  procéder  sur  icelle ,  et  constitua 
tion  d'avoué  ;  que  l'art.  162  dû  Code  de  procédure  ne  soumet 
à  être  réitérées  par  requête  que  les  oppositions  simplemeaii 
déclarées;  que  cette  règle  ne  peut  8'a{!>plîqiiëf  à  èettes  qui  son^ 
suivies  d'ajournement  par  l'exploit  même d'oppositibBjqn'uBo 
opposition  ainsi  for méîe  remplit  lèdoublfe'blitqii'a  cil  cn^vue 
le  législateur  ;  de  permettre  à  la  partie  condamnée*  par.  un 

■  • 

arrêt  en  défaut  d'en  arrêter  l'exécht ion  ^  et  à  celle  qui  Ta 
obtenu  de  poursuivre  sur  l'ajournement  un  décisîbn  .  itiftl-» 

-  •  •     • 


(i)  La  tourne  opinion  est  professée  par  M.  Çkjméftùis  de  la.pmcédun^ 
tom  i*%pag.4i5,  n«684.    .  • 
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tequUe)  «^  Pur  ces  molifi ,  Débooti  le  Bieor  Faix  Martin 
de  la  dekaAade  en  rejet ,  etc.  » 


COUR  D^APPÉL  DE  PAU. 

Le  cohéritier  gui  est  en  même  temps  légataire  par  pré'' 
c^?ut  de  la  portion  disponible  à  prendre  sur  tous  les 
biens  de  la  succession  peuê^U  faire  frapper  le  legs  sun  les 
objets  soumis  au  rapport  ?  (Rës.  aff.)  Cod.  cit.  ,  art,.  867. 

La  clause  (Tun  contrat  de  mariage  qui  soumeâ  le  donatair§ 
à  rapporter  l'objet  donné  à  la  succession  du  donateur^ 
pour  exercer  ensuite  sur  cette  succession  des  droits  éjgmux 
à  ceux  de  ses  cohéritiers,  peut-* elle  être  considérée 
comme  une  promesse  de  n'avantager  aucun  de  ces  derr 
niers  au  préjudice  du  donataire  ?  (Rés.  nëg.) 

Lis  sMPAMa  LoSé 

Jean  Los  de  Labastide  Cezeracq,  père  de  duq  filles, 
avait  constitue  une  dot  à  chacune  d'elles,  en  ayancement 

m 

d'hoirie. 

Par  testament,  du  a8  octobre  1807,  il  I^gua,  par  préciput 
et  hors  part,  la  portion  disponible,  c'est-à-dire  le  quart  de 
tout  ses  biens ,  à  Jeanne  Los  sa  fille  aînée. 

Après  le  décès  du  testateur,  cette  dernière  a  provoqué  le 
partage  de  la  succession.  Elle  a ,  de'  plus,  demandé  que  se$ 
sœurs  fissent  à  la  masse  le  rapport  de  ce  qu'elles  avaient  reçu 
du  père  commun ,  et  que  son  legs  fàt  ensuite  prélevé  sur  la 
totaKté; 

Cette  prétention  a  été  vivement  combattue.  Les  soeurs  puî- 
nées de  Jeanne  ont  soutenu  que  le  quart  légué  à  celle-ci  ne 
devait  être  prélevé  que  sur  les  biens  qui  étaient  efiectivement 
en  la  possession  du  père  à  l'époque  de  son  décès ,  et  non  sur 
ceux  dont  il  avait  disposé  en  leur  faveur. 

Xa  dame  Talabot,  l'une  d'elles ,  faisait  en  outre  valoir  une 
exception  particulière  qu'elle  tirait  de  son  contrat  de  ma- 
riage, qui,  tout  en  la  soumettant  au  rapport,  lui  assurait, 
Tome  XI.  58 
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dans  la  succeuÎQU  de  ses  père  et  mère,  des  drois  ^mft  céai 
des  autres  enfans.  Cette  clause  reufermaît,  sui^aat  eHe,  la 
promesse  de  n'avantager  aucune  des  cohéritières  à  son  pr^ 
judice.  '  -     " 

Le2i  août  1808,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  ordonne  qu'avant  de  procéder  au  prélèvement  de  la  por- 
tion  disponible,  les  sceufs  de  Jeanne  Los  rapporteront  à  là 
masse  lès  dons  qu'elles  ont  reçus  de  leur  père. 

'Appel  de  la  pafi  de  c^  derilières. 
•'Elles  ont  soutenu  qu'il  fallait  voir,  dans  l'eu fant  avan- 
tage, deu&quafitésdbtinctes  :  celle  d'A^nV/er/^  ^  et  celle  de 
légataire. 

^omme  héritière,  disaient-elles,  liotre  sœur  peift  exiger 
Yè  rapport.  Comme  légataire,  elle  est  formellement  exclue  de 
ce  privilège  :  ciar,  d'après  les  termes  précis  de  l'art.  867  du 
Code  civil ,  le  rapport  n*esi  dû  que  par  le  cohe'rhièr  à  son 
cohéritier;  il  fi  est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
de,  la  succession.  L'art.  921' n'est  pas  moins  absolu  à  cet 
'égard.  Et  si ,  abandonnant  le  texte  de  la  loi ,  nous  consultouf 
son  esprit,  combien  la  prétention  de  l'intimée  sera  encore 
plus  facilement  détruite  !  En  e&t,  quel  a  été  le  but  du  lé- 
gislateur en  introduisant,  d'une  manière  exceptionnelle,  b 
nécessité  du  rapport  entre  les  cohéritiers  ah  intestat  ?  Il  n  s 
pu  évidemment  avoir  en  vue  que  d'établir,  par  ce  moyen, 
une  j.uste  égalité  entre  ceux  à  qui  la  nature  donne  des  droits 
égaux.  Or  le  légataire,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  invoquer 
un  semblable  motif,  puisque  la  préférence  dont  il  est  l'objet 
devient  la  source  d'une  inégalité  souvent  odieuse ,  toujours 
défavorable. 

Jeanne  Los  a  répondu  que,  aux  termes  de  Tart.  921  du 
Code  civil,  la  succession  se  composait  des  biens  sujets  àrap* 
port  comme  -de  ceux  que  possédait  le  testateur  lors  de  son 
décès  :  d'oti  la  conséquence  que  le  père  commun ,  en  lui  lé* 
guant  le  quart  de  tous  ses  biens ^  avait  nécessairement  en- 
tendu le  quart  de  la  masse  entière  formée  par  le  rapport- 
lEJilc  ajoutait  que  d'ailleurs  l'héritier  qui  est  en  même  temps 
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l^tair6  ne  doit  pas  être  considère  «  relatîvemeBt  i  son  legs,  « 

connue  ^n  14gataire  étranger» 
Quant  au  nioyen  particulier  réioltant  de  son  contrat,  que 

la  dame  Talabot  reproduisait  devant  la  Cour;  la  défense  de 

rintimée  s'identifie  avjec  tes  motifs  de  l'arrêt» 
Pu  i5/uùi  1.8  ro,  ARaÂT  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  par 

lequel  :  -. 

«  LA  COUR  «  —  Considérant  que  la  succession  de  Jean 

Los  s'est  ouverte  sous  l'empire  dn  Code  civil  ^  qt#ielle  est  con* 
séquemment  paitageable  enti*e  ses'  cinq  filles,  par  portions  • 
^ales^  —  Que  les  cadettes  ne  contestent  point  à  l'aînée  le 
droit  de  prélever  la  quarte  qui  lui  a  été  léguée  par  préciput 
et  hors  part;. mais  qu'elles  prétendent  qu'elle  ne  doit  point 
être  prise  sur  les  biens  e|  les  sommes  qui  leur  furent  consti-^ 
tuées  en  dot  par  le  père  commun,  prétention  qu'elles  foii^ 
deut  sur  Tart»  867  du  Code  civil ,  qui  porte  :  «  Le  i*ap- 
«  port,  etc.  »;  qu'il  est  sensible  que  les  légataires  à  qui  cette 
disposition  refuse  ce  rapport  sont  ceux  qui ,  d'ailleurs  éti*an-* 
gei*s  a  la  succession,  n'y  ont  d'autre  droit  que  celui  résultant 
de  leur  titre  de  simples  légataires;  mais  qu'ici  l'aînée ,  léga- 
taire poiu:  le  quart ,  est  tout  à  la  fois  cohéritière  pour  le  sur- 
plus; —  Que,  les  cadettes  venant  au  partage  de  la  succession, 
au  même  titre  de  cohéritières ,  leur  prétention  est  condam-* 
ïïéfi  et  par  l'ai-t*  843  et  même  par  l'art.  857,  puisque  l'un  et 
l'autre  décident  d'une  manière  absolue ,  sans  distinction  ni 
limitation,  que  le  rapport  est  dû  entre  cohéritiers;  —  Qu'il 
est  tellement  vrai  que  l'art.  867  doit  être  ainsi  entendu ,  que 
l'art.  844  porte  :  c  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  au- 
«  raient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport, 
«  rïiéritier  venant  à  partage  ne  peut  le  retenir  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  quotité  disponible: l'excédant  est  sujet 
«  à  rapport.  »;'<-*Que,  puisque  l'héritier  légataire  pour  plus 
que  la  quotité  disponible  ne  doit,  suivant  cet  article,  rap- 
porter que  l'excédant,  la  conséquence  est  qu'il  a  droit  de 
prélever  et  de  retenir  la  quotité  disponible,  et  de  partager 
avec  séa  auti'es  cohéritiers  le  surplus  de  la  suecessidti,  qui.se 
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compofe  des  bieDi  sujeU  à  rapport  comme  de  tous  le»  iûlrei 
délaissés  par  le  défunt;  —  Considérant  que  l'eiieeptkui  par- 
ticuliàre  que  Caiherins  Las,  femme  Talaèoi,  foAdeiur  son 
.  contrat  de  mariage ,  pour  se  dispenser  de  rapporter  Tes  bien 
qui  lui  furent  constitués  en  dofr,  n'est  point  admissSile;  ^ 
Qu'il  résulte,  en  e£fet,  de  oet  acte  que  les  comtitutéufsnc 
lui  donnèrent  ces  biens  qu'en  ayaneemant  d'hoirie ,  et  à  k 
chaiige  d'en  &ire  rapport  à  leurs  décès  ,  pour  prendre  sor 
leur  succession  des  droits  ^^his  à  ceux  de  ses  autres  soeurs; 
—  Que  rien ,  dans  cette  clause ,  ne  caractérise  uiie  promcsie 
d^égalité  «  c'est-à-dire  la  promesse  de  n'avantager  aucun  des 
epfans  au  préjudice  de  la  fcmme  TakdiMOtj— Qu'au  contraire 
la  fi]Lation  de  ses  droits  sueeessiis  étant  renvoyée  an  décès  do 
constituteurs ,  la  conséquence  est  qu'en  se  référant  aux  Mi 
alors  eiistantesi  ces  constituteurs  se  réservèrent  implicitement 
d'user  de  la  faculté  que  ces  lois  leur  accordaient  par  rapport 
à  la  disposition  d'une  quotité  de  leur  patrimoine.;  — Par  on 
motifs.  Dit  bien  jugé,. mal  appelé,  etc.  » 

Nota.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  légataire  qui  est 
en  même  temps  héritier  ne  peut,  en  qualité  de  légataire, 
profiter  du  rapport  auquel ,  en  qualité  d'héritier,  il  oblige 
ses  cohéritiers  donataires  en  avancement  d'hoirie.  Cest  ce 
que  la  Cour  suprême  a  décidé,  notamment  par  arrêt  duSo 
décembre  i8i6.  Voyez  aussi  M.  Toullier,  Droil  civil,  tonie4i 
page  465 ,  et  M.  Chabot ,  Commentaire  sur  les  Successions, 
tome  3,  page  457. 

COUR  DE  GASSAHOM. 

UindivisibilUé  du  délit  doièMe  entraîner  V indivisibilité  et 

r  instruction  ?  (Rés.  aff.  )  . 
De  ce  que  Finstruction  est  indivisible,  fensuit^û  que  b 

peihe  doive  Vétre  également?  (^Rés*  nég.  ) 

PouAvoi  DIS  Fainis  Baudow. 
La  pramièra  question  es^  fixée  maintenant  par  une  }tiris- 


pradenee  contlttite.  Plusieurs  arrêts  de  la  Gour  supréiiie  ont 
p]^  que  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  doivent  être  tra- 
duits devant  le  même  tribunal  fk).  La  raison  de  décider  est 
sensible  :  en  divisant  la  procédure,  en  isolant  les  accusés,  on 
s'exposerait  au  grave  inconvénient  d'affiiîbllr  les  preuves,  de 
multiplier  les  incertitudes  et  d'obscurcir  les  lumières  qui 
doivent  néoessairement  jaillir  d'ud  débat  contradictoire. 
Ainsi  Tintérét  particulier  de  chaque  accusé  se  réunit  à  Knté^ 
rêt  public  pour  réclamer  le  maintien  de  cette  maxime  sahi- 
taire  9  <  que  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  doivent  être 
juges  parle  même  tribunal  ». 

Mais  de  ce.  que  ^instruction  est  indivisible ,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  la  peine  doive  l'être  également*  Dans  ce 
cas, le  tribunal  saisi ,  qui  est  toujours  celui  de  l'ordre  sup^ 
rieur  ,  doit  appliquer  les  peines  suivant  la  nature  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  du  délit  imputé  à  chaque  prévenu.  Telle 
est  l'opinion- émise  par  M.  Legraverend,  dans  son  Draûé  de 
la  Législation  criminelle;  telle  est  aussi  la  décision  portée 
par  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante. 

Les  frères  Baudoin  étaient  prévenus  d'une  contraventicm 
à  un  règlement  de  police  >  de  complicité  avec  le  nonuné 
CAamprewç,  déjà  condamné  pour  un  déli.t  de  même  nature, 
circonstance  qui  rendait  ce  dernier  justiciable  du  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Les  frères  Baudoin ,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  la  procédure  f  furent  traduits  devant  le  même 
tribunal;  mais  les  juges ,  au  lieu  de  nuancer  les  peines  et  de 
n'appliquer  la  plus  grave,  résultante  de  la  récidive,  qu'au 
nommé  Champreux ,  condamnèrent  indistinctement  les  trois 
prévenus  à  cinq  joiurs  de  prison ,  cooformément  à  l'art.  5 , 
tit.  a ,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Ce  jugement  fut  confirmé  sur  l'appel. 


(1)  Toj.les  airéts  ripporUs  tom.  1*%  pag*  SgS^  tom.  4,  pag.  79;  t.  8» 

195. 

Yof.  aussi  an  arrêt  contraire ,  tom.  5,  pag.  4i ,  et  sortoat  les  obserra^ 
tiooa  fui  k  soirent. 
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Paorvor  en  cassiition  de  la  part  des  frères  Baudoin ,  pour 
violation  ^  a  leur  égard ,  de  Fart.  606  du  Code  du  5  brumatic 
an  4,  ,  . 

Et,  le  i5  juin  1810,  ariiét  de  la  section  crîminelle,  M. 
Barris  président ,  M.  f^ergès  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  />• 
coutour^  avocat-général  ;  —Vu  les  art.  6p5,  n»*  7  et  8,  606 
et  607  du  Code  du  5  brumaire  an  4  7  —  Considéi*ant  que  \t 
dëlît  dont  les  frères  Baudoin  ,  réclamans ,  ont  été  déclarés 
convaincus  )  n'aurait  pas  été  f  isolément  et  sans  les  crrcon* 
stances  particulières  de  la  cause^.  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police correcliennelle;  —  Qu*eh  effet  ce  délit ,  consis- 
tant dans  des  contraventions.au  i^glement  de  police  £iit, 
.le  14  septembre  1808  «  par  le  maire  de  la  ville  de  Bouruiont, 
n'aurait  constitué  qu'un  délit  de  simple  police;  —  Que  itéao- 
moins  les  contravention^  à  ce  règlement  de  police  rentraient 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
dès  que  Jean-Baptiste  Cha  m  preux,  un  des  accuses,  était  jus* 
ticiable  de  ce  tribunal  pour  cause  de  récidive  ; — Considérant, 
eu  effet ,  qu'un  jugement  rendu ,  le  5o  mars  »8o8 ,  par  le 
ti'ibunalde  police  correctionnelle,  avait  déclaré  ledit  Chann 
preux  convaincu  non  seulement  d'avoir  commis  un  délit 
forestier ,  maïs  encore,  de  s'être  livré  à  des  injures  graves 
contre  un  garde  fore&tiér  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Que,  par  conséquent ,  les  chansons  et  les  emblèmes  injurieax 
qui  ont  donné,  lieu  dans  cette  cause  aux  poursuites  dirigées 
contre  ledit  Cham preux  et  les  deux  réclamans  étaient  bien 
nécessairement  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel , 
sous  le  rapport  de  la  connexité  et  de  l'indivisibilité  de  l'in- 
struction ;— Que  ce  tribunal ,  et  successivement  la  Cour  dont 
Tarrét  est  attaqué,  ont  donc  été  légalement  et  régulièrement 
saisis  de  l'affaire;  — Considérant  néanmoins  que,  quoique 
l'indivisibilité  de  l'iii^truction  fixât  par  la  force  des  duises 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correcUonnrllc,.Cham- 
preu| ,  à  qui  la  récidive  était  personnelle ,  était  le  seul  qui 
fût  passible  de  peines  de  police  correctionnelle ,  aux  ternies 
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êts  art.  607  et  608  du  Gode  du  5  brumatre  an  4  7  —  Q<te  les 
frères  Baudoin,  réclamans ,  ne  pouvaient  être  condamnes 
qu*à  des  peines  de  simple  police,  telles  qu'elles  ont  ëté  déter- 
minées par  l'art.  606  dudit  Code,  qui  fixe  le  maiimum  de 
ces  peines  k  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou -de  trois 
jpurs  d'emprisonnement  )  —  Considérfint  que  le»  frères  Bau- 
doiaontété  condamnés,  par  l'arrêt  attaqué,  à  cinq  jours 
d'emprisonnement,  par  application  de  l'art»  5  du  tit.  -a  de 
la.  loi  du  34  août  1790 ,  cpioiqu'il  eût  été  dérogé  à  oetle  dis- 
position pénale  par  l'art.  606  du  Code  du  5  brun^aire  an  4  ) 
—  Considérant  que,  par  l'arrêt  attaqué ,  les  réclamansont 
été  acquittés  du  délit  consistant  dans  les  ùÀls  injurieux  aux- 
quek  ils  étaient  prévenus  de  s'être  livrés  contre  des  fonction- 
naires pubUcs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  }  —  Que  celte 
disposition  de  i'arrét  n'a  pas  été  attaquée  par  le  Ministère 
public;  -^  Que  pac  conséquent  la  cause  devra  être  concen- 
trée dans  les  contraventions  que  les  réclaœans  sont  prévenus 
d'avoir  commises  au  r^lement  de  police  du  k4  septembre 
jSo8,  sous  le  rapport  des  attroupemens,  des  trayestissemens, 
des  chansons  et  des  emblèmes  injurieux  à  des  particuliera;  — 
Cassb  et  AstisvyiX.  l'arrêt  rendu ,  le  lo  avril  181  o,  par  la  Cour 
de  justice  crii^inelle  du  département  de  la  Haute-Marne ,  au 
préjudice  des  réçlamans,  comme  contenant  une  violation 
expresse  de  l'art.  606  du  Code  du  5  brumaire  an  4*  et  une 
ffi^usse  application  de  l*iu:t.  Si  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  <loût 
1790-  » 

COUR  DE  CASSATION. 

(/ne  action  q.ua,lifiée  pojssessoire  est-ella  toujours  de  la  cons- 
pétence  du  juge  de  paix ,  quel  que  soit  le  caractère  attri- 
bué à  la  possession  du  d^Tnandçur?  (fiés.  alF.)  (i)  Cod. 
de  procéd.  civ. ,  art.  25 « 

(1)  Il  faut  tn  eicepter  le  cas  d'une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  qu^ 
1^  tî^«  Arrêt  4u  21  octobce  1807,  rapporté  tom.  8,  pag.  619. 
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Ses  jugemens  M0n$*ls  en  dernier  reuen,  qwmd  les 
mages  et  iméréts  prononcés  n* excèdent  pas  5o  frimes  7 

(Rés.  aff.) 

PaIUDIS,    C.  PfiRIIOUX. 

Sn  deur  ParmUs  >  troublé  dans  la  jouiisattce  d*im  cours 
d'^au  Y  forme  sa  demande  en  complainte  au  ^bunal  de  la 
îustice  de  paix.  Il  articule  sa  possession  annale  et  demande 
à  y  être  maintenu. 

Le  6  août  1807,  jugement  qui  ordonne  la  preuve  ée  la 
possession;  et ,  le  ao  du  même  inois  i  fugemeot  défiirftif  qm 
maintient ,  et  accorde  5o  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Appel  au  tribunal  de  première  instance  de  Châlons-aut^ 
Saône,  qui,  le 6  juillet  1809,  dédaranuls  les  jugemens  d« 
tribunal  de  paix,  comme  incompétemment  rendus ,  attenéa 
qu'un  cour»  d'eau,  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agîasait, 
n'était  pas  susceptible  d'une  possession  caractérisée ,  propre 
à  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Paradis. 

Deux  moyens  servaient  de  base  à  sa  défense  t  i*  coxUra» 
vention  à  la  loi  du  24  aoàt  1790 ,  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions  posiessoires;  1*  con- 
travention à  l'art.  453  du  Gode  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'on  avait  reçu  l'appel  d'un  jugétaient  en  dernier  res» 
sort,  puisque  les  dommages  et  intérêts  n'excédaient  pas  56  fr. 

Que  le  juge  de  paix  f%t  compétent,  disait  ledeiHahéteo^, 
c^est  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  élever  le  moindre  doute. 
En  elSet,  toutes  les  actions  possessoires ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  doivent,  aux  termes  de  la  loi  du  24  ûoût  T790, 
être  pcjptées  devant  le  tribunal  de  paix.  Or  iin  cours  d'eau 
est  susceptible  de  possession  comme  tout  autre  droit  réel; 
par  conséquent ,  le  tranMe  éprouvé  par  celui  qui  jouit,  peut 
toujours  donner  lieu  à  l'action  en  complainte.  Ainsi  la  con- 
travention à  la  loi  du  1790  est  manifeste. 

La  violation  de  l'article  453  du  Code  de  procédure  n'est 
pas  moins  évidente.  Le  jugement  ne^  prononçait  qu'une  con- 
damnation de  5o  fr.  ;  il  était  par  èoikséquent  en  dernier  res- 
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tort  ci  non  susoeptible  d'ap|»el,  Ea  Taîn  dili-oii  que,  s'agissant 
d*iiicoinpélenee,  l'appet  était  r^otvable*  La  démonstration 
du  contraire  r&uite  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui ,  en 
permettant  d'attaquer  par  la  voie  de  cassation,  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir ,  les  jugemens  en  derniei* 
ressort  rendus  par  les  juges  de  paix ,  aielut  virtuellement  la 
voie  de  l'appel. 

Le  sieur  Perroux,  défendeur,  soutenait  d'abord  qu'un 
droit  réclamé  sur  un  cours  d'eau ,  devant  être  fondé  sur  un 
titre  Y  ne  pouvait ,  dans  aucun  cas ,  faire  la  matière  d'une 
action  possessoire. 

II  ajoutait  que  ralIégatioi\  d'incompétence  suffisait  seule 
poar  rendre  l'appel  recevable ,  aux  termes  mêmes  dé  4'ar» 
tide  4S3  du  Code  de  procédure ,  et  que  cet  article  aurait 
abijogë  la  lot  du  27  ventôse  an  8 ,  en  supposant  qu'on  pût  en 
tirer  une  indaetion  contraire. 

Du  16  juin  i8to,  ÂKnir  de  la  Cour  de  cassation ,  sectibn 
civile,  M.  Jlltimiine  .président ,  M.  Coehard  rapporteur, 
mM'  Darrieux  etMathias  avocats,  par  lequel  r 

m  LA  COUR ,  —  Sur  lea  conclusion»  conformes  de  M.  Zte-  '. 
nieb,  avocat.génjSral;r^Yu l'article  lodutitreS  de  la  loi  du 
a4  août  1790^  —Et  attendu  i*  que  l'aetion  dirigée  par  t^raU'» 
çois  Paradis  contre  François  Perroux,  par«devant  la  fustîet 
de  paix  ,  avait  été  par  lui  qualifiée  au  possessoire  ;  qu'il  n'a«- 
valt  eottdtt  qu'A  la  réparation  du  trouble  apporté  par  ce 
dernier  à  sa  possession ,  à  la  reiAse  des  lieux  contentieux 
au  même  état  où  ils  étaient  auparavant ,  et  à  5o  fr.  à  titre  dé 
d<»amages  et  intérêts;  «—  Attendu  2^ que,  d'après  Pinstruc* 
tion  préalable  de  cette  procédure ,  dans  la  forme  prescrite , 
le  juge  de  paix  avait,*  par  jugement  définitif,  prononcé  sur 
le  fvérite  de  cetteaction;  —  Attendu  5*  qu'il  était  compé- 
tent pour  en  conniatli*e;  cft'bien  que  la*  proposition- d'incom-  * 
pétonce  rendit  ses  jugemens  sujets  à  l'appel,  elle  n'autorisait 
cependant  pas  le  tribunal  de  Châlôiis-sur-SaAne  à  les  annu- 
ler 5  sous  le  prétexte  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  ;  d'où 
si  ^aiique  k  tribunal  d'appel ,  en  les  réformant ,  par  un  seny* 
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I^able  motif,  est  direclemeni  et  formelfemeot  contrevenâ  à 
l'art,  lo  du  tit.  5  de  la  loi  du  a4  ^^^  ^79^  t  m^^  attribue  aux 
)ugça  de  paix  la  connaissanoe  ^s^cluHve  des  actions  possesr« 


COUR  D'APPEL  PE  PARIS. 

ta  saisie-arrêt  peut' çîlc  ilrc  valahjjjsmeni  signifiée  au  Ah^ 
micile  d^un  mandataire  dy^  tiers  saisi?  (Rés.  nëg.)  God« 
de  proc.  civ.,  art.  68  et  56o. 

f^  saisi  est'û  recevableà  exciper  des  nuttùe's  de  topposi" 
iion/aite  à  son  préjudice  entre  ^es  mains,  d'un  tiers  ?  (R6.. 
'  aff.) 

Ge9.(]uestions  ont  ëtë  résolues  dans  le.  sens  indiquépar  ar- 
BÂT  de  la  Cour  d'appel  de  Paâs,  première  cbambre,  rendu 
1^  iSjuin  i8io,  ^tre  les  sieurs  Dappelrf^oisin  et  Maùwt, 
sui:  les  plaidoiries  de  MM.  Delavigne  et  Goberi. 

Nous  nous  bornerons  à.  donner  le  texte  de^cet  arrêt,  qui 
cj^plique  suffisamm^it  t^icfaits  de  la  cause. 

«  LA  COUR,  •—  Attendu  que,  suivant  le»  art.  68 et  7a 

du  Code  de  procédure  civile,  tous  les  exploits  doivent  être 

l^its  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité^  que  les  ex* 

ploits  de  saisic^Arrêt- ou  opposition  mobilière  ne  sontcom^ 

pris  dans  aucune  des  exception&,  et  qu'il  y  a  d^'autant  moios 

de  prétexte  pçiur  les  afiitinchir  de  la  r^le  générale,  que^ 

i;nême  à  l'égard  des  personnes  non  demeurantes  enFrance, 

sur  le  continent,  la  saisie- arrêt  ou  opposition  entre  Jean 

xpains  doit  être  signifiée  à  personne  ou  domicile;  —  Atteada 

que  l'exploit  du  10  octobre  dernier,  contenant  l'opposition 

dont  il  s'agit,  n'a  point  été  signifié  à  la  personne  de  Mor^n 

Chahrillqnt  ni  à  son  domicile,  mais  au  contraire  a  la  per-r 

sonne  et  au  domicile  d'un  prétendu  fondé  de  procuraiipa, 

dont  on  ne  justifie  même  pas;  —  Attendu  que  c'est  une  er« 

reur  manifeste  de  dire  que  la  nullité  d'un  pareil  exploit  d< 

peut  être  proposée  que  par  le  ^rs  saisi  ^puisque,  aux ie^" 
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mes  de  Fart.  568  du  même  Code,  le  tiers  saisi  ne  peut  être 
assigne  en  dëclaration  cjue  lorsque  la  saisie-arrét  ou  opposi- 
tion a  été  jugée  valable;  —  Qu*il  résulte,  au  contraire,  de 
cette  disposition  et  de  plusieurs  autres  du  même  Code,  que  la 
validité  ou  rinvalidité  de  la  saisie  ou  de  Topposition  doit 
être  décidé^,  sans  la  participation  du  tiers  saisi,  avec  la  partie 
saisie  seulement  ou  avec  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'exercer 
ses  droits,  teU  que  les  cessionnaires  et  1^  autres  créanciers 
opposant,  et  que  par  conséquent  ceux-ci  ont  droit  et  qualité 
pour  proposer  tous  las  moyens  propres  à  faire  rejeter  la  sai- 
iie  ou  opposltiom;  —  À  Mift  et  Met  l'appellation  et  ccMont 
Cil  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Mainot  des  con-r 
damnations  contre  lui  prononcées ,  etc.  m 

Nota*  La  Con^^  de  Paris  a  de  nouveau  résolu  la  seconde 
(jiicstiop  dans  les. menées  tçrmes,  pa^;  arrêt  du  5o  août  i8i  i  ^ 
M«  Carré  rappelle  ces  décisions,  dont  \1  pa^a,H  adopl;er  les 
principe?.  Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  a,  pag.  38/| ,  \ 
Ja  note. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  biUet  à  ordre  causé  valeur  entae  nous  esi'il  un  effet 
de  commerce  négociable?  (Rés^uég.)  Cod.  de  comra., 
art.  110,  187  et  188. 

VjlNDERIIOEVEPr ,    C.    CoUBÉSlEn. 

De  tous  temps  les  lois  du  cominercé  ont  ex.igé  que  dans  les. 
billets  et  lettres  de  change  on  exprimât  la  valeur  qui  en  fait 
Jh  cause  ou  l'objet.  L'ait.  i<'  du  titre  5  de  Tordonnauce  de 
1675  portait  :  «c  Les  lettres  de  change  contiendront  $on>^ 
mairemeut  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être 
payé,....  et  le  nom  de  celui  qui  eu  a  donné  la  valeur, 
et  si  elle  a  été  reçue  en  deniers,  marchandises  ou  autres 
effets.  » 

Cette  disposition ,  relativement  à  l'expresssion  de  la  va- 
leur, avait  été  étendue  par  l'usage  aux  billets  à  ordre, 'dont 
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rordonnance  ne  parlait  pas  (t);  mais  Tusage  aussi  avait 
modifia  le  précepte  de  l'ordonnance  ^  et  Ton  admettait  la  va- 
leur exprimée  soit  par  les  termes  valeur  en  moi-même, 
soit  par  ceux  valeur  entendue,  soit  par  ceux  valeur  en, 
compte,  et  beaucoup  d'autres  encore,  parée  que  la  valeur 
d*un  effet  de  couunerce  peut  être  fournie  d'une  multitude 
de  manières.  Mais  on  ne  trouve  ni  dans  l'usage  ni  dans  la  jiH 
risprudence  rien  qui  ait  consacré  les  termes  vraiment  tSK^ 
traordinaires  valeur  enira  nous,  qui  ne  désigaenek  en  effit 
aucune  manière  usitée  de  fournir  cette  valeur,  qui  ne  pré- 
seaimt  aucune  idée  précise  ni  déterminée,  ni  mémedéler^ 
minable.  ^ 

Quand ,  dans  une  lettre  de  change ,  je  dia  tinter  en  mai* 
même,  j'exprime  ou  que  je  n'ai  point  reçu  celte  Tsdeur ,  et 
que  je  ne  la  recevrai  que  quand  j'j  mettrai  mon  oôrdre;  ou, 
si  je  la  fais  au  profit  d'un  tiers ,  qu'il  ne  m'en  a  point  founii 
la  valeur,  et  que,  si  elle  est  payée,  il  me  la  devra.  Quand, 
dans  une  lettre  ou  un  billet,  je  dis  valeur  entendue,  tennes 
qui  maintenant  s'emploient  très-rarement,  j'indique  que  la 
valeur  est  en  compte  (2)  j  mais  quand  je  dis  valeur  entre  nous, 
je  n'indique  rien;,  c'est  une  expression  vague  f  ce  n'est  réelle- 
ment l'expression  d'aucune  valeur.  Ib  ne  peuvent  donc  pas 
constituer  un  effet  négociable. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Corbésier  père ,  négociant  à  Liège,  souscrit,  avant 
la  promulgation  du^  nouveau  Code  de  commerce,  auprofitde 
la  dame  Ségers,  aussi  commerçante,  plusieurs  billets  à  ordre 
avec  les  expressions  valeur  entre  nous.  Celle><i  en  met  quel- 
ques uns  en  circulation  par  la  voie  de  Tendossement,  et  ils 
€U*rivent  à  un  sieur  Vanderhoèven ,  négociant  à  Anvers. 

Il  parait  que  la  formule  insolite  valeur  entre  nous  l'a  in- 
quiété :  car,  à  l'approche  de  l'échéance,  il  a  présenté  les  bil- 


«M> 


(1)  Cette  omission  est  réparée  ptr  l^art  188  da  Code  de  tommeroe. 
(3)  Voy.  M.  Paidesfns»  Traiti  du  Contrat  €$  dbs  Lettres  de  ckats^* 
Um,  I*',  n*  82  et  laiv. 
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lets.i  TacceptatioD ,  démarche  extraordinaire  pour  ces  sortes 
d'effets*  Le  sieur  Corbésier  refusa  i'aceeptation  demandée. 
Assigné  ensuite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Li^e ,  il 
soutint  que  la  dame  S^gers  n'avait  pu  négocier  ses  billets; 
qu'ils  n'étaient  point  des  effets  de  commerce ,  parce  que  les 
termes  valeur  enure  nom  n'indiquaient  point  la  valeur 
fournie  ;  qu'ils  n'exprimaient  réellement  aucune  valeur. 

Cette  exception  fut  accueillie  parle  tribunal  de  commerce. 

'Sur  l'appel  I  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège ,  attendu  qu'il  était  prouvé  que  les  billets  en 
question  n'étaient  pas  le  résultat  d'une  opération  commer- 
cfSale;  que  l'ordonnance  de  1675  voulait  que,  dans  les  bil- 
lets négociables,  on  exprimât  en  quoi  la  valeur  avait  été  four* 
nie,  et  que  les  mots  valeur  entre  nous  ne  désignaient  pas 
suffisamment  que  les  billets  en  question  eussent  été  causa 
pour  valeur  réelle,  et  en  quoi  cette  valeur  consistait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Yanderhoëven. 
U  a  soutenu  que  l'arrêt  faisait  une  fausse  application  de  l'art. 
i«r  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1675. 

Il  remarquait  d'aboi*d  que  cet  article  n'était  relatif  qu'aux 
lettres  de  change;  que  l'ordonnance  ne  contenait  aucune 
disposition  relativement  aux  billets  à  ordre.  Ensuite  il  argu- 
mentait de  l'art.  a5  du  même  titre  1  portant  que  l'endosse- 
ment ne  servirait  d'ordre  qu'autant  qu'il  contiendrait  renon- 
ciation de  la  valeur  en  argent,  marchandises,  ou  autre- 
MEifT.  Il  concluait  de  ces  derniers  termes  que  l'ordonnance 
laissait  la  plus  grande  latitude  sur  la  manière  d'exprimer  la 
valeur.  Il  tirait  la  même  conséquence  des  dernières  expres- 
sions de  l'art.  1 10  du  Code  de  commerce ,  qui  dit  aussi  que 
la  lettre  de  change  énonce  la  valeur  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  AUTHBMaxiT. 

Mais  il  est  évident  que  ces  termes,  ou  autrement,  se  rap- 
portent à  ces  mots  précédens,  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  et  qu'ils  ne  signifient  autre  chose,  sinon  que  l'ef» 
£bI  doit  éiioncer  en  quoi  ou  comment  la  valeur  a  été  fournie» 
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I 

DHvrciale,  recevoir  la  presse  partémokit^  qièoie  contre  et 
outre  le  contenu  auji  ader? 

Pour  la  nëgative,  on  peut  dire  que  ce«  aitîdea  renferaicnt 
«no  dérogation  à  la  r^le  générale  de  Fart.  i54*  ^^  Code 
civil  ;  que,  dès  lors,  ils  laissent  sous  Fempire  de  cette  règle 
tous  kicas  autres  que  ceux  dont  ib  Contiennent  uiie.dlÀIS^^* 
tion  expt^sse ,  suivant  cet  aphorisme  de-Bacon  :  Naih  ut  ex» 
cepiîùfirmat  regulam  in  easitusrton  excepUs,  iia  eistimem- 
tia  confirmai  eam  in  casihus  non  enùmératis. 

Quelque  fort  que  soit  ce  raisonnement,  on  peut  y  répon- 
dre 1*  ,par  l'induction  tirée  de  Part.  l^\  du  Code  de  com- 
merce ,  qui ,  en  prohibant  toute  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  de  société,  suppose  que  ce  genre 
de  preuve  est  généralement  admissible  en  matière  de  com- 
merce ;  a*  par  l'intention  bien  marquée  des  législateurs  de 
conserver  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  qu'ib  avaient 
autrefois  de  recef  oir  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les 
cas,  intention  qui  résulte  surtout  de  ce  que,  sur  les  récla- 
mations d'un  grand  nombre  de  villes  de  commerce  y  l'on  re- 
trancha de  l'art.  69  du  projet,  aujourd'hui  l'art.  109,  une 
disposition  qui  tendait  à  ne  permettre  la  preuve  testimoniale 
des  achats  et  des  ventes  que  lorsqu'il  existerait  un  comment 
^cernent  de  preuve  par  écrit.  C'est  ce  que  nous  atteste  M.  Lo- 
cré,  dans  soù  Esprit  du  Code  de  commerce,  et  ce  qui  dé- 
termine M.  TouUier  à  penser  qu'aujourd'hui  la  preuve  par 
témoins  est  admissible  en  matière  commerciale  à  l'égard  de 
toutes  conventions  iftdistinctement.  — ^^  V.  Droit  civil fian" 
çais,  tom.  g,  pag»  367  et  suiv. 

Cette  opinion,  au  reste,  est  aussi  celle  qu'a  embrassée  la 
Cour  suprême  dans  l'espèce  suivante. 

Les  sieurs  Tarriot  eXLaroux,  entrepreneahUel'Hdtel-de» 
ville  de  Luzy ,  chargent  les  sieurs  P^isfuet  de  la  maçonnerie 
de  cet  édifice. 

Le  sous-traité-est  constaté  par  un  acte  public  dans  lequel 
les  entrepreneurs  déterminent  les  obligations  des  soos-trai* 


QOUn  Pt  cAssiTioM.  609 

tans ,  «lust'blén  que  la  somme  qu^îTs  5*obIîgent  de  leur  payer 
à  la  fia  de  Topëration. 

Eu  1809,  ceuY^ei  demandent  le.  remboursement  de  leurs 
tmvamE  et  fournitures,  d'après  Tacte  public  souscrit  entre 
eux  eC'^Mr  ânCrèi  pjirtteft'.   '       '^'^  '    ''"''''  '    's'-"'- 

De  leur  <>^,-  les  sieurs  ttrrtot'ef  tàroux  inatiîfeàtfetttf  Hl- 
tenf ton  '  d'^écuter  ci;t  acte  ;  mali'îh^deYnaÂdénf'eto'  àièike 
-temps  qu'on  leur  tienne  compté  di^ùne  sfomnAe  par  eux  pa}^^. 

Sar  le  refus  des  sîeu^v  Pasquet  de  reconnaître  le ';^aieiiîent 
allégué  7  ib  concluent  à  6ei[|U*ôit  'les  âdmfette  à- «n  faire  la 
pr^Te  y  attendu  qu'il  s'agissait  4!vne  Bommu  moindire  de 

Un  jv^ement  du  tribunal  .de  coaHi^rce  d'Autun*,.soii8  lai 
date  di^a  pÛA  1809,,  admet  la  preuve;  fct,  le  lodti  mteie, 
ipois^  il  intervient  un  nouveau  jug^meipitt  qui,  enconaé* 
cpi^çe  de  l'audition  4^  tëmpÛMi  d<éclai*e'lfl  preuv>(,aoquipe^ 
et  ordonae  l'imputation  de  la  MMnme^  payée  à-compie  nin 
celle  réclama  par  }^  sieurs  P^sqiiet. .  '  ^  ; 

Ceux-ci  ontfdem^udé  la  (^s^ioix»de  ce  jugem^n^t'POitr 
violation  de  l'art/ 1^41  ^^.  Ck>de  «ivU^et  feusse  applrcat^aa 
des  art.  49  et  109  d}i  Qode  de  commerce. 

■Le  t g  juin  1810,  ^ivnâT  de  la  section  des  requêtes,  M.  JSin^ 
rîon  président,  M.  Lûsaudade  rappoileur ,  pai*  lequfel  s 

c  LA  COUR,  —  Spr  les  conclusiool  de  M.  Gimud,  av/»- 
caVgéuéral;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'a&ires  de  conkmerce^ 
et  qu'aux  termes  deTait.  i54 1  du.Code  civil,  et  de  l'arti  109 
du  Code  de  commerce^  la  preuve  tettimoniale du  paicnÉMit 
dont  il  s'agit  éta it  admissible  )  —  Rxjsrrs ,  etc*  ».  .  i    ^ 


•  t  •  < 


Nota.  DeujL  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  da  i*'  ap.ût 
1810,  et  du  11  novembre  i8i5,  ce  deraier  surtout,  ont  dé^ 
cidéla  question  dand> le  même  sens.  On  peut  dpnc aujour- 
d'bui  regarder  la  jurisprudence  comme iixée  sur  cepoint  de 
doctriue. 


Tome  XI.  Sg 


'Cto  Jt>nKi(âL  bt  f  ibit».' 


•     CmJR  DE  CASSATION. 

Lorsqu*un  anit  comieni  tout  à  lajài$  4m,  r/iy<|fft^»pr  fré- 

.  pmvf<fîrê$  et  d'autres  çfii  soru  dé(fii»ùi^M,  U^^rduée 

0!t(ffs,,  fixée  pour  ^  fi0fpifdmfms  >  dowern^ib  étm  pm- 

fiis  tomffie  si  Fané(  é$ak  44fi^i4f  ^<^  ^^  ^  pmafs? 

'  IPmÎC  fltfl«k*iilfMI*  k  pM^cépIttoA  des  droits  'de  greffe ,  U  loi 
disttofue  entre  les  arrêts  qui  sont  purement  préparatoires  et 
d'IiMtHktdJHMi  )  ei  ûMx  qui  «ont  définitifs.  Les  premiers  ne 
SMM  alsdjettis  qu'au  droit  d*iiil  franc  par  rôle  d'expëdhiot!, 
tB^Êsèk  xf*e  ks  attires  sont  soumis  «m  dbobfe  droit  de  deux 
filMl«l«  Sd(r  ce  point ,  la  loî^du  1 1  ventôse  an  7  est  très-elaiït, 
Hfftis  «file  tt*^  point  f  arié  de»  arrêts  qui ,  eonm^  tians  Thy- 
pothèse ,  contiendraient  des  disposhicms  préparatoires,  et 
d^éurtre*  qui  seraient  iléfiniliTe».  Cest  son  silence  à  cet  ^rd 
qui  a  dMtté  lieu  à  une  conteitatioA  entre  la  Régie  et  le  steirf 
Lambert,  Voici  les  eirconstances  du  procès» 

Lambei't  a^t  appelé  d'un  jugement  qui ,  indépendam- 
ment de  la  condatiiBation  au  fond ,  lui  infligeait  des  dont- 
marges  «liatéi'éts%  ^  La  Gourde  Mett,  saisie  de  son  appd , 
annula  la  {ugement  datit  la  partie  rdative  aux  dommages  et 
intéiiâlB  j  et  àvaiit  de  prononeer  éur  le  fond  du  procès ,  elle 
teémm  une  expertise. 

'  Lambert  ayant  letré  <^  arrêt ,  le  receveur  de  Tennegistre* 
m^it  perçut  deui  francs  par  rôle ,  pour  droit  de  greffe, 
comme  s'il  eût  été  purement  définitif» 

Ltambert  assigne  ta  Régie  en  restitution,  et  soutient  que, 
Vktrft  ti^étant  que  ^préparatoire  sur  la  question  du  fond, 
puisqa^il  se  bornait  à  prescrire  une  expertise,  il  ne  devait 
payer  que  le  droit  d'un  franc  par  rôle  d'expédition. 

LaRégie  prétendait ,  au  contraire ,  qu'il  suffisait  que  dans 
un  arrêt  il  se  trouvât  une  disposition  définitive,  pour  que  le 


flfr  RMir  4«HW  Ww  9V  siinpU  flrpit  iJ'M»  f»'?»^  »  j'  ^M^  fm 

perts,  il  n'est  quct  pi^f  l9»M»iire,  £l  gn^,  |^  q.û9^?^B^^-î4^ltf 
rôles  de  cet  arrêt  ayant  également  rapport  à  ces  deux  objets, 
il  j  ayait  Heu  de  restituer  un  frauc  sur  la  moitié  des  rôles 
d'expédition  ». 

Lm  Sigie  â'«it  pou^rvAie  en  cassation  pour  i^\ola&u>n  .de 
l'art. 7  at^Sauitsc  application  de  l''art.  9 de  Ja loi  du  ai  y^n- 
*6aefui<7. 

Elle  soutenait ^ae,  dans  Pécononie  de  rori.  J7  ,  il  fallait^ 
^ur  -qu'il  n'y  eût  lieu  qu'à  la  .peixeption  d'na  franc  par 
l4le,  qoc4'«iir4l*fût  pureç|ient  préparatoire.;  mais  .que^  ^lors- 
qu'il était  définitif  »ac  un  point  «  le  pius  IbrI  droit  était  allors 
•MjgftbUi  aux.leroM*  de  ravt.  9,  qui  n'admette  aucune  ex» 
eeplîoii ,  a|i<tu9e.d'Mttnetion. 

Du  ^o  juin  1810  9  AKRir  de  ta  section  civile ,  M.  ie  comte 
Jlfuraire  premier  président,  M.  Siejres  rapporteur,  par  ie* 
quel  : 

«  LA  COUR,  -Vu  I0sariideai7  iei9ideJ[a  loi  du  ai  ven^ 
jdqse  ^  7i  et  4^tt^ndu  q^ie,,  relj^Uji^eiOK^t  à  Jb  p^rceptio)^  ^es 
jdwtjls,^^i^eii^  pçrf^^vqir  sùr^^^ejipédiJAons  4e?  JHg^m^ 
/-(çad^,Aur  iippçl  d^  .tribunaux  civils  et  4e  çonifivei'ce ,  UJc^ji 
du  21  ventôse  an  7  citée  lésa  tous  compris  en  deux  classes  seu- 

len^snt,  ^vpir,  ç^ux,</éy?/ii^{/ï^  et  ceux  inte9loçuioires,  j?ré^ 
p^aratoires  et  d'instruction;  que  par-là ,elle  a  suffisammeut 
indiqué  que,  dans  la  première  classe,  qui  fait  l'objet  cje  l'art. 

59. . 


8ia  loumvAL  i>v  palau. 

7 ,  ^lle  a  entendu  p&rler  de  tous.Ies'ftigémens  tjdi  tmùtm* 
nent  des  dispositions  définiHites,  comme  (prenant  fcnr  dém* 
mikaiiôn  de  la  disposition  la  plus  importante ,  absolue  ci 
dtf  nitiire;  que,  dans  la  seconde  classe^  énoncée  en  Tart.  9« 
elle  n'a  entendu  y  comprendre  que  eem  de  ces  nsérties  fufe^ 
mens  purement  interhcutoùvs  <m  prdparaHdrm,  et  aiÉlKS 
actes  y  dénommés,  et  généralement  tous  ceux  iMls«tdéposéi 
au  greffe,  non  spécifiés  aux  articles  7'  et  8  précédent  :  d'oA  il 
résulte  que  les  juges  du  tribunal  citil  de  Meta,  en  pronon- 
çant pat  Toie  de  transaction ,  en  confondant  lesdils  deux  ar- 
ticles 7  et  9  ci-dessus  cités,  et  les  modifiant  Tttn  par  l'aotre^ 
ont  violé  directement  le  premier  de  ces  artieles,  et  faosse- 
ment  appliqué  le  second  ;  -*-  Cissx  1  ete«  » 


COUR  DE  CASSATION. 

V héritier  peui»d  être  admis  à  réparer  devamt  la  Cour  d^ap* 
pelV omission^  faite  par  son  auteur,  en  première  instance, 
d'offrir  de  s* en  rapporter  aux  livres  desadverstùrps,  desà 
il  avait  retjuis  la  communication  ?  (Rési.  siff.) 

Peut'^tn ,  en  matière  de  lettres  de  changé  p  ordtmno'  le 
représentation  des  livres  et  registres  dans  lesquels  êtes 
doivent  être  rrientionnées  ?  (Rés.  affk  )  % 

Lorsqu'il  s* agit  de  vérifier  si  les  causes  exprimées  dem 
une  lettre  de  change  sont  fausses ,  les  Juges  pettmmtfA 
se  détermirter  par  des  présomptions  graves ,  et  même 
ordonner  la  preuve  testimoniale ,  sans  amimencemeet 
de  preuve  par  écrit  ?  (  Rés.  aff.  ) 

MiamposT,  C.  DjtifDDKAiN. 

Le  a8  messidor  an  7 .  la  dame  Danduraih  souscritrit  au 
profit  du  sieur  Marimpoéjr  deux  lettres  de  cbange  s'de- 
vant  à  la  soknme  de  8,990  fr. ,  qui  furent  causées  valeur  reçue 
comptant. 

Ces  lettres  de  change  n'ayant  point  été  acquittées  S  leur 
échéance, la  dame  Danduroiu  Ait  assignée,  le  7  prairial  an^ 
devant  te  tribunal  de  coDMnerce. 
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, Af  audîfvct ,  la  daioe  Dauduiraia  somma  le  si'eov.Marini* 
pofg^  <l|4éeMfer  la  véritable  cause  des  lettres  fiech^l^  :  ce^ 
tuf  ^  afljrmn  qu'elles  avaient  été  consenlie^  pour^^areiliç 
socisme  amla^lemcnt  prêtée  ;  la  dame  Dandtiraiu  st^tlpty^ai^ 
dHitraire^qu'elleu'étaitdausle  fait  débitricequed'ui^e  somme 
de^fSoSliv,  i4s.  6d«,  et  qu'elle  n'avait  souscrit  uae.obliga.. 
tion  de8,ggo  le*  que  pour  se  soustraire  aux  poursuites  que 
leaieur  Marimpoey  voulait  ei^ercer  contre  elje  :  elle  deq^aur 
cla  en  consequ^noequesa  dette  fût  réduite  à  Sf5Q8  )•  i4s,  6d, 

Il  fut  ordonné  uo.  iuleiTogatoirc  sm*  fait^  et  articles  ygu^ 
ne  Bjttt  détermine!*  les  juges  à  rendre  (eiir  jugementi^ 

Ira  dame  Danduraiu  demanda  qjors  la  communication^ 
des  livres  et  registi'es  de  son  créancier,  qui  fut  ordonnée  ^ 
malgré  l'opposition  de  celui-ci.^  On  y  trouva  la  dame  Dsan-r 
durain  portée  débitrice  d'une  somme  de  5,5Q8liv.  %^s»  €id., 
qui  était  déclarée  avoir  été  soldée;  rien  ôe  prouvajt  que  ce 
£^iau  moyen  des  leltr^  de  change  dont  s\igit;  il  n'aïuftait 
paafiiit  la  moindre  niieation«  Il  «stbon  d'obsenRer  «pia.le  aleur 
Hiarimpoey  avait  caché  sous  bande  un  grand  nomhrt  d'àrti-r 
clés  de  ses  registres  ^  qui ,  disait-il ,  n'avaj^lajuoun  rappQf( 
aax  alTaires  de  la  dauie  Danduraiu. 

Le  3  wssidor  an  iS  ,  iiigemeut  du  trjbui>al  de  ^aint^Pa* 
lais,  qniT^onnut  eafait  que  les  lettres  de  chfuige^  an  lieu 
d'tee  causées  vahur  reçue  comptant^  devaient  l'cli'o  va^ 
burencomptCp  et  les  réduisit  a  la  somme  de  3f5x)81,  i^s.Bd.^ 
à  la  charge  par  la  dante  Dandurain  d'à flir nier  que  tfUe  était 
vérîlAblement  la  cause  et  le  montant  de  sa  delte« 

Le  sieur  Marimpoey  interjeta  appel  de  ce  jugement.  A  cette 
époque  la  dame  Panduraia  d^céda^.  Sou  Qls  aîné  reprit  1^ 
poursuites,  et/ipara  l'omission  faite  parsamcrc  eu  preniîère 
instance,  en  déclarant  qu'il  ajoutait  Jbi  au  conten.u  des  li-^ 
vrrs  et  registres  de  son  adversaire. 

Le  i5  juiu  1808  y  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau,  à  la  charge  par  les  héi:itiers  tfç  ta^  dninc*  Danduraiu 
d'ni&rraer  qu'il  n'était  paâ.àloui*  roiinnaissancc  (pic leur môro 
dût  d'autres  sommes  au  âiit^u^' Marimpoey. 


~  •^J«gè«|eftt  4fl  tribiUiat  cîyil  de  Coitltrty  <|ui  débooie  lo 

*(|iëHti«ri  de  iéur  demaAde. 

•■  •'»  Appcl'He  t«  part  dé  c^  derniers. 

- '  •  AmieAom de  l'arl.  SyS  d«  Code  cl?U ,  onW%U  dit ,  Pora- 

;  fruitier  ne  jouit  qu'à  /ia  charge  de  conserver  la  tuàsutmee 
ihs  choies.  Cette  eondition  essentielle  serait  dérisoire  et  cmi* 

'  thiueUemêiit  éludée ,  si  un  inventaire  régulier  n'en  assunùt 
pas  llb&servation.  Aussi  le  législateur  prescrit- il  cet  ÎBvca- 
taire  comme  une  formalité  indispensable  sans  laquelle  l'osn- 
ffifftt  ne  saurait  exister.  C'est  une  disposition  d'ordre  public 
dont  la  volonté  deThomme  ne  peut  afFmncbir. .  En  effet. 
Part.  60 1  porte  que  l'usufruitief  donne  caution  de  {ouïr  en 
bon  père  de  famille ,  s'il  n'en  est  dispensé  par  tact&coms^ 

Autifdi  usufruit;  mais  nulle  part  on  ne  trouve  la  posstliilîté 
d'une  semblable  dispense  relativeMMit  à  l'inv«ntaire*  Q«Va 
conclur«Y  sinon  que  la  loi  ne  l'autorise  jamais?  Son aiiQBec« 
qui  n'est  certainement  pas  un  çubli ,  pX  formel  à  oet^%Md ' 
Inclusio  wiius,  exclusio  alterius. 

L'intimé  invoquait  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  con- 
seil d'Etat  lut  l'art.  600  du  Code  civil.  U  s*api^u|raît  surtout 
de  l'autorité  de  M.  Merlin ,  dont  il  citait  les  propres  expnes- 

.sions  :  «  On  voit,  dit  ce  jurisconsulte ,  que  le  conseil  d'Etat 

■ 

a  pensé  que  l'art.  600  ^  tel  qu'il  était  pi^ésenta  et  qu'il  a  été 
définitivement  arrêté ,  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  le  testateur 
dîspensfttrusufruttier  de  faire  învehtalre,  et<9e1a  répond  d'à- 
vance  S  Targument  qoe^l'on  a  depuis  prétendu  faire  sortir^ 
pour  l'opinion  contraire,  de  l'art.  601,  au^  termes  duquel 
rusufruitier  peut  être  dispensé,  par  le  tilre  consiitudf  de  Far 
sujruit,  de  ^obligation  que  cet  article  lui  impose  de  donner 
caution.  —  Il  y  a  d'ailleurs  cette  difierence  entre  l'obligation 
de  donner  caution  et  celle  de  faire  inventaire,  que  les  lois 
romaines  (  suivant  Topinion  le  plus  généralement  reçue ,  et 
parfaitement  justifiée  par  Yoët ,  sur  le  Digeste ,  liv.  7,  tît.  9, 
'11^9)  ne  permettaient  pas  au  testateur  de  remettre  la  pre- 
mière à  l'usufruitier,  et  que^  par  conséquent,  il  a  fallu , 
dans  Je  Code  civil,  une  disposition  esprcsse  pow  défc^er'è 
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* 

ktts  ;  Aift  lieu  qiM ,  le  testatettï*  ayant  toujours  eu  le  pou- 
rvoir de  remettre  la  seconde;  il  a  été  inutHe  que  le  Çoric  civil 

«Vexipliqciftt  formeUement  pour  lui  coiiseiTer  ce  pouvoir.  • 
ifté^vtoirtj  V»  Usufruit j$*<L.  y 

Du  20/um  i8to,  Antér  de  la  Cour  â*appel  de  Bruxelles  , 
4ettf  ième  chambre ,  par  lequel  : 

-  «  LA  COUR',  — Attendu  qu'aucune  loi  positive  né  pro- 
liibe  la  dause  de  dispense  d'inventaire  dans  la  personne  de 
riùiifhiîtier,  et  qu^  le  Code  civile  sous  l'empire  duquel  la 

-dame  Roussel  est  décédée ,  n^nterdlt  pas  au  donateur  le 
pouvoir  de  dispenser  l'usufruitier  de  faire  inventaire  ;  — 
OnDOtrNB  que  le  jugement  de  première  instance  soi'tira  soh 

^^et ,  etc.  » 

»  < 

Jioutm  V(^s^  une  semblable  décision ,  togi.  6  de  ce  reruail^ 
png.  58u  Yoy.  aussi,  tom.  8,  pag.  5oa,  un  arrêt  de  U 
Ccmr^e  Poîtiiursy  du  39  atrit  1807,  qui  décide  4)i(e  le  léga- 
.;taire  en  usufruit,  dispensé  par  le  testateur  délabre  inven- 
taire, ne  peut  empêcher  l'héritier  de  la  nue  pt^ypnéWl  d'y 
£iirepfx>oéder''à  ses  frais. 


COUR  «'APPEL  DE  BESANÇON. 

Vn  créancier  peut^û  valablement  saisir  sur  son  débiteur 
des  immeubles  d'une  succession  indivise  entre  ce  dernier 
et  ses  cohéritiers  non  débiteurs?  (Rés.  nég.) 

Zm  nullité  de  la  vente  profitent- elle,  dans  ce  cas,  même  au 
débiteur  sur  qui  elle  a  été  faite  ?  (Rés.  alL  ) 

X^  poursuivant  n^ est-il,  h  raison  de  cette  nullité ,  passible 
de  dommages  e,t  intérêts  qiCexwers  V adjudicataire  ?  (  Rés. 
aff.) 

Lks  enfaws  C^m;* ,  C.  Saint-Oyant. 

Un  siew  Saint^Oj'ant,  créancier  d'une  dame  veuve  Cre^^ 

jîn  et  d'un  sieur  Bassaud,  fît  saisir  i^eUei^eut  sur  les.euiàus 

^Crétin  des  bleus  qu'ils^passéJaieut  iudivi^éiocAiavec  Jd:<ifiiftil^ 


6i8  «ovi^lTÂv  pu  rAUâis. 

Françoise  CtmiH  *  Jtffki  n'#Kft  (m  •*  débitrkie.  Les  cAbn» 
Crétin  demandèreiit  qaMI  fut  surfis  aux  pouranitci  JMt^^à  ce 
qu'il  eût  iit  ttaiuésiir  Tint^^iitioa  qaeronpottrsiiiwtakM» 
contre  Jeanoe-Françoise  Çr#ii^*  ik  fièrent  dâxHitéi  de  kar 
deoMode,  et  Ton  pain  oiftr»  i  Tadlvidicatiaii. 

Ib  ae  porteot  appelans  de  cette  aantcttce.  L^interdijriaa 
ayant  M  prononcée  «  le  tateor  4^  Tinterdite  i^terîel*  hà^ 
même  appel. 

Toiu  le»  appelans  soutinrent  la  pl!loeéd^re  et  l'adjttdicnlioii 
nulles,  aux  termes  de  r«riidie  aao5  du  Codectvtt»  IIs.^ohh 
eluaient  même  à  des  dommages  et  intérêu* 

Le  poursuivant  prétendait  <|ue  la  disposition  du  Code  ci» 
Yîl  était  uniquement  dans  l'intérêt  du  copropriétaire  i|ulttii 
non  débiteur;  qu'en  conséquence  la  nullité  ne  devait  êlie 
prononcife  qu'à  son  égard,  mais  qu*à  T^rd  de  ses  débi* 
teun  I»  procédure  élatt  valable. 

tJe  son  eâté)  l'adjudicataire  demandait  qne ,  dans  le  cai 
ebknulKté'Wrait'ifitmottcée,  le  powHttsvivtiut  condamné 
en  ses  dommages  et  inléréts. 

En  cet  état,  et  le  ai  juin  1810,  -Aa«iT  de  la  Comr  d'appd 
âe  Besançon  y  par  lequel  : 

«  LACOUR,  — CoasidÀ'ant  t«  que  l'art.  a»o5  du  Code 
civil  porte.:  «  Méanominii  b  pati  indivise  iFiln  ordiéritter 
«  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  étn^  mise  en 
«  vente  par  ses  créanciers  personnels,  ayant  le  partage  ou k 
«  Itcitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convWr 
«  Me,  ou  dahs  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conftv» 
«  mémeut  i  l'art  88a ,  au  titre  des  Successions,  »|  —  Qu*il 
sftit  de  cette  disposition  précise  et  absolue  qu'à  n'est  pas  per- 
mis de  saisir  forcément ,  de  mettre  en  vente  même  les  biens 
de  ses  débiteurs  dès  le  moment  qu'ils  sont  indivis  avec  leurs 
cohéritiers  non  débiteurs  i^^r  Que,  dan^  le  fait ,  il  a  été  avoué 
par  le  sieur  de  Saint-Oyaat  qa'jj  n'a  aucune  action  contre 
Jcanne^rançoisaCnetioi  interdite,  et  que  les  biens  de  cdle- 
d  scmt  indivis  av^'tes  firèies  et  sosurs  ;  que  dès  Ion.  k  siev 
$aint-Qyant  n'a  pus  pu  faire  saisir  ses  biens  indivis  ;  et ,  pm' 
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eousëquent,  cpiesa  saisie  immobilière,  ainsi  que  les  adjudi- 
cations qui  Toat  suivie ,  et  qui  ont  été  prononcées  par  les  ju« 
gemens  des  25  noveiûbre  et  7  dëceitobre  derniers ,  sont  nulles 
et  doirent  être  déclarées  telles;  —  Gansidérant  a*  que  Tarti» 
de  a%o5  précité  dispose  non  seuleipent  dans  ^intérêt  du  pro- 
priétaire par  indivis  non  dâuteur,  mais 'encore  dans  celui 
eu  propriétaire  par  indivis  débii»ir ,  puisqu'il  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  qu'il  est  une  limitation  de  l'art.  aao4f 
péree  que  ce  dernier 'peut  avoir  un  liilérét  à  ce  que  ses  biens 
soient  vendus  téê  qu'iU  hii  apparti^tient  »  èass  eicêpitoti  à 
raison  d*ua  plus  grand  prix  :  d'où  il  résuite  que  les  frères  «t 
iMeani  CrtfHn,  quoique  débiteorètki  iltur  Ssint-Oyint,  peu^ 
vent  profiter  de  la  nullité  des  poursuites  propasée  par  leur 
WIMît*  ;  «tti«  c^est  sans  tbndefnent  qtie  rUitiBié  hnr  a  oppasé 
une  ûû  èe  non  recevoir,  sous  le  prétexte  qa*ib  n'avaient  pas 
demandé' la  surséan«e,  et  propesé  ice  moyen  aax  preaicM 
jogeè,  puisque  le  cotitraire  est  prouvé  par  le  ju^caÉeat  dant 
appel,  et  par  lear  assignation  sur  appel  ;  que  dès  kMn.la  mtfî* 
iite  des  saisie  réelle  et  adjudications ,  pronoaeée  «a  fiivear  de 
leur  soeur,  doit  leur  être  appliquée;  «-^ Considérant  5*  que 
les  adjudicataires  n'avaient  d'autre  titre  pour  se  mettra  en 
possessièn  dek  bSetos  des  appelaas  que  ies|agemens  des  a5  no- 
vembre et  7  décembre,  et  que  ces  jugemens  d'adfudicatieti 
wai  dédarés  ntok;  par  ^xMiséquent,  qu'ils  sont  sans  ârait  a 
tes  propriétés,  et  qu'il  doit  leur  être  fait  défense  de  s'y  im- 
xtfisoer,  aux  peiMS  de  la  loi }  ^^  Ccmsidéraat  4*  que  le  sieur 
'SaiM'Oyant  étont  un  créancier  légitime^  il  n'est  pas  passible 
de  domma)gés  et  iptâ*éts  envets  ses  débhears ,  et  <{ue  la  oon* 
daDinatfoa  aux  dépens,  en  ce  qui  les  concerna,  est  safi- 
sante,  taaîà  qu'il  Ji*en  est  pas  de  même  deS  adjudieataires, 
qu'il  doit  Ipdemniier  de  la  nulKté  de  leuH  aé^dicattôtos;  •— 
V^r  ces  moâfs,  sans  s'arrêter,  etc. ,  Décuixx  nulle  la  saisie 
immobilière  poursuivie  par  Tintîmé  sur  les  biens  indivis  des 
a|]rpelans,  ainsi  que  les  adjudicatiétti  qnl  eil  ont  été  faites  par 
l«sdits  jugemens;  cûudalline  ce  dernier  aut  dommages  ^% 
intérlb ,  etc.  » 


6ao  i«MniwAb  hv  ribAia» 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

m 

L'acquéreur  qui  expulse  '  le  fermier  pu  colon  panialrè 

n'ayant  point  de  bail  écrit  où  sous  une  date  certaine 

est'il  tenu  d'observer  le  délai  ordinaire  des  congés ,  sui- 

,  ivant  f  usage  des  lieux?  (Rés.  nég.)  CoJ.  cîv.,  art.  i74SJ^ 

BovAAO.  C.  Saktoeis. 

.  Le  sieur  Sartoris ,  «equëi-eur  d'nn  domaine  e^>loîté  par 
mt^  MUT  Bovaro ,  en  qualité  de  coloa  parlji^re^  ^qmïs  sans 
Imtl  ëcrit ,  veut  Tespubeik  et  lui  fait  sommalipii  4«  TÎd^  Ici 
•Ueux  iaus  dâai. 

*  Bovaro,  se  fondant  sur  Tart.  lySS  du  C^de  civil  ^joiitiert 
.fn'tt  doit  avoir  le  ienne  ordinaire  des  congés^  qfil'Aws^usfk 
.être  de  fis  mois ,  suivant  l'usage  du  Ijeu. 

JugemesA  du  ti*ibuiial  de  pi*eivière  iu^jt^mce  d*Ivrée,4|ui 
lecoudamneà  déguerpir  dans  3o  jours ,  attendu  que  TarL 
'  1736  ne  coneerne  que  le  bailleur  et  le  preneur  dans  leur  ia- 
iitèi  respectif,  et  que  le  sieur  Sartoris  ^  acquéceur,  n*esl  pas 
tenu  des  conventions  faites  par  son  vendeur  avec  un  tiers. 

Appel;  et,  le  ai  /uih  i&o^i  ^aiT  de  U  Cour  de  Turia, 
par  lequel  : 

'  «  LA  COUR ,  —  Adoptant  lei.  motifs  qui.  ont  déterminé 
les  premiers  juges,  et  considérant  au  sur(dui|  <{nc,  par.Ja 
combinaison  des  art.  1750  et  176)  du  Gfl|deovil,  îlrfjpHifce 
•  que  la  loi  assimile  et  range  dans  la  même  classe  le  fermier 
et  le  colon  partiatre^  —  Que^  dans  Tes^e^  où  il  n'y  a  de 
bail  par  acte  autfaeutique  ni  ayant  date  certnifie,  il  ne  peut 
être  question  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1748  du 
Code  eivil ,  qui  ne  parie  qv^e  de  l'acquéreur  qiù  veut  user  de 
la  faculté  réservéepar  l'acte  de  bail;— Que  d'autant  moins  on 
pourrait  faire  usage,  en  l'espèce,  de  ce  que  le  Code  éttiLIît,  è 
i'^ard  de  l'usage  des  ^ieiu ,  d^ns  I^  congés  entre  le  propri^-* 
laire  et  le  fermi<^*,  .vuqueriiitin)^estun  nouvel  acquérenr, 
qui  u'c'stpointtenu  d'observer  les  conventions  sans  écrit  faites 
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par  son  auteur  ;  —  Qu^au  Mirpiu9>  par  let  résenrei  apposées 
dans  le  {ugeiHent  dont  est  appel ,  il  demeure  amplement 
pourvu  à  rindemnité  de  Tappelant;  —  Que  ces  observations, 
tandis  qu'elles  établisseat  le  bien- jugé  par  ledit  jugement, 
dëmontrent  rinaMiclueuce  et  Finadmissibîlité  des  faits  sub* 
sidiaîretiient  articula  en  cette  iustahce  par  l'appelant  ;  — 
Met*  Tappellation  au  néant;  et,  sans  s'arrêter  aux  articles 
siibsi4iairement  déduits  en  Finstançe  par  l'appelant ,  —  Dit 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  e£fet.  w 

Nota.  Cet  arrêt  nous  paraît  susceptiblie  de  quelque  coiitrd* 
irerse.  L'art.  1 736  du  Code  civil  ne  coticc^me,  ft  la  vérité,  que 
le  bailleur  et  le  preneur;  mais  l'art.  1748  porte^  en  termes  ex- 
près ,  que  Facquéreur  qui  veut  user  de  la  Faculté  d'etpulser 
letertuîer  ou  locataire  est  tenu  de'l'aveitir  au  temps  d'à* 
vance  usité  pour  les  congà.  U  est  bien  vrai  que  cet  artiela 
stipypse  un  bail  écrit;  mais  il  semble  que  la  disposHîl^  doit 
égotenieiit  a^applique^  au  éas  où  il  n'y  a  que  location  verfaaicf. 
Eu  effet  I  le  temps  du  congé  n'est  pas  le  résultat  d^une  con-* 
veteffbn ,  mais  celui  de  la  loi  ou  de  Tiftage  établi  en  fiiveur 
du  fermier  ou  locataire:  si  c'est  un  locataire ,  Il iaut  qu'il 
ait  le  temps  de  chercher  un  autre  logement;  si  c'est  un  fer- 
miar,  il  faut  qu'il  ait  celui  de  recueillir  les  fruits  qu'il  a  se^ 
tné»»  Il  n'itnporte  ,  à  cet  égard,  que  ce  soit  le  locateur  ou 
tout  auU^  qui  lui  donne  congé.  C'est  l'i&térét  publie  qui  a 
fait  admettre  eedéiai.  U  est  nécessaire. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  est*il  tenu  de  prendre 

touf  les  moyens'  possibles  pour  faire  protester  dans  le 

délaide  laloi?  (Rés.aff.)  God.  de  cOmm.,  art.  163  et  175. 

^  Les-  endosseurs  ,'  lorsque  la  lettre  de  change  n'est  point  ai>- 

ceptée,  sont-ih  obligés  de  prouver  la  provision  pour  s'a/- 

•  •franchir  de  l'action  en  garantie  du  porteur,  bien  que  le 
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lia  première  de  c^  deiu^  quet tU>a$  ne  peut  (iière  praen- 
tcr  de  doutC'  Celui  qui  accepte  le  tf  anspprt  ou  Tordre  loit 
il^ttue  leftre  de  change,  soit  de  tout  autre  effet  ooromerçabl^ 
^'otlige  eoven  tous  les  endosseurs  par  le/ca^al  de  ^icet 
effet  lui  e9t  parreou  d^  faire  tout  ce  qui  est  m  lui  pour  ea 
procurer  le  paiement,  et  de  les  avertir  à  temps  du  refesqni 
c»  aurait  été  fait.  U  est  à  cet  4gard  leur  m/smdataire|  et  il 
eat  d^  prio^pe  que  le  mandataire  est  oVIigé  d*apfoiti^  i 
rex4(wti9u  du  fraudât  ie  soin  le  plus  ^jw:»}  (pi'U  q^  r^spoo- 
^k  de  la  fauté  la  plus  Légère^  Si  don^  )ef  voii^  9r4Jin«u¥9 
Aft  peraietteul  paa  au  porteur  de  inemplir  nm  mamb^  dan 
le  d/élaî  praicf it,  il  doit  ciofiplpyer  le^  voies  i^tnQvàiJmrt^ 
fii,  piMT  4fMBplef  la  distawice  de  la  ville  où  il  se  tiiouv^^  de 
ieella  où  k  paiemaNt  daU  4tre  fiût ,  est  telle  qu^  la  pa&M 
pHive  pas  franijwr  aaiea  tôt  cMt  espaoe,  U.doît  e^yojer  ui 
«»prèi  j  «e  n'est  que  par  VimfQ^t^i^  9))9olue  et  phjfsiqae 
^%*ii  hii  eit  pofMhie  de.sVxcuser^ 

La  seconde  queii^oo  est  p|»i|  dîA^  ^et  ^  àl^îsé  jes  «9- 
Umn^  quoifue leteate  di^Code de  coqamfrpe pc^rais^e e^^ 
$m  «ffet  très-lbraiel  pour  la  n^gaMve..  Ai.  JDialiip^ferte,  diP 
aoK  £kuBflien4^^  sur  U  Codéf  dejçpmmerc^,  tirant  de  is 
dernière  disposition  de  Fart*  117  Tinduçtio»  mityreBe 
qu'elle  présente ,  dit  :  «  Le  dernier  §  de  cet  article  change 
l'ancien  droit.  Suivant  Part.  16  dutit.  5  de  l'ordonnance  de 
1675,  non  seulement  le  tireur,  mais  encore  les  endosseurs, 
étaient  obligés  de  prouver  Tesistence  de  la  provision.  A 
J'éflhdiancff ,  .dMique  eodossour  était ,  en  ^coméquepce ,  «oasê 
4éré  ooaoMe  tireur  et  soumis  à  la  nMkae  oUigalion.  Le  ppr- 
4eiir  négligent  n'était  pas  jtespopisabk  du  défntit-de  (iralét, 
ei  on  «eiui  rapportait  pas  la  preuve  de  Isiprovieioa.  %jt  CoA^ 
de  coimnerce,  continue  le  cooMnèntateur,  J^éfarme  cette 
aègle  :  il  décharge  le»  endosseurs  de  l'oMigalio»  de  pit>uver 
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te  iirovMoB,  Cette  obligation  fi*est  plus  imposée  cpi^ati  ti- 
x^Nir,  et  le  portear  négligent  reUe  absolmiieBt'toM  à«ciin 
v«cott»  coalre  let  endosseurs.  » 

MM*  liOeré  et  Pardessus  ont  embrassé  l'opinion  eoi»^ 
tnire.  Im  premier,  dans  son  ouvrage  intitulé  PEsprù  du 
Code  dûcommerce,  dît  :  «  Voici  le  système  que  le  conseil 
dTBtat  a  touIu  adopter  :  Le  porteur  est  autorisé  à  se  pourvoir, . 
ziiéme  apk'ès  le  dâai  du  protêt,  k  moins  qu'on  ne  lui  justifie 
qu^U  jr  a  ^u  provision.  Lorsque  la  lettre  de  ckange  ^st  ac-» 
ceptée ,  la  preuve  de  la  provision  est  faite ,  et  les  endosseurs 

• 

xi*fitit  phis  rien  à  vérifier.  Le  tireur,  au  contraire ,  h*est  pas 
affranehi  et  cette  obKgation  :  en  conséquence ,  on  a  voulu 
exprimer  ^ès-positivement  qu'il  est  tenu  de  justifier  la  pro- 
Tision ,  soit  qu'il  j  ait ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'acceptation } 
m  que  les  endosseurs  n^jr  sont  obliges  que  dans  ce  neiiNiKa 

M.  PardeMus,  dans  son  Traité  du  Cohiret  des  lettres  dé 
ckange,  sans  se  dissimuler  la  force  des  derniers  termes  de  l'art. 
1 17  du  Cod^ de  commerce,  embrasse  le  même  système,  et  il 
l'èppuie  sur  ks  anciens  principes  qui,  k  la  vérité,  n'étaient  pas 
sans  considération .  Mais  ce  système  vient  d'être  condamné,  et 
la  décision  de  M.  Delaporte  consacrée  dansl'espèce  suivante. 

'  One  lettre  4e  change  de  494^'<'  ^^'  1  ^^^  ^  Naples  sur  let 
aièurs  P^tgeî  MoUei  et  compagnie,  négociant  à  Lyon^ 
payable  le  26  mars  1809,  arrive  entre  les  mains  d'un  sieur 
f^ottan  ,  négociant  à  Orange.  Elle  n'est  pas  présentée  â  l'ac- 
ceptation. Le  sîeur  Volan  en  passe  l'ordre,  le  jour  même  de 
Péchéance ,  k  un  sieur  SaUgnon,  aussi  négociant  à  Orange, 
qai  la  reçoit.  Mais  il  parait  que  le  tireur  était  en  faillite  et 
ii*avait  pas  fait  provision  1  en  conséquence,  la  traite  est  pro^ 
testée  faute  de  paiement ,  le  28  mars ,  et ,  par  conséquent , 
trop  tard ,  puisqu'elle  devait  l'être  le  ai . 

Sialtgnon  forme  contre  Vollan ,  devant  le  tribunal  de  pre» 
mère  instance  d'Orange,  jugeant  en  matière  commerciale, 
«me  Hemande^eli  tembouTsement  :  Tendossenr  lui  oppose  que 
le  prol^  a  été  fiiit  tardivement. 

Le  porteur  réj^iqu^  que,  la  lettre  dk  change  lui  ayant  été 
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paasée  le  îoor  même  de  TëchéaiKcet  %o  mars  1809:,  U  n^aTÛi 
pas  pU)  à  raisoa  dû  la  dislance  d'Orange  à  Lyon,  la^ré-, 
tenter  au  paiement  le  même,  jour,  et  la. faire  prolaster  jat 
lendemain  a  i .  Il  soutient  d'ailleurs  qae  ^  )a  lettri^  de  çkai^ 
n'ayant  point  été  acceptée,  l'endosseur  ne  peut  lui  opposer  le 
retardement  du  protét|  sans  lui  justifier  qq'il  y  avait  provisioci» 

Nobobstant  ce^  moyens  ^  {ugement  qui  déclare  Sa] ignoa 
non  recevdble.  *— 'Sur  sim  appel,  arrêt  de  la  Cour  deNisoes 
qui  confirme.  .  .-   •• 

PourTçi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Salignon.  , 

Le  demandeur  présentait  pour  premier  ino2<en  une  £ias-: 
se  application  de  l'article  162  .du  Code  de  commerce.  La 
loi,  disait-il ,  île  peut  ni  ne  veut  prescrire  riospossible  i, 
Nulîa  impossibilium  obligatio*  La  lettre  de  change  m'wytanl 
été  passée ,  le  jouv  même  de  son  échâincCy  à  Orange ,  î^  na 
pouvais  pas  la  présenter  le  même  jour  au  paiement  à  L^on  ^ 
ni  par  conséquent  la  faire  protester  le  lendemain  du  fçur  de 
son  échéabce.  II  faut  absolument  m'accorder  le  temps  né-, 
cessaîre  pour  faire,  parvenir  la  lettre  de  cbange  à  Lyon  « 
et  par  conséquent  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  m'appliquer  l'art* 
16a  dans  toute  sa  rigueur. 

Le  demandeur  faisait  résulter  le  second  moyen  d'une  pré- 
tendue  contravention  à  l'art.  117  du  même  Code^  ou  du 
moins*  à  l'esprit  qu'il  lui  supposait.  U  soutenait  que  chaque 
endosseur  doit  être  considéré ,  relativement  au  porteur  qui 
lui  succède  f  comme  une  espèce  de,  tireur  :  d'oiX  il  coo* 
ciuait  qu'il  doit  être  soumis  aux  mêmes^  obligations.  Or^  dî- 
sait-41,  la  principule  de  ces  obligations  est  de  faire  trouver 
la  p'ovision,  à  l'échéance,  au  lieu  où  doit  se  faire  le  paie- 
ment^ il  appuyait  ce  principe  par  Les.  art^  120  et  140  du 
même  Code. 

Ces  principes  sont  virais  en  euit-roêmes ,  et  c^est  d'après  eai 
que  l'ordonriatfce'de  1675  soumettait  les  endosseurs. comme 
le  tireur.  À  l'obligation  de  justifier  l'existence  de  la  provision 
au  temps  de  l'échéance;  mais  Tart.  M7.da  nouveau  Code 
s'est  éloigné  de  cette  conséquence  et  a  changé  celte  règle. 

C'est  de  quoi  le  demandenr  ne  convenait  pas  :  il  pi'eten- 
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daitque  cet  article  ne  devait  pas  être  entendu  ainsi;  que  les 
mots  le  tireur  seul  ne  devaient  s'apprK;[uer  quW  cas  oik  Ja 
lettre  de  change  4  été  acceptée;  niais  que^  qucmd  elle  ne  Ta 
point  été ,  les  endosseurs  comme  le  tireur  restent  ^obligés  à 
ïm  faicîfitttîoii  de' ta*  provision.  It  invoquait  la  doctrine  de 
BfM.  La«lré  etPiardessus:  maïs  cette  doctiinè  est  dîamétra- 
.  leiiMiit  ton  traire  au  telle  du  Code  ^  et  la  contexturc  Ae  son 
•rt.  ri7  ne  peitnet  pas  de  l'adopter.  ^  * 

Du  21.  juin  181  ô ,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.^oUon-CasieUa'- 
monte  rapporteur,  M.  Guichard  avocat,  par  lequel  : 

«  LA.  COtfR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  AI.  le  • 
procureur  -  général  Merlin  ;  —  Attendu ,  sur  le.  premier 
fndjren ,  que  Farret  dénoncé  a  déclaré,  en  point  de  fait,,^aue 
*^otlàn,  en  endossant  a  Orange,  le  20  mar^  1809,  la  iettfe 
de  change  dont  il  s'^agit,  au  profit  de  Salignon,  l'avait  prévenu 
'  'q\i*il  était  urgeiit  de  faire  les  diligences  pour  en  obtenir  le 
'  -paiement,  et  qu'il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue,  a  raison 
d^  distances,  à'fiiri^e  protester  la'  lettre  de  change  à  Lyon,  le 
iendemainm  ;  qu'en  (MHtapt  de  ce  point  de  fait,  la  Cour  de 
.  Nîameà  a  îuêtement  appliqué  les  art.  161  et  162  du  Co^e  de 
commerce;' —  Àtttndu,  gurlê  second  moyen ,  qu'il  s'agit  y 
âiaiif  l'espèce,  d'une  lettre  de  change  créée  et  endossée  sous 
l'empire  duCode  d^ecommence  ;  — Que  les  art.  1 1 7et  r65  de>ce 
•Code  (  lesquels  ont  aboli  l'art.  16,  tit.  5,  de  rordonnonce  de 
:  >  675),  déclarent  formellement  qu'en  cas  de  protêt 'tardîte-> 
vient  fait,  la  déchéance  du  porteur  est  £itale  à  l'égard  des 
^  endosseurs ,  spit  qu'il  y  ait  ou  naas  acceptation ,  le  tbeur  seul 
\.  âant  teau  de  prouver,  en  cas  de  dénégation ,  qu'il  y  a«mit 
r  provision; — Que  ^d'après  des  dispoaitioas  aussi  claires,  il 
[  est  inutile  de  rechercher  quel  a  pi^  être.  Fobjet  du  prji^pe 
renoncé  au  commencement  de  l'^^rt.  117,  que  )l'0O^fM«4n 
établit ,  a  l'égard  des  endosseurs,  la  preuve  de  J|a proviâion  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  s'est  conformé  aux  .Iciii4l9la 
matière,  en  écartant  la  dem%ndie  çUfgaranjLîe  de-3«44giuitt  ; 
—  Rej£TT£,  etc.  » 

Tome  XI.  40 
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COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

Là  vàTVKE ,  i/iâpàct  ôi  LA  snvATioïc  dêi  biem  Iq 
sant^elles  suffisamment  désignées,  dans  b  têmé  ettÉn- 
scripiion,  par  la  dénomination  générique 
v%i» ,  BOIS  j  etc.,  que  possède  le  débiteur  bahs  tbiiUI 
MUifS?  (  Késk  aff.  ),  Cod.  civ* ,  art.  21B9  et  ai^S. 

Gj&rard,  C.  Grsnisr. 

Par  acte  notarié,  du  aa  mars  1807,  Antoine-Joseph  et 

'    Pierre  Ligièr  Gérard  se  reconnaissent  débiteurs ,  envers  k 

sieur  Gérard,  négociant  à  Besançon ,  d'une  somme  de  9,00a £, 

pour  sûreté  de  laquelle  ils  consentent  hypothèque  sur  leos 

biens.  L'acte  de  constitution  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  frères  Gérard  hypothèquent  spéoialenieni  les 
nés  qui  leur  appartiennent  sur  le  territinre  de  Fleurcjr» 
posés  àt maison,  vergers,  bois,  clos,  fibamipaet  prés.  » 

En  vertu  de  cet  acte^  Gérard  pnsd  inscriptioD^  podéries- 
rementf  et  le  %o  juillet  i8d8,  PierraLigier,  l'on  dcsdAî- 
teurs  ,  vend  au  sieur  Grenier  l'un  dei  fisuds  hypoAéqoés. 

L'acquéreur,  pour  purger  les  hypothèques ,  fait  notffiff 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Un  ordre  s'ouvre.  Gérard 
demande  &  y  être  colloque  au  rang  queiui  assignent  ses  6- 

.  très  de  créances;  mais  son  hypothèque  et  son  iuscriptioa 
sont  contestées,  sur  le  fondement  qu'elles  ne  contiennent  pas^ 
la  désignation  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  ât 
immeubles  affectés,  bien  que  cette  désignation  soit  de  riguciVi 

'  ans  termes  de  l'art,  miag  du  Code  civil. 

Gérard  répond  que  cet  article  n'exige  rien  autre  chose 
Pilidication  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  et  que] 
cette  double  énonciation  se  trouvant  faite  dans  le  titre 
stilutif  d'hypothèque  et  dans  l'inscription ,  ces  deux  actes 
peuvent  Faisonnabiement'étra  attaqués,  il  soutient  subsidi 
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rfMfint  fmr  l'hypothèque  doit  être  déclarée  valable ,    au 
iDoioa  pour  ce  qui  concerne  U  maison. 

Jugemeot  qui  déclare  la  maison  et  ses  dépendances  af- 
factéc  à  l'hypothèque  du  sieur  Gérard ,  et  prononce  la  nullité 
de  êom  ÎMoripten  tm  ce  qui  touche  le  surpkis.des  bte«» ,  s^r 
le  cftolîf fae ia  nature,  l'espèce  et  1% «situation  des  héril^g^,,. 
n^f  sont  paf  suffisamment  dÀignée»* 

Appel  de. la  part  du  sieui;. Gérard;  et,  le2a/iii>i.i8io, 
ARRÂT  de  la  Cour  de  Besançon  ,  par  lequel  :  :   ^^ 

«LÀ COUR, —Considérant  que  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige 
la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des 
immeubles  h;^théquÀ ,  est  littéralement  rempli ,  lorsque  , 
dans  une  constitution  d'hypothèque  frappant  sur  tout  ce 
qu'un  débiteur  possède  sur  une  même  commune ,  on  a  donné 
les  diverses  natures  de  biens  qui  composent  le  domaine  ',  et 
le  nom  de  la  commune  où  ces  immeubles  sont  situés  ;  -  qu'il 
«ftt  vrai  de  dire ,  en  «sCet ,  dqns  ce  cas  ,'  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 31^9,  la  situalicm'  de  chaos»  des  immeubles  eèt  déla- 
vée; que  Je  but  de  la  loi ,  en  exigeant  cette  déclaration ,  est 
de  Bueltre  daiM  rimpossibUîté,dA.eoAfQpdve  l^  \mm^yh\t$ 
hsffOlUfétfÊi^  avec  cei^x  qui ,  appartaowt  au  ipême  débij^ei|r 
*sur.  uBftflitoe-copwinuiie,  ne  sont p«9  soumis  à  la  mém^  hy- 
pothèque^ que  ce  bpt.est  atteint  lorsque ,  dans  l'hypothèque 
d'un  domaine  entier,  on  a  donné  tout  à  la  fois  et  les  diverses 
natures  de  biens  qui  le  composent ,  et  leur  situation  ,  c'est- 
à-dire  le  nom  4^  la  commune  ,  puisque  alofs ,  le  tout  étant 
soumis  à  l'hypothèque ,  il  n'y  a  pas  de  méprise  possible;  — 
Considérant  que  »  dans  l'espèce  ,*  Gérard  ,  débiteur,  a  con- 
senti l'hypothèque  sur  le  domaine  qui  lui  appartient  sur  le 
territoire  de  Fleurcy,  composé  de  maison ,  vergers ,  bois  , 
cdos ,  champs  et  prés ,  et  que ,  dans  une  telle  constitution  se 
Rencontrent  tous  les  élémens  nécessaires  a  sa  validité;  —  Par 
ces  motifs  ,  Déclare  bien  et  valablement  contesté  l'ordre  de 
distribution ,  etc.  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  l'appe- 
lant sera  colloque  pour  le  montant  de  sa  créance  ,  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêts  d'icelui  échus  et  à  écheoir, 

4^. 
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6^6  *    JtnmiiÀt  DU  fÂh^4ié 

jcHquW  iiMItîMeMiiefii  eANîtif^  et  Mion  Tordre  éiffï 
lion  de  sou  hypothèque  |  et  par  préfërenee  aot  i 


JVbfo.  Lèft  trîbttaaui  en  g^n^rati  et  hi  Coar  de 
surtout,  ont  été  lôttg^einfMi  d'uoéaéVK^rilé  eiMcwîvvRtfrob- 
•ervatron  àeé  formes  relatives  aux  objets  dout  ta  toi  ^oiikiit 
que  l'on  donnât  connaissance  par  la  voie  de  riuscriptioD  | 
ainsi  que  par  le  contrat  constitutif  d'hypothéqué  ,  Sùnt  Tin- 
icriptjon  n'est  et  ne  peut  éire  ^e^  la  relation  fidèté.  Ge  syt- 
tèore  s'étendait  à  ï'ënonciation  qui  concerne  la  naiure,  Ves- 
pète  et  la  sùttcrtion  des  biens  hypothéqués ,  oonnitie  à  toutes 
les  autres  prescrites  pa^  Tart.  m/fldvt  Cod«  civil.  C7«9t  «ittsi 
i^ue,  par  arrêt  du  7.S  août  1808,  rapporté  tom.  9,  pa^.  St^, 
de  ce  recueil .  Fa  Cour  sûprétrie  aunUla  une  boastitutiott  d'h)'- 
pothèqUe  et  une  inscription  qui  fi^ppaknt  siên^ms  iés  îm^ 
meubles  situés  dans  farrondissemèm  cfsfi  Imrêmu  déiet^ 
miàêi  par  le  motif  qu'elles  n*indiquâleot€ll  aucune  manière 
là  nature  des  bien»  hypothéqués^  C^ettahui  encore  «{ue,  par 
un  autre  arrêt,  du '20  février  1810,  iMénétom.  ii,fK  i5i,dr 
ce  Journal,  elieatinula  uàc^  hypothèque  àâstaa  aiir#t>atf  In 
hiens  pre'sens  lértànééUteuriiltués  émnSJléîiétémmtiftB^  ftitm 
que  le  titre  constitutif  fie  désignait  paa  ■uiiiiawiHiciit  fa  isr* 
ture  des  immeubles  soumis  è  )*h^'podièque)  ipi*i^(tte  pour* 
tant  l'inscription  fût  ré^Hère.  Mais ,  bien  que  ce»  dëcteioiks  t 
rapprochées  du  texte  de  la  loi,  hii  soreht  rigourèHscmefil 
confoitnes ,  la  jurisprudence  8*cst  néftlkmÀiltâ  relâchée  ée 
sévérité  qui  les  a  dictées,  et  il  est  généralement  atlmis  m 
jourd'hui  que,  pbur  qu'une  constitution  d'hypethèque  et 
inscription  soient  valables,  il  n'est  pas  indispensablemcut 
cessaire  qu'elles  contiennent  l'indication  expresse  ^  H 
tare  et  de  Vespèce  des  biens  sûr  lesquels  elles  portent ,  m 
que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempK  par  la  êénga»* 
tion  de  la  commune  où  les  bieîis  ïont  situés.  C'est  ce  qui  rf- 
sulte  entre  autres  d^uu  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  du  59 
août  1 80g;  de  deux  arrêts  de  ceHe  de  Paris,  des  to  piiii 


coyn  p^  cASSiTiON.  Q^q 

i8ia  «t  25  KvricrtSao:  d'un  arrêt  tlè  la  Cour tle  cassation.. 

«...  t.  ••» 

du  6  mars  1820,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Qre- 
noble  I  du  fo  jttillet  i8a5.  .    • 


COUR  DE  CASSATION. 

Péut*oncon^idérerunedefnandeen  r^tHktHondehoHcamf^è 
matière sownménre  et  r&quérant  célérité?  (  Rés.  aff. ) 

Peuê^on  se  pountoir  contre  l'arrêt  intiryenu  sur  une  enquête 
reçue*  h  t audience,  lorsque  celui  qui  Vat^ait  ordonnée  û 
été  exécuté  sans  réserves  ni  protestations  7  (  Rés.  nëg.  )"  ^ 

Dblklis,  G«  Dubois 

Au  mois  de  juin  1806 ^  le  sieur  Dubois  fait  assigner  devant 
1^  tribunal  civil  de  Lille  un  sieur  Delelis  ^  son  locataire  ^  en 
résiliation  du  bail  d'une  maison  que  celivi-qi  avait  sous-louée 
sUGcessivement à  deui  particuliers,  sans  autoi^isation  ni  cou- 
fleotement  de  sa  pai*t« 

L^  justice  de  la  deniande  du  sietir  Dubois  dëpeudalt  du 
fait  àe  savoir  si  le  sieur  Detelis  ovait.  contre  ta  défense  ide 
l'ancienne  Coutume  de  Lille,  sous  l'empire  de  laquelle  le  bail 
lui  ayait  at^  consenti,  sous-loué,  sans  le  consentement  du 
proprtëtaire  (Ml locateur ,  la  maison  dont  il  s'agit,  parce  que^ 
si  le  fuiv de  «eus-location  était  prouvé,  la  résfliatiojn  était  en- 
cpurue.  • 

DelelU  a  aie  formellement  la  sous-location  prétendue^ 
niais ,  sans  s'arrêter  à  sa  dénégation ,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lille  a  ,  par  jugement  du  i5  juillet  ]8o8,  pro* 
nonce  la  résiliation  du  bail,  attendu  qu'il  avait  été  fait  sous 
Tempire  de  la  Coutume  de  Lille;  qu'aux  termes  de  cette  Cou- 
tume, la  sous*iocation  faite  sans  le  consentement  du  proprié^ 
faire  lui  donnait  droit  de  reprise,  et  que,'  dans  l'espèce  ,  la 
soits-lacaiiou  était  suffisamment  prouvée. 

Sur  l'appel ,  Delelis  a  persisté  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas 
sous-loué. 

Par  un  premier  arrêt  ^  <1h  ^5  ftvril  1B09 ,  la  Cour  d'appel 
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dévouai  a  autoriië  Duboîs  à  prouver  par  téokowM  que  denx 
pai*ticutier8  avaiept  occupé  la  maison  en  vertu  d'une  sous- 
location  accordée  par  Delelîs;  elle  a  ordonné  cpie  les  témoins 
seraient  entendus  à  Taudienee  du  9  mai  suivant. 

A  cette  audience,  les  témoins  sont  effectivement  entendus^ 
sanslKieftne  opposition  de  la  part  de  l'appelant ,  et  Tenquéte 
ayantiMtroav^«MialiMnte,  unarrétdumémejour  9  mm 
a  confilfHié  le  jagement  de  première  instance.  • 

C'est  ators  que  le  éiear  Delelis  «'est  pourvu  en  casBalias 
aMtre<«et  arrêt,  et  contre  oehù  du  a5  avril,  qui  avait  ordosBé 
Panqirite. 

Suivant  lui,  la  Cour  de  Douai  aurait  du,  puisqu'il  s'agis- 
sidt  de  l'instnictton  d'une  cause  non  sommaire ,  ordogOÊet 
qn'il'fât  procédé  à  l'enquête  d'après  les  dispositions  contenues 
dans  le  titre  12.  du  Code  de  procédure ,  recevoir  en.  coosé- 
quence  les  articulations  de  faits  susceptibles  de  preuves,  et' 
nommer  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  la  confection  de 
l'enquête.  Elle  ne  devait  point  ordonner  la  comparution  des 
témoins  à  l'audience,  et  dénaturer  le  gem*e  et  l'espèce  de  la 
cause  sur  laquelle  elle  avait  à  statuer.  Sous  ce  double  rapport, 
elle  a  fait  une  enquête  vicieuse  qui  a  donné  ouverture  à  h 
cassation  ,  et  qui  entraine  par  suite  la  nullité  de  Parrét  dé- 
finitif. 

Du  27  juin  1816 ,  A'^nÛT  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  i?o/loit rapporteur, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M*  Pons,  avocat* 
général ,  attendu  que ,  d'après  l'art.  407  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  témoins  peuvent  être  enteadus  à  l'audience 
dans  les  matières  sommaires  5  que  l'art.  4^4  ™^t  au  rang  des 
matières  sommaires  celles  qui  requièrent  célérité  ;  que  la 
Cour  d'appel  a  pu  envisager  comme  requérant  célérité  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail  de  la  maison  dont  il  s'agit  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  du  25  avril  (exécuté  par  le  demandeur 
lui-même ,  sans  protestation  ni  réserves  ) ,  en  suivant  la  mar- 
che tracée  par  les  articles  de  la  loi  précitée,  n'a  pu  violer 
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les  diipofîjtfonfl  comigoécs  dans  le  titre  ja  ^  Ii¥.  sk»  première 
partie  du  susdit  Gïde;  que ,  puisque  rarr^jdu  oS  smfl  est  i 
Vabri  de  toute  critique  y  il  doit  en  être  de  même  de  eehil  èm 
9  mai,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  nécessaire  ;  —  Rv- 
JXTTX.  etc.  » 

iVbla.  M.  Carr^  se  fonde  sur  cet  arrêt  pour  décider  que 
b  loi  abandonne  à  la  prudence  des  tribunaux  le  soin  de  juger 
quelles  demandes  requièrent  célérité.  «  Au  reste ,  ajoute  eflfa- 
risoûBBultei  on  peut  dire  en  général  que  les  demandes  oâèrts 
sont  les  mêmes  dont  connaissent  les  chambres  des  yacatiosis, 
en  yertu  de  l'art.  44  du  décret  du  5o  mars  1808  :  tdles  sont 
la  affidres  qui  concernent  des  objets  périssables  et  des  pres- 
criptions à  interrompre,  les  nominations  et  excuses  de  tu- 
telles, les  alimens ,  les  référés  urgens,  les  sabies-reveudica- 
tions ,  etc.  »  Lois  de  la  procédure  civile ,  tom.  a  ,  page  47  9 
n«  147a. 

■ 

COUR  IVAPPEL  DE  PABIS. 

S  »"• 

Pendant  le  délai  de  V opposition,  est-on  receyable  à  inJter^ 
jeter  apptid*  van  jugement  par  défaut»  lorsque  ce  jugement 
est  exécutoire  par  provision  et  nonobstant  opposition^ 
(  Rés»  idF.  )  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  455. 

La  contrainte  par  corps  a^t^ette  lieu  contre  un  mari  pour 
tobUger  à  rendre  à  sa  femme  un  enfant  que  la  justice 
avait  confié  aux  soins  de  ceUe^i?  (  Rés.  nég-  ) 

Ce  jugement peu^U ,  sous  prétexte  d^ urgence,  être  exé- 
cuté sur  la  minute?  (  Kés,  nég.  ) 

LSS  MiKIXS  F^OUBXRT. 

.  La  4ame  Foubert,  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
avait  obtenu,  le  29  novembre  1809,  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Versailles ,  qui  laonfiait  à  sa  garde  deux  enfans  en 
bas  âge,  du  sexe  féminin,  qu'elle  avait  eus  de  son  unioa 
avec  le  sieur  Fombert. 


i 

i 


6fo'  fooKtffât  tv  PAt*An. 

CébiM ,  f)r/rfkaitt*che  la  facilite  qi/H  avfirH  éeles  vt)lr  Aem 
lai  ;  fdtîflvt  Valkii^df  oommife  Viciorine,  ttgée  de  quatre  ait^ 
iafcmbia  èièfe  qu'il  l'a  mise  eo  pension ,  et  lut  laisse  igno-^ 
rer  le  lieu  où  est  »•  fille» 

La  dame  Foiibert  se  pourvoit  devant  le  tribnnal  crvil  de 
Versailles ,  et  obtient,  le  22  juii\  1810,  un  jugement  par  dë- 
fant,  q'uf,  attendu  la  nature  et  les  circonstances  de  l'affaire, 
ot'domié'  que,  daiis  le  jour,  le  sieur  Foubert  sera/ tenu  de 
réiutS^ret^  dans  le  domicile  de  Ja  dame  son  épouse  reufaat 
<{Ui  en  a  élè  soustrait  :  à  l* effet  de  quoi  le  sieur  Foubert  sera 
contraint  par  corps,  et  tenu,  sous  la  même  contrainte^  de 
payer  l'a  sotnine  de  6,000  fr. ,  et  de  déclarer  à  rbuissicr  poiv. 
téui*  dii  jugement  le  lieu  et  les  personnes  auxquelles  Teufaat 
a  tié  C'ohfii^..'.  ^  et,'  attendu  Turgence ,  il  est  ordonné  que  le^ 
jugement  sera  exécute  sur  la  minute. 

Le  sieur 'foubert  a  interjeté  appet  de  ce  jugement.  U  s*cst 
plaint  de  ce  que,  non  content  de  lui  enlever  sa  fille ^  sans 
égard  pour  les  droits  d'un  père,  on  lui  imposait,  en  outi*e, 
l'obligation  do  s*€&  dessaisir,  sous  l'injurieuse  peine  d'une 
contrainte  personnelle. 

A  cet  égard,  ajoutait-il,  la  disposition  du  |ugementeift 
non  seulement  arbitraire  et  illégale ,  elle  est  de  plus  un  ^a-* 
trage  aux  mœurs  et  à  la  bienséance  publique.  Commet  to- 
lérer, en  effet ,  Tidée  de  l'emprisonnement  d'un  mpàrt^  sur  la 
demande  de  sa  femme,  et  dans  l'intérêt  d'un  enfant  conuBun 
aux  époux?  La  disposition  du  jugement  qui. ordqun^  Tcvé- 
xutiou  de  cette  étrange  condamnation  sur  la  minute  ii^estpas 
moins  irrégulière,  puisqu'il  n'y  avait  aucun  motif  réel  dW^ 
gence,  et  que  la  justice  devait  avoir  autant  de  sécurité  sur 
la  destinée  de  l'enfant  confié  au  père  que  s'il  était  entre  les 
mains  de  la  mèrç  :  on  avait  donc  abusé,  sous  ce  rapport ,  de 
L'apt.  81 1>  et  sous  ce  point  de  vaeencoi*e  le  jugement  de- 
vait être  infirmé.   -  ■ 

Lfrdaqae  Foubert  soutenait  son  «M  ri  non  recey^ble  dans 

sou  appel;  elle  invoquait  Tart.  0S  du  Code  de  pi^océdure. 

L'appelant,  disait-elle,  a  positivement  contrevenu  à  cet 
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artide,.  puisque  h  jugement  attaqi»^  ëtait  par  défaut,  et 
qu'il  était  dans  le  délai  pour  y  fbrttier  opposition.  Il  devait 
recourir  à  cette  voie ,  au  lieu  de  prendre  celle  de  l'appel  ;  la 
loi  le  lui  interdisait  :  il  est  dono  boa  recevable.  Au  Ibnd,  un 
fugwwent,  du  29  novembre  i8og^  m'avait  confié  le  soin  de 
nia  fille;  1&  loi  e$i  d'accqrd  avec  ce  jugement:  le  sieiir  Fou*- 
bert  4evait.4onc ,  sous  tous  les  rapports ,  respecter  cette  dér . 
cisîop.  Cependant  il  uac  de  voie  de  fait  ;  il  désobéit  audacieux 
sèment  aux  ordres  de  fa  jusfice  et  de  la  loi  s  il  faut  bien  qii'on 
Uff  4e  moyens  coërcitifs  contre  lui  pour  soumettre  une  résts« 
tance  aussi  coupable.  Quel  autre  moyen  que  la  contraint»* 
personnelle  pouvait  être  invoqué?  Il  s'agit  bien  moins,  dant 
l'bypg^ès^t  du  lien  des  époux  et  de  bienséance  que  deiub* 
oirii|Mtion  et  d'ordre  public.  Or  cet  ordre,  eettesuberdina-' 
tiop,  sontbi^ssftés  .par  le  refus  d'exécuter  les  décrets  de  la  f^^ 
tice.  Les  premiers  juges  l'ont  senti  avec  raison ,  et  leur  décU  - 
sionu'est,  sous  aucun  rapport,  susceptible  de  critique* 

Du  97  Juin  j  8 1  o,  ARiiiT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  deuxiè* 
me  chambre^  MM.  Caille  et  Mqreau  avocats,  par  lequel  : 

«  La  cour,  —  Sur  les  conclusions  conforme  de  M.  de 
Schouen ,  juge-*auditeur,  remplissant  les  fonctions  duMinis* 
tère  pilblic;  -*-  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  con* 
tre  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Versailles, 
le  22  juin  présent  mois,  —  Considérant  que  ce  jugement  a 
ordonna  Texécutlon  nonobstant  opposition ,  et  qu'en  ce  cas 
^app€i  a  été  forcé ,  comme  seul  moyen  Icgal  d^eu  prévenir 
rexécution  (  1)  \ — ^En  ce  qui  touche  l'appel, — Considérant  que, 
dans  l'état  des  choses  recûnuues  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Versailles,  du  29  novembre  dernier,  la  mère  avait 
la  garde'  et  TadministratioM  de  ses  deux  enfans  ;  et  que  c^est 
par  surprise  et  Vole  de  fait  que  Foubert  a  enlevé  la  j)ersonno 
d€  Yictorine ,  fille  ainé^  .%ée  à^  quati*e  ans  seulement;  — 

(i)  BC  Carré  reproduit  ce  motifs  qai  loi  parait  en  efiet  tuf&sanl  pour 
fiMtifièr  l'appel  interjeté  dans  ce  cas  pendant  lea  délais  de  l'opposîtioo^ 
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Comîdârant  que  le^ugoiimt  dont  est  appd  n'était  pa»  de  la  - 
nature  de  ceux  dont  le  pi^enûer  |oge  peut  ordonner  Texéca- 
tiott  sur  minute,  oonforaénent  à  l'art.  8i  i  du  Gode  de  pro- 
cédure )  —  Contidérant^pte  la  eontrainte  par  corps,  orâott- 
née  par  iedit  jugement,  n*^  autorisée,  par  aucune  dispoiÉ- 
tiqn  de  la  loi  y  et  ne  pourrait  être  accordée  à  la  femme  eos- 
tre  son  mari;  — A  M»  et  Mrr  rappdiation  et  œ  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  élé  ordonné  que  le  Ji 
serait  exécuté  sur  minute  et  en  ce  qu'il  a  prononeé  la 
trainte  par  corps }  énncndant  quant  à  ce,  décharge  la 
de  Caille  des  condamnations  prononcées  contre  «dBe  à  eet 
égard ,  le  jugement  au  résidu,  et  par  les  autnei  raatifii  y 
énoncés  ,sortissaiit  son  {dein  et  entier  effet  par  les  iNiiei  de 
droit  j  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  la 
^partie  de  CaiUe,  dépens  de  la  cause  d'appel  nrmprmrfi  «a- 
treles  parties ,  etc.  » 

iéû  demandeur  en  séparation  de  corpi  pêui^U,  depuis  U 
demande  introductive ,  articuler  de  nouveaux  faits,  sur- 
venus pendant  F  instance?  (Rés  aff.} 

Lorsque  les  faits ,  sans  être  excessivement  graves  ,  éta- 
blissent un  sjrstème  constant  de  vexation  et  de  wnépris» 
peuvent-ils  autoriser  la  séparation  ?  (Rés.  a£f.) 

Peut'Onagir personnellement  contre  t  avoué, h  raison  des  faits 
qv^il  a  consignés  dans  une  requête  non  puhUée  ,  ffuand 
ils  tiennent  à  la  cause  et  sont  formellement  autorisés 
par  la  partie  7  (Rés.  nég.) 

Leé  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  radiaiion  des  termes 
contraires  au  respect  et  à  t obéissance  qui  leur  est  due, 
insérés  dans  des  actes  signifiés  ?  (Rés.  aff.) 

Ces  questions  se  sont  élevées,  entre  les  mêmes  partie^^  et 
se  rattachent  à  la  demande  en  séparation  de  corps  que  la 
daine  Foubert  avait  formée  contre  son  mari. 

Cette  demande  fut  quelque  lemps  suspendue  par  suite  de 
tentatives  faites  par  des  anus  commuas  pour  ré<tf»ncilier  les 
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épwxt, }  m^M  leurs  efforts  foreaf  inutiles.  Il  parait  même 
que  4  dans  les  conférences  ^  le  inari  se  porta  à  de  nouveaux 


La  dameFoubert  reprît  donc  set  poursuites*  Avn,  premiers 
ftiHs  qu'elle  avait  articula ,  et  qui  coristituaient  moins  des 
aëvîces  qu'un  système  constant  de  dégoûts  et  d'humilia- 
tion ,  elle  ajouta ,  ^r  une  requête  ^  de  nouveaux  faits  ,  et 
spAfiielement  ceux  qui  s'étaient  passés  pendant  la  tentative 
^  conciliation. 
'  Le  uari,  prenant  les  faits  les  ui^  après  les  autres,  démon- 
trait asses  Mta  que  chacun ,  à  'part  et  isolément ,  n'était  pias 
capable  de  fonder  une  demande  en  séparation.  Il  préten- 
Aait  eflMilte  qu'il  fiillait  écarter  les  faits  nouvellement  arti- 
cfàtéê  y  soutenant  que  sa  femme  ne  {mouvait  faire  usage  que 
de  ceux  qoVlle  av^it  présentés  dans  l'origine  au  magistrat, 
et  qu'elle  était  non  recevable  à  en  proposer  de  nouveaux , 
surtout  ceux  qu'elle  disait  être  arrivés  pendant  l'instance ,  . 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  pu  servir  de  base  à  sa  demande. 

£nfin,  dirigeant  directement  une  action  contre  l'avoué 
qui  avait  signé  la  requête,  il  réclamait  des  dommages  et  in- 
térêts et  l'impression  du.  jugement ,  sur  le  prétexte  que  ces 
faits  l'inculpaient  en  sa  qualité  de  magistrat. 

La  dame  Foubert  écartait  la  fin  de  non  recevoir  par  le 
défaut  de  loi  qui  pût  lui  servir  de  fondement.  Prenant  en- 
suite les  faits  en  masse  ,  elle  y  faisait  voir  un  système  suivi 
de  vexations  et  d'injures  ,  qui  démontrait  la  haine  et  le  mé- 
pris de  son  mari  pour  elle  ,  et  qui  devait  naturellement  lui 
rendre  insuppoiiable  la  cohabitation  avec  lui. 

L'avoué  répondait  à  la  demande  formée  contre  lui ,  que 
les  faits  énoncés  dans  la  requête  avaient  une  tendance  né- 
cessaire à  la  cause  qu'il  avait  à  défendre  ;  qu'il  devait  les 
articuler;  qu'il  j  était  autorisé  par  sa  partie,  qui  avait  signé 
•la  requête;  et  que ,  dans  'toi^  1^  cas ,  le  sieur  Foubert  se 
plaignait  è  tort ,  puisque  cette  requête  n'avait  reçu  aucune 
ptibKcité. 
Le  i5  fuin  i8«o,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vei*sailles, 


qui ,  «aoâ  s'arrêter  a^%  â|iM)«  M^  védOfYpk  «lu  l^ftri  «  rictowt 
la  kmme  à  la  preuve  des  faits  {hu*  «II19  arti(»tlés ,  et  reuYOM 
l'avoué  de  la  demande  Soxmée  cpotre  lui« 

Appel  de  la  p^rt.du  siwr..  Scmb^irt. 

Dans  rinCervalle  de  Cf t  appf(  à  Vdcffèt  qui  df Fait j  «t»ta€r> 
celui  du  97  juip  que  nous  avons  iVkpporUf  $  1*'  t  to  signifié 
au  sie^r  Fpujbeit  avec  çonamiwdtnsmit^JUaiSy  loin  de  s'y  cçpr 
former,  il  déclara»  par  une  i*épû|i»se  où  il  déduisait  setgria(h« 
qu'il  ^irobéirait  poiol*  ^ 

.Cette  réponse  fut  dér^w^à^  à  bu  Coui!  |Ar  1^  Ministère  f«- 
)4|c  ^  comme  iiTév^i'euti^la  et  sfJk^jfMoin^  à  Taiftwilé  4e  b 
îustiçe.       . 

Du  7  âo&  1810,  AaaiT  de  la  Cour  d'appel  de  Fnrîa, 
dience  solennelle  I  première  e|  seconde  chambres 
min  CaiUe  et  Morçmfi^  avocats ,  par  lequel  < 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  et  sttr  le  ré^* 
quisitoire  du  procureur*général;  —  En  oequi  touche  rappel 
du  jugement  rendu  au.tribunal  civil  de  Versailles,  le  iS  juin 
dernier,  —  Considérant  que  les  faits  articulés  par  la  femAie 
Foubert  tendent  à  é^Uàblir  la  preuve  d'une  série  cbatinueUe 
d'humiliations,  d'outrages  et  d'injures  graves,  suffisans  pour 
autorisa*  la  séparation  de  corpf  ;  ^—  Considérant  que  la  re* 
quête  signifiée  le  14  décembre  1809 ,  et  signée  de  la  femme 
Foubert  et  de  Qausse  son  avoué ,  ne  contient  que  des  laits 
relatifs  à  la  cause;  —A  Mis  et  Mxt  l'appellation  au  néant; — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
f^ntLer  effet ,  et  sera  exécuté ,  fuéme  en  temps  de  vacations  | 
•^  Condamne  Michel  Foubert  à  l'amende  et  au&  dépens  en-!" 
vei:s  Gausse,  dépens  entre  le4it  Foubert .  et  sa  femme  réser» 
vés,  fors  ceua  du  présent  arrêt,  qui  #çront  su^K^tés  par  ledit 
Foube^  ;  sur  lesquels  dépes]a  ré^rvéa  les  juges  pourront 
statuer^. sur  le  siM*plus  des  demandes  ,  fin»  ei  condusions 
des  parties  vies  met  faoj3  de  Cpur  ;  «^  Et  fixant  drdit  s|ir  le 
réquisitoire  du  procureur-général ,  —  Vu  la  féponse  de 
Michel  Foubei^  au  commandement  à  lui  fàit^  le  i!»|«iU^ 
dernier,  eu  v^tu  de  l'arrêt  de  la  Cour  ,  da  97  juin  préoé^ 
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dcm  y  «ontoieii^Bt  par^^e»  mol» ,  f  v'It  rm  peut  ni  né  ddi 
ÉÊÊffif'fHY  é  et  finîtMint  par  eeiiXKsi  ^comtrmei  mùui ^*il ap-^ 
pmgêimuhrmp  etaignée  ibubcrt,  «  ordoimé  qtif  hMlile  réponse 
«era  ^  comme  imhématkUé  m  aUéntamire  à  Vatumité  de  la, 
fâtsiiee  et  de  ta  Oeam ,  kâtannée  UM  sur  i'orfginal  qoé 
sur  J«  eafieduifit  commandemeiit ,  par  Lepeignâux,  huî»* 
aiar  ëe  servioe,  que  la  GiMir  camaNft,  et  «{u'en  marge  d'iceut  ^ 
iHention  sera  faite  du  présent  arrêt  ;  —  Ordonne  qu^à  la  di- 
ligen«eda  procureiir^étiéial,  lepnéient«rrét  sera.,  quant 
à  eatte  dermère  dîa|^ittoii  <,  iaapitetf  et  affiditf  aa  noaiiwe 
jàe  eeeà  exampèaires  ^  tant  à  Paris  qu'à  Versailles,  le  «oui  aam 
Siniia  dodk  Midiei  Fonbert.  » 


•  t 


COUR  DE  CASSATION; 

,  '  y  ' 

Le  porteur  d'un  effet  de  (commerce  qutaforrtxé  sa  demande 
en  paiement  contre  le  tireur  et  P^n  des  endosseurs  tout 
à  la  fois  peut^il,  sans  attendre  T issue  du  recours  en  ga^ 
rantie  exercé  contre  qui  de  droit  par  ce  dernier,  requé* 
rir  qu* il  soit  passé  outre  a  la  condamnation  du  tireur? 
(lUs.  aff.)  Cod.  de  comm. ,  art.  140,  i64«  187:  Cod.  de 
proc.  cîv. ,  art.  i84- 

Le  jugement  qui,  au  lieu  de  déférer  a  cette  réquisition  , 
prononce  un  surfis  ,  est-îl  plutét  un  Jugemçnl^  définitif 
qiCun  jugement  préparatoire,  et,  en  conséquente,  suscep* 
tible  d^ appel?  (Rés.  aff.)  Côd.  .de  proc.  civ.^.art.  i^i^ 
et  452. 

£jes  smuFS  iioitAdlan^  ^Hieud  et  eom|Migme,  ëeGranô*- 
Ue,  porteur  d'un  billet  souaèrit  par  usMewr  f%ioi»icfoii^  au 
profit  du  sieur  Rùbilhud^  assignent  l'iui  et  l'autre  an  nsénse 
ItBBps  kfaide  condamnation  salîdaife  au  pmemcutdei'efilsi. 

YuMsandôn  eq»pose  à  RobîUoud qu'il  n'estpMs  débiteur «hi 
.montant  total  du  billet.  B^u  ée  iours  avant  celui  hidiq«fté 
pow  la  plaidaîrie>  RofciUoud  décède.  Alors  les  poMurs  4t^ 


nMBdcBl  que  Vîneeftdwi  loîi  condMimé  ▼^-▼if  âfmBL ,  noT 
&  .lui  à  «BMrcer  f^  «iDoiirt  eoonie  il  aviaeni  êoatve  tet  Ih^ 
ritters  RoMilm^  »«nJklKanaiitq«i'ori3bDiiec|u*il  sem  9i»À, 
attendu  <iue,  Bartlidaiit  Ailbsmàttommfmgoi^  ajant  femé 
leur  demande  coUectîv.e«iicii(tcontfe  VineendMi  ctRobilboad, 
et  celui-ci  ayant  été  actumné  en  garantie  ^  il  me  pmmrsÀt  ètt 
prononce  sur  cette  denuuMAa  <pif  apnèt  la  mue  en  cauae  de  m» 
béritiers. 

Appel  de  ce  ^lagemant*  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  q» 
drfebre  les  tppctaninon. ;teeavaMe» ^«attendu  <pie  le  jnge- 
wmt'  de  première  instance.;  n'ordoonaiit  que  «la  bmw  en 
cause  des  parties  nécessaires,  est  un  règlement  de  simple  in- 
struction ,  dont  l'appel  n'est  pas  permis. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Barthrion,  Ail* 
houd  et  compagnie.  v 

Leurs  moyens,  qui  ont  été  adoptés,  se  trouvent  repraduili 
dans  l'arrêt;  il  est  donc  inutile  d^n  rendre  compte.  Noos 
nous  contenteroos  d'observer  cpie  M.  ravoeat^-général  i>** 
niels,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire,  en  convenant 
que  le  preop^er  tribunal  avait  mal  )ugé,  regardait  nénamoins 
son  jugemoit  comme  un  simple  règlement  d'instruction,  «t 
avait  en  conséquence  oouclu^fiu  rejet  du  pourvoi.  Mais  la 
G>ur  i»'a  point  par^^  aon  opinion. 

Dn  37  Juin  x8io ,  AnsiT  de.  la  section  civile,  M.  Mfmntà^ 
président,  M.  Genevois  rapporteur,  MM.  Gutchard  et  CA»- 
broud  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  140,  164  et  187  du  Code  de 
commerce ,  et  les  art.  ifii  et  462  du  Gxle  de  procédure; et 
attendu  que  la  Cour  d*appei,  en  déclarant  nonrecevabte 
l'appel  des  demandeurs ,  sur  le  motif  que  le  )ugement  Bffét 
ne  prononçait  que  sur  un  simple  point  dHnstruclkm,  a  fims- 
sèment  appliqué ,  dans  l'eqpèce ,  les  art.  45'  ^^  4^^  ^^  ^>^ 
de  procédure  civile ,  puisque  ce  jugement  ne  pouvait,  sous 
aucun  rapport ,  avoir  pour  objet  de  préparer  l'ânstrudioB 
de  la  cause  alors  pendante  au  tribunalde  Bourgoin;  -«Qu'en 
e(fet,  le  )ugement  avait  prononcé  définitirement ,  tH  sans  re- 


cou  m  SB  cAêSAif^aif.  ^Sg 

tour ,  MT  le  seid  pctiat  deHliy»  qui  «XMteil  ttkMjenClvlés  pi^ 
ti9>  c'etl»à-dire  sur  le  poial  âe  mvair  si  feyort0Mr  ë'«n 
bîHel  &  ordre  est  obligé  d'atienifa^ ,  «r«ifc?A»  pouroir-coa- 
tramdreson  débtteiir  au  paiement  ^  ^pie  eekd-ci  ait  instruit 
sa demandeousesdeoMBd^ea garantie;  buû;  aucontrairef 
il  doit  d'abord  être  prononcé  sur  la  demande  en  paiement 
du  billet  à  ordre  contre  le  débiaéur  actiomié  •  san€  ensuite  & 
ce  delmier  d'exerco*  et  d'instruire ,  ain»  «pi'iè  avisera ,  la  ga- 
xaptie  qui  pourra  lui  cpnpéleiv;  —  Qae  ie  jagnaintqui  dé- 
cida iinftseasblable  question ,  str  levcondusiom  respectives 
et  directesdes  parties ,  n'e^  évidemment  ni  un  jngemeist  pré- 
paratoire,  ni  même  un  jugement  interlocutoire  :  c'est  un  ju* 
gement  définitif  et  irréparable  sur  le  point  principal ,  ou, 
pour  mieux  dire,  sur  l'unique  point  du  Uftîge  ;  un  jugement 
enfin  qui  vide  entièrement  la  cause,  et  de  la  manière  la  plus 
abftokie;  —  Attendu'que ,  par  suite  de  cette  fausse  applica- 
tion de  la  loi  cbnceniant  les jugemens  préparatoires,  l'curét 
dénoncé,  en  ordonnant  l'exécution  du.)Ugettient.de  première 
instance  qui  avait  sursis  de  prononcer  contre  le  tireur  du 
billet  à  ordre  jusqu'à  ce  que  l'instance  eût  été  reprisa  à  1'^ 
gard  des  héritiers  du  garant^  viole  ouvertement  l'art.  184  du 
Code  de  procédure  civile,-  qui  veut  que ,  dans  le  cas  Où  la 
demande  en  garantie  nesefidt  pas  en  état  d'iHre  jugée  en 
«léme  temps  qaela  demande  oHginah*e,  il  en  soit  statué  sé- 
parément sur  cdie-ci ,  $airf,  après  le  plviiiier  jugement,  à 
faire  droit  ensuite  sur  la  garantie; — Que  la  disposition  de 
oet  article,  vu  les  èrremeiis  de  la  pir^K^dùre,  s'appliquait 
parfaitement  à  la  cause ,  puisqu'il  résulte  des  faits  reiêhiis 
par  Tarrét  attaqué  qa'ausêitôt  aj^^ès  hl  dénonciation  du  dé- 
cès de  RobiUoiid ,  les  porteurs  du  billet  h  ordre  dont  il  ^agit 
ait  procès  demandèrent,  par  des  conclusions  précises ,  que  le 
tribtinal  pronon^tsur  l'instance,  par  deux  dispositions  se-, 
parées;  et  que,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  Vtncendon, 
dont  il  serait  débouté,  le  tribunal  le  condamna  à  payer  la 
sonuna  portée  au  billet  à  ordre  par  lui  souscrit ,  sauTà  lui  à 
•  tuivre»  ainsi  quç  bon  liii  semblerait ,  $a  garantie  contre  les 


-Wf  ilkm  RoMHooâ  ;  -^  Attcti<hi  enfin  qne  ^  de  ces  ccnitraTen- 
tioafwfc  H^kê  delà  proeédfll^e ,  *  iî  en  est  résulté  nnh  aiitre 
cûDtraventioB  nton  Moins  évidente  aux  ort.  140  èr  164  ^^ 

.CodedecomiMree,  ^uîs^e  les  fuj^cniens  dénoncés  oblîge- 
%«ieut  le  porteur  d*one  letfre  de  ehange  on  bîilet  â  ordre  à 
n'^hftrof  r  ^e  coo|ointeineBt  contre  le  th^^eur  et  les  endosseurs, 
tandtf  «{iM  la  loi,  aux  articles  pr^ités,  lui  donne ,  en  (eruMs 

.  «xprèSf  la  faculté  d'exercer  icm  action  à  son  cLotx,'  on  ûa- 

•  dividùcUtflMat  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, 
ou  Go)leatÎY«maBt  contre  les  endosseurs  et  les  tireurs  ;  — 

.  Câsia^ete.  » 


qODR.  DE  CASSATION. 

La  femme  maHée  éôuà  uà  régime  dotal  ahsolu  peut^Ue 
valablemtnt  subroger  dans  t effet  de  son  hjrpothèque  le- 
f^alâ  des  créanciers  du  mari  ehyârs'tesquels  elle  s^estper- 

''     9&rtnettemeni  fMîge'e?  (Rés.  nég.)  Cod  civ.,  art.  i554-" 

»      i56o.  ■       J  ' 

^  GtKHOtUT  St  BazIEKES  ,  C.  IJL  HÈM  PlCHAt  DX  SjàmivAlJBAir' 

f.  -   ♦ 

^     J^es  sieur  et  daoae.  Pichat  de  Smùu^Aahàn,  mariés  da»  W 
,  çomtatd'Avignfta» suivit  U»^foisroinalagf^yitfaisaiewta>6(n 

le  statut  de  ce  pays  »  vinrent  «eMiuita  s^ëtaUîr  à  Versailles,  ie 

sieur  Picliat  y  q^airacta  des  dblsgatsoax  pour  lesqu^lo  il 
.  <jlonni>  hypoibèque.  sur   «ne  asaison  qtt'il  y  •  possédait.  Sa 

femme  yobljg«x  xopiointeiiiefil  et  aoUdairemeiit  arec  M; 
.  elle  subrogea  -  les  créanciers  dans  i'cffet  dé  rinserîptioo 

^Vlle  avait  prise  pp(arsAi*eté  de  AdTibâeiiAidkftaux. 

La  maison  ayant  été  vendiK;  SMr  aiiisieMMaobtjîère,  la 

dame  Pichat,  se  voyant  ruinée ,  se  présie^lla  à  Tordre  et  pcé- 

<endit  exercer  son  hypothèque,  noinabstant la  sufaroigstièn 

pat*  elle  consentie. 

La  dame  dé  Germont  et  le  sieur  Bazières ,  créanciers 

;  subrogés ,  ont  résisté  à  cette  prétention  ,  et  réclamé  Teilbt  de 

i  la  subrogation  consentie  à  leur  profit  ;  uMii  le  tribaoai  de 
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première  instance  de  Yersaillei ,  sans  s'y  arrêter ,  a  âutol^ifté 
la  dame  Pickat  à  exercer  ses  ivprises. 

Sur  Fappel  de  ce  jugement  à  la  Cour  de  Paris ,  il  dit  con* 
firme  par  arrêt  du  i*f  |uillet  1809 ,  attendu  que  la  cessîoit 
de  priorité  d'hypptbèque  «st  une  véritable  aliénation  ,  et  à 
Fégard  de  la  dame  Pichat  une  aliénation  de  la  dot. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Germont  et  le  sieur 
Bazières. 

ils  ont  d'abord  soutenu  que  les  lois  qui  étaUissent  Fina- 
lîénation  de  la  dot  sont  des  statnts  réels;  ib  ont  invoqué, 
pour  appuyer  ce  système,  la  loi  65,  ff.,  de  judiciis,  et  le  sen- 
timent de  Lebrun  ,  de  Redambourg ,  Boullenois  et  autres. 
*  Mais  ce  système  ,  assez  obscur  par  la  manière  dont  il  était 
établi ,  ne  pouvait  pas  faire  fortune.  Sans  doute  le  statut  de 
Finaliénabilité  de  la  dot  était  considéré  comme  réel ,  en  sorte* 
que,  si  la  femme  avait  des  biens  situés  dans  des  pays  de  cou- 
tume où  les  biens  dotaux  étaient  aliénables  ,  elle  pouvait  en 
disposer.  C'est  ce  qu^établissentjes. auteurs  invoqués ,  et  ce 
qui  n'était  point  contesté/  mais  cela  ne  pouvait  recevoir 
d'application  à  l'espèce  :  la  dame  Pichat  n'avait  point  aliéné 
on  immeuble  déterminé;  elle  avait  aliéné  son  action  hypo-» 
tfaécaire,  qui  est  une  action  réelle,  laquelle  se  règle  par  ta  loi 
iu  lieu  pu  le  mariage  a  été  contracté.  D'ailleurs  ,  la  loi  citée 
a'a  ^ucun  trait  à  l'affaire ,  elle  ne  règle  qu'un  point  de  com- 
pétence :  elle  décide  que  la  femme  doit  diriger  sa  demande 
ïn  restitution  de  la  dot  devant  les  )uges  du  lieu  du  domicile 
le  son  mari.  Cela. est  incontestable,  même  aujourd'hui  ;  mais 
1  ne  suit  pas  de  là  que  la  dot  devienne  aliénable,  quand  les 
(poux  vont  demeurer  dans  un  endroit  oùelle  a  cette  qualité. 

Les  demandeurs  prétendaient  ensmte  que  l'arrêt  avait 
riolé  les  lois  2  et  5 ,  if.,  a^  senatuS'^onsultum  F^âUeianum, 
â  loi  5%  au  Code,  eodem  titulo\  et  la  novelle  154)  àap.  8, 
'elative  au  même  objet. 

Mais  le  sénatûs-^consulteYelléien  était  parfaitement  étran- 
;er  à  la  contestation ,  où  il  s'agiVsait  non  pas  de  savoir  si  la 
lame  Pichat  avait  pu  s'engager  pour  sou  mari ,  mais  seule-^ 
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qui  lui  était  acquise  poiijr  9^  bien»  doUnK. 

Pu  uUjuin  1810 ,  Aaiiér  de  la  «eçliou  dot  Ta^piârt  «  IL 
Henrion  président ,  M.  OuJan  rapporiamr  ,  M.  Latsioc 
iivQpat,  par  kque)  : 

«  LA  COUIl;,^t-.Siir  Ltt  concluftioiiade  M.  P<im:«  arocat- 
g^ral  ;  -*  Attendu  que  le  coatnU  de  loarîage  de  Pkkt 
et  8a  femme  contient  une  coastitutioa  générale  de  doi  4e 
de  toi|s  lei  IkieQS  JMuble»  et  ioiineubles  de  répoqse  ;  cpr , 
pav  une  telte«q<)J»fltiiation  f(Mte.v>Ui  l'içinpitcdu  droit  rôjii»is, 
la,  4Pt  ^  iimU«A«^Uc  'j  que  la  Cour  d'appel  ^  en  jugeant  q»t 
la  cession  faite  pur  T  épouse  aux  deaiandei|r»  ,  de  la  priorW 
de  4pn  hypptbèque  sur  le$  l>ieiis  de  sou  mari ,  t^i  uneTvi- 
Vfb!k  alié9ati9n  de  sa  dot  «  et  que  cette  ali^t)jU^oa  est  nab* 
ae  pevkt  avoif  violé  la  L(m  ;  -^  Rvjs'nrx ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  reiaiit^es  à  la  dette 
opposition  et  à  tinten^entiôn  '  sont^ettes  applicables  n 
matière  de  séparation  de  biens  t  (  Rés.  afF.) 

Et  particulièrement,  un  tiers  quir^stpas  créancier actwA 
du  mari,  mais  à  qui  la  séparation  de  biens,  quoique  de- 

'  mandée  sans  fraude,  peut  éventuellement  préfndltvtT^ 
a^t-^il  le  droit  d* intervenir  pour  la  contester  7  (Réi.  tC] 
Cod.  cîv. ,  art.  1447  ^*  ïSfloj  Cod.  de  procéd.  civ.,  s^ 
tïdes  466  et  474. 

MàKIE    CaYRON  ,    C.    LJ5S   ÉPOUX   COSTE. 

Marie.  Çayron,  pi^rsuit  devaut  le  tribunal  d^  preaa 
instance  de  Rqd^z  «a  séparation  de  biens  contire  Pi^ 
3/a^Uo^  i^ari.         .     x 

.    Pierre  Cosie  et  Paule  ^Iriâ  ^a  femme  demaa^^^ 
reçus  parties  intervenantes  dans  Tinstance  ,  par  le  » 
qt^'ajant  ^ioquis  de  Pierre  Ma3e|  Hue  partie  d^  biens 
de  sa  f^gime  «  il|  avaient  à  cmiadi*e  d'être  évincés  y  si  odk* 
parvenait  à  obtenir  la  séparatioifi» 


Mark  C^Tiron  ^Vpp^o i «eM|ii*U  »»it  fait  ditMt «i  ta  f e^uéte 
(I(^Coete  et  de  m  £wiims.  Sll^^Ulttot  que,  nVtAUt  fû9  cféùm 
(^/^  d€.  ion«|iMin«  ^  la  itfparaAian  ^  bkiM  n'^tatit  p«s 
po.uoulyk  exï/r4iitd0  i%  Jûuh  droits,  ils  n'dot  pas  ^ttallt^ 
poar  intervenir  ^  contester  la  séparatioa  éétomtéée. 

Mais  Je  tribunal  ^civU  de  Roda»  et  la  Caur  ^"ûppéi  ée 
Montpellier  reçoivent  rin^enrentiou^  f^r  le  nM>ttf  q^e  le  jti<* 
(tenreut  de  séparation  de  biens  pourrait  pné^idicier  à  QotM 
eti»  fem|Be;  qua  cmu^ci  auraient  done  la  dratt  d'atlaqpttét 
ce  jugement  par  lavoia  de  la  tierce  «pfiosHioli ,  et  qtte^Hi 
lo^,  aui^.  ternieiide.  Vsa%  4^  ^  Codia  de  procédure,  ils 
avaient  qualité. pour  intervenir. 

Et,  statuant  sur  la  demanda  en  sëparafion ,  ils  l'ont  pro** 
scrite. 

.  Pourvoi  en  mifation  pour  fêuêse  appUcotton  ^  Tart.  466 
du  Gode  de  procédural e|  violation  de  Fart.  i447  du  Code 
civil. 

Sans  doute,  disait  la  demanderesse,  ceux  qui  put  le  droit 
de  foi*nicr  tierce  opposition  à  un  jugement  ont  aussi  le  droit 
d^ÎB^ervenir  dans  rinstanee  pcAir  prévenir  ce  jugement;  ftials 
cette  règle  établie  par  le  Code  de  procédure  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  séparation  de  biens,  où  tout  est  réglé  par 
le  Code  civiL  Or  que  dit  ce  Code  ? 

Z^S  créanciers  41^  imxri»  porte  l'art.  i447i  peuvent  se  pour- 
voir contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exé- 
cutée ex^  fraude  de  leui*s  droits  ;  ils  peuvent  même  intervertir 
dans  l'iastaoee  sur  la  d^manile  en  séparation ,  pour  la  con- 
tester. 

Ainsi  donc,  deux  coaditioas  sont  n^oessairev  pour  avoir  f  e 
droit  d'intervenir  et  de  eontesterla  séparation'  de  biens  :  la 
première,  c'est  que  l'on  ¥>\1icnfmncidr au  mari;  la  ^coilffe , 
qii^  la  séparation  soit  poorsuivie  exi  fraude  des  droits  de  ce 
créancier.  Hori^  ce»  deut  cas  >  l'intervention  n*ést  pas  admis- 
sible. Cela  posé,  Costa  et  sa  femme  ëtaiant-îls  créanciers  de 
Masel,  et  la  séparation  de  biens  étaft^eUe  poursuivie  en 
fraudé  de  leurs  dkoits  ?  Non*. 
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.  1  ••  lU  n'ëtaiâit  point  créanciers  ,*  car  ,  en  fnpponnt  tp!îk 
fufêtût  exercer  contre  Maiel  «ne  acticMi  ea  dommages  et  nir 
téréU  s'ils  étaient  évincés  par  la  femme,  séparée  de  biais,  ds 
Timmeuble  dotal  qui  leur  a  été  vendu,  est-<:e  d'après  an 
droit  éventuel ,  subordonné  à  une  condition  qui  peut-être 
ne  se  réalisera  famais ,  que  l'ont  peut  s'attribuer,  d'avance  h 
qualité  de  cnfaneier?  Nullement  :  il  faut  avoir  on  titre  as 
çréfi^ce  actuel ,  un  contrat  d'obligation  ou  un  |ugement  de 
condamnation  $  il  faut^  en  un  mot ,  pouvoir  agir  hSc  eimtnc 
contre  celui  dont  on  se  prétend  créancier. 

a*".  La  séparation  de  biens  n'était  point  pom^suîvie  en 
fraude  des  droits  de  Coste  et  sa  femme;  ik  ne  l'ont  jamiii 
prétendu }  les  jugef  de  première  instance  et  d'appel  ne  FoBt 
point  déclaré,  et  ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu'il  n'existait  ré- 
eliement  aucune  intelligence  entre  le  mari  et  la  femme,  c'est 
que  celle-ci  a  trouvé  dans  celui-là  un  contradicteur  qui  s'est 
fortement ,  et  avec  succès ,-  opposé  à  ce  que  la  s^Niratton  de 
biens  fut  prononcée. 

Sous  ce  dernier  rapport^  comme  sous  le  précédent,  Coste 
et  sa  femme  n'ont  donc  pu  être  reçus  intervenans  dans  Tin- 
stance  en  séparation ,  et  l'arrêt  qui  a  reçu  leur  interveotioii 
doit  être  cassé. 

Du  28 juin  18 JO,  iiKRiT  de  la  Cour  de  cassation,  scctioD 
des  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  Borèl^twpfOTMtxtt^ 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le^  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
général;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474  ^^  Code  de 
procédure  civile,  une. partie  peut  former  tierce  opposition i 
un  |ugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  qu'aux  termes 
de  l'art.  4^  9  ^u^*^^  i>^^^''^^Q^^i^  ^^  ^ûit  être  reçue,  si  ce 
n'est  de  la  paît  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition  ;  que,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  ayant  a^idé 
q^  le  jugement  de  séparation  de  biens  de  Mazel  et  de  sa 
fçmme  pouvait  préjudicier  aux  droits  de  Coste  et  de  sa  femme, 
eeux*ci  ont  dû  être  admis  à  intervenir,  de  même  qu'ils  an- 
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nâeiit  pu,  après  le  lugement,  être  admis  à  unetieree  oppo- 
RtîoD^coiifpnnëmieDt  au  tobu  desdits  art.  466  et  4^74»  ^  onf 
âé  régulièreipeat  appliques^  —  Rsjjbtts  >  etc.  » 


.«  I 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEIT. 

« 

La  compensaiion  quia  été ptWH^^éé  en  fHÊWmr  ^tun  ûé^ 
biteur  coTUre  son  créancier peut-^Ue  être  eppoêée  à  telai^ 
cipas  le  codébiteur  solidaire?  (Rés.  aff.)  Cod.ioiv.,  art. 
12194.  ,/  ' 

LXS   BÉRITIXRS    DuRAlfD,    C.    GvtXJÊ^t» 

Le  ao  thermidor  an  1 2 ,  le  sieur  GuUbert  prend  sur  le  sieûr 
tkeureux  et  sur  les  héritiers  Durand  une  inscription  Hy- 
pothécaire pour  la  sûreté  du  paiement  d'une  somme  de 
29,100  fr.  dont  la  veuve  BergerOn,  £evL  Louii  Durand  et 
tfheureux ,  étaient  codébiteurs  solidaires. 

Le  sieur  LheureuT,  l'un  des  débiteurs,  se  prétendante 
son  tour  créancier  personnel  du  sieur  Guilbert ,  pour  une 
somme  supérieure,  oppose  à  celui-ci  la  compensation ,  et  de- 
mande ^1  conséquence  la  radiation  de  l'inscription  qu'il  a 
prise  sur  ses  biens.  ' 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribunal  de  pre-' 
mière  instance ,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
en  date  du  tB  xiovembre  1809,  qui  admet  la  compensation 
et  ordonne  la  radiation  dont  il  s'agit. 

C'est  dans  cet  état  de  choses ,  et  postérieurement  à  cet  ar» 
rét ,  que  les  héritier  Durand ,  excipant  de  la  compensation 
prononcée  à  l'égard  de  Lbeureux,  leur  codébiteur  solidaire, 
ont  opposé  à  Guilbert  une  fin  de  non  recevoir  fotodée  sur  cette 
jnéme  compensation,  et  demandé  la  radiation  de  l'inscription 
hypothécaire q\ii  frappait  sur  eux.  Ils  justifiaient  leurs  préten- 
tions par  les  art.  1289  et  129 1  du  Code  civil,  et  se  fondaient, 
CD  outre,  sur  l'arrêt  du  18  novembre  1809,  qui  avait  dé- 
truit et  anéanti  le  titre  de  la  créance  qui  avait  servi  de  base 
à  cette  inscription. 

Mais,  par  jugement  du  i5  avril  1810,  cette  demande  a^ 
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été  lei^eUei;  €t  «n  dëokrfMiiifii'ii'uVwmk  ^kit  lieu,  quant 
I  pi'^fpt^ik >  co|DpQB90tlfio^  fe  triba&al  ée  pnemiiK  in- 
•tanoe  a  déboula  .\ç^  kttitmn  Dmmmà  de  lem^  ftô  de  non 
rtcevoir* 

Sur  l'appel ,  ces  derniers  ont  vivement  insisté  sor  Vnr^ 

rêt  du  i8  novembre  1809.  Ils  soutenaient  qu'il  avait  ëteint 

la  «rëattae  êm  alturOuîlbert.  En  effet,  ont-ils  dît,  chacun  des 

dAil)Mra*|tOflhi»-ci  éiBitt ,  par  la  nature  et  Teffet  de  foUi- 

gnCicoi  soliAaife,  dëbKenrs  du  total  de  la  somme  réclamée^ 

chacun  d'eux  était  véritablement  obligé;  mais  diacun  atun 

pouvait,  en  payant  ce  total,  libérer  chacun  des  coobligés.  Ce 

droit  de  libéi'alîon  est  la  conséquence  de  celui  q«i*a  te  créao- 

cifT  d'exiger  de  chaque  débitaur  le  total  de  l'obligatton,  ssas 

qil'il  loi^  tenu  dé  s'adreMcr  aux  autre»  poar  élre  pâyé^de  letir 

fuote  p^rt.  9^  le  palemenide  la  dette  entière  faîtparl*ttn  d*eix 

opère  ta  libération  des  autres  euobf  Igés  selidaîrel  envers  h 

eiéanciei*!  il  en  est^de  même  de  la  compensaiioa ,  qui  eâ  ua 

moyen  d'éteindre  les  obUgation^,  en  veitu  de  l*art.  ia54  ài 

Code. 

Or  la  compensation  a  eu  son  etf&t  ;  opposée  pttr  le  steor 
Lheureux ,  codébiteur  solidaire,  à  l'intimé,  pottr  tttie  sonnât 
tupérietire  A  ceHe^qu'il  réofamsait ,  elle  à  tété  solennellefDest 
et  formellement  col»sacrée  par  un  arrêt  :  l'eiseeptioa  eà 
donc  péremptotre  et  commune  aux  awti*«s  eodf9>îtHrrâ,  puis- 
qu'elle est  équivalente  au  paiement,  et  qu'étendae  fta  total  de 
la  créance,  ceile*-ci  se  trouve  anéantie  dans  taule»  9ee  parties- 
C'est  en  vain,  ajoutaient4l$,  q«'on  es6aierait  de  ^epfétt- 
loir  centre  nous  de  l'urt.  r2g4  du  Code  civil,  aux  termei 
duquel  ié  déêiieur  salidairs  ne  péui  oppùser  ta  eompMi^ 
êion  d»  cf  que  h  créancier  dsU  à  son  coéff'àîtû^n  O&l  axti- 
ele  suppose  que.  le  codébiteur  du  dief  duqee!  procède  le 
droit  de  compensation  ne  s'en  est  point  encore  pi-evaia  cou- 
tre  lé  créanctet'*  Dans  cette  êuppaiitiou  ,  t^ems  éoute,  te  co- 
débiteui*  solidaire  est  non  recevable  à  opposer  une  etianix 
qui  ne  lui  est  point  personnelle^  mais  ce  cas  est-il  celai  àdtà 
il  s'agit  maiutena,nt?  Non  sans  doute  :  le  sienr  Lbeareai  > 
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etercé  son  droit ^  il  1*4  même  fait  reoonoaitr^  par  1^  {ustice; 
la  conypetMatloa  a  éié  proûoncée ,  et  pa/  suite  les  droits  d^ 
fieur  GuîH>ei*t,  iatimé,  entête  anéantis; cet  anétfntissemeùi 
est  absolu  et  indéfi lit  ^  il  étend  sbn  effet  sur  toute  la  cr^nce . 
et  cf 6s  ce  momeuC,  chacun  des  coobtigëa  solidaires  a  ^essc 
d^étre  Jébiteur  de  Tintimé  :  c'est  donc  moins  dans  i^eicep- 
tton  dé  la  compensation  que  consiste  aujoard*hui  notr»  du 
de  lion  recevoir  que  dans  rexçeptioii  prise  de  rextlttetioa 
de  1;»  dette  â  son  égard  ,  ce  qui  prouve  que  Tart.  1294  ^^^^ 
point  applicable  «i  Tespcce. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  motifs  de  la  solution  de 
.c$ti6  question  9  et  c^est  dans  les  priiicipes  d^  droit  qu'on  tes 
trouve.  Cetf  pHucipes  consistent  dans4a  nature  même  de  la 
solidarité  d^un^  obligation  indivisible  ,  principes  qui  ne  per- 
mettent point  qu^une  obtigatiofk  anéantie  pour  le  total  re- 
vive dans  SCS  pai'ties.  On  les  trouve  encore  consacréesi  par  le 
Digeste,  de  duobus  reis,  et  par  les  docteurs;  Domat,  part,  1 , 
lîv.  5f  tit*  5 Y, appuie  ce  seutimeut;  Pothier  Pautorise  avec; 
cette  sagacité  et  cette  force  de  raisonnement  qui  fe  dis- 
tinguent. Non  seulement  le  paiement  réel,  mais  toute  autre 
espèce  de  paiement ,  dit  ce  grand  jurisconsulte ,  doit  avoir 
l'effet  de  libérer  tous  les  autres  débiteurs.  C'est  pourquoi  ^ 
par  exemple,  si  Vv^  des  débiteurs  solidaires ^  poursuivi  par 
le  créancier,  fui.  a  opposé  en  compensation  de  la  somme 
qui  lui  élait  demandée  une  pareille  somme  que  lui  devait  le 
créancier,  ses  codébiteurs  seront  libérés  par  cette  compensa- 
tion comme  par  le  paiement  réel  qu'il  en  aurait  fait. 

L'intimé  persistait  a  invoquer  l'art.  1294*  D'ailleurs,  ajou- 
ta i^ril  t  les  appelans^  ne  Seraient  dans  aucun  cas  recevahles 
à  m'opposer  aujourd'hui  l'extincfion  prétendue  de  la  d^tte 
par  une  compensation  qui  leur  est  étvangère,  puisqu'ils 
n'ent  pas  proposé  cette  exception  à  répo4ue  oii  lès  poursui- 
tes ont  commencé ,  et  que  même  ils  ont  laissé  prendre  un 
arrêt  contre  eux,  le  24  novembre  1807. 

DnSo  Juin  ]8io,jM\RjâT  de  la  Cour  d'appel  deEouen, 
prennèrc  cfaamt)|c,  par  leqtiel  : 
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c  LA  COUR,  —  Attendu  en  droit  que^  lors  de  rairéi  da 
34  noYembre  1807,  les  héritiers  DuraDd  n'auraient  pas  éiâ 
fondés  à  opposer  et  n*ont  pas  en  effet  opposé  à  Gailberila 
compensation  de  la  créance  de  29, 100  livres  dont  la  veove 
Bergeron ,  feu  Louis,  Durand  et  Lheureuii  étaient  débilems 
solidaires ,  parce  que,  suivant  l'art.  1294  du  Code  civil,  troi* 
si ème  alinéa ,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la 
pensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur^ 
lorsque  ce  débiteur  a  opposé  lui-même  et  fait  juger  par£aite| 
contradictoirement  avec  le  créancier,  cette  même  compen- 
sation, dès  lors  les  autres  débiteurs  solidaires  ont  le  droit 
d'invoquer  l'exception  qui  en  résulte  nécessairement  pour 
eux  f  parce  que  *ce  n'est  pas  la  compensation  qu'ils   vien- 
nent  directement  opposer  j  mais  l'extinction  absolue  de  la 
dette  par  le  fait  de  la  compensation  précédemment  fugëe 
et  exécutée;  que  cette  vérité  sort  de  la  nature  même  des  cho- 
ses, puisque  la  même  dette  ne  peut  pas  à  la  fois  exister  et  être 
anéantie;  —  Qu'en  pareille  circonstance ,  les  codébiteurs  so- 
lidaires ne  peuvent  rester  obligés  qu'envers  celui  d'entre  eux 
qui  a  éteint  la  dette  commune  par  la  compensation  qu'il  eu 
a  faite  contre  la  créance  qui  lui  était  personnelle ,  et  que  leur 
obligation  envers  lui  ne  consiste  qu'a  lui  donner  les  satis- 
factions qui  pourraient  lui  appartenir,  d'après  ses  titres,  et 
sans  que  le  créancier  originaire,  complftement  satisfait,  j 
ait  aucun  égard;  —  A  Mis  ^t  Met  l'appellation  et  ce   dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  a  déclaré  Guilbert  non  re^ 
cevable  dans  son  action ,  et  l'a  condamné  aux  dépens.  » 

GOUR  D'APPEL  DE  GÊNES. 
LiO  mention  faite  par  V  huissier  ,  dans  V  exploit,  qu'il  et  iais^ 
se  la  copie  au  domicile  d&  la  partie  ,  en  parlant  à  son 
intendant  ou  à  son  maître-d' hôtel ,  énonce^l-^Ue  suffis 
sament  que  c'est  à  cette  personne  que  la  copie  en  a  été 
réellement  laissée?  (Rés.  ,aff.)  Code  de  proc.  civ.,  art.  61  • 

PeRSIGO,    C.    SfRAPH^fl.» 

Des  contestations  étant  prêtes  à  s'élever  entre  les  sieurs 
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l^ersieo  et  Seraphini ,  relativement  à  rexécution  d^un  bail , 
les  parties  signèrent  y  le  i6  décembre  1807  ,  un  compromis 
par  lequel  elles  défiérèrentà  un  arbitre  le  jugement  des  points 
litigieux ,  mais  à  la  charge  par  ce  dernier  de  suivre  les 
règles  du  di'oit  dans  sa  décision. 

L.a  sentence  arbitrale  fut  rendue  le  16  mars  1810;  mais 
comme  elle  n'ëtait  point  favorable  à  Seraphini ,  celui-ci  se 
rendit  opposant  à  l'ordonnance  d'éxecution  ,  et  provoqua 
la  nullité  de  cette  sentence  ,  sur  le  fondement  qu'en  diffé- 
rens  points  l'arbitre  avait  jugé  hors  des  termes  du  compro- 
mis. 

Le  29  juin  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Plaisance 
qui  ,  adoptant  ce  moyen  ,  déclare  nulle  la  sentence  arbi- 
trage. 

Persico  interjette  appel  de  ce  jugement.  Cet  appel  est  si- 
gnifié à  Seraphini ,  et  l'exploit  porte  que  la  copie  en  a  été 
laissée  à  son  domicile  /en  parlant  à  pincent  Rossi ,  son 
maître^héteL 

'  -L'intimé  soutient  que  l'acte  d'appel  estBul  ,  en  ce  qu'il 
n'indique  pas-  suffisamment  la  personne  à  laquelle  la  copie 
en  a  été  laissée  ;  que  l'huissier  a  pu  parler  à  son  maître* 
d'h6tel  ;  mais  que),  de  fait  supposé  constant ,  il  ne  rés|^lte 
pas  la  conséquence  que  ce  soit  réellement  ce  maître-d'hô- 
tel qui  ait  reçu  la  copie  ;  que  l'officier  instrumenta  ire  a  pu 
interpeller  ce  serviteurs,  et  remettre  l'exploit  à  un  autre  ^  que 
'  dans  le  doute  il  fallait  annuler  l'acte  d'appel. 

Du  7,  juillet  1810  ,  arkIt  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes» 
deuxième  chambre  ^  par  ;  lequel  : 

a  LA  COUR, — Considérant  que  les  paroles  employées 
dans  ledit  exploit,  moyennant  lesquelles  l'huissier  donne  no- 
tice d'en  avoir  été  par  lui  laissé  la  copie  au  domicile  du  sieur 
Seraphni ,  en  parlant  à  Vincent  Rossi ,  son  maure -dfidtel^ 
expnvuent  suffisamment  que  la  copie  a  été  laissé  eà  la  per- 
sonne àlaquelle  on  a  parlé,  {>arce  qu'il  est  hors  de  toute  vrai- 
semblance  que  l'huissier  qui  se  translière  au  domicile  ,  pour 
signifier  un  exploit ,  qui  y  trouve ,  au  lieu  de  la  partie  ,  un 
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de  SCS  parena  ou  doiftlcstic^es. ,  auquel  il  parlé  (  et  Ton  doit 
présumer  qu*il  ue  parie  qu*auiL  fitis  de  Texploit  dont  ît  re- 
met la  copie  )  ,  ait  voulu  la  laisser ,  ou,  pour  mieux  dirè^ 
la  jeter  indifféremment  sur  une  taUe ,  ou  dans  on  eoîn 
quelcoaque^de  la  maison ,  hors  de  ta  ^tie  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  parlé ,  sans  la  lui  indiquer  au  moins  :  lors  d<tnc 
que  rhuissier  dit  ayoir  laissé  la  copie  de  Texploît  au  domi- 
cile I  en  parlant  &....,'  il  dit  suffisamment  que  la  copie  a  été 
laissée  à  la  personne  à  laquelle  il  a  parlé  ^  le  mode  aree  le- 
quel il  Ta  laissé ,  c'est-à-dîre  s*il  Ta  laissée  en  la  dépossut 
matériellement  dans  les  mains  de  la  même  personne,  ou  sur 
une  table  ,  p^r  exempte ,  sous  ses  yeux  j 'eh  la  lut  indiquant  ^ 
est .  indifféreut  :  car  la  loi  n'exige  pas  la  remise  matérielle  es 
maius  de  la  personne  nommée ,  puisqu'on  laisse  la  copie  â 
la  personne  toutes  fois  qu'on  la  laisse  à  sa  rue  et  connais- 
sance ,  ce  qui  suffit  au  vœu  de  la  loi..«.;  — RenETTB  la  fia 
de  non  recevoir.  »  (i) 


Nota*  Le  surplus  de  rarrét<  qui  d'aitlenta  ttt^^«na  pro- 
Kxîté  peu  eomauee  )  est  consacré  à  étebfe  quTiMi  jugetncoft 
arbitral  est  ÎBdivtsibie  ^  ,«t  qu'il  snffit  que  les  aAitre»  amU 
jug4  svi*  quelques  points  ^  hors  des  termes  du.  comp^Mnis , 
^ur  que  la  sentence  soit  nulle  pouv  le  touA }  miûê  e'ett  vêêc 
question  sur  laqueUa  il  n^y  a  point  de  controverse ,  parée 
qu'elle  est  tranchée  par  i'art.  tosB-  du  Code  de  prdteédn^ 
civile. 

COURS  D'APPEL  DE  LIÈGE  ET  DE  PARIS. 

5  I". 

L* exploit  adressé  aux  marguilUers  d^ une  paroisse   doil-d 
être  signifié' au  bureau  de  la  fabrique,  et  visé,  conformé" 

m  ■      -  ■  ,  '■  ■  ■  ■■■■■..    I     '  ■  !■  É  .  , 

(i)  BL  Carré  rappelVs  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêta  la  Cbar  de 
G^nes ,  et  Tadopie  cntiôvement.  a  En  efl|et'|  dit*il,  c'est  Imter  2»  cofi»  à 
îapersofiné  tontes  les  u>i#  qa'on  la  défiott.  à  sa  Tue  et  oonnaiwance,  el 
cela  fuflll  «a  roeu^die  la  loi. Il  Lois  de  la  procédure ,  tûm.  i*',  P»  i^  »  à  b 

0QtC. 


r 
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meru 4^9i9f' pitrugrapheâ 5  eiS  éû  fort. 6^du Cod^de pro^ 
cédure  ciyîle?  (Ké^,  bS.) 
f  En  d^ autres  termes  ,  les  fabriques,  doivenê^elles  être  con* 
sidérées  comme  des  dtabtissemens  publics  auxquels  s'ap^ 
pUque  cet  article  7  (  Râ,  pff.  ) 

Dans  le  fait ,  le  sieur  Paeffgen,  curé  de  l'ancienne  paroisse 
' de  9a tnt- Laurent,  h  Cologne,  avait  interjeté  appel  d*un  ju- 
gement qiii  le  condamnait  à  restituer  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  du  Dôme  les  efiCets  de  celle  de  Saint-Laurent  3  mais 
il  n'avait  pas  signifié  son  exploit  d'appel  au  bureau  des  mar* 
guiHiers ,  et  Toriginal  n'avait  point  été  visé  par  celui  qui  en 
avait  reçu  la  oopie. 

Les  marguilliers  en  demandèrent  la  nullité  sur  ce  fonde- 
ment; et,  le  n  juillet  1810,  Annir  de  la  Cour  d'appel  de 
Li^e ,  MM.  Depouthière  et  Gadé  avocats,  par  lequel  : 

<  iJt  COUR  y  ---  y  a  les  art.  69  et  70  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  ainsi  coiiçuSpCtç  j  -7  Attendu  que  Tadoiinistca* 
tjon  des  biens  des  fabriques  est  ufi  établissesneut  pii}>Uç^ 
qu'ainsi  les  règles  établies  pour  la  sîgxûficatiao  d^  a^ounie- 
incas  aux  étaUissemens  publics  leur  sont  applicables.;  -^  At- 
tendu que  l'exploit  d'appel  n'a  pas  été  sigo^  aui>urcau  des 
marguilliers  de  l'élise  du  Dôme,  à  Cologne,  et  surtout,  fue 
l'original  n'a  pas  été  présenté  au  msa  desdits  marguilliers  9 
ou  à  leur  préposé;  —  Attendu  qua  la  loi  exige  l'accomplisser 
ment  de  cette  formalité  pour  la  validité  des  aiournemqus^-r- 
Attendu  qu'elle  veut  aussi  que  l'exploit  d'*^ppcl  contienne 
ajournement,  à  peine  de  nullité;  —  DicLAasnui  l'exploit  dont 
il  s*agit.  » 

SU- 

Une  fabrique  d^  église  peut*  elle,  à  défaut  de  titres  constitua;- 
tifs,  établir  par  des  cueilloirs  et  les  comptes  des  marguiU 
tiers  t existence  des  rentes  qui  lui  sont  dues ,  et  exiger 
titre  nouvel  de  ses  débiteurs?  (  Rés.  afT. } 


65a  JOUKMAL  DU  PALAIS* 

DschavikmiTy  C.  Borsikr,  LiMomXf  Cubmak». 

L'affirmatîre  de  cette  question  résulte  du  rapprodiement 
naturel  des  lois  dés  28  florëal  an  ^  et  7  thermidor  an  1 1 .  La 
première  décide  par  son  art.  1  ^  a  qu'à  défaut  de  titres  origi- 
naux des  créances  dues  à  la  république ,  comme  représentant 
les  corporation  ecdésiastiques.... ,  les  directoires  de  districf 
exigeront  de  tous  les  citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur 
des  registres ,  sommiers  ou  carnets  indicatifs  des  créances ,  Ia 
déclaration  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs.  L'art.  5  per- 
met même  d'invoquer  la  preuve  testimoniale  à  l'appui  de 
pareilles  indications.  La  seconde  loi  précitée  a  rendu  aux  fa- 
briques des  églises  tous  les  biens  qui  n'ont  point  été  aliénés; 
et  le  gouvernement  a ,  en  quelque  soite ,  substitué  à  sa  place 
.et  subrogé  dans  tous  ses  droits  les  fabriques  des  églises:  d'où 
il  suit  qu'elles  peuvent  employer  aujourd'hui ,  pour  le  recou- 
vrement de  leurs  biens  et  de  leurs  droits ,  le  mode  établi  en 
faveur  du  gouvernement. 

La  dame  7\ir^o/ devait  à  la  paroisse  d'Estrepagny  plusieurs 
rentes  créées  pour  des  services,  messes  et  autres  fondations 
semblables,  montant  à  178  liv.  i5  s.  6  d. 

Après  son  décès,  arrivé  en  1791 ,  sa  succession  fut  parta- 
gée. Un  sieur  NicolaS'Simon  Bordier  se  rendit  cessionnaîre 
des  droits  de  plusieurs  de  ses  héritiers. 

La  révolution  se  déclara ,  les  établissemens  religieux  furent 
supprimés ,  et ,  pendant  ces  désordres ,  les  titres  constituti& 
des  rentes  dont  il  s'agit  fin*ent  égarés.  Mais,  lorsque  le  calme 
fbt  enfin  rétabli ,  le  gouvernement  s'empressa  de  restituer 
aux  fabriques  de?  églises  les  biens  qui  n'étaient  point  aliéné. 
En  vertu  de  cet  arrêté ,  rendu  le  7  thermidor  an  1 1 ,  les 
sieurs  Dechaumont  et  Niyelon,  administrateurs  et  trésoriers 
de  la  paroisse  d'Estrepagny,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
nécessaire,  ont  poursuivi  le  service  des  rentes  dues  par  la 
dame  Turgol;  et,  pour  assurer  le  recouvrement  des  arré- 
rages échus,  ils  ont  fait  opposition  entre  les  mains  de  tous  les 
débiteurs  de  sa  succession.  La  demande  en  validité  formée 
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contre  le  sieur  Bordier,  en  sa  qualité  de  cessîoniraîre  des  hë<- 
ritiers  Ttrrgot,  et  de  dAentèur  des  biens  afieetés  au  service 
de  <:es  rentes  ,  tendait  à  obtenir  de  lui  titre  nouyel ,  le  paie- 
ment des  arrérages  échm,  et  le  service  des  rentes  pour  l'a- 
venir. 

LtC  sieur  Bordîer  a  opposé  le  défaut  de  représentation  djés 
titres  constitutifs  des  rentes  y  et  c'est  alors  que  le  sieur^^echau- 
Biont  a  prouvé ,  par  les  cueilloirs  et  les  comptes  des  marguil- 
Vers,  que  les  rentes  avaient  été  servies  jusqu'en  1790,  et  que 
les  titres  constitutifs  avaient  été  perdus/ pendant  la  révolu-r 
tion ,  lors  du  transport  qui  en  fut  successivement  fait  aux 
Andelys  et  à  Evreux. 

Sur  cette  contestation  est  intervenu ,  le  26  janvier  1809  y 
jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  qui  a  déclaré  le  sieur  De* 
chaumont  non  recevable ,  quant  à  présent,  dans  sa  demande , 
attendii  qu'il  ne  représentait  aucun  titre  à  l'appui  des  rentes 
qu*il  réclamait ,  et  a  ,  en  conséquence ,  fait  mainlevée  des 
oppositions  formées  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession Turgot, 

Le  sieur  Dechaomont ,  dûment  jguitorisé  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure ,  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  assigné  les  sieurs  Lessore,  Cressard  et  autres 
héritiers  Turgot  en  déclaration  d'arrêt  commun.  Sur  cette 
nouvelle  demande ,  le  sieur  Bordier  s'est  rendu  partie  inter- 
venante ,  et  a  exercé  contre  les  sieurs  Lessore ,  Cressard  et 
consorts,  ses  cohéritiers,  l'action  en  garantie  des  condamna- 
tions qui  poiurraient  être  prononcées  contre  lui. 

Du  6  juillet  1810 ,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,'  pre- 
mière chambre,  MM.  Dalavigne,  Larrieu  et  Leblanc  avo- 
cats, par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -—Ouï  M.  Mourre,  procureur-général,  qui 
a  conclu  à  Tinfirmation  ;  -^  Vu  la  loi  du  28  floréal  an  5  f  — 
Cîonsidérant  que  la  preuve  de  Texistence  des  parties  de  ren-* 
tes  dont  il  s'agit  se 'trouve  suffisamment  établie  par  les  diffé-  . 
rens  cueilloirs  et  comptes  de  fabrique  qui  sont  rapportés; 
qyiLJl  est  constant  que  j^  rentes  ont  été  sefvies  au  mpins  jus* 
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qu'cft  tTSai  ->- A  Mis  et>f»T  l'a^pdla^ion  etœ  dont  ertap- 
p^ au  néont^  ëjMndaal,  déchMg<»QeGkamnoiit«t  Mivcka 
<los  cottdanuRnttoM  ooiiUe  eqx  pf^m^Oiçépii  a^  prîjuûn»!,  or^ 
doBoe  «pie^dans  la  huitaine  d«  lu  significaftiop  da  prfiHaUai'- 
rét  à  personne  ou  domicile ,  lesdits  Bordier,  Lessore  et  ^nmi- 
«MTts,  seropt  teous  de  passer,  au  profit  de  la  fijM'î^pie  d'Bi- 
treptgujf  lilreaouvel  et  vecottaaisiaiice  da  iareate  de»7fiGr« 
45  cent* I  repc^nlaiit  1  jWv9.  I^$u6i.  toiiraoii ,  de  raalti 
an  diverses  parties ,  ënoucées  auidtts  cucUloîrs  tt  eampl» 
cendvs  à.  la  fabrique  par  «es  receveim  >  siuan  et  à  finsie  de 
faire  dans  ledÀk  dtfUi  et  iceliki  passée  ordonae^ue  le  pri^mA 
arrêt  tiendra  lieu  de  titre  nouvel  et  reconaaiMastoe  ;  a6ft«* 
dainn^  Bordieir,  Leiiore,  la.icaïaie  0«aard  et  son  mari ,  ^ 
ditsuoofts,  etMallet,  tous  repréfeentaat  la  famm»  Turgol, 
çfaacuu  persoiiMilaacieBt  .pour,  la  part  et  pf rtion  doat  ils 
sont  héritiers,  et  hypotltecair^meat  uA  d'eux  seul  f^Mir  le 
1^ut,À payer,  sei^ir  et  continuer  la  rente  dont  s*agit^  ooniae 
aussi  à'paycE  oînq  annies  de  ladile  rente  échues  au  jour  de 
la  demande,  et  les  arrérages  qui  ont  couru  àepa»*m 

m 

COUR  DE  CASSATION, 

La  question  de  savoir  si  une  rente  Joncière  est  encore  due 
est^elle  indivisible  entre  ious  les  détenteurs  des  biens  qui 
éêaient  grevc's  de  cette  rente  ?  {  Rés*  nég.  )     , 

Celui  gui,  par  un  Jugement  passi  en^orce  de  chose  jugée, 
a  été  condamné  à  pajrer  les  arrérofffs  if  une  renie,  peut- 
il.  être  ^jffranchi  de  cette  obligation^s  si  ce  fugemeni  est 
réformé  sur  la  tierce  opposition  de  Vun  des  cedétenteurs 
des  biens  grevés  de  cette  rente?  (Rcs..nég. }  Cad.  de 
proc.  civ»,  art.  474* 

La  Réoie  ,  C.  Louis  LuiBBArE. 

Le  domnînc  de  La  Forge,  possddë,  en  dernier  lîcn,  partW^ 
par  Loùù  Labbaye  et  partie  par  les  eiifans  de  Jacques 
Labbafe,  était  grevé  d'une  renie  de  sotxante-qriihze  bot$- 
seoirt  d'afoifte ,  dus  au  siettr  J  ouvre  par  cinq  particuiieri. 


La  nation  ^nt  d«veiHie  proprtëtake  4ie  la  rente  pcir  la 
ecMufifcatkm  ^tlueai  4uii«iAr  Jouvre,  émigré^  une  con-^ 
tralafte.  Alt  dëeera^,  le  i5i«retiio9e  an  ^^  à  la  requête  de  F  Ad*» 
joaialstralioti  <les  dbaHiiaès,  eoatre  Loum  Labbaje^  en  paie- 
QHUit  de  la  iomiie  de  5oo  fr«,  pour  airéragei  de  la  rente  des 
aoixante-4|umse  boi$seaux  d^avoine. 

OppontioA  à  cette  «oalrainte  de  la  part  Lofaîa  Labbaye , 
m%  "dapvande  tendaata  à  être  déehaiy^  de  la  jreate,  sur  le  ibo* 
dément  qu'elle  est  prescrite* . 

.  Le  i5  praÛPtalwL  7»  Cernent  du  tribunal  civil  du  dëpar- 
teflftent  des  Deux*iSèFres,  qui  rejette  Texceptioii  et  ordonna 
U^sâcutîoA  de  la  contrainte. 

Lpuis  Labbaye  paie  les  5oo  fr.  réolaniÀ.  Peu  de  jours 
après <,  nouvelle  contrainte  décernce  contre  lui  en  paiement 
d*une  sonune  de  4i[6^^  f<*««  P<nir  vingt-cinq. années  (i^arréra- 
ges  de  la  rente  dont  tl  s'agit,  soiu  l'imputation  néanmoins 
des  Soo  fr.  d^à  peyéau  U  forme  opposition  à  cetta  eontraiote 
et  dénonce  l'une  et  l'autre  aux  en£Ms  de  Jacques  Labbaye. 
Ceux«ci  interviennent  dans  l'instance  ^  se  rendeùt  tiers  op*- 
posans  au  jugement  du  iS  ppoiriai  an  7^  et  reprodulseut 
Texceptioa  résultante  de  la  prescription. 

Le  la  novembre  1807,  autre  jugement  qui  rejette  l'ex- 
captÎM  et  condamne  les  détenteurs  du  domaine  de  La 
Forge  à  payer  à  la  R^gie  la  somme  demandée. 

_  Appel f  et,  le  37  juillet  1808 ,  arrêt  de  la  G>nr  de  Poitien:, 

qui  accueille  la  prescription ,  décide  qu'elle  doit  profiter  à 

I>>uis  Labbaye  comme  aux  autres  détenteuis  du  domaine  de 

Ip.  Forge,  et  condamne  la  R^e  à  liii  restituer  les  Soo  fr. 

qu'il  a  payé&,g^iasi  que  les  frais  et  accessoires.  La  Cour  a 

considéré  que  f  la  cause  de  tous  étant  la  même ,  la  condition 

de  Ifunne.  pouvait  être  différente  de  ceUe  des  autres  ;  que  la 

question  de  savoir  si  la  rente  était  encore  due  était  indivi- 

<^||lU>le  entrj  tous  les  codétenteurs  ;  que,  dans  les  choses  indivi- 

blea,  la  ti/erce  opposition  formée  par  un  coïntéressé  doit, 

si  elle^st  admise ,  pro&ter  i  la  partie  contre  laquelle  le  juge* 

ment  rétracté  est  intervenu* 
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Pourvoi  en  cassattoto  pour  contraventioDi  i  la  chose  jugée. 
La  R^ie  soutenait  ^qoe  n ,  pour  Tavenir,  <te  pouyaitcaaal* 
dérer  comme  indivisible  entre  totts  les  inlénssës  la  quesâon 
de  savoik*  si  la  rente  est  prescrite ,  au  moins  il  y  avait  ^li- 
sibilité pour  le  passé,  *  (en  ce  qai  touche  les  an^érages échos 
et  payés. 

Du  5  jmUât  18  fo  j  AKntt  de  la  Gour  de  eassatiou,  sedte 
civile ,  M.  £i/6ore2présîdentd*â§e,  M.  Genevois tnppogtBOt^ 
pai*  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — -  Sur  les  conclusions  conforme  de  M.  Eh- 
niels  ,  avooat-général }  —  Vu  Tart.  5  du  titre  27  de  l'ordon* 
nance  de  1667 ,  et  les  art.  460 ,  474  ^^  4?^  ^^  Godé  de  pro-» 
cédure;  —  Et  considérant  que  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  des  Deux-Sèvres ,  le  i5  prai* 
rial  an  7,  avait  autorisé  les  préposés  de  la  Régie  à  exécuter 
contre  Louis  Labbaye  la  contrainte  décernée  par  le  directeur 
des  domaines,  le  19  ventdse  précédent;  qu^en  exécution  de 
ce  jugement  et  de  cette  contrainte ,  Louis  Labbaye  paya  à  la 
Régie  la  somme  de  5oo  fr.  pour  cu^rérages  de  rentes  à  lui  de- 
mandés ,  et ,  en  QMtre ,  les  frais  et  accessoires;  que,  le  susdit 
jugement  du  1 5  prairial  an  7,  en  fi^écution  duquel  a  été  &it 
ledit  paiement,  n'ayant  été' attaqué ,:  de  la  part  de  Louis 
Labbaye ,  par  aucune  des  voies  l^ales  qui  auraient  pu  le 
faire  rétracter,  dans  l'intérêt  de  Louis  Labbaye,  ce  jugement 
avait  acquis ,  à  son  égard ,  toute  l'autorité  de  la  chose  fugée; 
—  Considérant  que  la  tierce  opposition  formée  par  les  autres 
cotenanciers  de  la  terre  de  La  Forge  ne  pouvait  profiter  à 
Louis  Labbaye,  puisque  cette  voie  de  recours  tttiétaîtjntav 
dite  contre  un  jugement  dans  lequel  il  avait  éi^pariie;  et  qu'en 
admettant  même,  avec  la  Cour  d'appel ,  que  le  point  de  sa- 
voir si  la  rente  dont  il  s'agit  était  due  on  non  fût  uner ques- 
tion indivisible  entre  tous  les  cotenanciers  de  la  terre  de  k 
Forge,  cette  prétendue  indivisibilité  n'aurait  pu  sSentendre 
des  arrérages  échus  et  demandés  à  Louis  Labbaye  seul;  k 
tierce  opposition  de  ses  cotenanciers  ne  lui  aurait  pa»fité, 
dans  ce  système ,  que  pour  des  choses  vraiment  indivisibles^ 


I 


|)||,îiiglPf|ifii(  4^t5  pi^ml  •»  7  c  -»-<-  Aiosi ,  ci  dans tdoiet  le* 
Iq^fqjtftwi»^  UiC^I-évideiil  que  la  Cour  d^a(>p«l  attrait  con^ 
treveait  aux  lob  précitées,  lorsque ,  ^îaa^t  proiter  Lonli 
I^^I^Niyil  d^  avanlages  d'une  tierce  ^ippMition  qui  ne  lui 
f|qiiy<tail>pB»  ^  eHe  a  condaàuM  4a  Régie  à  rcstifuer  à  Lôhiâ 
Labbaye  soit  te  priocipal  de  Soo  fr. ,  soit  lei  fittis  et  aceet^ 
soiretqiie  ce  débilHtr.aiTiiit. payés  en  e&éeiitk>a  d'an  juge-^ 
incnl  qui  avait  acquis  à  son  <^ar^  toute  Tautorité  de  la  ciioMA 
}ugéa|.— .CissÈyietc.  » 

Ùyati  Ô'ÀPPÛL.  DE  COLMARi 

Ke  défaut  dt élection  dé  domicile  dan$  le  eommmdtmeiti 
'  *  esi'U  côureri  par  cei(e  élection  faite  dans  T  exploit  de  soi* 
sie?  (Rdsi  aff.)  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  584  et  toSo; 

Hàncx..  Ci  Gluck. 

Le  8  luia  l8o9i  les sîëuts  MnUer  et  consorts  Tout  comtnan*'' 
demeiH  4u  siesir  GUaek  de  payer  le  niontant  d*uoe  iiondtam^ 
BatioB  de  "frais  qu'ils  avaient  obtenue  dontre  lui  par  arrêt 
de  la  Coiir  d'appel  dfe  G>hnar,  du  nS  tndrs  prétïédent.   . 

Gki^k  avait  son  domicile  à  LandaO.  Les  créanciers ,  n'y 
deoieurant  pas,  devaient ,  aux  ternies  de  Part.  58/»  du  Codé 
de  procédure ,  élire ,  par  le  oeascnandéineut  $  domicile  dans 
cette  ytlle  ;  mais  ils  négligèrent  de  remplir  cette  formalité. 

Le  9  juin  I  les  sieurs  MuUer  cèdent  leur  crante  à  un  sieur 
Hancké 

Celtti-'eifait,  par  suite  du  eotnniandement  de  ses  cédans^ 
prOGÂ^r,  à  uue  satsie-exécution  «outre  Gluck. 

I^  procès  veii>al  de  saisie  contenait  Télection  de  domicile 
prescpîté  par  l'art.  584-* 

Néapmoiiis-  Gluck  fdrme  opposition  à  la  saisie ,  et  en  de^i- 
mande  la  nalUté^sur  lo-motif  que  le  commandeimentnle  con« 
tenait  pas  électiott  de  domicile  dans  la  commune  eu  devait 
se  faire  l'exécution. 

Tome  XI.  4» 


I 


JUMmt  Buck  rcpoud  q«r«  hi  li»i.i/âtUiclniit  pÉiiMiè 

piëer^Vtt  d'ailleiirale silence  dit conMD>iiAdi>dit^ii WpH 
àc  l'élection  de  domicile  «  était  rë|Miré  par  IVaplôit  ét-WÊUk 
«ù  eVe  #e  lnDUV#in    ^  .  .:'•#*•. 

.M».  Je  procmi-eur-gënëral,  en  adoptant ttfriMyens  ê^'ISmt 
'HaA<^,  ta  conelii  à  une  adnende  contre  riittîfthir  qilHMA 
&U  la  ^B^joiaad  émeut.  ^ 

JDki  ^fUillet  1810  y  ^àiiiub*  de  la  Ckmr  d'appel  de  Gohflkr, 
par. lequel  :  r  . 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'à  la  vërité  Tart.  505  du  Code 
de  procédure  veut  que  toute- satMe-eiëcuiion  soit  précédée 
d*un  commandement  fait, au  moins  un. joiir  ^vant,  et  que 
Fa  1^.  584  exige  que  ce  commandement  coutienue  éleetion/da 
domicile]  Il  squ*â  la  nu  de  la  poursuite ,  dans  la  commune  où 
doit  se  fhire  rëxécution,  st  le  créancier  v^j  demeure |  etc.; 
que,  dans  Téspèce,  le  défendeur,  qui  est  le  créancier,  n*é* 
tant  pas  résidant  à  Landau ,  et  rexécntion  devant  avoir  lieu 
•dans.fî^tlp  commune,  lieii  du  domicile  du  delnandear,  le 
âéfcn4icu!i*  eût  dû  faire,  élection  de  domicile  audit  Landau , 
par.Ije  commandement  fait  à  sa  iHsquéte  le  S  juin  1809  ;  mais 
les  artickes  cités^duOcide  de  procëdore,  lii  aucun  autre  dudif 
Code,  n'attacbeut  la  pe'me  de  nullité  a  cette  otoiss ion;  et 
Tart.  io3o  porte  qu*aucttn  expioît  00  acte  de  procédure  ne 
pourra  éti*e  déclaré  uul,  st.  k  miUité  n'en  est  pas  formelle» 
ment  pmitincée  par  la  loi }  -^  Attendu  vdtaiUeurs ,  que.  Ion 
méfne  quf^  cette  omiision  .eût  pu  compr4>mettre  le  r^;ulanté 
du  commandement ,  elle  se  trouverait  couverte,  puisqu*elle 
a  épé  réparée  par  l'e&ploit  de  saisie  du  2z  dudit  mois  ^e  fuin 
1809,  par  lequel  riutiroé  a  fait 'élection  de  domioite  i-bea 
IflO^£(  Qross,  cabaretierau  Liort-Bianc,^h  Landau,  et  au* 
quel  domicile  il  n'eût  tenu  qu'au  demandeur  de  signifier  soit! 
oppositiop  ;  ^MUb^kdn  que^  dés  qu'il  est  reconnu  que  l'omis- 
sion de-r^f^ioiide  domicile  à  Landau ,  éanale  coraniand 
ment  do||^  ('agit,  a  été  couverte,  il  ne  saurait  y  avoir  lie 
ù  statuer  sur  les  réquisitions^  —  DiaouTx  ladtuiaiadeur^sairf 


COUR  VrA9P%MB  »»*yA1l'l».  €$§ 

^fpc9i0Êti^y,jçc  {akunit  oiYlofiiie  qu<s  les  potirMîM  encom- 
mtemeém  wrout  contiiiuëes  tiir  llM-demiaw  erremenSf  et 
coftft4*taM»B  |^<hgni|Wtiwr««l  op{}OSiAioxi  iitlx  dëpens,  e(c.  » 

i^oià:  Cette  décision,  doat  M.  (jlarvë  reud  cmsfiledtw 
tes"  Lois  dé  ta  procédure^  t*  a,  p«.4i9  <:t  42^0,  lui  par«}| 
bien  Ibndëe  t  et  il  pense  qu'<;Ile  doit  être  suivie^ 


ÇOtll  l)*At>PEL  DÉ  t>ARlS* 

Im^s  aibunaux,4^  i^prHmercs^  en  fénvoxanth  des  arbitres 
les  çofuestations  ^nSf^e^-associés , .  peu^eht^ils  restreindre 
les' arbitres  aux  fonctions  de.  simples  rapporteurs?  (Ré8« 
n^k  )  Codi  de  comnit,  art.  oi4 

J?éins  ce  cas,  les  arbitres  )?eui^ent-^ils  juge t  le  procès,  encore 
bien  que  le  tribunal  ne  téùf  ait  demandé  qu^ un  rapport, 
cl  sa  soit  réservé  là  droit  de  prûnoncet  ultérieurement)  , 
(Réi.aff.)      .  .     ' 

AuBAnr,'  C.  CfiARBAirr. 

t>es  contestations  se  sont  ëlevees  entre  les  sieurs  Atibary 
et  Charhant,.'^\L  .sujet  d'une  société  eôMUettiale  qui  avait 
existé  entre  cuï*  ,    ,  ;   .  j      î 

lie  ^  frimaire.  a9. 1^»  |t|geaieat  du  tribunal  *de  cotn-^ 
merce  de  Paris,  i%i\t  renvoie. à  d^s» arbitres^  «  pour,' ié<('& 
dits  arbiti-es  (çe,.sQpt,les  tej;mes,du  [ugeiae6t):^  aprésu^oir 
entendu  les  parti^,  ^ur  les  objets  4e  .leur  *nMsioi»  tcMeftnis 
fixés,  faire  leur  rap{V>it,au  tril)fu>al,,  el^^tn^  pér  Jtii  -statué 

Aûisî;c«  jugeaient  ççoitiluaît  les  «rhitres' simples  fappor-î 
teurs  du  procès.  Cependanl^le  iS;  février  180g,  ils  rendirent 
ju  sje  f entence  ,par  laquelle  •  i^  cçndaomèrevt  'jkubéii|f  ô  ^ jrer 
^  son  associé  la  somme  de  84»782i.fr^.'  .    '  «    • 

'       App^i^c^  paitdecQ^^rnier.. 

'       11  a  «oulenu  que  les  arbitres  n'avaient  pas  le  droit  dé  jtf 

42.4 


X  gc|r  une  «eemieftation'doift  le  tribttntl  d«  coinmMe  ^teit 
réierv4  la  conoaîsuiBce  ttk^rteure.  *« 

Mail  CharbflBt  rëpondaH  qa*an  ifiatidrè  tfe  tociAé  cora- 
mcrcînle ,  les  arbitres  sônC  essentîêtlemenf  iuecs.  ci  qm*îl  n*a- 
Mît  pu  iléjpendre  du  (ribiiiial  de  modifier  leurs  pouvoirs  et 
Sa  lîmiler  leurs  attributions. 

Du  5  juillet  iBi  o ,  ARRET  de  la  Cour  d*appel  de  Paris  ,  par 
lequel  r 

«  LA  COUR  >  -^  Considërant  cpie  U  tribunal  de  commefoe^ 
par  la  notnination  qu'il  a  faite  d^arbitrcs,  à  défaut  par  roue 
ou  fauti'e  des  parties  d'en  nommeri  D*a  pu  porter  atlelote  mm 
pouvoir  légal  de  oeus-liî ,  et  restreindre  leur  mbsioi»  à  un 
yimple  avis  ^  *—  A  Mis  et  Mfer  rappeMafkm  au  néilnt.  » 

5"- 

V  Les  arbitres  peuvent-Us ,  comme  îesfuges,  modifier  le  fmge- 
ment  préparatoire  qu*ilf  ont  tendu7  (Rà.  aff.  ) 
Et  plus  pcuticuUèremerUtpeuvent^ih  dispenser  de  ttnterro' 
gatoire  surfaits  et  txrticles  qu^Us  avaient  précédemmem 
ordonné  une  personne  q¥'Ua  reconnaissent  softs  intérêt 
dans  la  contestation?  (  Rés.  aff. } 

SdUSff^AL^  C»  Ml  ikâ  Asirifliac,  elPé< 

En  1789,  société  pour  un  achat  de  rentes  entre  les  sieurs 
S^êêsseml i  de  la:  Rtf/^Ott  et  Halhri  D*ikpty  Pacte ,  les  gob- 
tcstation»  devaient  être  jugées' par  des  arbitres. 

Au  décès  de  de  la  Reyaière,  sa  veuve»  quoiqu'elle  n^eAt  aa- 
pus  iBtéréidaiM  la  soéiété  ^  passa  atrec  Italler  une  transactioa 
dans  laquelle  elle  dit  qu*^He  à{çissatt  tant  en  sdn  nom  qae 
pour  son  filS|  dont  ella^avait  procucatiôu.  Plus  tard,  des  asb* 
très  furent  nommés  pour  liquider  les  eomptcs ,  et  la  dame  de 
la  Ri^^nii^re  fi^ra  d«  nénîe  dans  le  cdtnpromis* 

Devtfint. les  arbitres,  Saissevâl  éleva  jiAusieUrs  difllcultés;!! 
demanda ,  entre  autres ,  <]ue  Halïcr,  de  la  Rejnière  fils  et  tt 
mère ,  fussent  interrogés  sur  faits  et  articles  ,  ce  qui  f\it  or* 
donné.  -     ^  .    .: 


Hatler  et  de  h  Reynièi^  tubirçBl,l«|U|lii1iprrog9toire|  mâif  It 
veuve  ile  ta  Reytii^  ayant  démontre  qu'elle  était Mt»(^il|f4f}^ 
persoutiel  daiM là  contestation,  les  arbitres ,  psr  ii0«|V^u  ju- 
gemetit ,  là  dispensèrent  de  rintcrrogatoire.  ll^  stat|ière|i^ 
ensuite  sur  divers  points,  et  leurs  pouvQJirs  aypnt,pess^ ,ava|^ 
qu^ilsêusseiit  yidé  toutes  les  contestations,  ils  i%fu.stec9l  d'w 
accepter  de  nouveaux.  .^,„   ,  j.  ,.^ 

De  la  Reynière  et  Haller  ont.  en  coiiséquooce,  tlOIn0lëd'au- 
tl'es  arbitres  ;  mais  Sai^sêval ,  au  lieu  de  désigner  le  sien  ,  a^ 
furi9é  oppositiou  h  Tôrdonnance  ^^ èxequqiur  des  |ugen).ena 
<ll5<.  premiers  brWlfdi.  tt  en  a  demande  la  nuTHté,  par  le  nio-^ 
lif  que  les  arblti^t'S  aVàîeot  dispensé  la  veuve  de  la  Reymère 
•de  rînCerrogatoi^fl  cfiiMs  avaient  ordonne,  H  souJIenait  qn^îK 
n'avaient  pu  ajust  çaodifiei;  Içuvs  [ugcnneii^i  et  se  réïormçv:^ 

eux-itiëaie»r. 

Le  ^4  P^^V^  i8to.,  jugemenjt  du  tribunal  c^vifr  de  la  Setqe ,, 
qui ,  «  a^tteodu  que  le  sjèiir  Salsséval'ne  propose  aucun  det 
IDoyetis  denulVtté  prîjviis  par  Tar^  \<xA  du  Code  de  procé- 
dure} —  Que  les  arbitres  oiit  'pu,  comme  les  jugeiy  modi- 
fier  VA  jugement  pi'épai*alo{re  ci  Si^^nser  'la   dan^e  de 


la  B<jrntère>de1?tiitcrtogatQJlre,loi*JK|tt^,  leur*ayant  été  prpYi-. 
vë  qà*elie.^^élait  pqînt  pdrtie  dans  la  cs^use^  lU  n^avaient  pas 
fe  <kM9t  de  le  h|t  faire  sitbiir  \  sans  s^ari^éter  aui^  demandes  lie 
Saisf^ad y  Qfdkuii^  c^il  nonUiiera  sôn.'àrbttçe ,  sbopqu^il' 
eu  sera«b«)i)9ip0«r  lui,  étc^ 

Apfel|  et,  KJ  a3  fùiUoifQtOj  i^nM die k Coiir d'appel 
de  PMi%  première  cbftaihrçi  BIM.  Berij'tP.  et  Çic^ittflava- 

,  4L  LA  COUR  1^  -7  AdopiojDl  les  motàU  d^  premièrt  \ii%tê , 
—  MLnv^l'uppdiAtipti.  au  tfiéuiU  «  '  ^ 


k  • 


COUR  D 


COUR  DE  CASSATION. 

*    * 

jt;  paur-B^itûr  toi  procès  /  vahbïemeni  iransiger 
sur  la  quesUon  dû sa^ftr  simtic  rmma  éiàù  originak^Êmèni 


(^  J.^||l|lril4««AMf«aJlbAtS, 

''Par 'acte  uotarié,  ài\  5  février  1791,  le»sîe^ir  Lpnguc^ 
HVtiit  (icquis'i  die  M,  Thiroux  de  Crosne,  cî-de^an|  s^gueur 
aïi  fief  dé  NqUémerit^  quelque^  ps^iiies  de  rentes  foncières 
'^i^iAàireiiient  constituées  par  des  bauxàceçs^Javec  rete- 
hàé^dift'tQuâ  <)roits  sei|[uçqriaux  sur  les  héritages  ereyçs  dç 

ees  renies. 

jj.j,     .  -1       ■    ■  '        .      *^ 

Le  7  brumaire  ^n  jq ,  le  sieurLfOnguet  fait  signifier  spu 
^aiisport  aux  divers  posse^urs  des^  fopds  çur  Içsque)^  JeS: 
rentes  paient  a^ses ,  avec  qomn^qdement  dVu  c^H|iûtfC  Ici 
arrérages  éphus,  Fii\siei|rs  d^eutre  eui^  forinjint  Qppo^U«jpLi& 
oç  cbmmandeineot ,  et  refusent  de  paye^',  sur  le  motif  q^eieit 
prestations  réclamées,  avaient  été|^uppi*icci,ée4  H^ns  i^deinnitéf 
comiine  aèigneurii^leSt  par  1^  loi  du  47  juillet  1793.,  Au  nooir 
bre  d^  ref^sans  s^trouystieqt  \ç$  j^jçurs  f^qSUajtt.^  f^Uaue. 

l^e  sieur  Longuet  1^.  fie^ij^  a^s^iier  dçyaxit  ^  tribvmaLcivU^ 
Bfais  ensuite. les  p^M'Ues^e  rapprochent  et teriaiiiçiit ie^r  di& 
féri^ct  par  ^nç  |trap9ac(ioA  du  So  germinal  a|i  la^.doo^   ' 

.  Pi^r  r^^i^ç^i?^  Içs^.MvtçM^s  flédçiirentiquHliSjaveM  dV> 
bqr4  çpn^^ré  le^  i^enfes  dqnt.  s'qgit.QQmipe  sei^picurtaies^ 
etpar  si^i.t^esuppvîoiéespai^  1^  Iqiçdela  révolution.;  maisik 
i^îo^teqi^  qu'ils  l^iS^Alj  depuii  couvai^oftift  q^éllmt.sqai  pure* 
ment  foncières,  et|  comnie  teUe^t  ^9^^vtwpfiUi«Ui|rtècle2de 
^  loi  du  1 7  luillçl,  (795.;  ej\  conséquence ,  iUs^oUif^oi)  par 
ifbrni^  dç  trap$actip;q.^ur  procès,  sta^e  et  irrévoflil^,  a  les 
servir ,  r^onnaître  ^t  livrer  à  Orléans,  aux^ternaeide-SToits*» 
samt^  S£(ii)t-Audré|<et  ]^oë{ ,  et  i^.en  pa»er  recoan^iâsanee^ 
titre  nouvel^  i,  là  première  rpqui^iXiou  dM  sieur  Looguel. 

Par  TartioUi  a ,  il  es(  convenu  que  les  débiteurs  ne  paie* 
ront  que  let  arrérages  des  cinq  dernières  années.  Enfin ,  far* 
ticle  5  porte  qu'au  'moy^  da  Ta-  préKnte  transaction  ,  toutes 
cûnte^tîons demeurent éleiut^ eatt e lescomparass.  •  « 

Il  pai^tt  que  ceJto  XxMOBxOiBUjCm  pas  étéponetuellemcnt 
exécutée.  Eu  cofx^iquence,  iioOTVWUE^iGonuiua^âemens  fiûls 


ilii:^.^'^'^*^^^'^^  ^  Pilatte.  lU  y  foraieniQ|^ipoiilioti,  «pr  1^ 
foa4cilBeBt  iH  quei^  rentes  réolamëes  jfër  le  siearLottgqcC 
fOUt^eo^cbtfeftdefSéqdpUté^  tv»  sur  ce  que^la  ti*aiisactî6d  du' 
^Q  gevcninal  .est  à  leur  égard  u&  acte  contraire  iiTordre^pu^ 
blic  y  et  absolu  ment  nul,  en  ce  quMl  tend  à  fiitreoreirivre  des 
presjtatiom  aboHes  pa^  la  loi  du  17  juillet  1795*   • 

Ou  i5  février  1809,  jugement  qui  dâx>uté  Vaiflant  et  Pi- 
laite  de  leur  opposition. 

App^U  et ,  le  14  juillet  (mémç  Hpnëe) ,  arrêt  coitfiKàifltif 
de  la  Courd'Oi*lëans;t  Ce^te  Gctut  s'esf  particalièremeiit£Qn<* 
dée  ,  pqfur  ipaintimir  Ifi  décisiQu  des  premiers  fugaa  «  stir  \m 
traus^ctioQ  du  5o  germinal  an  lo,  par  laquelle  1^ débiteurs 
avatefi^  formellement  reconpu  que  les  rentes  t^^st  de  la 
Gçotevt^tiop  étaient  parfument  foncières. 

PouiTOi  en  cassation  pour  contraveutioD  anioîsdes  17 
juillet  1 7,^5  etri  V  brnmaire  an  a. 

hps  demandeurs  souteuaîeiit' d'abord  que  i'arpft  atHMpié , 
^^  faîsai^t  revlvt^des  rentes  supprimées  comilio'fiodales^ 
aviaît  mécoi^nu  et  ouvevttfpent  viql^  \ps  kits  dt'1795  et  de 

£t  relatif  entent  à  la  transaction^  ib  a|outa^eBt  que  c^étail 
i|j>  âctcr  wA-^  sato  effet  V  d'après  cette  tf^é^  J^fipublka 
privauuiiiJi^pficUS'deroQan!  ne/as  àst,  et  qu'ion  mainténfant 
une  co«vr^M^  d«  e'etteT  nature,  la  Gmir  d^OrMttitfvHftàit 
mise  e^i  ^(gf^x^n  i^tçc  les  principes  et  avec  la' prohibition 
formelle  de  l'article  6  du  Code  oivi^.  A  cet  égard,  }e9*d<K-* 
lllaIldeursmettl^ient  toute  lem*  confiance  dans  «u^  ar-rét  de 
la  Cour.i|;iprêipe|  du  5(S  octobre  1808,  qui  déeidto'^ue  l'acte 
récognitif  d'une.;rente  fondière  origioairement  niéltihgée de 
féodalité^  souffrit  par  le  débiteur  depuis  la  loi  du  17  juil- 
let .1 79^  y  saiv^  dérogation  «tu  titre  prinlordifid,  est  absolumeiit 
quU  QMm'H  V/of2iigeait  poiub  le  débiteur  (i). 

M.  le  procureur-général  Afii*/îifl  s'est  attaché 4  «établir  <yaa 

i(i);Voyn  eetWfèti  tom.  9  de  tê  resii6ll|  pag.^624.  Toytz  ausii  le  ton. 


664  JO«Rl«ab   HV    PALAIf. 

VàH  ptui  MaiiMpiitgnt  tmiisiger  sur  la  quesCton  de  taroft  »i 
IbH»  ««ule  «  ^lé-^rigifiaîreœcfit  fëodâle  on  mëlaiiç^  de  !&• 
dilUtrf^  quanta  ràrrét  du  28  oetobre  1808,  dont  les  dMian- 
ùfmft  dlaerèlKiîeiit  à  se  prëratoir ,  voici  comment  M.  WlerUn 
écartait  leur  argumentation. 

Qu*a  de  CQmmun,  ^a-t-il  dit,  re^pèoe  de  cet  arrêt  avec 
la  nâtre?  Oant  celie*là,  ot\  n'opposait  au  sSeuv  Fa^etqahn 
fide-  que  Dumoulin  appelle  reconnai«ance  in  Jbrma  ccub- 
ttmiéi  .^reponnaîs^nae  l:iu4 , 'suivant  4es  etpresîrOofs  dé  ce 
çâébra  }urîsoonsalte ,  ntM  novi  fufis  confèrt  ^  ràec  inv^- 
Udum  ,wdidfU,  parce  que  non  jfr  àd  finem^isponenài ^ 
4ied  solam  ad  finem  trpprob^ûnâl  t^ùnfirmabîtex  taie  quaU 
^i»  et  in  quantum  ett  vefHm  ,'kfaUdum  et  efficdx.  Icf ,  aa 
contraire,  ou  oppose  aux  demalideurs  une  transaction  par 
bqacUa  1er  parties,  en  cbiiveilàtit  (|ue  les  rentes  devenocf 
litigieuses  entre  elles  étaient  orfgmaîrenient  légîtiinés ,  soo- 
|ieuMi1ti  d^o»«o6të,  qvi'alfêsIc'sotitéttcoreVdëràutré,  qu^eUcs 
çnt  ^eéssé  de  Hêtre  par  iVfPçt  des  Ibis  taouvelles  concernant  h 
iiéodaUté;  et^^issciit  par  se  fiiîre  mutuellement  des  sao> 
fices,  au  moyen  de^ut^ls,  pour  prévenir  rinccrtitude  des  ]a- 
geméns ,  |e§ rentes  sotit  reconnues  n'avoir  Hen  de  féodal.  Et 
^-t*oo  ftmais  dbutéqu^une transaction  li^X, l^eit^d*e&der 
d'uutîlîraoltàfpié  ce  qu'ilade  vipieux,  dèle  puHfièrtfe  toutes 
(ea  lMrbai4|ui  l^.fWparent,  ou  plutdtM>  substitoét*4bn  nou- 
veau liire  qui  doit  avoir  sou  exéci<tion,  îudépendftitfment  da 
pfemier.  —  Conclusions  au  r^jet. 

Du  S^'uMif?/  1810 ,  aîibAt  de  là  Cour  de  cassation ,  sectioa 
des  i^tt^tai^  au  rapport  de  M.  Basire ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  fe 
procureur^géuéral  Afec&t^  *—  Attendu  qu'aucun^  loi  ne  pro- 
hibe les  tramactiehs  sto  la  question  desavoir  si  des  rentes 
sont  ou  seignçuKÎale^ ,  ou  mâangëet  de  fébdaBtë ,  ou  pure- 
«ncct  fonaieiwv^  -^iisirm|Hil^.  » 
. A^oCa.  DepuiS'Y  uu  avis  d«i  «onsaàl  d'Etat ,  du~  t5  septembre 
1810 ,  approuvé  le  23  du  mè^K  mois ,  décide  qtie  Ton  pcal 
valabicuieiit  ti'au:>igci'  uiV  teilu  quçslto^. 


<> 


COUR  DE  CASSATION. 
^  Dans  te  cas  de  venta  (tvec  réserve  d'usufruit,  le  droit  £en^ 
régis ti-ement  doit-il  être  pajré  sur  la  vahur totale  des  bieits 
'vendus? 

Résolu  ncgativeqieiit  entre  )c  w^r  Prdmsî  dç  Dor4,  et  ki 
R^gie.^wt  ARR^Tde  la5ecU^ll  ctyito,  du  lofuiUet  %%i^  TAr 
l^ufjc^r§  premier  présideat,  M.  Con^/art  rapporteur,  JA^Gui- 
chfir^^9ff oc9t.  Voici  le  U%Xe  de«etarr£t  s 

a  LA  QOJUR,  -^  ^ur  lescQpclusions  de  M.  jOiaaiels,  avo%. 
cat-gçuéral  : .—  Vu  les  ai*t#  i5  et  18  de  la  )oi  du  hkx  friauMre. 
an^f,<^J'ari.  54e  cell^du  37  mitose  au  ^;  —  Et  cou^ùdé-. 
rant^u'ij  résulte  du.teste  /QQfniue  de  l'espf^t  de*la.  loî  àc  fri- 
maire au  7  que  le  prit  du  contrat  de  vente  est  la.seule  chosi^ 
soumise  au  droit  d'euregistremeiit;  que,  dans.uu  i^ontrat  de 
vente  aveo  rétention  d'usufruit  ^  iç  prii^  de  J«^  nue  pr^rldtë 
-  vendue  estceiui  exprimé  au  contrat,  ou  qelui  de oetl«  nue  pro- 
priété estimée  par  deé  experts }  qu'on  ne  peut  dire  que  le  pri!< 
de  ce  conti*at  se  com  posé  du  prii  dé  l'usufruit  qui  n'est  pas  ven- 
du; que,  si  fa  loi  l'eût  voulu  ainsi,  ell^reût  exprimé;  qu'au  con- 
traire, elle  a  dit  que  l'usufruit  serait  estimé  &  la  moitié  de  ce 
qui  forme  le  prix  du  contrat ,  et  qtie  le  droit  serait  perçu  sur 
le  total  de  la  somme  que  douneràit  cette  réunion;  que  celle 
disposition  présente  une  composition  à  forfait,  dont  )è  dou- 
ble objet  a  été  de  faire  payer  actuellement  un  droit  sur  une 
chose  qui  n'était  pas  acquise,  et  de  prévenir  des  discussions 
sur  l'estimation  de  la  valeur  variable  des  usufruits  retenu^ 
par  les  Vendeurs;  — ■  Que,  dans  l'espèce,  le  prix  de*la  niic 
propriété  vendue  était,  suivant  le  contrat,  i5,roo  fr«;c}uç. 
le  droit  a  été  perçu  sur  cette  somhie,  et  uiie  moitié  çu  sus^ 
suivait  l'évMu^tiou  faite  f&alh  loi;  que re*ti«iatipit des  ex- 
perts a  porté  la  valeur  »4de:Ja  iiue  prôprlél^  aequîsc  'of  Ji| 
somme  ^e  j6,,8!Si  fiv;  quedès  Joios  cette «c^pma doit ^éirfe  re- 


*f*- 


r 


-  (]]  Les  experts  avaient  estime  rusufruit  autant  que  la  proprik',  c^ 
la  Itt^giê  voulait  jpcrecvôir  le  droit  siir  la  valeur  lota'e  île  reoiimatiui^ 
{ 55,7021  fr.)-  !  »     " 


G66  êmtfg^AL   pu   9â4mAIS^ 

g^rd^  Gomawlè  piii^  ^«ontret;  qa^il  fiiut  y  ajenter  me 
moitié  en  tiUt  o'Ml«àr4Î9»  8v4*5  f«  5o  c.^  oe  qui  donne  dral 
à  ime  percepfioA  sur  aS^syfi  £«  Sk>c.  |  que  le  drcdt  a  été  ffeerça 
sur  22,65of.,  et  qu'aioii*  il  m  reste  à  percevoir  que  sor 
9^626  f.  5q  c.  }  que  cette  fomme  est  inférieure  au  hvitièfBe 
de  cette  de  9a,65of.,  sur  faMfHelIsra  étéperçu  le  droit:  ca 
gorte  quVn  ne  bornant  pas  le  droit  d^enregiaticaieiil ,  à  rai- 
son de  PusuAndH  retenu ,  à  la  moitié  du  prix  dû  cootHii,  le 
tribunal  de  Pônioise  est  oontrevienn  au  n«6  de  l^ait;  iSde 
la  Ipi  duL  23  frimsûrê  «07;  qu'en  chargeant  le  sieur  Ittt^mA 
de  Bord  des  finis  de  l^expertîse,  lorsque  Testimatioa  o'cs<- 
cède  pas  d*un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat,  il  est  con» 
frcvetou  à  Tart.  i S  de  la  même  Idi;  et  qu'en  le  coadigMnaBt 
au  douMe  droit,  il  est  contrevenu  à  Tart.  5  de  U  loi  Ai  27 
Yçiilâte  ap  9i  *-  C^Ass^;  ^»  » 

•  *  _    

COÙIV  D'APPEL.  DE  ÇRUXELtES, 

l/acceplaiÎQn  iPujte  donation  rémunitaloire  faite^  par  la 
maître,  à  son,  domestique  doîtrolle  ne*cessairemcnt  éir^ 
prouy^Ç  par  écrit,  de  sorte  îqi^e  la  preuve  testimoniale- 
soit  inadmissible?  (H&>  "^SO. 

l/ne  preuvç.  sujffi^ante  de  V acceptation  peu^-eUe  résulter  de. 
ce  que  le  donataire  a  eu  connaissance  de  la  donation  ,  et 
pn  qreclar(té  Veffe^  pendant  Içi  vie   dM  donateur  > 

"'(R6.'»Ç.)   '  '         .  .  .     „. 

^<i  copie,  du  ^itre  peut^etto  »  entre  les  main^,  du  donataire  ^ 
suppléer  à  P original,  lorsque,  par  des  motifs  étrangers 
^^  la  donation  ,  la  copie  seule  a  pu  4^re  remise  ai/L  <hn^^. 
(aire?  (Rés.  aff.) 

EllfÇ^LIMCS  ^   C^  LE    COMTE   DE   OaVABS^ 

Dans  )e  moisde  juin  1794  »  '^  prince  de  Gtti^re»,  au  mo^ 
«seAt  d«( quitter  la  Belgique-  avec  te  gouvemeur  génânl y 
remit  à  son  inteq^bat  un  aole  qui  contenait  la  dbposttion 
suiroate  :  «  Je  déc^MPO.^  par  la  présente  «  avoir  accordé  , 
en  faveur  de  ses  longs  et  bon«  services ,  au  nomoié  DegU-- 
mes ,  mou  cuisinier  ,  une  pension  viagère  de  vingt-qualn; 


CQVK  &Vpfsl  dis  a» «««et. II.  66y' 

cj^arigé.  de.  lai  faire  ie  patemcalf^tiki  ttoîs  moîs*  en  troi« 
txk<H»4  »  Par  le  ineBie  aele^'J^  prince  de-  Gavros  constitua 
une  antv^  penvon  demoûMilBriMkwrau  profit  d^un  anti*o 
domestique. 

I#l  oimcpi^  è^  la JM||iqii» fifMt  depràs  F^migratien di^ 

yrtf\r**  Y  doot  lei  biena  fnittmk  tÀ|uefltiiét ,  avec  eevnc'  de  tous 

Ye^  B^es  qui ,  eoitupe  ■  Jif  i  9  «^étaient  expatries.  Le  calme» 

^^^fsm^Xe  succédiéauaL  Utmblas  rérolutioiMHiireSf  le  comte 

fl^ifOewes  fut  réint^^  dans  la  possession  des  biens  qui 

Hfi^i^ifAft/ippfurlemi  à  «m  père»  (e  pMce  de  Gavres,  décédé  A 

VioABeen  1797-'  »      ■  ^    ■  ♦* 

DeijSllipifi^  f|)rès  «voir  fait  (VinulHet  démarches  pour  ilre 

y^W  dp  l^p^nsîoa  nnnuelte  qui  lui  avait  été 'faîte  par  lo 

pvia.€9Çr.<K^  dofit  il  9'avait  pas  encore^oui,  adMwna  ie  comte 

dcGaTm^d(^¥Sii)lt  le  tritmikal  ci  vil  deXharlerojr,  en  paiement 

de  la, somme  de  7f557  fr.  76  centimfsv  -four  arnérages  éehtu^ 

et  ponir*^  voir  eOfidcimiier  en  outre  à  li^i  cçntÎQcier)  peoidânt 

s%  vie  ,  le  psûitineot  de  ladite  pension , 

Le.  oomtç  de.Qavi^c^  prétendit  que  kl  donation  était  s2ins 
l^tf  I  ?  p^rce  qMC  le  titre  constitutif  était  toujours  resté  entre 
\c$  i^dàn^jàp  riqte^^aDt,  et  cpie  rien  ne  prouvqitque  le  pvince 
eût  donoé.l!ordi*e  d^'lè  remettre  à  Deglin^es;  2<^pej*oe  que  la 
^Oiiatiou  prétendue,  faite  en  faveur  dç  oe.dernier'-n^cf^tt  pas 
été  acceptée  p^*  écrit  j  enfin  ,  i(  soutenait  subsidiairemeni 
que  cette  même  donation  était  caduque  ,  comme  n'aj'aixt 
îl|BeJ«  été  exécutée.,  puisque  Tobjet  de  I9  demande  remon- 
tait» îiMqn!s^u  joitr  de  lu  date  de  l'acte. 
^,J[>egliffie% •opposait  à  ces  objections  que ^  dans  l'espèce,  U 
remise  de  la  copie  du  titre  qui  lui  avait  été  faite  par  i'iii^ 
tendant,  équivalait  à  la  remise  du  titr^^  luf-'mérae^ 
attendu  rij;npei9sibji)Ué  de  délivrer  L'origine  à  chacvni'dca 
deux  pensionxiaires  cooititués  ^nsje  même  acte,  qui  ctftif  4 
d'ailleurs  u^e  pièce  de  comfrtabilM  pour  ie  steur  Yàtii^évei^j 
.  Que  les  donations rémunéintonret  9e  sesit  pà»  soumises  àJi^ 
farAfUté  de  l'acceptation  par  écnt ,  ctitfnio  :  l^s  depatioftj 
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•enrîoet  rëel»^  ti'«il  4^b%ié  recottnaiatance  it*ttne  i«rfee  4e 
dette ,  un  pncte  libécatoire  ^*é9  «Mwîàrft  €|«'elte  pe»%  4m 
considérée  plutôt  comme  mm«liy|pMiQii  qUe  cotmileilM  &o^ 
nation  pure  et  simple* 

,  D*aiUcarSt.  afottUit«Hi,  le>|iriM9frde  ûairves  aynitt  décla««^, 
d«M Tacts  dit.ao  )iiiti  1794  v^Mlr  «aeordd  Qite«{M3fttsdv-, 
Tacte  eiiparfiMt  par  luinraérne  r|Miisi|tt*H  suppose  é^  tSe- 
oompyssement  ontérieuD  de  sa  disposition  princiMte  ;  iMn 
ne  peut  exiger,  pour  s^  eompUmeÉ*  «  d'autre  covidftiili 
^le  celle  ^î  est  comMme^ux  oldîgaliosM  Or  JhsaiitoV  * 
eoacours  de  la  volonté  de  Vautre  partie.  '   ■ 

Enfin,  le  dœsataire  ofrait  de  prouver  par  'lAflbaias  ^ 
réclamalioiiS4]U*U  avait  fiiîtes  Ittf-ni4m#'ail  sieur;V*aftiltr , 
inteadai^t,  danant  la  Vie  du  dofiateur  s  ce  qui  sup^tosit 
néeessàiremenl  la  «oniuûssance  d  Fatcopiatioa'  'de  lit 'de- 
nalîoii  fiûte  e»sa  fovMr.    •  , ,.       ^ 

'  I^tribimal^vil  de  Cfaarleroy  adopta  la  défense  du  ootatr 
de  Gavres ,  et  débouta  le  donataire dailadesaandé.    - 

Appel  de  la  part  du  sîeuv  Dieglitiiâi  >  ét^  le  14  mat  1810, 
premier  airét ,  qui ,  avant  faire  droit-,  admet  Tappelaiili 
.  prouver,  tant  par  titre. que  par  témoîhs  |  qttVntérteui'ement 
au  déc^  d^  feu  le  prince  de  Gavmt,  îi  «vait  eueamatssance 
deTactedM  20  juin  1794,  ps^r  lequel  la ^ieur  Yaitbévèr  élail 
chaj'gé  de  lui  payer  une  pension  di$  vingt-^quatre  louis ,  é 
qu*\\  avait  accepte  cçlte  libéralité»    •     • 

Le  sieur  Deglimes  a  fait  entendre  quati%  témoins,  qiHsat 
déposé  sur  les  faits  dunt  ls(  preuve  avait.ét#oiidonn^<A;le 
1  \  juillet  1810,  aorIt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  pK 

lequel; 

«  LA  COUR  4  —  Attendu  quMl  existait  un  a^fte  portant rt^ 

çokiiiatssanee  de  la  part  du  feu  prince  deGavrés,  d'avoir  fiât 

A  ^ue  pension  à  l'appelant,  et  que  Taoeeptatloii  était  uoi* 

queooent  exigée  aomme  un  complément  du  contrat ,  en  ce 

qu'elle  était  néce^^ro^paur  que  le  donataire  pût  aj^r  eotlre 

U  donateur,  du  die^de.  )»donation)  ^-«pQa'siisciiae  loi  a'csi- 
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'^ernnt^^  ra«ceptiitîon  sofif  faife^r^rtl,!!  t'ensifU  qtreflt 
IMUt  irfnilter  4r  «out  Mf  fvoiirè  à  AiM  éoiMi«RA<e  hi  yclonlé 
^dil  «dkiÉMtûve  à  AI  ^RIukI  ;  —  Amenèm  que  la  prtii^  dMtl 
f«it4»eMt  étrtt  étaUîe  {Mir  témoins,  et  qil^  ee  genre  de  preuvcî 
|imitd*««itiiiir  pl«»*^W«idi1l«êâiiDS  Péspèce,  qu'il  ti*infliie 
cfl^'Tîeti  sur  la  preiw^éc»  PcMîgtl^  4eli-tMii^  durdmniteur^ 
Nqtttflb'  résiliait  d'iHi  JMfte  ëerk  ;  ^  'Attendu  quci  Tarrét 
iflSKrhMMoîre  du  14  iwfc»  éeritter  t/itf  fas  iwtrtîttt  Rappelant 
A  Ici  "ntcteMît^  de  joindre  A  ki^preut^  teflfimyliialè  uiie  pmivé 
fair  iéei«t?<d«»#aileeptiitibn  ;  «^'Ao  prhteiput  «  attendu  <|fi»è  là 
nature  de  te  pension  faite  par  le  ieu  priftee  de  Oavres  tl  f  ap-» 
ptimmk  pour  MSibons  et  longs  servtees^  la  erreomàiiide  qtfVIki 
m  ëlélaittf  danaua  i^souietit  où  lé  prinee  quittait  le  pays  avec! 
tkmkeêm  maiBon  ^  et  ne  laissait  I  BHnefles  que  l*app^ànt , 
^ii*ilft*éttilitd*al»ord  proposé  JeiiHWtHèf  avec  lui,  et  un  auti^ 
donsestiqtie  ^  fftète  'même  du  lo  faln  rf§é^<t  qnine  contient 
1^9 «M  pronilHle  de  donne!* ,  niais  )é  dëèfarrMdh  du  pi*inoé 
d^avoîrftiitè4'cippelaDtîiÉiepeH^on  viagère^  payable  par  trî'» 
ineairiâit  ^  surtMt  le  fiM' récitant  d(f  ceHé^ti^8Îeal*Van- 
.  béver,qne  l'appelant  s'est  présenta,  avant  déchéance  duprc* 
mier  trimestre,  chez  lui  ^et  qu'il  lui  a  remis  une  copie  de 
Tmcte  (seule  tradition  qui  podvi^t  avoir  lieu  dans  l'espèce), 
établîtseut,  jusqu'à  un  certain  point,  la  présomption  qne 
l'appelant  avait  eu  coniiaisSaiice  de  celte  donation,  et  l'a-* 
vait  acceptée;  — Quç  c'est  dans  ce*  sens  que  la  Cotir  ,  pot 
'  son  iirrét  interhicotolre,  lui  a^'donné  de  vérifier  ces  faits  de 
ph»  ptàs;  —  AUeiuiu  que  les  dépositions  des  quatre  témoins 
inrodiiHa  par  l%rp(>elant,  Combinés  avec  les  divers  motifs  de 
présomption  ci-dessus  rappelés  ,  rempUssent  ï^  but  dudit 
ititerloctitoire^  — Attendu  néanmoins  qu'il  ne  peut  raison- 
nablement être  soutenu  que  lô  prince'deGavrcs  aurait  voulu 
payera  l'app^lanl  une  pension  dé  vingt-quatre  louis  par  ûu\ 
dâm  liri  temps  o&  il  aurait  pu'hd-mêm(3  être  privé  de  tous 
'  sei^  revenus  par  l'abandon  qu'il  faisait  de  ses  propriétés  au 
«DoiOênt  de  l'invasidn  des'armdcs  françaises  }  «^-^Que  cela  se 
coofirmeparla  déposition deVanbéver^inlendaiit  dti  prince, 


sien  pgiij^tr  tp4i(  k  ^OTip*  qu*4L«iirciit  raydMoMtralîott*^ 
ses  bioAA.^  et  que  ^  fom  ieieas  où  lei-FiteBtsîi  s'en  emptiras* 
sent,  l'acte  qu'il  lui  i^mettait  sei*ait  «U'tiléfl  pour  PappelMiti 
kûn  de  se  faire  payer  par  eun.derladtUrpaaakMi;'»*!  Iter  l'ap^ 
peliatioa  et  ce. dot»! «I apyiii  Êm .lidtiit f  ^codant,  ccn»* 
damne  rintiosë  &  payar  à  i'appelMil  :ia  pemiatt  irjagftwiik 
TÎngt-quatrQ  lc|«i»  dAfiMi>g^tt  j^<pi4Éiv  du  jfmro&ièaéfosi* 
iF^  #ppos^  sur  lea  bkm  4^  Mb  miiaan  mité  kvé^  et  è  ^6ii« 
Ifmer  à  Ifi  payer  pendant  ..toute  la  vie  dmlll  «ppdbatf 
le  condanuie  awx .  dépens  dei  deux  iuitaocai  ^  ^^  Or* 
donne,. etc.  » 


I» 


i\>^a.  M.  TottUicr  p^uie  que,  bous  l*^npii^  da  Coda 
)es  doQAtions  réja^i^Utn^fiit:^  ne  dolvapt  élMs  a(miietti^  m 
a  la  formalijté  de  ra^ceptalion.  /eipresse  «  im  À:  robli^fttÎHi 
d'éti*e  faîtei  par  acte  notarié.  II  ajoute  qu'une  dîspoaitio» 
spéciale  a  seule  pu  leMoumettre  a  la  ré^ocatian  pour  sur^ 
yentmçe  d'ei^fans.  Droii  ci¥U$  .tom.  5»  pag.  189  et  suiv.   . 


*COUR  VAPPEL  DE  BRUXELLES. 

SI*'- 

ÎA^rsque,  sur  la  demande  en  validUé  d'une  saisie  moBStèré 
dont  r objet  est  au-dessous  dû  i  ,00a/. ,  il  s^élève  ineidem* 
ment  une  question  de  domkih,  le  fugement  qui  prt^ 
noncis  sur  la  tout  eât^ii,  de€e  dernier  chef;  ^séeptiUe 
(T appel  ?  (  Rës*  nég.  )  • 

VANDEIlBEnOE  I    C.    MaTS. 

;  p'anderberge  fait  pratiqaer  suit  Mayst  son  dâMte«r«  uacr 
saisie  mobilière,  pour  deux  sommes  dont  rimportaofw  u'c»- 
cédait^pas  800  fr.,  et  assigne  ensuite  eu  validité  desaifie* 

Mays,  qui  s'était  d'abord  laissé  condamner  par  défaut^ 
forme  opposition  au  jugement ,  et  soutient  que  rassigtialk^n 
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m^Vf/Mifé  n*à  pus  été  posé»  àKinvërîtâble  doniicile,  et 
con«:lut  à  la  nullité  dé  la  saisie. 

^ageXBent  iloai^uatiAé' qui  accueille  eette  èùeption  et  dé* 
clore  la  poursuite  nulle. 

Vaiideii>ei^e4jMer)ette  appel  ;  mats  on  lui  oppose  une  fin 
de  non  rteêvmt  pmé^'de  œ  que  le  jugement  devait  être 
réi^ii^é-4mihnue§^reisi»tfy'fia^n^eu  définithr^  il  statuait 
sur  uM€  «iemende  dont  l'objet  était  moindre  dé  i  ^ooo  ft. 
»  Mail  liapfÉlaM  répondait» -que la  contestation  principale 
fm0éaUbîêBmoha0  sur  la  poinf  d^  ssicnr  s  i  la  dette  objet  de  la 
flSissir  nfntnit  réeUement  et  quelle  était  sa  quotité,  que  sur  la 
ii4c«sailé  dedéternûner  si  effectiTement  Mays  avait  ou  non 
fpn  domicile  dans  le  liett  où  l'assignation  lui  avait  été  don* 
née;  qii«*oette  question ,  tOiil4k'fait  indépendante  de  \ti  pre- 
mère ,  constituait  un  procès  nouveau  dont  fohjet  était  in-> 
dtffceraiioé)  cîrooiMtance-qui  suffitott  po>ir  faire  admettre 
i'appelw 

Du  ti  juiUer  1810 ,  mnéf  de  la  Cour  de  firuxclles ,  par 
lequel  :   ' 

a  LA  COUR. ,  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
lie  porte  que  sur  un  incident  élevé  dans  uue  a/Taire  persQn-« 
iielle  et  mobilière  dont  l'objet  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr. ,  -«- 
DécLARB  Rappel  non  recevable  et  condamne  l'appelant  aux» 
dépens.  » 

§11. 

Lorsque Jobfei  de  la  demande  est  supérieur  à  i^ooofh.» 
mais  qu*au  moyen  desdëduciions censeniies  parle  de^ 
nuwdeur,  elle  se  trouve  réduite  h  une  moindre  somme  s  lé 
jugement  est^U  en  dernier  ressort  7  (  Rés.  aff.  ) 

BOULARD^    C.    LA   DEMOISELLE   FoNTAINB. 

La  damoiselle  Foniaine  fait  au  sieur  Boulard,  son  loca-* 
taire  par  bail ,  commandemeut  de  lui  payer  la  somme  de 
i,oi5  fr.,  pour  fermages  écbus,  mais  sous  la  déduction  de 
C>o  fr* . qu'elle  reconnaît  lui  devoir  pour  réparations  dont  il 
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à  faitr^anoe^  cù  gai  rMlût  b  àùmÊmàê ,  w  déMfive ,  à 

955  fr. 

Oppositiopi^  )»  part  du  fermiar.  b'ipiUaoe  t*€&gage  de- 
vant le  tribunal  civil  dé  Charlcroi» 

Boulard  prétend  que  ses  ^VMfèôêà  pour  r^paratioiB  seet 
plus  considérables  que  oe  le'suppot^ Ja  dwioiselle  Foataiae^ 
tt  (Iciuaode ,  en  outre  ^  des  indamiHtéi  poMr  fe  prttmjir*  9K 
Juft  ont  causé  let.réparatioos. 

Sur  ce  débat ,  jugem^Bt»!  qpi  condamne  ^mùmf^J^  9^9^^ 
par  pcovisîo» ,  les  gSS  fr^  r^dlainés  par  la  dcmoitBUeSM* 
tainc*,  attendu  que  les  créapces  Aé  oelt^  dernier» iQ»t  faa 
dces  en  titre  et  liquideS|  tandis  qw^  les^q^éUtÂoiis  de  Bûukid 
ne  ic  sont  pas. 

Ceiui-Ci  interjette  appel  du  jugement  >  mais  on  hsL  appoift 
tiue  fia  de  non  recevoir  nitultante  de  ce  que»  la  dcnandaal 
la  condamnation  étant  au-dessous,  d^  i>i^pd  fr^.,  U  pigMacat 
t!u  tribunal  de  Charleroi  doit  être  réputé  en  dernier ressmié. 
L'appelant  répond  d*abord  que  le  cotnmandettent  delà 
demoiselle  fontaine  portait  sur  une  année  de  fenoagei  de 
t,ih$^  fr.|  par  con8é(|uent  titir  Une  somme  qui  eacédaît  la 
compétence  cm  dernier  ressort  du  premier  |Uge  ;  il  a{OUie  ea» 
flirte  qu*il'était  lui-même  demandeur  en  nullité.du  comman- 
dement ,  et  que  Celte  demande  était,  par  sa  nature ,  ittdé« 
terminée. 

« 

Du  5i  fuiUei  fSio,  arii£t  de  la  Cour  de  BruxeÙes»  par 
lequel  : 

«  LA.  ÇOnft  y —  Attendu  que  le  premier  jjige  .u'a  £ûtt 
par  son  jugement ,  qu'adjuger  à  Tintimée  ses  fini  el  ooaciii- 
vons,  et  n'a>ien  statué  sur  la  .demande  de  .Tappeiaat  ca 
nullité  du  commandement ,  laquelle  est  restée  pendante  de- 
vant lui;  que  les  (x>nclusiaus  de  l'intimée,  fondées  en  titre, 
fie  tendaient  qu'au  paiement  d'une  somme  moindre  de 
i,ooofr.^*T-  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel.  > 

§  "I. 
Lorsque  la  demande  (/uij  dans  F  origine,  éiaii  OMt^dessvs 


Âe  I  ^twi/r.g  «0  i^MMr  rédmêfê  à  une  9&mme  mointireg  uu 
moyen  de  ta  dédanaion  fkUepar  le  demandeur,  dam 
le  court  de  tUisianoe,  fu'il  s*en  mpperie  à  lajlxation 
du  tribunal^  le  j^tgfimeoi  nùtsi  rendu  en4l  susceptible 
d* appel?  <Rc».  aff.) 

Vu  fiienr  Aêfti  demande  au  sieur  Ùuislen  le  paiement 
PuB^  <omme  de  i^aoo  fr.,  pour  travaux  d^arpeiitage  faiu 
NMir'iMeùmpfê. 

Celui<»ci  le  récrie  sur  IVnormlté  de  la  iomnie  et  refuse  d« 
jMiy^n  0è  M  contestation  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
[xMirtiny.  -^  Dans  le  cours  de  l'instance ,  Acrts  déclare  s*eu 
-apporter  à  la  fixation  du  tribunal ,  pour  le  règlement  dcf 
ialttlres  tptW  réclame. 

Après  divers  préparatoires  dont  il  est  inutile  de  parler  ^ 
Intervient  un  jngeitent  définitif  qui  condamne  Guislen  À 
payer  a«i  demandeur  la  somme  de  800  fr. 

Guisien  se  porte  appelant  de  la  sentence*  Mais  cet  appel 
ftait-îl  recevabfe?  L'intimé  soutenait  la  négative ,  parce 
|ue,  suivant  lui  ^  ce  n'était  pas  la  demande  originaire ,  mal^ 
biett  l'importance  de  la  condamnation ,  qui  devait  dëtermi* 
Qer  la  compétence  du  tribunal.  —  La  Cour  u'^  point  ac* 
:ueilli  ce  système  de  défense. 

Du  6  décembre  1 81  o ,  iruêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR,— Attendu  que  Tobjet  de  b  demande  formée 
^  première  instance  s'élevait  au-dessus  de  1,000  fr.,  et  que 
^tA  la  hauteur  de  la  demande ,  et  non  l'étendue  àt  la  coa- 

mnatioD^qui^  détermine  si  une  cause  est  ou  non  susceptible 
dfeox  degrés  de  juridiction ,  -—  Reçoit  l'appel.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


demande  en  péremption  d'instance  est^eUe  de  sa  nature 
lune  detnande  principale,  en  ce  sens  queïïe  doîv^e  être 
Tome  XL  4'> 
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.    à  fd^fwg  m  ^«  «</  ûiMfiMb  «  qmànd  même  eUff  ioaô 

«    formel^  à  F-ooeasion  d'un  ffrocès  commencé  avmu  U  pro- 

.     mulgfliùm 4$ €m lois?  {Kéu aff. ) 

i>  d^la^  stipplémemaire  accordé  fMt:V^an,  397  i/u  CodedB 
procédure ,  dans  les  cas  ouU  jr  a-  lieu  à  reprise  Om- 
stance,  est-ilcommun  aux  difux  parités^  den^anière^pai 
exemple ,  que,  si  Vm^e  vient  à  décéder^  tauù^  à  ^yiet 
décès  n^aura  pas  éié  signifié  puisse  pTQpl/çr,  di^J\jit  ié- 
lat  ?(Rë9.n!%.) 

Les  ENFirfs  LikUBEpm ,  C.  JourFuOY  mt  la  vit^rB 


'     Le  sieur  Jouffrôjr  et  la  veuve  Selves  sa  sœur  ont  appelé 

^d'uu  jugement  du  8  prairial  an  1 1  ^  qui  les  déboutait 
d'uBe  demande  par  eux  formée  contre  le  sieur  Laubepin. 

Ils  avaient  signifié  leurs  griefs  par  requête  du  27  frimaire 
an  i5 ,  et  Laybepin  y  avaitrépondu  par  une  autre  requéu, 
du  9.1  prairial  suivant,  lorsque  ce  dernier  est  mort  le  5  bru- 
maire an  14  9  laissant  trois  enfans.  Depuis  ce  décès,  qui  h'i 
pas  été  dénoncé  aux  appelans,  les  choses  sont  restées  datt 
le  même  état  jusqu'au  1 5  décembre  1808. 

C^est  a1oi%  que  les  enfans Laubepin ,  reprenant  Tinstance 

"ont  conclti  à  àe  qu'elle  fût  périmée  contre  Joufiroy  et  a 
sœur,  qui,  de  leur  côté,  ont  défendu  à  cette  demande,  d 
soutenant  que  le  décès  de*  Laubepin  père  avait  interroltofi 
la  prescription. 

Sur  qiiôl  intervint,  le  17  avril  1809  ,iiiï  airét  par  lequ« 

'  la  Coaf  '  d^appel  de  Paris  déclara  l'instance  périmée,  al 
tendu  qti'il  s'éfeît  écoulé  plus  de  trots  ans  sariS  pbursoHes ,  1 

'  qfie  .le  décès  de  Laubepin  père  n'avait  pas  éonstftué  lesap 
pelans.  d^ns  Tim  puissance  de  poursuivre  leur  appel  ^  piibqi 

.  ce  décès  ne  leur  avait  pas  été  signifié^  et  que,  tous  actes  d 
procédure  étant  valables  jusqu'à  la  signification  du  décès,  i 
auraient  dû  et  pu  agir  depuis  comme  devant  pour  empêchi 

.la  péremption. 

•jQufiroi  et  sa  sœur  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  0 
arrêt  :  ils  soutenaient  i*  que,  d'après  l'art.  fci4i  du  Code  ^ 


I   ■ 
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prooMiirft^.et  le  décret  Uiterprctntîf  du  i6£ivrier  18071  c^ 
Code  n'était  pas  applicable  à  Tespèee,  attesdu  «pi'il  s|%gi«^it 
df  un  procèt  intenté  ayant  qu'il  fût  etécvtoire  ^  a*  9i'<^  ivp- 
ppsant  même  que  la  ^einande  en  pé^plîon  dû|  être  jugée 
suivait  le  Code ,  ils  avaient  droitd'invoquer  V^fi.  397vqi4t 
accordant  un  détaî  dupplémeutàire  de  six  mois,  pour  le  cas 
où  il  y  avait  lieu  à  reprise  dUnstance,  et  par  conséquait  pour 
le  cas  oà  l'une  des  parties  était  dédédée,  onpAchait  que  dans 
Tmtfiet  i»  péremplÎMi^t  été  aQ(|ttiâe»  • 

.liaj^MTioayensQiit  étére)«léi|Nir  AltsArda  la  Coi^  de 
^çasuation ,-stQtiott  des irequétOB»  du  j^fid^êi  1810,,  m^i rpf^ 
.|¥^  ie*M:P^on;  voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

m  LA  iX>UR  t~*Sur  les  conclusions  de  M.  Pfms,  avocaV 
.^.g^érid^TT  Attendu  i.^"  qu'ui^e  detnande  en  péremption  d'in- 
.^l^nce  est  de  sa  nature  uufe  demandas  principale,  et  soumise, 
par  conséquent,  auK  lois  qui  régissent  la  procédure  à< l'épo- 
que où  elle  est  intentée  :  d'oOi  résulte  que  celle  dont  il  s'agis- 
sait d.ansji' espèce  de  la  cause,  ayant  été  intentée  postérieure- 
znenx  à  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  a  dû  néces- 
sairement être  jugée  d'après  ses  dispositions  sur  cette  ma- 
tière^ —  Attendu  2®  qu'à  la  vérité  l'art.  ^97  de  ce  Code  dis- 
pose que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  reprise  d'instance, 
le  délai  de  trois  ans  sera  augmenté  de  six  mois;  mais  qu'il  est 
évident  que  cette  prorogation  n'a'été  établie  que  ^ans  Pin- 
tërét  de  la  partie  ayant  droit  à  cette  reprise  :  d'où  résulte  que 
les  demandeurs,  ne  s'étant  pas  trouvés  dans  ce  cas,  ne  peuvent 
valablement  argumenter  en  leur  faveur  du  décès  du  sieur 
Laubepin,  contre  lequel  ils  pouvaient  toujours  agir  valable- 
ment ,  tant  que  son  décès  ne  leur  avait  point  été  signifié^  — 
Rejette,  etc.» 

ifata*  Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  l'un  du 
5  Ifmvjer  18089  rapporté  tom.  9,  p.  8,  de  ce  recueil ,  l'autre 

,du  i5  juillet  1818,  ont  jugé  la  première  question  dans  )e 
iqême  sens ,  en  sorte  que  Ton  peut  regarder  comme  ua  prin- 
cipe désormais  inçoi^testabte  que  la  demande  eppéremptiqn 

,  d'instance  est  une  demande  nouvelle  eX  principale ,  qui  doit 

45. 
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ttrù  régir  par  fâ  légitfation  sûut  THnpire  de  l«i|iirn^  rfle  «t 

QuKiif  ft  Ta  seocftiAfr  <liiestiùit;  isile%fiii«irrçtt  imcioliitlMl 
itembYablé  ^«sCdttls  dé  Paris  Hf  deTrèfet,  par  «rréU  des  t» 
i«în^t.i8tft'  et  17  juin  fB\% 


•t  * 
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Vomissfoft,  dam  femphM*,  du  àâUilsmfflémÊrai^iftpv^ 

^  er^'hm^o¥tdéU^i£9Êmmm^énir^ttû^t'^aUa  iBmnUitédt 

^tde^  d^iÊppêtf  {'Ké^  affi^Oode  de  {-rocéd  .«ir* ,  avfc  ^ 

456,  io5î.  •  » 

Lorsque  VesapiéiÈ  Bnmmis^une  àumt  personne  fneU 

partie  assfgtte'^ ,  Fhds^r  ^thùnl,  èpeme  de  HtMùé^ 
'  é^gfgnèt  ief  rappà^ts  de  cette  pârsûnn^  m»ec  ta  pmmé 

fu*il  assigne  ?  (  Rës.  aff.  )  Code  depjrocéj.  eîv.  ^  alt«.  61% 

La  VKuvt  ScHorK ,  C.  Coutcir» 

Le  8  août  1809 ,  letieur  Couteaux  intei-jetc  appel  ^j^ii  jc^ 
geineiit  du  tribunal  civil  d'Anvers |  qni'protiôBçaH  des  cou* 
daoïDatiôiis  contre  lui ,  en  farcur  de  la  veuve  Schote^ 

L*acte  d*appel  a  été  signifié  &  cette  dernière,  domieiitée 
ft  Anvers ,  avec  assigualiùn  à  huitaine  devant  la  Cour  de 
Bruxelles ,  sans  aucune  mention  du  délai  supplémentaire  î' 
raison  de  la  distance. 

L'intimée  a  soutenu  que  cette  omission  devait  «nti-atcef 
la  nullité  de  Pacte  d'appel ,  aux  ternies  des  articles  72 ,  4% 
et  io5S  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  faisait  encore  va* 
loir  un  autre  moyen  ,  résultant  de  ce  que  l'exploit  éntonçait 
que  la  copie  avait  été  laissée  à  son  domteile,  en  pariant  à 
EUsaheth  Marieu ,  sans  autre  désignation* 

L'appelant  répondait  :  L'art.  7^  du'Cbdede  proeëdtt^efise 
i  ttuitaine  le  délai  ordinaire  des  ajoUrnemens.  L*an.  to55 
porte,  il  est  vrai,  que  ce  délaise^a  augmenté d^ un  fowr à  rai^ 
son  de  trois  mfriamètres  de  ditance;  mais  il  n'attache  pas 
la  peme  de  nullité  a  l'inobsei^vation  de  cette  dispositioo ,  et 
l'art.  io5o  dit  positivement  qu'aucuu  exploit  ou  acte  de  pn>> 


ccdurc  ne  pourra  être  déclaré  Mt ,  si  ta  nuUUé  ii'«n  es{  pa$ 
formeUemfmêp^mncAfmrh.hi*  Toul  ce  qui  pot^i^niUré- 
tttllcr  d«  ,eeU«  «>aiififttaf*«*<»Kr!qiM  Vappelfvt  ne  |)purrai| 
paTuUre  /iéfatit  Utreut  Texf^atk!»  4ti  4ébî  iMPpl^OHMMtr^^* 

Quant  au  'tecouil  mayen ,  poursuivait  le  sieur  Caniit^aa)  it 
1^  saurait  être  l'objet  d'une  difficulté  sérieuse.  Conuoeut  « 
cjj  effet ,  nxX&xx  désigner  uae  personne  que  par  son  nom  7  Une 
foc»  ^o'atle  «1  ecMiiiiiiç  ^  mn  n'est  plu»  fiiaite  à  établir  qut 
se»  rappurls  avfela  fianteaiiigiiéef4l'adllaiip»,  mger  dairt 
toi»  le»  cas  qaeroAeîier kistruoieiltaiiPtfAioaca  d'une  manièti? 
précise  la  qualité  de  Tludividu  auquel  il  remet  f  expiait  ^  ce 
H:ratt  ^e  plus  souvent  le  réduire  a  l'impassible.  Il  sûl^t  doHO 
que  la  persaune  «oit  cfrtaiiie ,  et  qa'eh  définitive  elle  ait 
quefque  rappott  avec  la  partie  assignée ,  potir  que  la  rentse 
de  Texploit  soit  régulière. 

Du  i'xjuiOeè  iftto ,  ABaftr  de  la  Cour  d*oppeI  de  Bruxelles, 
par  )eqa*^i  *      ' 

«  I«A  COUR  y -^  Attendu  qu^liidépênJaianient  d^  ce  que 
rexptoit  d*appct  du  8  août  1809  ne  coutieutpas  la  mention 
fit  la  personne  i  laquelle  il  a  été  hiissé  était  parente  ou  an 
service  de  l'intinMc ,  il  e^  constant  que,  selon  l'art.  456  du 
Coda  de  pvçbédure  oivila,  i'assigoation  sur  l'appel  doit  être 
donnée  dans  les  délais  de  ta  loi ,  à  peine  de  nullité^  —  0t*e, 
d'apès^cs  ^ticles  7a  et  »o5S  du  même  Code ,  le  délai  ordi- 
itaî^e  des  a^meneas  est  dehuitaine ,  augmenté  d'ua  jour 
pat'  trois  myriaoïètreB  de  distance  du  domicile  de  l'ajoamé 
au  lieu  ou  si%a  Ic^  tribunal  devant  lequel  l'assignation  est 
câlinée }  que  1  dans  la  cas.  de  la  jcause  y  natimée  étant  do- . 
aiciliée  à  Anvers,  aile  n'a  pu  être  valablement  assigaée-cUt 
8  au  17  août  1809;  mai»  que  ce  délai  aurait  dû  être  lise 
au  moins  au  18  4tt  même  mois  :  d'oili  il  &ai|  queTexpUnt, 
d'appel  dont  ils'agUest atteint  de naUité^-^DxGiiAaK l'exploit 
d'appel  du  8  août  1809  nul  et  de  nnl  effet ,  etc.  a 

iVom,  La  CoÉr  de  Montpellier  a  rendu,  le  17  décemibre 
161 1  9  uue  décision  semblable;  nais  l'opinion  conti'aire est 
psufessée  par  M.  Merlin,  Répciioire,  v*  Délai,  twi.  1, 
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$  t;  {Mit  M/Berri8t*^1nt*>t4!rv  CoM^  Mf^^MâiurÊ,  p.  so6, 
noté  46;  et  enfin  paf  M.  Cti^/lidii  dé  fa  proéMupe,  t.  2v 
t»ftg.  iSiB  /u^  i65ô,' y  Gmèf  olB>rtmi  (  da  4ë|ptt  fiafi{Aé^ 
mentaire  à  raison  ik  h.  dtstanc»  >,  dit  M.  Carré-,  ne  doit 
paf'entratuef  la  nalltté  t  H  en  résulte  seukflMil  iqne  Taippe- 
lant  ne  pdûrrâit  obteiffr  défaut  avant  l'etplratidn  du  ddbt, 
ti  toutefois  il  était  poÂfble  de  ^ppoïer  que  la  cause  pût 
être  appelée  avilit  ce  tertneJ  Cest  ati*  reste  tt  que  laCoor 
de  Rennes,'  tttAnëàié  cnâtnbre,  a  ftMieHwuifttit  lAéciiléf  jnt 
arrêts  des  rS  et  ifi  jûltt  l8iii». 

Quant  à  la  seconde  questibn/^roy.  ta  aruCtiMiàlogite  de 
la  Cour  suprême  ,  tom.  4t,  pag.  Wi  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

Les-  iqfficierî  de  police  judiciaire  ^\U  ont  dressé  des  priées 
verbaux  de  délits  peuvent-Hs  être  appelés  comme  té^ 
moins,  sait  pour  expliquer  ce  qui  est  contenu  dans  ces 
procès  verbaux ,  soit  pour  déposer  sur  des  faits  €jui  n'j 
sont  pas  énoncés  ?  (Ré&.  a£f.  ) 

Lx  PnOCUREUR-GÉNÉRAL  ^  G>  CatTITROT* 

Qmuirai,  accusé  d».  vol^  ert  traduit  devant  «U  Cour  da 
justice  criminelle  de  FAveyron.  Loi*8  des  déba^  ^M,  le  Pro- 
cuimir^général  requiert  que  le  commissaire  de  pplîce  de 
Rkodes ,  qui  avait  dressé  le  procès  verbal  dudâît,  «oitappelé 
comme  témoin  y  pour  expliquer  diffiérens^  faits  qui  ne  se  tron^ 
yaieiit  qu'imparfaitementéaoncés  daiisce  pfoeès  verbaL 

Mais  cette  réquisition  fut  écartée  par  l%.Gour  de  fustioeoi» 
minelle,'  sur  le  motif  que  le  commissaire  de  fM>Kee,  ajui 
dressé  le  prbcès  verbal*  du  délit ,  ne  pouvait  être  appelé  csbi  té> 
BHNgnagasur  des  fkita  qu'il  avait  lui<4néme  constatés* 

Pourvoi  en  ca8i>ation  poui*  eiLcès  de  pouvoir.    >  .- 

Ët|  le  it/uilletiSiOy  AnnéTde.la  Gourde  cassation ,  see^ 
tipn  crimineUe,,  M»  Lqmarffue  rapporteur ^par  lequel  :      '^^. 

«  JL4A  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  />- 
coutçur,  avocat-général  ;  —  Vi» l'art.  456 ,  n*»  6 ,  du  Code  du 
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&  IftrwMomt  «a 4 ;  *—  Attendu qiteTart.  358  do  mêmeCode  ^ 
oonAnwBft  HaïAwiiliato  4e  tout»»  le»  pctWMMS.qui,  lors  dm 
Vmirmmem.  efede»  dAsto'Siiriia^fvooëdiire  orimineUe ,  ne  p^- 
xtsmt  <l»».»il«iiiBt>g»>tAaoiyge  ni  à  1a  reipiéte^le  Vue^- 
cusé ,  ni  à  odle  de  TaccuM^Msu?  pvblic  ;  si  à  celle  de  la  partie 

4  ne  ecMnpread  point  dan»«iilte  exeliisioo-le  coin- 

<pii  a  dreatë  le  procès  Yerbal.aiuMsé  à  l'acte  d'accu- 

ioB }  '^  Attendu  qu'aoeunè  loi  ne  prohibe  d'ent^idre  les 

police  fndkiaire ,  soit  pour  qfu'ils  eipli^pient  ce  qui 

%  procès  verbaux  par  eu&direaiite,,  ^fà.  pour  qu'ils 

déposent  sur  des  latt»  non  A>anofadona  •eafn^ocès.'Tfrb^uxi 

-^*  D^où  lisait  qnoila  Cour  do  fustice  criminelle,  en  jugeant 

^pcœ  le  oommiiaaire  de  poKce  de  la  Tille  de  Rhodes  ne  pou^ 

iv^t  pas  élre  entendu  conraie  tëosoin ,  par  cela  seul  qu'il  avait 

dressé  lo procès  verbal  anneië  à  l'acte  d^accusation ,  a,  *pav 

causés  de  pouvoir,  étendu  la  prohibition  nu  delà  des  termef 

de  In  UÂ}  —  D'apriès'ees  n)otifs,  Cassb,  Me.  »    - 

Nota.  L'art.  322  du  Code  d'instruction  criniTtielTe  ne  dé*, 
fend  pas  non  plus  d'appeler  en  témoignage  les  officiers  dé  po- 
lice judiciaire  :  en  sorte  que  la  solution  pourrait  encore  être 
la  même  aujourd'hui,  (feti  aussi  ce  que  paraît  admettre 
M.  Legraverend,  dans  son  Ttaitëde  la  Législation  crimi" 
netle,  tout  en  regardant  cette  mesure  comme  contraire  aux 

règles  de  l'instruction.  (Voy.  ce'Traité,  tom.  i*»,  pag.  270.) 

-    •       .       . 

CeUft  DE  CASSATION. 

L»9  per90fmé5  'entendues  comme  témoins  doivent^Ales 
pféÈer  lé*sermenè  vivant  ie  rit  particulier  da  l0ur  culfe^ 
(  Rés.  itf.  )  €6d;  de  proc.  civ. ,  art;  262.  •'    - 

•pôrnVoi  DÉ  HiRTz.  '  * 

Dans  la  cause  du  sieur  Hirtz  contre  le  sieur  Spinnerj  la 
Cour  d'appel  de  Colmar  allaît  entendre  deux  juifs  coniii;ie 
témoins  I  lorsque  s*éleva  la  question  de  savoir  dans  quelfe 
forme  ils  prêteraient  ie  Serment.  —  Par  arrêt  du  8  juillet 
1809 ,  la  Court  décida' qu'ils  le  pi'êter'aient  more  yaWâico. 


6^*0  iOUnXAl.    DU    PALAIS. 

.  En  exëciiiion  «W  cet  arrêt ,  )e  juge-corajnisiMfe  qu*  ^cvvit 
recevoir  feo^uéte  le  transporta  daos.lft  lynipogae^  olk  il 

fil  prêter  aux  deux  juifi  le  sevaent  de  dire  la  vérUé'smr  la 
coiéher  tapher  thora ,  eotre  les  mains  du  rAla  cantiitorial; 
ansuîte  ces  tjmoîus  ont  eta  entendus. 

Le  sieur  Hirt^t  ayant  dëfinitii^eoient  sacoombé,  M*mtL 
pourvu  en  cassatâon  contre  l'arrêt  du  8  juillet ,  pour  ▼ioia^ 
tion  de  l'art»  afia  du  G>dede  procMure  civile ,  qui  veut  que 
chaque  tëmom ,  avant  d'être  entendu, ybi^d  serment  dm  din 
la  v^riêdt,  GtHe  |ir<lendue  violation  n'était  pas  facile  &  justi- 
fier f  voici  sidaniBiiIns  OMftment  le  demandeur  raisonnait  t 

Aux  termes  de  cet  afticlef  diskit^U,  tout  Français ,  quelle 
que  soit  sa  religion,  doit,  avant  d*élre  entendu  comme  ti^• 
fnoin  ,  prononcer  ces  mots  s  Je  jure  de  dire  la  vériié^  Tels 
sont  la  mode,  la  forme,  les  expressions  sacramentelles  que  la 
loi  exige)  il  n'est  pas  permis  d'en  substituer  d'autres.  Ou  sait 
bien  que  le  serment  est  tout  à  la  fois  un  acte  religieux  et  «U 
vil }  Qii^is  il  fie  faut  pi|s  confandi*e  Le  mode  de  presliitlott  da 
serinent  avec  le  serment  eu  lui*niéme. 

.Le  mode  de  prestation  est  réglé  par  Ifi  I91  civile^,  ft  tout 
Français  y  est  soumis,  quel  quesc^tson  oub^t  parcçqvf  <v 
mode  doit  être  régulier  et  uniforme  p.o\ir  tous.  Quant  aa 
serment  en  lui-même,  il  est  un  acte  religieux,  eu*  ce  sens 
qu'il  oblige  celui  qui  le  fait  suivant  les  priacipts  de  sa  re|t* 
gion.  Mais  ce  d^^ruiç^  article  e&t  abandonné  à  1^  conscteaeé 
du  témoin,  pieu  seul  peut  lire  df  ns son  âuM  t  la  tU  na  r^e 
que  les  solennités  apparentes,  et  rien  de  plus. 

Les  juifs  appelés  aa  tén^ioignaga  doivent  daae,  citmaie 
les  catholiques,  lever  la  main  et  jurpt:.  de  dli^e  la^^rul, 
Ainsi ,  dans  l'espèce ,  les  deux  juifs  entendus  cottipie  témoins 
n'ont  pas  prêté  réguKèrçpiient  le  sermeift  prescrit  par  la  loi, 
Ain^i  l'ait.  262  du  Code  de  procédure  a  été  violé* 

Du  i^  juillet  1810,  ARxâv  de  la  Cour  de  cassi^tios,sectioa 
des  requêtes,  M.  Henrion  président ,  M.  for^l rapporteur, 
M.  Cuickard  avocat ,  par  lequel  ; 
«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  .conclusions  de  Ml'.  Pons^  i^vqc^-. 


COUII    fi<    CASiiTipN.  '  G8l 

gdasë^ml^-^  Attendu  que  Tart.  !ï6a  du  Code  de  procédurerw 
vile  prescrit  seulement  Tobllgation  de  faires  prêter  au^  té- 
moitift  ie  serment  de  AtYe\4riiéy  sans  en  dcteriaincr  le  cnode^ 
que  le  seriueut,  étautuu  acte  religieux,  doit  être  pi*été  3ui-* 
vaut  le  rit  particulier  au  culte  de  cbacjue  témoin ^ — Hu^rrv^ 


P^ota,  Cet  arrêt  vient  prêter  une  nouvelhr  force  à  celui' 
que  la  même  Cour  a  rendu  le  o&  mars  iSio^  relattvefDMt  â 
un   quaker  f  Voy.  ce  vol.,  p.  297.  )i  et  |ianl  être  rtf&féé  - 
comme  fixant  immuablement  la  iuritpnidenoe  sur  iine^es  ' 
qaestious  les  plus  graves  qui  )c  soient  présentées,  piiwqii'èM» 
Int^i^es^e  tout  i  la  fois  1^  mprale ,  la  poltlîque  et  U  feligioii.  - 


!•• 


COUR  DE  CASSATION. 

* 

IxjtrSiiueitfaU  en  raison  duquel  un  pariiculi&r  $e  trompe  «c- 
^nné'^  devant  ks  tribunaux  correctionnels  ou  criminels 
cesse  d'avoir  le  caractère  de  délit,  (piaprès  les  circonsian^ 
ces. qui  V accompagnent,  ces  tribunaux  peuvenl^ils  statuer 
fur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  /a  plaignant  f 

^t  pfirUçulièremcnt,  si  celui  qui  est  poursuivi  par  la  voie 
de  police  cefrecUoAnelle/pour  avoir  chassé  en  temps  ^ 
^{yni^  eur  leterrt^fn  d'un  autre,  prouve  qu^il  jr  a  été  au-» 
iorisé  parle  propriétaire  ^  h  tribunal  correctionnel  esâ*U 
compétent  pour  cenna(tre  de  la  réparation  tiu  dommage 
ii0^  çelui-eiâe  plaint?  {^é$.^iÊg,) 

Lb  steuk  pE  BiGN^i( .  C.  LE  si£ua  Bejam^v. 

Y^e  décret  de  rAsseinblêe  nationale,,  de^  9â,'25  et  oS^rril 
i^go,  ne  conlidère  la  chasse  comme  up  délif  que  dans  deux 
cas  s  1*  lorsqu'elle  est  faite  pa^  le  propriétaire  même  sur  son 
lerrAin  non  olos ,  à  une  époque  où  fouverture  ti'ea  est  pas 
dftcd/e  pera^;  vl<>  lonq^'elle  est  faite ,  même  en  ternie  per^ 
mis ,  «ur  le  tei*i^in.  d'un  «utr^^i^  sans  sou  consetUé^têe^ii 
Ain5\|'it|H*itde'ces  çîrcçnslauces,  celui  qui,  eucbassUat,  9 


6ftl  JOUKHAL   DU  VALAIS. 

Giiiuë  du  dommage  à  autrui ,  ne  peut  être  traduit  devant  vai 
tribunal  correctionnel ,  ni  en  raison  du  fait  qu'on  lui  impute, 
ni  en  raison  du  dommage  qu*on  prétend  en  être  résulté  : 
c^est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  sieur  de  Bagneux  fut  actionné  devant  le  tribunal  cor* 
rectionnel  d^  Fontenai ,  par  le  sieur  Bejatrjr,  comme  ayant 
causé  des  dommages  considérables  sur  ses  terres  y  en  y  chas- 
«iii|,  à  cheval  avec  un  grand  nombre  de  personnes. 

Il  allégua  devant  le  tribunal  que  le  plaignant  lui  avak  i 
]}ierfnis  par  écrit  de  faire  cette  partie  de  cbasse;  mais,  nonob- 
stant cette  allégation,  un  jugement  du  ^n,  janvier  i8iole 
condamna  à  une  amende  de  So  fr. ,  et  en  40  fi^«  ^e  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  sieur  Bejarry. 

Sur  Tappel ,  la  Ck)ur  de  justice  criminelle  de  la  Vendée  dé- 
cida, par  arrêt  du  4  mai  1810,  que  le  tribunal  correction- 
nel avait  bien  jugé  au  chef  qui  prononçait  la  condamnation 
en  dommages  et  intérêts,  mais  qu*il  avait  mal  jugé  en  con- 
damnant le  sieur  de  Bagneux  à  Tamende  :  en  conséqucnoe, 
attendu  que  celui-ci  avait  dû  se  croite  autorisé  à  chasser 
par  la  lettre  du  ^/eur  Bejarry,  du  4  octobre  1809,  il  fut  dé- 
chargé de  l'amende  prononcée  contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  ap- 
plication du  décret  du  22  avril  1790  ;  et ,  le  i5  fuiUet  1810, 
ARRÂT  de  la  section  criminelle,  M.  Barris  président,  M. 
Vergés  rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  COURy  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  £«> 
coutour,  avocat-général; —Vu  les  art.  180,  4^6  ^^^^^  ^* 
Code  du  5  brumaire  an  4;  —  ^t  considérant  que  la  Cour  de 
*  luHice  criminelle  df\  département  de  ja  Vendée  a  reconnu 
que  le  sieui*  Frpttier  de  Bagneux  avait  été  fondé,  d*après  k 
lettre  qui  lui  avait  été  écrite  pair  ^le  sieur  Bejarry^  lé  4  OjcU>- 
bre  1809,  à  se  croire  autorisé  à  chasser  sui*  le  domaine  de 
Fri^itiu,  appartenant  au  sieur.B(eif|iTy  ;  —  Q«e  néaiftnoias 
,  cj^Ue^Joitr,  qui  jreconnais^ail;  cetie  autori^atiou,  autliçnde 
jl'envoyer  jes  paxtiçs  à  ^^  civiles,  relativemeni  attt  doia> 


COUR  D*APPBI«  DB   PAniS.  685 

HMiges  cautéft  turce  domaioe/a  ëlle-néme pr&noncé  sar  ces 

doaasnagcs^  — i*  Qu*tn  efiiet  cette  Cour  n'a  ré^nftë  lé  itige*- 

JBKDt  de  première  iaatuice  que  sous  le  rapport  de  rameude, 

et  a  ordonné  pour  le  surplus  rèi^cution  de  ce  jugentent  ;  *^ 

Cousidéraiit  cfoe  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  conol^ 

pëtena  pour  pronoucer  accessoirement  sur  les  dommages  et 

intérêts  que  lorsqu'ils  ont  statué  sur  un  délit  dont  ils  ont  été 

i^gidcment  saisis  ^  «^  Que ,  par  conséquent,  dès  que  ladite 

Cour  i^connaissait  que  lé  steur  Ifrottiér  de  Bagnèux  aTftit 

chsiM^  mw  !e  domaine  appartenant  au  sieur  Bejsirry,  en  merlà 

de  rautoiisatÎQ»  qut  ledit  sîeur  Be|drry  lui  avait  doftnée  par 

écrit,  il  n'y  avait  plus  de  délit ^  —  Que,  dèsT  lors,  ladite 

Cour  était  inconàpétente  pour  prononcer  sur  des  dduinkages 

cpn.  ne  se  rattachaient  à  aucun  délit;  -^  Qu'il  y  arah  Uén , 

éaoM  ces  circonstances,  à  réAToyer  les  parties  à  fins  civiles) 

—  Que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  prononçant  Mir 

ces  dommages,  tandis  qu'elle  reconnaissait  qu'il  n'y  afait 

^pm»Jke  déiit ,  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la 

loi  ^  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Une  obligation  qui  énonce  une  cause  ticiie  doit^elle  être 
annulée,  si  un  autre  acte  qui  s^ji'  rapporte,  et  passé  entre 
lei  mêmes  parties,  indiqué  qu'elle  a  réellement  une  cause 
contraire  aux  lois  et  aux  mœun?  (Rés.  aff.  )  Ceci.  çiv. 
art.  i52o,  i52i. 

■ 

Petii-'On  qualifier  ainsi  la  condition  qu'une  partie  s'est  vO" 
lontairemenl  imposée  de  ne  pa?  se  marier,  du  invani 
éttme  personne ,  Sans  son  consentement  pas  écrit  7  (Rés. 
aff.)  Cod.  civ>  ,  art.  1128,   ii2[},  ii3ietii35. 

« 

La  dame  Ci«£m£nt,  C.  jles  hérit/ers  Monoet.       .    , , 

*  .  •         •      • 

La  dame  Cifi^meitAoclionne  la  neuve  et  les  héritiers  du* 
si^ur  Monget  devant  te  trib^ipual  de  pi^^mièi^e  ittHanetde  Ye^ 


saifles,  eif^ reconnaissance  d'une  obligatioil  dcSot^oeo  francs 


(ouici'ile  parlnii-  anlriir  le  i8  biiinMirt  en  i 

wnt  <)iie,  faute  par  ttix  de  le  |)i'Ciciitt-r  poiii 

cAnUstcr  récritui'e  tt  lu  signature  d»  iteur  Uon^c4  ,  lr«liM 

écriture  cl  tignatiiii^  iCJaiciil  l«iiu«a  pour  reooouuet ;  en  ca»> 

'  téi|iiet)(M> ,  c|u'ili.  »cidic[it  coiii]iiniii&  it  payer  la  «ominc  di 
5o,ooo  Tr,,  moutaiit  <Je  Iddile  obligation ,  avec  les  intécètt 
Icgitimaoïwtt  «lut. 
.  SaitajÂremlrc  ilirccleincnl  à  cette  ileraantie  ,  la  vcuv*  «I 
Im  h^iticrs  MongLl  se  présenteut  (tev*ut  le  tnbaual  pour 
liiû-«annt|ler  l'fjjliçjiiou  lout  sriiig  privé  <tu  i8  brumMra 
wi  1^  (  comme  tyaui  été  cunlmrttie  iar  une  cnu»e  illicitr, 
quoique,  ^M^Âs  l'ucte  lui-nicme,  elle  parût  rvtultei*  ti'us 
emprunt  fait  par  leur  auteur  à  la  ttameriémeut. 

.Pour  prouver,  leur  alli^^aliuii ,  k-ï  dél'endL'iirt  préicutciil 
au  tribuDol-wn  acte  sousciit  pai'  Ij  veuve  Clafuieiil,  le  tatou 
i<Nir  i8 bniaaire  ail  i5,  ainii  ciinçu  ; 

•  Je  (oujtigaéc  Marie- Marguerite  ^cloqua,  veuve  A* 
Donii-Fattiçoia  Clument ,  en  ooiuidé ration  tle  la  recotutai»* 
sance  d*  5o,ooo  fr.  i]ue  m%i  ù  l'iiiiitaiit  Taile  M.  Maiig<t, 
iidaire  à  VctMÎlles ,  et  payable ,  saut  iutcrêtt ,  u»  iin  aprà 
eondécét,  déclare  voloiitairemeiit  et  de  bonne  Toi  preiulf» 
rengogement  d'hoiuipiii'  de  ne  pouvoir  me  marier,  du  viitut 
duditaieur  Uonget,  ipie  du  conseutement  par  ^lit  de  R 
dernier;  et,  dan t  le  <\ts  cou ti aire,  je  me  soumets  »  lui  roi- 
(Ite  ladite  rcconuaissHUL-e  de  îo,aoa  fr-,  comme  nulle  etxie 
umUc  valeur,,  attendu,  ainsi  ijuc  je  le  reconnais^  que  w 
ii'ett  que  tous  cette  couditlou  expretie  qu'il  m^  *«UK>t'itb^ 

dite  recounaiisance ■'  '      '  . 

La  dame.  ClAnent  demande  que  ««t  ^é»\i  toit  rejeté  i* 
pcocèi,  pnHeiidrat,  d'abord,  que  1a''(igiMltlre  et  l'ùppratM- 
lion  de  l'fcriture  li'étRient  paf  lou  ouvrage;  entuit*qae,à 
elle  avait  réeUementaigu^  cck^it,  c'iétait  fàr  eweur, 4d  ■ 
etaurpiite.  i 

*  -Cb  premier  jagenire»» iwtertftc Wo Iw ,  imii  hi  xhtt*  «tti^ 
août  aMo8^  ordonne  la  vijrifiestion,  fUrtmif  CKperlt,  decM 
iDott,  appnwé  Fécriiure  d-datsus,  mil  au  bai  de  l'acU 


ieiog  prîté  dont  f I  i^agit ,  H  de  Ja  «ignature  M.  Af / 

Par  ^tmxA  verbal  du  si  avril  tSog,  les  eipefftmmmtnéi 
déi  Itimit  reofottakref  éatii  Titicte  du  tS'bramaire,  rccrt* 
el'iâ  aigttature  de  Itt  «MtnderdMe. 

AlaM'i»ile*ci ,  c»  r^scrvauC  tous  ses  aïoyens  «pntra  \t  )tf-*- 
etil  io^rlaratotcet  s^aitsache  à  défendra  au  A>ad« 

Elle  sutitlciat  que  V^cAit  sous  seing  |^tvé  na  pe«t  produite' 
IMbldPaoiéautir'l'oUîgaliOfi  de 5o,(k>o  îr.^  i*parcèqae riéti 
wm  dpuaail  la  certitude  qii*il  Jé  rapp^rtAt  à  celte  oMtgall6iY  ; 
J^-paPCcyiMI  na  ten^lût.pasà  ééDalurer  la  cause  de  Tenga- 
y  Mi  ait  ^caMâirattë'par  le  iieur  Motiget  :  lear  si  on  y  lisait  que 
rabttgatioBttivakélësoisBcritasoA  la  condîtioii foncée  daiia 
cet  ^it,  on  y  liaait  awpai  que  la  veuve  Clémant  s'étaft  tm*  * 
pbàé  volofliircipéoi  cette  cooditioB,  en  considération  de  la 
nea-da-  So^mè  fr. ,  «de  sorte  qoe-cette  ënouciatimi 
îtTautre ,  en  présentant  la  promesse  faite  par  ladito 
daMie'CWflBent  nen  comne  la  eauso,  maïs  cMime  la  suite 
dtffangngMMUt'souieril.easa  fiiveuri  S"» enfin ,  parce qiva 
la  di«Na  de  tue  pas  se  marier  sans  le  eonsentesnent  àà  sîeisr 
Monnet  u*élast  pi»,  confratre  aux  lois  ou  aux  bonnes  nâmrsi 
q«a'la  ditmandoMSie  pouvait  seule  s*eit  plaindre  ^' qu'aile  Fa* 
v*it  eaéotttée  volontairement ,  et  qu'abcs  qù'eUe  s'y  était  ' 
scmpitleusement  aoumsse^  il  serait  injuste  de  dégager  les  lié* 
rkkrs  Moogei  de  l'obligation  përsoaacUe  de  leur  auteur» 

fians  s'arjréter  à  ces  divers  moyant*,  la  tvibunalde  Ver** 
«ailles  a  décavé  Ja  daiae  Clément  non  tteefdbledaiis  ton 
actîoa^  et  prononcé  la  nullité  dfU'acIr  du  i&bnimaire  aa 
i5,  par  un  jugement  ainsi  motivV^ 

a  Attendu  que  le  ti:ibunal ,  en  ordonnant  1^  néaîfiéatMii 
de  l'approbation  d'écriture  et  de  la  signaturaiyem^  démons^ 
étant  ott.baad' un-acte  da  i8  brumaire  an  i3,  a  pai^UbisApIt** 
cifament  naanifiMtéri&tentiQn  d'appliquer  les  coniéquciicei 
qui  rémlteraientde  cette  opération  }  que  les  experts  qui  y  ost 
procédé  ont  affirinativemeat)  etsans  aiicmie  rmtnelion,  dé- 
claré que  l'approuvé  et  la  signature  étant  ent  suite  étaîeat 


€86  jouKMAb  DU  rAbAii. 

éMUde  Uouiui  (li^la  veuve  Clémem,  qui,  depuis,  n'a  at- 
toqné  le. rapport  lies  experts  par  aucune  voie  lisiez  H'ob 
I'm  peut  «(luire  <\iic  \a  recouuaiMBiicc  du  iS  brumaire  an 
i3i  MHiHrilB  par  ladite  Jume  Clémeut,  ne  l'oioie  qu'un  avec 
l'obligation  du  même  jour,  eu  est  le  coin plémeut ,  en  d«ler- 
inioa  et  en  explique  la  uatuic  et  leseiii;  qu'il  eu  résulte  éga- 
lement que  la  cbusc  qu'on  pouvait  pré^utncr  àU'actc  fui 
double,  qui  ne  l'exprinu-  poiut ,  est  fausse ,  et  que  civile  qui: 
pr^teuta  la  Eeconnaissance  sou^ciite par  la  veuve  Clémest  ot 


Vfat  espèce  dç  »ervilude  pcisoiuielle  eontraUe  à  la  uaïuïc  tt 
à  l'ordre  public ,  et  eu  cela  lUicile;  qu^d'ailleurselle  De  peut 
£|fe  la  matière  d'une  obligation  ,  puisque  la  veuve  Clémeal 
se  po«vait  étie  teuue  û  l'cséeutei',  et  que  le  sieur  MoDgci 
luî-inénenc  pouvait  eu  exiger  l'accomplissement;  qu'aiuî, 
s'j'tyant  point  de  lieu  de  droit,  les  deux  obljgationi  mbI 
W>lle*  :  la  première,  comme  couteoant  une  cause  faïuse;  U 
wconde,  comme  illieite  et  eoiitraire  à  l'ordre  public,  et  ea- 
Mreipai'ce  cpt'il  n'y  a  que  les  cboses  qui  sont  dans  le  con- 
nerce  qui  peuvent  être  la  mutièrc  des  couvcntiont ,  et  que  la 
liberté  de  disposer  de  son  état  ne  peut  être  dans  le  commerce 
(«Et.  MXS  du  Code  civil)  ;  que,  sous  ua  autre  rapport, 
tant  engagement  doit  avoir  une  cause  licite  et  bounôte,,  et 
tpMt  lort^c  la  cause  exprimée  pour  laquelle  il  a  été  oon- 
tracté  choque,  comme  dans  l'espèce,  aus^i  évidemnijent  les 
bmine*  mixmrt,  l'iionuéleté  publique  et  la  dispositjou  pré- 
ciMdeialai,  les  art.  ii:j[),  ii5i  et  [i55  du  Code  niçent 
imf^iiaiininntqne  kt«clcaifuLrenEeRBeBAdf«oan«a)(MH 
d«eelto<nature  uùentdé^g^râgnula..».^. 

La  dame  Clément  a  in.iM'jeté<appfll  de.oe.)a0eiBani,«mn 
^ue  ^  cdni  du  a4  aaût  1808  ;  elle  «  prétendu  qtie  lU  TéiiG- 
anlionaJI4i»ilMm«equi>e  par  les  h^tierfrJttoDgct  Aail  iaa^ 
■«t  iruitnÉO)c«i  queaa  demande  était  foudéeiiwrJairmiiBT 
jittiitaww.dM  i& brumaire  an  i5  ;  queicat  aa».<lnit  régulier 
^  valable,  et  qu'il  ne  ^  serait  fias  moins  lois  même  qn«l^ 
cmWHléMrait  l'engagement  du  siour.  Jlanget  Gominc  nnr 
ipuFc.libérabté.eovers«lle;queladéGliuntiondu  mloiejottr, 
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dout  escipaient  les  héritiers^  ëtait  formellement  d^myouée 
par  elle ,  à  qui  on  Tattribuait^  que  cette  d^aration  ne  pou- 
vait, dans  aacun  cas,  être  considérée  comme  énoncîatîon 
des  causes  de  la  reconnaissance  précitée ,  et  qu'enfin  la  con- 
dition insérée  dans  cet  acte,  n*ayant  rien  d'illicite  ni  de  con- 
traire aux  mœurs,  ne  pouvait  devenir  un  moyen  de  nullité 
4X>ntre  ladite  i^econnaissance. 

Comme  on  le  voit,  ces  moyens  étaient  les  mêmes  que  ceux 
c|ue  le  tribunal  de  première  instance  avait  rejetés.  Aussi  tm^ 
Ittgement  a  été  confirmé  le  i^juiBfii  i8to,  par  un  AnKir  de 
la  Cour  d'appel  de  Pai*is ,  ainsi  motivé  : 

«  LA  COUR,  —  Ouï  M.  le  procureur-général  en  ses  con- 
clasions;  —  Faisaijit  drqît  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
Clément  des  jugemens  cendus  au  tribunal  civil  de  Versailles, 
les  24  août  1808  et  25  août  1809,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  t— A  Mis  et  Mbt  l'appellation  autiéant,  etc.» 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

•        "  '  '     '         * 

Le  bordereau  de  collocation  délivré  aux  tréanciers^st-iî 

^exécutoire  contre  V acquéreur,  sans  Sire  s^fné  du  président 

du  tribunal,  ni  intitulé  comme  les  jugemens?  (Rés*  aff.) 

Cod.  deproc  civ.,  art.  771. 

Est-ce  la  dénonciation  de  la  saisie  immoblière,,  et  non  te 
procès  verbal,  qui  doit  contenir  la  date,de  la  premiène 
publication?  (Rés.  aff. )  Cod. de proc.^âv.,,  art^^ôyS,  68r, 

.    et  682* 

Le  créancier  porteur  éPun  bordereau  de  collocation  peut'il, 
à  défaut  de  peierj^ient  par  Vadft/tdieaSiaire,  poursuivre 
contre  lui  V expropriation  de  t immeuble  vemhû  (i^itafif.) 
Cod.  de proc.  civ. ,  art.  7i5 ,  j^jift,  75jBit.  , , 

Le  sieur  Stryckwant  s'était  rendu  adjudicataire  d^Un  tten 
meuble  vendu  par  expropriation  forcée,  à  la  requête' de  la 
'  veuve  jfftiA^fK^. 


\  — 
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Celle-ci  Vieiit  a  décéder»  lin  ordre  s*ouvr«^  ses  b^ril&crs  y 
sout  utilement  colloques  :  le  greffier  leur  délivre  ea  couse* 
que'nce  un  bordereau  de  collocatiou  que  bieutâl  ils  iiolifient 
à  racquéreur,  avec  feoinineudeineiit  d'y  satisfaire. 

Trente  jours  après,  ils  poursuivent  contre  lui ^ faute  de 
paiement ,  la' saisie  de  rimmeuble  vendu. 

étyrckwant  demande  la  nullité  des  poui^suites,  et  la  fonde 
i*sur  ce  que  le  bordereau,  pour  être  exécutoire,  aurait  du 
être  signé  du  président  du  tribunal  et  intitulé  de  ki  iDanière 
dont  Tart.  14G  du  Code  de  procédure  veut  que  le  soient  Jef 
jugemens;  2*  sur  ce  que  le  procès  verbal  de  saisie  ne  coûte* 
liait  point  la  date  de  la  première  publication,  bien  que  cette 
mention  fût  exigée  par  Tart.  68 f  du  même  Code;  5*  enfia 
sur  ce  que  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  radjudîcation 
n*autorisait  pas  une  nouvelle  saisie  réelle  de  Tiuimeuble, 
mais  seulement  la  revente  sur  folie  enchère. 

Ces  moyens  sont  rejetés  par  le  tribunal  de  première  ia« 
stance,  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudicatioa, 

Stryckwant  interjette  appel;  mais  il  n*e$t  pas  plus  heu- 
reux; et,  le  14  juUlet  181  o,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
par  lequel  : 

t  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  le  premier  cLef  de  nul- 
lité, qu*un  bordereau  de  collocatiou  nVst  autre  chose  que 
Textrait  du  procès  verbal  d'ordre  et  de  Tordonuauce  de  col* 
location  rendue  par  le  juge-commissaire ,  qui  doit  étve  dé* 
livré  par  le  greffier  au  créancier  utilement  colloque;  —  Que 
dès  Ibrs  il  suffit  qu'il  soit  signé  par  le  greffier ,  comme  toute 
autre  expédition;  —  Que  le  bordereau  délivré  à  Tiatimé 
contient  d'ailleurs  la  mention  que  le  pi'ocès  verbal  d'ordiv 
dont  il  est  extrait  a  été  signé  par  le  juge-Commissaire  et 
parle  greffier;  —  Que  le  bordereau  de  collocatiou  est  dâi* 
vré  au  créancier  pour  lui  servir  de  mandement  de  colloca- 
tiou, let  que,  dans  cette  vue,  l'art.  771  du  Code  de  procé- 
dure rend  cet  acte  exécutoire  par  lui-même,  indépendam- 
ment de  toute  autre  formalité;  qu'au  surplus  le  bordereau 
délivré  à  rintimé  a  élé  revêtu  de  l'intitulé  et  du  mandat 
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rdtnaire  d'exécution 5  —  Considdrant,  sur  le  second  moyen 
le  nullité ,  que  le  législateur  n'a  point  compris  Tindication 
lu  jour  de  la  première  publication  dans  l*art.  675,  quoique 
lêt  article  fut  destiné  à  renfermer  les  formalités  essentielles 
lu  procès  verbal  de  la  saisie  immobilière;  —  Qu'il  n'a  {larlé 
le  cette  indication  que  dans  l'art.  68f ,  en  ces  termes  :  Elle 
ontiendra  la  date  de  la  première  publication  ;  que  la 
tbrase  immédiatement  suivante ,  V original  de  cette  denon^ 
iation  sera  visé,  etc. ,  «t  l'objet  de  Part.  68 r  ^  entièrement 
eiatif  à  la  dénonciation  à  faire  au  saisi ,  montrent  suffisnra- 
lient  que  le  pronom  eïl&'à'oW.  s'entendre  de  la  dénonciation 
tnon  du  procès  verbal  de  saisie;  —  Que  l'art.  682  ne  pa- 
BÎtra  point  contraire  à  cette  interprétation ,  si  l'on  cousi-^ 
1ère  que  le  tableau  dont  parle  cet  article  n'est  point  l'ou- 
Tage  du  greffier,  mais  celui  de  l'avoué,  ainsi  que  l'indique 
'art.  104  du  Tarif  des  frais  et  dépens,  et  que-rien  ri'empé* 
he  que  l'avoué  ne  puisse  déterminer  le  jour  de  la  première 
mblication ,  lorsque  la  saisie  a  été  transcrit^;  -^Considérant 
|u'il  résulte  de  là  combinaison  des  art.  715  ^  ySy  et  738 
la  Code  de. procédure,  que  la  revente  sur  folle  enchère  n'a 
ieu  qu'an  cas  d'inenécution  des  conditions  de  l'enchère ,  qui 
bîvent  être  remplies  avant  là  délivrance  du  jugement,  et 
|ui  sont  exigibles  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  ;  , — 
2u'à  cet  effet,  l'art.  758  enjoint  au  poursuivant  de  se  faire 
lélivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  qi^e  l'adjudi- 
atairen'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions;  exigibles 
lel'adîudication;  —  Qu'aucune  de  ces  dispositions  n'est  ap<* 
licable  au  défaut  de  paiement  du  prix  d'adjudication^  puis- 
ne  d'abord  ce  prix  ne  peut  être  exigé  qu^après  le.jugei^ent 
tordre ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  l'acquit,  des  bordereaux  de 
ollocations  est  absolument  étranger  au  greffier ,  qui  nepour-* 
ait  rien  certifier  à  cet  égard  ;  —  Dit  bien  jugé.  » 

Nota.  La  seconde  question  a  été  décidée  dans  le,  même 
ms  par  un  grand  nombre  d'arrêts ,  entre  autres  parMn  arrêt 
e  cassation  I  du  17  juin  1812.  Quant  à  la  première  et  à  la 
Tome  XI.  •  44 
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troîsîèrae,  là  solution  que  leur  a  donnée  ia  G>ar  de  Bnadh» 
reçoit  l'assentiment  de  M.  Carre,  Traité  des  lois  de  kpn- 
induré,  tom.  5 ,  pag.  43. 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Est-on  recevaUe  à  prouver  par  témoins  la  durée  ivsthd 
à  ferme  fait  sans  écrit,  s'il  jr  a  eu  commencemcmà 
fouissance  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  ciy.  ,  art.  1715. 

Quant  au  mode  de  paiement  du  prix  con\^nu,  faut-il  fti 
référer  à  la  preuve  testimoniale  offerte  par  lêfermie 
plutôt  ifu'au  serment  du  propriétaire?  (Rés.  aff.} C^I' 
ciy. ,  art.  1716. 

Masbernaki»  ,  C.  Marbttb^ 

Masbemard  était  en  possession  d'une  propriété  que  Ah* 
rette  lui  avait  affiermée  verbalement ,  le  6  juillet  1809.  i< 
mois  de  février  suivant,  Marette  assigne  le  fermier  en  pau- 
ment de  225  t. ,  pour  le  premier*  semestre  de  la  ferme,  î^ 
le  5  janvier  précédent,  et  lui  donne  congé  pour  le6joill^ 
1810,  époque  de  respiration  du  bail  qu'il  prétendait  bV 
voir  consenti  que  pour  un  an ,  au  prix  de  4S0  fr. 

Sur  cette  demande,  Masbemard  a  soutenu  i«(]uelel)^ 
avait  été  consenti  pour  six  ans;  a«  que  ce  bail  se  àt^ 
commencer  à  courir  que  du  29  septembre  1 809 }  que ,  s*ii  ^ 
entré  en  fouissance  le  6  juillet,  c'est  qu'il  «Listait  uo  \A^ 
demi*iruitt,  qui  fut  exécuté ,  pour  le  temps  à  courir  depi^ 
eetle  époque  jusqu'à  la  Sainte-Michel  suivante  ;  3*  qu'3  ^^ 
été  convenu  que  le  prix  du  bail  serait  payé  en  deux  ptrtifl 
inégales,  l'une  de  i5o  fr.  -,  pour  le  premier  semestre,  etfM* 
tre  de  5oo  fr.  pour  le  second  :  d^où  il  a  conclu  que  MsrciN 
était  non  recevable  dans  ses  demandes  soit  en  congé,  *^ 
en  paiement  de  225  fr.  Au  surplus,  il  a  offert  la  preuve <^ 
laits  par  lui  articulés,  et  fait  offre  de  1 5o  fr.  pour  le  pctotfi 
semestre  du  bail. 

Le  25  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  première '^ 
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Aàticé  c(uî  adjuge  à  Màrette  sa  demauc)e ,  à  la  cliârge  cPafllr^ 
iber  que  te  bail  a  commencé  du  6  juillet  1809,  que  sa  durée 
fut  fixée  tk  ûû  an ,  et  que  le  prii^  éfait  payable  en  deui  par- 
ties égales  à  chaque  semestre. 

Sur  Tàppelf  Masbernard  a  soutenu  qu^il  aurait  dû  être 
àdâiis  à  la  preuve  testimoniale.  Il  raisonnait  ainsi  :  L'art. 
171 5  du  Code  civil  défend  d*admettre  la  preuve  de  Texis- 
lence  d^ua  bail  vêrbâl  i/ui  n*a  encore  reçu  aucune  exécu-» 
Uon  s  donc ,  a  tonirarto  sensu ,  il  permet  de  la  recevoir  lors» 
Ipie  Vexécution  du  bail  a  commencé,  ce  que ,  dans  Tespèce  9 
«a  ne  saurait  contester. 

Uar  principe  gënëraleioci^Éit  reconnu,  répondait  rintiiiiié, 
•n  principe  tiré  des  lois  romaines  et  enseigné  par  tous  les 
auteurs,  c'est  qu'on  ne  peut  jamais  employer  Targument  a 
contrario  sensu  pour  imire  dire  à  un  article  de  la  loi  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  dit  dans  uû  autre  article.  Or  l^art.  17 16  * 
4)ui  est  évidemment  là  suite  et  le  complément  de  l'art.  171$» 
A  prévu  le  cas  où,  l'eiécution  du  bail  ayaùt  codàmehcé,  il 
l'âève  des  contestations  sur  le  prît  convenu^  et,  loiiT  d^aû- 
toriser  la  preuve  testimoniale ,  cet  article  ordonné  que  lé 
propriétaire  ^  soit  d^U  sur  s6n  serment*  Il  est  incontestable 
qae  cfc  que  lé  légîsfaleur  a  prescrit  relativement  k  ta  cdiidi-» 
tton  la  plus  essefeUeHe  du  eontrttt ,  le  prit  du  bail  ^  ddit,  i 
^lus  forte  vûïiôA  ^  if^observer  lorsqu'il  s'agit  de  sa  dutéè'  et 
du  mode  de  paiement.  * 

Le  14  juittei  i8yo  y  Afti^'^  de  Id  CoUf  Rappel  â«  Nism'es, 
]Mr  lequel  : 

<  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'àtt.  1716  du  Codé 
eivil  n'exclut  ht  preuve  testimoniale  de  TetTStence  d'un  bait 
à  fenae  dÀiié  par  l'utié  deâ  paxlies ,  et  qui  n'a  point  été  ré-*, 
éilgé  par  écrit,  que  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  etécutiou:  d'où. 
il  s'induit  que,  lorsqu'il  y  a  eu  commencement  d'exécatKA 
d'un  bail  à  fetme^  et  qile  le  discord  ne  roule  qti.e  sur  sa  di^ 
rée  ou  sur  ses  ccmditiéns ,  la  preuve. est  receyabié;  —  CoU-j^ 
ffdérant  que,  dans  locas  où  l'etécutîon  d'un  bail  a  com* 
mencé,  ce  n'est  qtt'stutattt  qu'il  y  aurait  contestation  sur  soA 

44- 
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prix  que  le  propri^icé  dok  en  êtte  cru  sur  son  serment ,  mm 
que  cette  hypothèse  ne  se  vérifie  point  dcms  la  cause,  pïiisqpfç  '• 
les  deux  parties  conviennent  que  le  prix  a  été  fixé  à  45o  fr.  ' 
par  an ,  et  qu'elles  ne  différent  entre  elle$  que  sur  la  réparti- 
tion de  cette  somme  enti*e  les  deux  semestres  dont  se  con- 
pose  l'année;  —  Considérant  que,, puisque ,  d*une  part,  k  ; 
}fa\l  est  avoué  et  qu'il  y  a  conte&tation  sur  l'époque  où  il  a  cov-  i 
mencé  et  celle  où  il  doit  finir,  et  que  |/)!l'autre  part,  la  toi; 
ne  se  rapporte  pas  à  cet  égard  à  l'a^rtion  de  Tune  des  par- 
tie» préférablement  i  celle  de  l'auti'e ,  il  est  indispensaUe^ 
pour  pouvoir  régler  leurs  droits ,  de  suppléer  au  témoignsfC 
d'une  convention  non  écrite  par  une  preuve  testimoniaJe^, 
que,  dans  Pespèce,  les  faits  articulés  p^r  Masbernard  soiti 
«tellement  concluaus,  que,  s'ils  sont  justifiés,  il  sera  irapossi-  ' 
ble  d'admettre  que  le  bail  à  lur  fait  ait  eu  son  commence- 
ment  et  doive  finir  aux  époques  qui  lui  sont  assignées  par  ie 
sieur  Marette;  —Par  ces  motifs,  Dit  mal  jugé,  et  admet  h 
preuve  o£ferte/par  Masbernard;  condamne  T intimé  aax 
dépens  de  premi^e  instance,  ceux  de  l'appel  demeurant 

xéservés.  » 

...  • 

.  Nota.  La  même  Cour  a  rendu,  le  2a  mai  1819,  une  dé- 
cision semblable,  attendu  que  la  «faculté. de  prouver  Fexb- 
lence  du  bail ,  accordée  par  l'art.  iji5  du  Code  civû »  ea- 
4ratne  nécessaîremem  avec  elle  celle  d'en  prouver  la  nataiv 
et  les  conditions. 

-On  chercherait  en  vain  une  sembtable  disposition  daai 
l'art.  171  S.  On  y  trouve ,  il  est  vrai ,  la  défense  de  prouver 
par  témoins  4e  bail.yerbal  qui  n'a  encore  rept  aucune  exé- 
cution ;  mais  doit-«oaen  conclure ,  a  contrario  sensu  ,  que  k 
preuve  orale  est  admissible  lorsque  l'exécution  du  bail  a  com- 
mencé? M«  Touiller,  Droitcivil,  tom.  9,  p.  40,  soutient tt 
négative,  fondée  sur  l'art. .  17.16 ,  qui  porte  que ,  lorsqu'il  y 
aura  contestation  sur  le  prixdubail  yexïaXdontV,  exécutions, 
commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  ie  pra-^ 
^riétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  fCaime,  b 
locataire,  demander  t estimation  par  experts. 
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Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre ,  en  faveur  du  système 
de  la  Cour  de  Nîsmes ,  que  Part.  17 16  est  uniquement  relatif 
au  prix  du  bail ,  et  ne  peut  recevoir  son  application  lorsqu'il 
8*agit  du  mode  de  paiement  ou  d'autres  conditions  du  tan» 
trat  'qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  réglées  par  des 
experts?  En  effet ,  si ,  dans  ce  cas,  o^ï  rejetait  la  preuve  tes- 
timoniale, le  locataire  auquel  la  nature  des  choses  ne  per- 
mettrait pas  de  réclamer  une  expek*tise  serait  entièrement 
livré  à  la  discrétion  du  propriétaire ,  ce  que  la  loi  paraît  avoir 
voulu  éviter  en  établissant,  en  faveur  du  premier,  Talter* 
sative  de  s'en  rapporter  soit  au  serment  du  bailleur,  soit  a 
Testimation  des  experts.  ^ 

COUR  DE  CASSATION. 

Lesparens  et  alliés  germains,  autres  que  les  frères  et  beaux» 
frères,  peuvent^ils  Sire,  ffipelés  au  conseil  de  famille, 
pour  représentera  la  fois  F  une  et  Vautre  lignes?  (Rés.  aff.) 
Cod.  civ.  ,  art.  407  et  408. 

L'alliance  se  perpétue-t-elle ,  à  cet  effet,  par  les  tnfans , 
nonobstant  un  second  mariage?  (Rés.  aff.) 

Pourvoi  du  sibua  Chapais. 

L'interdiction  d*une  demoiselle  Chapais  est  poursuivie  A  la 
requête  du  sieur  Rondeau,  son  neveu,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen. 

Ce  tribunal,  en  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  le  composa,  pour  la  ligne  paternelle,  de  deux  frè- 
res et  d'un  beau-frère  de  la  demoiselle  (}hapais,  et  pour  la 
ligne  maternelle  ,  de  trois  neveux  germains* 

Le  frère  aîné  de  la  demoiselle  Chapais  imagina  dç  criti- 
quer cette  composition.  Il  prétendit  que  la  ligne  maternelle 
n'était  point  représentée  par  les  individus  désignés  a  cet  ef- 
fet; qu'il  fallait  appeler  des  parensqui  ne  pai'ticipa&sent  qu'à 
celte  ligne ,  et  il  eu  indiqua  plusieurs. 

Cette  prétention  fut  proscrite  par  jugement  du  18  oiai 
1809 ,  attendu  qu'une  balance  rigoureuse  enUe  les  intéi'ctset 


\ 
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les  opinioBi^  dei  àf^x  l\f^e%  ii^^H  ppilrt  oécemire  dftMfo 
44il><^9tiov*  t  et  ip^«  d4nft-lA  composition  4u  cqbscS  Ih 
famîH^I  ^ue  d'aillcufs  cftte  bsilao^çie,  ii  ei|e  ^ît  pre$cfHl|'j 
setrpuverait  dans  l'espècei  puUi^ue  les  parcua  appelés  lipt 
des  germains  I  m  sorte  qu'îh  appartiennent  paiement  il|^'< 
ligne  paternelle  et  i  la  Ugoe  maternelle  do  la  penenne4o|l: 
Finlerdiction  est  demandée;  que  la  capacité  des  pareasgciid 
mains  d^  reprâi^Atar  Vfxne  et  IVutix  lisuiss  est  déclarée  p0 
rart«  4^8  du  Cod^  eiyil,  qui  veut  que  les  frères  «t  beam^ 
frères  germains  composent  seqls  le  c<^isetl  de  famille,  à  Tcii-' 
dilsiou  des  oncles  dans  une  autre  ligne ,  s*ib  sont  en  noiabi*.: 
suffisant,  et  que  les  autres  pareoa  ne  soient  appelés  qu'en  çn^' 
d'insuffisance  pour  compléter  le  conseil  ;  qu'enfin  les  nef  cflli 
de  la  demoiselle  Ghapais,  eafans  de  ses  frères  germains,  >ém 
nissent  ces  deux  ligives,  puisqu'ils  sont  issus  eommçdie4i^ 
ses  père  et  mère. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  falHl^rmé  tout  d'une  Toi%|iii[ 
la  Cour  de  Rouen  et  sur  las  mêmes  motifs, 
"  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art^  4<?,  4^ 
et  4^  du  Code  dvil.  Le  premier  de  ces  orticles,  disait  if 
demandear,  veut  expressément  que  le  conseil  de  Aimtlleis^ 
composé  de  parons  m  alliés,  pria,  moitié  du  coté  palenei, 
moitié  du  coté  maternel^  fX  les  plus  proches  dans  chafiSi 
liffne.  A  U  vérité ,  l'art^  4^  ^ît  une  exceptioo  à  ççtftt  ri^i 
nais  en  faveur  de  qui  ?  En  faveur  des^^i^«^  germwns  ct<M 
maris  des  saaurs^rmafn^;^^  voili^  les  seuls  parcn^i  genDsin 
qui  puissentreprésd^ter  l'imeou  l'autre  ligne  indiffiâ-emmait 
Ge  privilège  Ki'iestaccordéqu'à  euX|  et  paroo0i8éqiient4ttost 
veux,  quoique  germains,  W  peuvent  y  prétiui^re.. 

Le  demandeur  sputenait  ensuite  qi|a  l'art.  4^  c^^ 
pelant  les  beaua-frères  concu^emnpeut  avce  les  (rèm  fo^ 
nxains^  supposait  que  les  scmirs  vivaient  encore:  car^di^îi^ 
U ,  ce  sont  elles  qui  produisent  ralliance»  et  une  fois  qv'eUei 
sont  décédées,  il  n'existe  réeJlf^çient  plus d^B^ffinîté.  Or  Tan 
des  neveu)^  de  la  demoiselle  CbapaU,  qiù  ^'i^vait  cette<|BSr 
]ité  que  çoipme  ayant  épousé  unei^ècede  cellç<î,étiil 
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Feaf  au  moment  où  U  fut  àéslgné  pour  faire  partie  du  eon- 
eil  de  famille.  A  la  vérité,  il  lui  restait  des  eniant  de  ta 
emine;  mais,  étant  remarié,  il  était  censé  avoir  abdiqué  sa 
aasiilie  par  atliauce  ,  et  ne  pouvait  plus  être  considéré 
XHMne  alité. 

£»ûn ,  disait  le  demandeur ,  l'art.'  4^5  veut  que  le  subrogé 
ufceor  soit  pris  dans  une  autre  ligue  quis  celle  d'où  Fon  aiu*a 
isfé  le  tuteur.  Eh  bien!  cet  aitiele  est  violé  d'avapce:  car  il 
serait  impossible  de  l'exécuter,  puisque  dans  la  composition 
lu  conseil  de  famille  il  n'y  a  pointée  parens  des  deux  lignes. 

Du  \QjuiUei  1810,  AiudT  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrion  président,  M«  Borûl  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons  ,  avocat- 
l^ënéral  ^  —  Attendu  que  quatre  des  membres  du  conseil  de 
Éimille  du  nom  de  Chapais,  et  Constant  Rondeau,  fils  de 
Marin  et  de  Constance^ Adélaïde  Chapais  >  étaient  frères  ou 
neveux  germains  de  Marie^-FélicUé  Chapais,  dont  l'interdic- 
tion était  provoquée  ;  —  Que  (Aarlâs^Constani  Marin  Ron^ 
deau,  membre  dudit  conseil ,  était  beau«frère  de  ladite  Cha- 
pais ,  comme  veuf  de  Conalaiwe«- Adélaïde  Gbapai»,  smur 
germaine  de  ladite  Chapais  5:  qu'à  ces  titres ,  As.«pparteDaie]»t 
à  la  lig^e  paternelle  et  a  la  ligne  maternelle  de  ladite  Cfaa^ 
pats,  et  entraient  dans  la  composition  légale  du  conseil  de 
famille,  aux  termes  de  Tari.  407  du  Code  civil,  lequel,  loîa 
d'avoir  été  violé,  a  été  régulièrement  applicpié;  -^  Attendu 
que  ledit  Charles-Constant-Marin  Rondeau,  veitf,  ayant  des^ 
enfana  de  son  mariage  avec  ConatancenAdélaïde  Qtapais, 
est  jugement  présumé  avoir  couservé  pour  la  iamiUe  la  même  ' 
aiCeclion  que  si  sa  femme  vivait  encore  ^  —  Attendu  eafin 
que  le  trotsiâme  moyen  est  fondé  sur  une  hypothèse,  et  que 
l'art»  4a5  n'est  {ws  applicable  et  n^a  pu  être  violé;  *--  Ra«^ 

«TTa,etc.  » 

.  • 

COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES. 
La  demande  en  garantie  peui^elle  être  formée  en  cause 
d*ijppel,  avant  Varréi  sur  V action  principale^  lorsqu'elle 
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M  Va  point  été  en  première  instance'!  (Ri^.aS.)  Cod 
de  procéd.  cir. ,  art.  i6f . 

Thikkhkaufp  ,  C.  Brellincek. 

Cette questioanVprouvaitBiicuut;  diJficuIlé  tous l'cmpin 
de  l'ordonnance  de  1667,  non  pu»  <]ue  cette  loi  coosaciài 
l'affirmative  en  termes  ciprès  ;  in^is  elle  était  admise  pv 
Jouue  et  les  commentateurs  les  pliiâ  eslimés ,  dotit  l'opîi 
avait  ét^  adoptée  par  les  Cour»  et  coostammeol  suifie  1 
l'usage. 

I^  négative  ^tait  devenue  indubitable ,  e»  vertu  de  la  loi 
du  ■■'mai  1790.,  qui  exigeait  iœpérieuseiiicut  deux  dcgrà  ^ 
jundiction,  et  de  celle  du  5  brumaire  au  3,  dout  l'ail.  7  d^ 
lendait  expressément  aux  juges  d'uppcl  de  proiioocer  sur  ^a 
«lemandei  qui  n'avaieat  point  été  formées  en  pitmiére 
(taoce. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  annulé  da  juge-' 
meus  d'appel  qUi  avaient  statué  sur  des  demandes  en  garw 
tie  BOn  présentées  aux  premiers  juges  (  i  ). 

Depuis  la  promulgation  du  Code  de-  procédure  civile,  h 
question  est  devenue  problématique.  LcsCours  de  Paris  d^' 
Bruxelles  ont  consacré  le  principe  dt»  lois  de  1790  et  ilcbuï- 
mnireanai  la  première,  en  juytjiiLit,  le  2G  novembre  ilS-A 
que  la  demande  en  garantie  est  une  nrtiou  pilutipaie,  q" 
ne  peut  être  formëe  que  devant  les  premiers  juges;  Isk- 
Conde,en  recevant,  à  la  vérité,  le  5i  mai  1809,  une  sn** 
Mable  demande  formée  devant  elle,  mais  par  le  motif  f» 
le  premier  juge  avait  eu  tort  de  la  rejeter  comme  tardire(i)^ 
Pour  Topinion  contraire,  on  peut  invoquer  l'arrêt  (!')■ 
Cour  de  Trêves,  que  nous  allons  rapporter.  Toutefi»'""' 
devons  observer  que  cette  décision  ne  pusît  pas  avoir  iiiA«( 
•IM-  ia  jurisprudeace  :  cur  les  Cours  de  Paris  et  d'Angers.'' 


(i)  Voyex  entre  >ulret  nu  nrrft  de  Mlle  Coor  rapporti!  lom.  i  i« 
reraeil,  pag.  388. 
(b)  Voyet  «et  anjt  ton.  10  de  ce  recueil,  pag.  iai. 


coun  d'appel  de  theves.  6^^ 

la  Cour  de  cassation  elle-même,  ont  successivement  décidé, 
par  arrêts des5  mars  1812,  24  ^"^^^'^^^^  i8i5,  11  février  1819, 
que  la  demande  en  garantie ,  considérée  dan^  ses  rapports 
entre  le  garant  et  le  garanti,  est  une  action  principale,  qui 
doit  subir  deux  degrés  de  juridiction.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  i*', 
pag.  482,  n^  775.  '  . 

Dansl'espèce,  les  hospices  civils  de  la  ville  de  Mayence  ont  de- 
mandé que  le  sieur  Thenerkauffï\xXconAix\r^né  à  souffrir  l'exer- 
cice d*uneservitude  sur  un  héritage  par  lui  acquis  de  la  veuve 
•  Brellingerei  de  son  fils.  Thenerkauff  défend  seul  à  cette  de- 
mande et  succombe. 

Il  interjette  appel ,  le  dénonce  à  ses  vendeurs  et  les  fait  as- 
signer pour  le  garantir  des  poursuites  dirigées  contré  lui ,  si- 
non pour  qu'ils  soient  tenus  de  l'indemniser  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées.' 

Ceux-ci  le  soutiennent  non  recevabîe ,  sur  le  motif  qu'il  n'a 
point  formé  sa  demande  en  première  instance.  Ils  invoquent 
les  lois  de  1790,  de  brumaire  an  2 ,  et  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême  qui  en  ont  fait  l'application.  Ils  ajoutent  que  le  Code 
de  procédure  civile  u'a  rien  changé  à  cet  égard,  et  que  plu- 
sieurs arrêts  rendus  depuis  sa  promulgation  ont  décidé  que 
la  demande  eta  garantie  devait  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction comme  toute  autre  action  principale. 

Les  réponses  du  demandeur  sont  reproduites  dans  les  con- 
sidérans  de  l'arrêt:  il  est,  par  conséquent ,  inutile  d'en  don- 
ucr  l'analyse. 

Du  j6  juillet  1810,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
MM.  Aldenhoven  et  Ruppentfuil  aîné  avocats ,  par  lequel  : 
a  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  demandes  eu  garantie 
sont,  d'après  l'art.  ^9  du  Code  de  procédure,  dispensées  du 
préliminaire  de  l'épreuve  de  conciliation,  et  que,  suivant 
Tart.  181  du  même  Code,  les  assignés  en  garantie  sont  tenus 
de  procéder  deva ut  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante,  sans  que  la  loi  fasse  une  distinction  entre  les  tri- 
f)uuaux  de  première  instance  ou  d'appel  :  d'où  il  résiiUc  que 
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ces  sortes  de  demandes  se  sont  pas  absolument  assimilées  aui 
autres  actions  principales  ordinaires,  ni  génëraleoient  sou- 
mises à  deux  degrés  de  juridiction  ;  du  moins ,  que  le  Code 
de  procédure  ne  les  y  soumet  pas  expressément,  et  sous  peine  de 
nullité  ;  —  Que  la  loi  nouvelle  ne  fait  que  répéter  les  disposi- 
tions de  rai*t.  8  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de  16S7;  et  qae, 
suivant  Tancienne  jurisprudence,  une  action  en  garantie 
pouvait  être  exercée  en  appel ,  encore  qu'elle  n^eût  pas  été 
formée  en  première  instance;  —  Enfin ,  que  le  système  con- 
traire présenterait  nécessairement  cet  inconvénient ,  qu*tl  j 
aurait  ou  retardation  dans  la  cause  principale ,  si  Ton  vou- 
lait en  suspendre  la  décision  jusqu'à  ce  que  la  demande  ca 
garantie  eût  subi  le  premier  degré  de  juridiction  j  on  possi- 
bilité de  contrariété  d'arrêt,  si  Ton  voulait  diviser-,  et  lairc 
droit  séparément  sur  l'action  en.  garantie  «  après  le  jugement 
de  la  cause  originaire  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  cette 
exception ,  d'autant  plus  que  les  garans  peuvent  faire  valoir 
tous  leurs  moyens  devant  la  Cour ,  et  qu'il  ne  leur  en  résulte 
pas  de  préjudice  à  l'égard  des  dépens ,  ceux  faits  en  première 
instance  ne  pouvant  leur  être  imputés ,  quelle  que  soit  l'issue 
de  la  cause  d'appel;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  des  défendeurs  en  garantie,  dont  ils  sont  déboutés, 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

La  nuUité  prononcée  par  l'art.  5oa  du  Code,  civil  est^ellâ 
subordonnée  à  F  observation  de  toutes^  les  formaUttfs  pres- 
crites par  l'art.  Soi  du  même  Code, 

En  d^ autres  termes,  les  actes Ijui,  postérieurement  aujuge-^ 
ment  d^ interdiction.  Ou  de  nomination  d*un  conseil,  ont 
été  passés  par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  cofi* 
seil,  ne  sont-ils  nuls  de  plein  droit  que  lorsque  ce  juge* 
monta  été  levé,  signifié  à  partie  et  rendu  public,  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  Fart.  5oi  du*Codù 
civil?  (Rés.  aff.) 
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Jcjuv-Lovis  Masib  bt  Wii«ocq-Piqvaiit  ,  C.  Bbrtsibh» 

Waunibr. 


jugemens  d'interdiction  ne  sauraient  avoir  trop  d« 
publicité I  d&DS  Fintérct  des  ti^rs  qui  peuvent  tj*ai ter  avec 
l*interdit,  le  croyant  libre  et  maître  de  ser  droits.  L'ancieo 
usage  du  Cbâtelet  était  de  faire  crier  et  publier  dans  Paris 
les  sentences  d'interdiction.  Cette  publication  à  l'audience  | 
et  à  cri  public,  dans  les  carrefours  et  marchés,  avait  méoiç 
été  prescrite  par  un  arrêt  de  règlement,  du  18  mars  1614, 

Cette  formalité  importante  était  tombée  en  désuétude, 
lorsque  le  Code  civil  vint  la  renouveler,  en  prescrivant  uu 
mode  de  publicité  à  peu  près  semblaBle,  tant  le  législateur 
s'est  montré  attentif  a  concilier  les  intérêts  des  tiers  avec 
ceux  de  l'iuterdit. 

L.'ort.  Soi  dispose:  «  Tout  arrêt  ou  jugement , portant 
interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil ,  sera ,  à  la  dili- 
gence des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit, 
dans  les  dix  jours ,  sur  les  tableaux  qui  doiveut  être  affi- 
chés daus  la  salle  do  l'auditoire  et  dans  le^  éludes  des  no- 
taires de  l'arrondissement,  9  L'art.  5o2  ajoute  :  «  L'inter- 
diction ,  ou  la  nomination  d'un  conseil ,  aura  sou  effet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par 
Vînterdit,  oii  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de 
droit«  a 

Que  résulte*t-il  de  l'économie  et  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles?  La  nullité  des  actes  passés  par  l'interdit  pos- 
térieurement au  jugement  d'interdiction  !  Mais  seroat-ils 
nuls  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  5o2,  quoique  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  5o  1  n'aient  pas  été  remplies  ?  Ou  bien 
ces  4«ux  articles  sont-ils  tellement  liés,  telleaient  indivisi- 
bles, que  la  nullité  prononcée  par  l'un  soit  subordonnéo 
làécessairement  à  l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  Tautre  ?  Telle  étajt  la  queltion  soumise  à  la  Cour  npré* 
n»ei  qui  a  décidé  l'affirmative  de  la  dernière  proposition, 
]tf.  le  procureur-général  Merlin  n'a  point  embrassé  cet 
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avis(i)  :  ce  magislrat  a  pense  que,  les  formalités  prescrlUf 
2)ar  l'art.  Soi  ne  Tétant  pas  ù  peine  de  Duliitd,  cette  peîtie 
ne  pouvait  élre  su  pièce  par  le  juge;  et  que  dès  lors  la  nul- 
lité prononcée  par  Tart.  5o2  ne  pouTait  être  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités.  Voici  comment  il 
raisonnait  : 

a  Sans  doute,  a-t-il  dit,  s'il  s'agissait  de  formalités  qui  tins- 
sent à  la  substance  des  actes,  la  peine  de  nullité  devi-ailclre 
supléée,  si  la  loi  ne  la  prononçait  pas.  Mais  peut-on  regar- 
der  comme  des  formalités  constitutives  de  la  substance  d* un 
jugement  d'interdiction,  ou  de  nomination  d'un  conseil,  celles 
presciilcs  par  l'art.  5o^  ?  Ces  formalités  ne  peuvent  être  rem- 
plies qu'après  le  jugement:  donc  elles  sont  extrinsèques ,  donc 
elles  ne  tiennent  pas  à  la  substance  du  jugement.  Ainsi ,  les 
principes  sur  la  théorie  des  nullités  s'opposent  à  ce  qu'on 
supplée*,  dans  l'art.  Soi  ,  une  clause  irritante  qui  n'y  est  pas 
'  textuellement  écrite. 
.  «  Par  l'art.  4445  du  Code  civil,  le  législateur  a  presa-il, 
pour  les  jugemens  de  séparation  de  biens  entre  époux ,  la 
même  forme  de  publicité  que  celle  voulue  par  l'art*.  5oi  pour 
les  jugemens  d'interdiction  j  mais  il  a  prononcé,  dans  cette 
Iiypollièse,  la  peine  de  nullité.  Or,  si,  dans  le  cas  de  Part 
Soi  ,11  ne  s'est  pas  moutré  aussi  rigoureux,  on  doit  ea  con- 
clure que  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  attacher  la  méine 
peine  à  l'inobservation  de  ce  dernier  article. 

c  II  u*y  a  rien ,  dans  les  termes  de  l'aii.  5o2 ,  qui  lie  la  dis- 
position de  cet  article  avec  celle  de  l'article  précédent.  La 
disposition  de  l'un  est  indépendante  de  l'autre.  Si  le  législa- 
teur eut  voulu  faire  ainsi  dépendre  la  disposition  de  Part. 
5o2  de  l'observation  exacte  des  formalités  prescrites  par  Fart. 
5oi ,  il  l'aurait  dit  ;  et  non  seulement  il  ne  Ta  pas  dit ,  mais 
il  a  dit  positivement  le  contraire.  Car,  si  l'effet  de  Pinterdic- 
tiou  ,  ou  de  la  nomination  d'un  conseil ,  était  subordonné  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  5oi  ,  il 

{\)  Voyez  son  phidoycr,  lom.  6,  pag.  212,  de  8Gs  Questions  de  Dmf. 
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aurait  lieu  du  jour  sculemeul  où  ces  ibrmalitt^se  trouve- 
raient  remplies;  et  l'art.  5o2  déclare,  au  contraire,  que 
rîmerdiction,  ou  la  nomination  d'un  conseil,  aura  son  effet 
du  jour  du  jugement  :  donc  elle  aura  son  effet  avant  que  le 
jugeaient  soit  «levé  et  signiQé  à  partie,'  avant  qu'il  ait  été 
ipscrit  sur  les  tableaux  de  l'auditoire  et  des  études  des  no- 
taires de  Farrondissement;  donc  elle  aura  son  effet  avant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  5o  raient  été  remplies; 
donc  son  effet  est  indépendant  de  ces  formalités. 

«  A  quelle  inconséquence  d'ailleurs  ne  mènerait  pas  le  sys- 
tème contraire  ?  Supposons  qu'un  interdit  pour  cause  d'im- 
bécillité fasse  un  emprunt  le  jour  même  où  le  jugement  d'in- 
terdiction a  été  prononcé;  qu'un  prodigue  vende  toutes  ses 
propriétés  en  sortant  de  l'audience  où  il  vient  de  lui  être 
nommé  un  conseil  :  très-certainement  ces  actes  seront  nuls , 
aux  termes  de  l'art.  5o2.  Si  cependant  le  demandeur  en 
interdiction,   ou  en  nomination  de  conseil,  ne  remplissait 
pas  ,  dans  les  dix  jours  ,  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
5oi  ,  qu'arriverait-il  dans  le  système  opposé  à  celui  que  nous 
établissons  ?  Il  arriverait  que  l'emprunt  et  la  vente  qui ,  dans 
leur  principe,  étaient  nuls  de  droit,,  deviendraient  valables. 
Ainsi,  la  négligence  ou  la  mort  inopinée  du  demandeur 
en  interdiction ,  ou  en  nomination  d'un  conseil ,  priverait 
t'interdit  ou  le  prodigue  du  droit  qui  lui  était  acquis  a  la 
nallité  de  son  emprunt  ou  de  sa  vente;  le  droit  acquis  à  Tin- 
lerdit  ou  au  prodigue  se  trouverait  à  la  merci  d'un  tiers  ou 
du  hasard.  Ainsi  serait  violée  l'une  des  maximes  fondamen- 
taies  de  toutes  législations  :  Quod  nostrum  est  fado  altenus 
nobîs  auferrinon  potest.  Quelle  in  justice  !  quelleabsurdité!  » 
Maison  peut  répoudre  a  ces  raisonnemens  que  l'intérêt  des 
tieJ'S  n'est  pas,  aux  yeux  du  législateur,  moins  précieux  que 
pelui  du  prodigue  ou  de  l'interdit;  que ,  ne  pas  offrir  à  ceux 
qui  penvent[traiter  de  bonne  foi  avec  ces  individus  un  moyen 
sûr  de  connaître  leur  nouvel  état ,  ce  serait  tendre  un  piège 
au  public,  le  rendre  victime  d'une  surprise  inévitable;  que 
|a  plus  grande  publicité  peut  seule  prévenir  un  pareil  incon- 
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viénient  et  concilier  tous  les  intérêts  ;  que ,  sans  «e  perdre 
dans  la  théorie  des  nullités,  dans  la  distinction  des  fomiali- 
tés  intrinsèques  et  extrinsèques ,  il  est  de  principe  que  loules 
fes  dispositions  d'une  loi  sont  coordonnées  de  manière  a  ne 
pas  se  contredire,  et  que,  dans  une  matière  aussi  inopor* 
tante  que  celte  de  l'interdiction,  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  aucune  disposition  comminatoire;  que^  par  c^onsé- 
quent,  les  dispositions  des  art.  5oi  et  5o2  sont  corrélatives, 
et  que  l'application  de  Tun  dépend  de  la  pleine  exécution  de 
Tautre. 

On  pourrait  invoquer ,  en  faveur  de  cette  opinion  ,  le  senti- 
ment de  M.  de  Malleville,  qui,  dans  son  Analyse  éLe  la  dis- 
cussion  du  Code  civil,  pense,  sur  Part.  Sot ,  que  le  défaut 
d*af&ches  rendrait  les  parens  de  Tinterdit  non  recevables  à 
Quereller  lesactesqu^un  tiers  debonne  foi  aurait  passÀ  aveclu'. 

Voici,  au  surplus,  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  importante  question. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Omer  a  rendu ,  le  Sô  thermidor 
an  1 1 ,  un  jugement  qui ,  sur  la  demande  du  sieur  Masse 
père,  nomme  pour  conseil  de  Jean^Louis  Masse  son  fils  le 
ftieur  JVinocq^Pifiuari  ^  sans  l'assistance  duquel  il  lui  est  dé- 
fendu d^emprunter,  de  recevoir ,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
ses  biens.  La  prodigalité  notoire  de  Masse  fils  avait  provo- 
qué cette  décision. 

Le  jugement  a  été  expédié  le  7  fructidor  de  la  niéme  an- 
iiée,  inscrit,  dans  les  trois  jours  suivans,  au  tableau  place 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  signifié,  le  12  du  même  mois; 
4  Masse  fils  et  à  tous  les  notaires  de  Saint-Omer;  mais  il  ne 
Ta  jamais  été  aux  autres  notaires  de  l'arrondissement ,  contre 
le  prescrit  de  l'art.  Sot  du  Code  civil,  qui  e^iige  cette  for- 
malité. 

Par  deux  contrats  notariés^  des  28  messidor  et  4  fructidor 
an  iS,  Jean-Louis  Masse,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
vend,  sous  faculté  de  rachat,  au  sieur  Berihier-IVarmer , 
différens  immeubles,  et  il  en  touche  le  prix.  Il  est  à  remar- 
quer que  les  contrats  de  vente  n'ont  pas  été  passés  devant  des 
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notaires  de  Saint-Omer  ,  et  que  les  immeubles  étaient  situ^ 
hors  de  l'arroudissement  de  cette  ville. 

Par  un  autre  acte,  du  5  frimaire  an  i4  «  passé  devant  no- 
taire à  Aire  (arrondissement  de  Saint-Omer)  ,  Jean>Louis 
Masse  renonce  à  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'était  réservée  par 
les  deux  contrats  de  vente  des  28  messidor  et  4  fructidor  au  i  S. 
Le  4  novembre  1807,  il  demande,  assisté  de  son  conseil, 
que  ces  contrats  soient  déclarés  nuls  pour  avoir  été  passés 
postérieurement  au  jugement  qui  lui  donnait  un  conseil ,  et 
il  fonde  sa  demande  sur  l'art.  5o2  du  Code  civil. 

Mais  le  sieur  Berthier-Waraier,  acquéreur,  répond  que, 
la  nullité  résultante  de  l'art.  5oa  étant  subordonnée  à  Tac- 
conapHssement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  5oi ,  le 
premier  de  ces  deux  articles  n'était  point  applicable  à  Th)- 
pothèse,  puisque  le  jugement  portant  nomination  d'un  con- 
seil n'avait  point  été  notifié  aux  tiolaires  de  l'arrondisse- 
ment, ni  inscrit  dans  leurs  études. 

Malgré  cette  exception  ,  le  tribunal  civil  deBétkuàe  a  dé- 
claré nuls  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit. 

Mais,  sur  l'appel ,  laCoi^r  de  Douai ,  par  arrêt  du  1"  jnia 
s 808,  a  réformé  le  jugement  de  première  instance  et  dé- 
claré valables  les  actes  consentis  par  masse ,  ' —  Attendu  que 
les  dispositions  des  art.  5oi  et  5oa  du  Code  civil  sont  cor- 
rélatives; et  que,  conséqiiemment,  la  nullité  prononcée  par 
Fart.  5oa  est  subordonnée  à  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  5oi  ;  —  Que  les  dispositions  de  ce  dernier 
article  n'ont  pas  été  complètement  remplies  à  l'égard  du  ju- 
gement portant  nomination  du  conseil  ;  \{u'en  conséquence, 
les  actes  ne  sont  point  frappés  de  nullité. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Tart.  Soi 
et  violation  de  l'art.  5o2  du  Code  civil  ;  et ,  le  i6  juillet  1810, 
iRRiTdela  section  civile,  M.  Muraire  premier  président, 
M.  Cochard  rapporteur,  MM.  Badin  et  Mailhe  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Après  un.  long  délibéré  en  la  cbambre  du 
conseil  ;  — Considérant  que  l'incapacité  résultante  d'un  ju- 
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getncnt  portant  nomination  (Viin  conseil  judicîauT  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  auraient  contracté  arec  celai  auquel 
ledit  conseil  a  été  nommé  que  dans  le  cas  où  ce  jugement  au- 
rait reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi  et  dans  les  forme» 
qu^elle  a  prescrites;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  celle 
publicitéu'apaseulieu;  que ,  par  conséquent ,  Berthier-War- 
n>er  a  pu  contracter  valablement  avec  Masse  :  d'où  il  suit 
que^la  Cour  d'appel  de  Douai ,  en  maintenant  comme  vali- 
des les  actes  des  28  messidor  et  4  fructidor  an  i5,  et  5  fri- 
maire an  14 y  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi;  —  Rk- 
JETTE ,  etc.  »         * 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  refus  du  serment  déféré  au  bureau  de  paix  emporte* 
t^il  condamnation?  (Rcs.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.    i56o  et 
i56i  ;  Cod.» de  proc.  civ.  ,  art.  55. 

La  veuve  Lévite  ,  C.  les  héritiers  Moreau. 

.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause, 
et  la  partie  qui  refuse  de  le  prêter  doit  succomiLer.  C'est  ce 
qui  résulte  des  art.  ]56o  et  i56i  du  Code  civil! 
.  L'art.  55  du  Code  de  procédure  porte  que ,  si  (  au  bureau 
de  conciliation  )  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre^ 
le  juge  de  paix  le  recevra  ,  ou  fera  mention  du  refus  de  le 
prêter; 

.  Presque  tous  les  commentateui's  se  sont  demandé  quel 
pouvait  être  l'efifet  de  la  prestation  ou  du  refus  du  serment  au 
bureau  de  paix.  Quelques  uns  ont  pensé  que  cet  effet  devait 
être  le  même  que  s'il  eût  été  prêté  ou  refusé  devant  le  tribu- 
ïial;  mais  ceux  qui  se  sont  distingués  par  la  justesse  du  rai- 
sonnement et  la  solidité  de  la  doctrine  ont  enseigné  le  con- 
traire, par  la  raison  que  le  bureau  de  conciliation  n'est 
point  un  tribunal,  et  que  le  serment  décisoire,  pour  être 
décisif,  doit  être  prêté  ou  refusé  en  jugement. 
On  peut  consulter  à  cet  égard  MM.  Toullier ,  Droit  civil 
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"ançais,  tom.  10  ,  pag.  So?.,  et  Carré,  Lois  de  la  pro^ 
€dure  civile,  tom.  i«' ,  pag.  1 15 ,  n^"  aSg. 

Dans  l'espèce ,  une  dame  Lévite ,  débitrice  du  sieur  Afo- 
eau  ,  et  dont  Tobligation  était  constatée  par  titre ,  préten- 
ant ,  après  la  mort  de  ce  dernier,  s'être  libérée  envers  lui , 
it  citer  sa  yeuve  et  ses  enfans  en  conciliation ,  sur  la  de- 
Dande  qu'elle  entendait  former  contre  eux  à  fin  de  quit- 
tance et  de  restitution  du  titre  \  elle  leur  déféra  le  serment 
Bursa  prétendue  libération.  La  veuve  et  ses  enfans  refusèrent 
de  prêter  le  serment  déféré ,  et  le  juge  de  paix  renvoya  les 
parties  à  se  pourvoir. 

\jA  dame  Lévite  fit  assigner  la  veuve  et  les  héritiers  Mo- 
reau  devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Autun,  pour 
roir  dire  que,  faute  par  eux  d'avoir  préCé  le  serment  déféré, 
les  paiemens  par  elle  articulés  seraient  tenus  pour  constans  j 
en  conséquence  ,  que  lesdlts  veuve  et  hérit  iers  Moreau  se- 
raient tenus  de  rendre  le  titre  quittancé. 

De  leur  coté ,  les  veuve  et  héritiers  Moreau  firent  assigner 
la  dame  Lévite  devant  le  même  tribunal,  à  fin  de  paiement 
du  montant  de  l'obligation. 

Le  tfibunal ,  en  joignant  les  deux  demandes  ,  n'adopta 
point  le  système  de  la  dame  Lévite  5  mais,  regardant  le  refus 
bit  devant  le  juge  de  paix  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  il  l'admit  à  faire  preuve  par  témoins  des 
paiemens  par  elle  allégués. 

Appel;  et ,  le  10  mars  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  , 

Ci  infirme  la  décision  des  premiers  juges  ,  et  condamne  la 
rae  Lévite  à  payer  la  somme  réclamée,  sous  la  condition 
posée  à  la  veuve  et  aux  enfans  Moreau  d'affirmer  qu'ils 
ont  aucune  connaissance  des  paiemens  allégués.  La  Cour 
onsidéré  c  que  le  juge  de  paix  a  bien  le  droit  d^  recevoir 
serment  au  bureau  de  conciliation  ,  mais  non  celui  de 
rdonner,  ni   aucun  caractère  pour  rendre  irrévocable 
refus  de  le  prêter;  que  ce  refus  au  bureau  de  paix  ne 
ut  être  considéré  que  comme  un  refus  de  conciliation., 
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et  noB^onme  mi  conimeaoeoient  de  preuve  pwr  écrit , 
paUe  d'autoriser  la  preuve  tesUoiouiale  », 

.  Pownroi  ea  caifatiou  pour  violatioii  des  art.  i56o,  iSG| 
et  i564  du  Code  cWil»  La  dame  Lévite  a  soutenu  ipiali 
refus  du  serment  devant  le  juge  de  paix  devait  «nporlci 
!•  perte  de  la  cause  ,  comme  si  ce  reûu  avait  été  fait  m 
îugement. 

Si  la  veuve  et  les  enfansMoreau,disQit-eIIe,  avaient  acccpll 
le  serment  qui  leur*était  déféré  devant  le  juge  de  paix ,  ji 
n'aurais  plus  été  la  maîtresse  ,  d'après  Fart.  i364«  de  me  wé^ 
tracter;  et  si ,  pour  être  admise  a  le  faire ,  j'eusse  Toiiia  ms 
prévaloir  de  ce  que  je  ne  l'avais  pas  offert  en  justice  ,  mal 
seulement  en  conciliation  ,  mes  adversaires  n'auraient  |i| 
manqué  de  me  répondre  que,  l'art.  i364  ne  distinguaat  pii^ 
la  règle  qu'il  établit  est  applicable  i  tout  serment  déféré  f$t 
l'une  des  parties  à  l'autre. 

Ce  raisonnement  est  une  pétition  de  principe ,  répondaiH 
on  pour  les  défendeurs*  Il  est  bien  vrai  que ,  si  la  veuve  et 
les  enfans  Moreau  eussent  prêté  le  serment  déféré  ,  la  veuve 
Lévite  n'aurait  pas  pu  se  retracer  ;  mais  ce  n'aurait  poini 
été  en  vertu  de  l'ait.  1^64  :  le  seul  motif,  c'est  qu'alors  il  J 
aurait  eu  conciliation.  La  veuve  Lévite  offrait  de  s*enra|h 
porter  à  l'pffirmation  des  défendeurs  ;  s'ils  eussent  accepté 
son  offre,  et  fait  l'affirmation^  le  contrat  judiciaire  se  serait 
formé,  et  Tafiaire  eût  été  terminée  par  une  transaction.  Mai 
ce  serment  ayant  été  refusé ,  les  choses  sont  restées  dans 
termes  de  la  noU'-conciliation,  toutes  les  parties  ont  con 
leurs  droits.  La  dame  Lévite  a  pu  retirer  son  offre  ;  les  d^ 
fendeurs  ont  été  les  maîtres  de  prêtée  ou  de  refuser  le 
si  leur  adversaire  persistait  à  le  déférer. 

Du  ij  fuillet  18 10,  iRKÂT  de  la  Cour  de  cassation, 
civile,  M.  Muraire  premief  président,  M.  Genevois  n 
porteur  ,  MM.  Guichard  et  Chabroud  avocats,  par  lequ< 

ft  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  deM.  Ci 
raud,  avocat-général;  —  Considérant  que  l'art.  i56i 
Code  civil  n'est  aucunement  applicable  au  refus  de  se 


COIMl   »X  CAttATIOlf.  707 

fin  a  forint  te  sujet  du  Utige  dans  la  came;  qoe  la  di^osHion 
le -cet  article!  rapprocMe  de  Têrt.  i^Sj  et  des  antres  articles 
le  la  même  section ,  ne  peut  s'entendre  que  du  seitnent  dé- 
isoïjpe  Judkiairemeni  défère  ou  référé  par-devant  le  juge 
pli  doit  prononcer  sur  le  différend  des  pai*ties  ;  ce  n'est  que 
iansce  cas  seulement  où  celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment 
lécisoire  doit,  suivant  l'expression  delà  loi,  succomhfrdam 
Xadevuinde  ou  dans  son  exception  5  •—  Considtérant  que , 
iana  Tesffèce  «  il  ne  s'agissait  nullement  d'un  pareil  serment 
Iki  d'au  pareil  refus ,  mab  seulement  d'un  refus  de  se  oan- 
fiUier  sur  la  demande  que  la  veuve  Lévite  se  proposait  ^ée 
former  fùdiciairemeni  contre  la  veuve  Mortau  et  ses  enAma: 
|fi|à  ii^utt  que  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans  commettre  de 
Bi^ntrsrrentian,  refuser  d'appliquer  à  ce  cas  une  peine  €jm  la 
l|i  B'tfttache  qu'au  refus  de  prêter  le  sermeut  déc&mre 
}mdic£airemeni  référé  ;  —  Rxjsttk  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  déiiêeur  est-il,  si 
celui-ci  tombe  malade  en  prison,  passible  des  frais  de 
maladie?  (Rés.  uég.) 

Le  créancier  peut-il,  à  raison  de  r  emprisonnement,  être 

assigné,  par  tT autres  que  4e  débiteur  incarcéré,  au  da^ 

miciie  élu  dans  Vécrou  7  {  Rés.  n.^.  )  Cod.  de  proc.  civ. , 

art.  785. 

Lb  sibur  CaoïsiBa,  C 

Le  sieur  Crolsier,  propriétaire  à  Paris ,  avait  fait  écrouer, 
dans  la  prison  de  Neufchâtel,  le  sieur  Girard,  son  dâ>iteur. 
Celui-ci,  étant  tombé  malade,  a  mandé  un  médecin,  un  apo- 
diicaire,  el  s'est  fait  donner  des  bouillons  par  le  concierge. 

Le  4  février  1807,  ces  ti*ois  personnes  ont  formé  conti*e  le 
sieur  Crolsier  une  demande  en  paiement  de  ce  qui  leur  était 
dû  pour  les  soins  et  médicameiis  fournis  au  prisonnier.  L'as- 
signation a  été  posée  au  domicile  élu  dans  le  procès  verbal 
d'emprisomiement. 

45., 
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.  Le  sieur  Crokier  a  souteim  que  Ftflection  de  demidk  n*^ 
tait  faite  que  dans  l'inlërét  du  débiteur  enprîsonnë,  etipe 
-des  \\er$  n'ayaient  pu  Pasiigner  qu*à  son  domicile  réd.  H 
ajoutait  qu'au  surplus ,  la  loi  n'astreignait  le  cr^racier  qiA 
consigner  une  somme  de  20  fr.  par  mois  pour  la  sufasistuei 
du  débiteur ,  sans  le  soumettre  en  outre  à  payer  les  finis  dt 
jnalod^e. 

Le  5  mars  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  l^eofdilK) 

.«qui  Qi'donne  que  les  mémoires  des  demandeurs  seront  t^ 

jrifiés  par  le  maire.  Le  1  a  du  même  mois,  second  jng^ 

•  usent  qui  condamne  Croisier  au  paiement  des  sommes  léeh- 

,méO|  atlendu  que  le  créancier  qui  a  iait  incarcérer  loe 

débiteur  doit  pourvoir  i  ce  qui  est  indi^pensablemaatoftep 

«aire  à  son  existence  ^  et  que,  dans^  le  cas  de  maladte,  la 

bouiUons  et  les  remèdes  lui  sont  aussi  nécessaires  que  k  paiti 

lorsqu'il  est  en  état  de  santé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  violstNi 
des  art.  10  (i)  et  14  de  la  loi  du  1 5  germinal  an .6. 

La  loi  du  i5  germinal  an  6  et  le  Code  de  procédure)^' 
sait  le  demandeur,  se  sont  beaucoup  écartés  de  la  séréiiK 
des  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps;  maîs^ceidî' 
cbement  ne  va  pas  jusqu'à  favoriser  lès  débiteui^  aux  iéft^ 
des  créanciers  :  il  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  la  persoBM 
à  laquelle  il  est  dû  de  se  livrer  à  un  ressentimoit  et  à  une  ^^ 
geance  souvent  injustes.  Aussi  les  lois  i^elatives  àcettematicK 
sont-elles  de  droit  étroit.  Mais  de  ce  principe  il  ne  rénfr 
pas  que  le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur  son 
obligé  de  payer  les  frais  de  maladie ,  s'il  tombe  malade  0 
prison  :  la  loi  n'astreint  le  créancier  qu'à  consigner  20  fr- 
par  mois  pour  la  subsistance  de  son  débiteur,  et  rien  de  pw* 
Or,  lorsque  le  débiteur  ne  peut  se  procurer  lui-méiae  I0  ^ 

(1)  Cet  article  est  rc]alif  à  Vëlcction  de  domicile  dma  h  coim^^ 
le  débiteur  sera  détenu.  Uart.  783  du  Code  ilc  proc^ure  lepw*»*" 
m^me  disposition.  Mais  il  est  certain  que  rclectionde  domicile  n*otp(**' 
erileqiie  dans  rintérC't  du  débiteur  :  inutile  |>ar  conséquent  à^isuî^^ 
le  premier  moyen. 
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ours  qu*exige  son  état  de  mabdie,  il  doit  être  trausporlë  à* 
bospice  ci^il,  s'il,  n'y  a  pas  d'infirmene  danà  la  inaiseu  où' 
i  est  détenu.  Mais  rendre  le  créancier  passible  des  conié- 
pences  de  cet  événement,  c'est  a^-aver  sa  position,  déjà 
ropfôcheose;  c*est  être  doublement  injuste  envers  lui;  eiw 
m ,  c'est  violcfr  la  loi.  Ain^ ,  nécessité  de  casser  le  jugement 
tu  tribunaide  NeufcbâtcJ. 

Les  défendeurs  reproduisaient  les  motifs  du 'jugement  at- 
tqué. 

Du  1*/  Juillet  1810,  AKRÊl*  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
nvile,  M.  Afuraire  premier  président,  M.  Cochard  rappor- 
teur, M.  Maihias  avocat,  par  lequel  : 

'  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gù- 
^mud,  avocat-général  ;  —  Vu  les  ait.'  lô  et  14  de  la  loi  du  1 5 
{mninal  an  6;  —  Et  attendu  i^  que,  si  l'art.  10  de  cette  loi 
Mi^  celui  à  la  requête  duquel  se  fait  un  emprisonnement  à 
flire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt  où  est  détenu 
ion  débiteur,  il  ne  lui  impose  cette  obligation  que  dans  le 
leul  intérêt  de  celui-ci  :  d'où  il  suit  que  toute  auti:a  personne 
prétendant  avoir  quelque  action  à  exercer  contre  le  créan- 
âer,  à  raison  de  l'emprisonnement,  ne  peut  le  faire  citer  dans 
le  lieu  où  il  a  fait  ladite  élection  de  domicile ,  et  qu'en  dé- 
clarant valable  une  pareille  citation  signifiée  au  demandeur 
Ha  requête  des  défendeurs,  le  tribunal  civil  d'arrondisse- 
raent  de  Neufcfaâtel  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  fait 
tn  même  temps  une  faussse  application  dudit  article,  en 
l'étendant  à  un  cas  qui  lui  était  absolument  étranger;  —  At- 
tetidu  a«  que  l'art.  14  de  la  même  loi  n'oblige  le  créancier 
Epii  aura  fait  emprisonner  son  débiteur  qu'à  consigner  d'a- 
vance et  par  chaque  mois   la  somme  de  20  fr.  entre  les 
mains  du  gardieu  de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance 
de  nndarcéré  :  d'où  il  suit  encore  que  Ton  ne  peut  agraver 
les  obligations  du  créancier,  et  qu'en  condamnant  le  de- 
mandeur, sous  cette  qualité,  à  payer  au  médecin  le  prix  des 
visites  par  lui  faites  au  détenu  pendant  sa  maladie ,  à  l'apo- 
d)itaire  des  frais  de  médicamens,  et  au  geôlier  les.  bouil- 
lons extraordinaires  qu'il  a  fournis  y  ledit  tribunal  est  con- 
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trevenu.audît  article,  et  en  a  fait  ansÈslune  Fausse  ajyplîeai- 
tioo ,  en  retendant  pareilteaient  à  im  eas  non  par  taî  préva  ; 
—  CjkSfts ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

La  femme  qui  refusa  d'habiter  avec  son  mari  peut^ettâ  f 
être  contrainte  pat  la  saisie  de  sa  personne  7  (  Rés.  aC  ) 
Cod.  ciy.,  art.  2i4- 

Les  époux  YiifARDi. 

.  La  dame  Vinardi  avait  ibraié  opotre  son  mari  une  de- 
mande en ,  séparation  d«  corps ,  q^ui  fut  rejeté  par  le»  tnbii* 
iiaux.  Dès  lors  l'époux  insista  pour  que  «a  femme  rélnt^rai 
le  domicile  marital.  Sur  le  refus  de  oelte  dernière,  il  eut 
recours  à  Tautoritd  de  la  îustice  ^t  demanda  qu'il  fût  oxï^âai 
à  sa  femme  de  se  réunir  à  lui,  sous  peine^d'y  être  oontraiob^ 
même  par  corps%  . 

Le  a5  janvier  1810,  jugement  /iu  tribunal  civil  4e  Turis, 
qui ,  tout  en  ordonnant  à  la  femme  de  se  rendre  dans  b 
maison  maritale ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  li^i  à  la  contreioU 
par  corps. 

Appel  de  la  part  dateur  Vinardi. 

Il  a  soutenu  que  les  premiers  juges  n'avaient  rendu  qa'uie 
décision  illusoire,  ou  plutôt  qu'ils  avaient  commis  un  véri- 
table déni  de  justice ,  en  lui  refusant  le  seul  moyen  efEcsoe 
de  vaincre  ia  résistance  criminelle  de  son  épouse,  pui^'l 
ne  pouvait  pas  même  avoir  recours  à  la  saisie  de  ses  reveitfi 
comme  moyen  coërcitif,  la  dameVinardi  n'ayaiit  auemc 
fortune  personnelle. 

M.  Rocca,  avocat^général^aconcluà  la  confirmatioa ia 
jugement  attaqué.  Il  s'est  fondé  principalement  sur<»q«*il 
y  aurait  les  înconvéniens  les  plus  graves  à  ordonner  la0^ 
sure  rigoureuse  réclamée  par  l'appelant.  Il  ajoutait  que,  te* 
ce  cas ,  il  fiiudrait  convertir  l'habitation  conjugale  en  0** 
prison  domestique ,  ou  voir  renouveler  chaque  Jour  le  scM* 
dale  de  Farrestatiou  de  la  femme. 


ff 
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Du  1 7  jwBeî  1810 ,  JMU^T  de  la  Cour  d^appel  de  Turia  ^ 

i|r  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  Tun  des  principaux  ca* 
adèrea  (l'un  fugement  est  celui  d*étre  exécutoire  5  —  Que 
9e  caractère  est  imprimé  à  tout  jugement  par  la  nature 
■éme  de  la  chose  i  par  la  majesté  du  Éouverain  au  nom  du- 
met  il  est  prononcé ,  et  par  le  mandement  par  lequel  le  dis- 
positif de  chaque  jugement  se  termine;  —  Que,  parmi  les 
moyens  ^l'exécution  que  la  loi  autorise,  se  trouvant  celui  de  la 
Ebrce  publique ,  il  n'est  point  douteux  qu'on  peut  requérir  et 
employer  contre  la  partie  qui  refuse  d'obtempérer  au  pres- 
rirtt  d'un  jogeasent  ce  moyen  d'exécution ,  à  moins  que  la 
loi  elle^m^sae  n'admette  une  exception  à  la  réglé;  —  Que 
l'obligation  que  l'ait.  314  du  Code  civil  impose  à  la  femme 
d'habiter  avec  son  mari ,  obligation  qui  dérive  essentielle- 
Mient  de  la  nature  même  de  l'union  conjugale ,  ne  cesde  que 
IftMque  la  femme  ^st  légalement  autorisée  à  vivfe  et  à  de- 
meurer séparée;  —  Qu'il  suit  de  là  que ,  lorsque ,  par  un  jit- 
geawnt,  il  est  enjoint  à  la  femme  de  se  réunir  à  son  époux  et 
d'aller  habiiter  dans  la  maison  maritale,  et  loi^que  tout 
moyen  d'exécution  employé  pour  l'astreindre  â  obtempérer 
au  jugement  demeure  fmstratoire ,  celui  de  ta  ^isie  per- 
sonnelle ,  par  la  force  publique ,  peut  et  doit  être  employé , 
TU  qu'aucune  exception  ne  résulte  avoir  été  introduite  par 
la  loi  à  cet  égard  (  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'es- 
pèce ,  il  est  certain  qu'après  que  la  demande  en  séparation 
deaorps,  formée  par  Catherine  Data,  femme  Vinardi,  a 
été  rejeiée ,  cetlé-ct  a  dn  et  doit  se  réunir  à  son  époux ,  et 
dans  ta  maison  par  lui  habitée ,  et  que,  fautç  par  elle  de  se 
coDfoi*mer  au  prescrit  du  jugement  en  appel ,  par  lequel  une 
telle  obligation  lui  a  été  formellement  enjointe,  elle  peut  y 
être  obligée  même  par  la  saisie  personnelle;  — *  Qu'en  vain 
mveque4*elle  Paxîome  que  adfacium  nemo  compeUi  po* 
test,  et  le  principe  que  l'obligation  quœinfaciendo  consisiit  se 
résout  nécessairemeut  et  uniquement  en  une  prestation  de 
d<yaiBuigea  et  intérêts  :  car  H  faut  distinguer  les  oUtgations 
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dans  lesquelles  le  fait  ou  Tindustri^  de  la  penonne  est  ipt* 
cialemént  contemplé  ,  et  lesquelles  portent ^  pour  ainsi 
sur  rœuvre  et  la  chose  même,  4'avec  celles  qai 
uniquemei;it,  comme  dans  Te^pèce»  la  reprëseatation  de.  la 
personne,  sans  exiger  de  sa  part  aucun  fait  poûtif  ;  «t,  à 
l'appui  de  cette  distinction,  il  est  aisé  de  sentir  combiea 
Taxiome  et  le  principe  cités  sont  étrangers  à  l'espèce  ;  — 
Qu'inutilement  voudrait^n  aussi  écarter  une  telle  mesure, 
en  alléguant  les  inconvéuiens  qui  pourraient  en  dëriver  : 
car,  h  supposer  même  ,  ce  qui  n'est  pas  encore  bien  certain, 
que  des  inconvéuiens  puissent  avoir  lieu  ,  on  ne  devrait  ja- 
mais , .  sous  un  tel  prétexte ,  adopter  un  pnncipe  destructif 
de^  l'exécvition  des  jugemens  et  introduire  des  ioconvéniew 
certains  et  plus  forts  encore,  tel  que  celui  d'autoriser,  en  dé- 
pit de  la  loi ,  une  séparation  entre  conjoints  d'un  nouveaa  ] 
genre  ^  —  Que,  «i  l'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  214  \ 
du  Code  civil  a  été ,  par  le  législateur^  abandonnée  aox 
mœurs  et  aur  circonstances ,  ainsi  qu'il  appert  de  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  conseil  d'£tat,  lors  de  la  rédaction  de 
cette  loi ,  et  si  l'on  voit  que ,  dans  quelques  cas  semblables , 
les  magistrats  ont  estimé  d'essayer  auparavant  quelques  au- 
tres moyens  d'exécution ,  tel  que  celui  de  la  saisie  des  reve- 
nus de  la  femme,  il  ne  peut  être  question  de  faire  usage  de 
pareils  moyens  dans  l'espèce ,  dès  que  la  femme  Vinnrdî  ne 
possède  des  revenus  d'aucune  soi*te,  ainsi  qu'il  a  été  aU^iic 
de  la.part  de  sou  mari  à  l'audience,  sansqu'il  ait  été  contesté^ 
—  Met  le  jugement  du  7,'5  janvier  1810  au  néant;  — Enen- 
dant ,  déclare  que,  faute,  de  la  part  de  Catherine  Data,  de 
se  rendre  au  domicile  et  dans  la  maison  d'habitation  de  son 
époux ,  dàn^.  le  délai  de  quinzaine ,  elle  y  sera  contrainte  par 
la  saisie  de  sa  persoime.  » 

Nota,  La  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  39  mai  1808,  une 
décision  semblable,  rapportée  tom.  g  de  ce  recueil,  p.  319. 
La  même  Coui*  et  celle  de  Nismes^  par  arrêts  des  aa  prairiai 
an  i3  et  II  juin  1806,  avaient  précédemment  iidoptéua 
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moyen .céërcitif  moins  rigoureux,  en  autorisant  la  saisie  des 
revenus  de  la  femme.  Voyez  ces  arrêts,  tom.  6,  p.  252,  et 
tom.  7). p.  34^9  ^^  observant  toutefois  que,  dans  l'espèce  de 
celai  de  la  G>ur  de  Turiu ,  là  femme  n'avait  point  de  rêve- 
iiiis*à  saisir.  >  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

Zm  disposition  tTun  testament /ait  avant  la  publication  du 
Code  civil ,  mais  dont  V auteur  est  mort  depuis  ,  par  la-^ 
truelle  celui-ci  appelle  à  sa  succession  ceux  qui  lui  au^ 

"  raient  succédé  par  représentation  à  V  infini,  diaprés  telle 
coutume  qu'il  désigne  ,  est- elle  valable  et  doit- elle  avoir 
son  effet  7 

Résolu  affirmativement  entre  les  héritiers  et  légataijei 
de  la  dame  de  Chazerat,  par  araet  de  la  section  des  re-; 
quêtes,  du  19  juillet  1810,  M.  Henrion  président,  M.  Au^ 
morU  rapporteur,  M.  Bonnet  avocat  ;  voici  le  texte  de  cet 
arrêt  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureuF'ogénéral  Merlin  ;  —  Attendu  quç  l'art.  1590  du 
Code  civil  est  au  liv.  5,  tit.  5  ,  du  Contrat  de  mariage  et  des 
droits  -respectifs  des  époux;  que  c'est  l'association  de  ces 
époux  que  cet  article  défend  de  régler  d*une  manière  gétié" 
raie  par  l'une  de^  coutumes ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
sa>ept  ci« devant  les  diverses  parties  du  territoire  frs^qçais  , 
et  qui  sont  abrogées  ;  que  les  dispositions  du  même  Code 
relatives  aux  testamens  sont  au  liv.  5,  tit.  2 ,  cbap.  5, 
art*  967  et  suivaus;  que  la  Cour  d'appel  de  Riom  ne  peut 
pas  avoir  violé  l'art.  1590  du  Code  civil  en  ne  se  croyant 
pas  permis  d'étendre  aux  testamens  une  disposition  de  ce 
Code  faite  pour  les  contrat»  de  mariage^  -s»  Attendu  que  Mar 
rie-GUberte  RoUet  n'a  pas  confié  à  un  tiers  le  soin  de  choisir 
ses  légatairies  et.  de  régler  la  distribution  de  sa  succession  ^ 
qu'elle  les  a  désignés  eUe*-niêm^  et  d'une  manière  certaine  ^ 
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qu'elle  a  dÀerminë  de  raéine^lft  portion  rereutuitie  à 
d'eux  sur  ses  biens ,  eu  appelant  à  les  partager  cea%  de  les 
parens,  dans  les  ti'ois  brancfaes.de  ses  aïeal  d  aieulc  pater- 
Beb  f  el  de  son  aieule  materaaile ,  qui  'seraient  en  ordve  de 
lui  succéder,  suivant  les  règlesde  la repràentation à rinfiMs, 
telle  qu'elle  avait  lieu  dam  la  ci-^devantcoutuaDie  d'Auvergve, 
pour  être  divisés,  entre  les  trots  branches,  au  marc  la  livre 
de  ce  qui  lui  est  parvenu  de  chacune  desdites  branches  ,  el 
être  subdivisé!  enti*e  chacune  d'elles  suivant  les  mêmes  r^lei 
de  la  représentation  à  l'infini  j  -^  Qu'en  confirmant  un  tes* 
tament  dont,  ainsi  que  l'observe  la  Cour  d'appel,  les  dis- 
positions témoignent  fortement  que  la  testatrice  a  eu  une 
volonté  propre ,  e'clairée  et  déterminée  ^  cette  Cour  iie  peut 
pas  avoir  violé  les  art.  892  ,  SgS^et  975  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  le  partage  de  la  succession  de  Marie -Gilberte 
Rollet  entre  ses  légataires   aura  lieu  suivant  les  principes 
de  la  coutume  d* Auvergne,  non  par  la  force  de  cette  cou- 
tume ,  qui  n'existe  plus  comme  loi  du  royaume ,  oa&is  par 
la  volonté  de  ladite  Rollet ,  qui ,  n'ayant  ni  ascandans  ni 
descendans,  maîtresseconséquemment  de  disposer  à  son  gré 
de  la  totalité  de  ses  biens ,  a  pu  les  distribuer  par  testament 
entre  ceux  de  ses  parens  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  choisir; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  fait  pas  revivre  une  coutume  abro- 
gée ,  et  ne  contrevient  ni  à  Tart.  6  du  Code  dvil ,  ni  â  TarL 
7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  12;  r*  Attendu  que  la  Cour  d*ap- 
pel  a  jugé  que  la  clause  telle  qu'elle  avait  lieu  dans  la  ci* 
devant  coutume  d'Auvergne  n'était  dans  le  testameitt  con- 
tentieux qu'une  clause  surabondante;  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  cet  acte  une  seule  disposition  qui  ne  pût  êb'e  exécntée 
indépendamment  de  toute  coutume  quelconque  ,  et  parle 
seul  fait  de  la  volonté  certaine  et  connue  de  la  testatrice  ; 
qu'on  ne  peut  voir  là  autre  chose  qu'une  interprétation  du 
testament  sur  lequel  cette  Cour  était  appelée  à  prononcer; 
que,  quand  elle  aurait  mat  à  propos  supposé  à  ces  expres- 
sions, les  règles  de  la  représentation  à  V infini,' m  sens  clair, 
absolu  et  indépendant  de  la  coutume  d'Auvergtie  ,  cette 


mr  se  serait  la  violation  d'aucui)e  loi  ;  —  Attendu  enfin 
«|u*il  ferait  superflu  d'examiiier  s'il  y  a  dans  l'arrêt  de  Riom 
fiiOMe  applîcattoa  de  l'art.  a5  du  titre  i  a  de  la  ci-devant 
contunie  d'Auvergne  ^  puisque,  cette  fausse  application  f&t* 
aUe  rtfeRe.f  il  ne  peut  résulter  d'ouverture  de  cassation  ni 
dm  la  violatîoB  ni  4e  )•  fausse  application  d'une  coutume 
fltbrogée }  --*  Rbjbvtb,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Za  réduction  des  dispositions  excessives  entre  époux  qui 
ont  des  enfans  doit-elle  frapper  sur  le  mobilier  dont  ils 
se  sont  donné  la  totalité  par  contrat  de  mariage,  de  même 
que  sur  les  immeubles  7  (  R^s.  aff.  ) . 

Lorsque  un  époux  qui  laisse  des  enfans  a  déclaré  donner  à 
t  autre  époux  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  , 
est'-ÎL  censé  lui  avoir  donné  un  quart  en  propriété  pi  un 
quart  en  usufruit,  et  non  pas  la  moitié  en  usufruit  seule^ 

-    ment?  (Kés.  9iS.) 

Ce  quart  en  propriété  doit-il  s'entendre ,  aux  termes  de 
Vart,  1094  du  Code  civil,  non  pas  seulement  d^une  nue 
propriété,  mais  bien  d^ une  propriété  absolue 'i  (Rà.  aff.) 

VaNSWAE  ,    C.    ScHELTIEfCS. 

Ces  différentes  questions  out  pris  leur  source  dans  le  contrat 
de  mariage  à' Albert  Vanswae  avec  Jeanne  -  Elisabeth 
Uensbrouck,  passe  à  Bruxelles  le  26  août  1806. 

L'art.  4  de  ce  contrat  portait  que  «  le  survivant  des  époux 
aurait  rusufroit  des  immeubles  du  prédécédë,  ainsi  que  la 
pleine  propriété  des  effets  mobiliers.  »  Il  fut  stipulé  par  l'ar- 
ticle 5  qu'en  cas  d'enfuns ,  les  avantages  consentis  par  l'ar- 
ticle précédent  se  réduiraient  à  la  quotité  disponible. 

La  dame  Yanswae  est  décédée  le  sS  novembre  1807,  après 
avoir  légué  à  son  mari  »  par  son  testament  du  2g  septembre 
précédent ,  tout  ce  dont  la. loi  lui  permettait  de  disposer. 

Il  était  lié  de  ce  mariage  une  fille,  nommée  Marie-Jeanne, 
qui I  dans  le  partage  de  la  succession  de  sa  mère,  fut  repré- 
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sentëe  par  le  sieur  Martin  Scheltîens,  son  subrogé  tuteur.  Dai 
discussions  sérieuses  se  sont  élevées  entre  cebii^  et  le  père  de 
la  mioeure ,  rehtiireaieiit  aux  prétentions  de  ce  dernier  sur  h 
succession  de  sa  femme. 

La  contestation  fut  portée  devant  les  tribunaox .  Vnnsirae 
ayant  fait  des  offres  que  le  trtbual  civil  de  Bruxelles  déchia 
insuffisantes ,  il  appela  de  ce  jugement*  Son  système  devant 
la  Cour  se  réduisait  à  deux  propositions. 

Il  prétendais  d'abord  que  la  totalité  du  mobilier  devait  lui 
appartenir,  aux  termes  de  Tart.  4  de  son  contrat  de  nmriagç 
et  de  Tari.  |525  du  Code  civfl. 

Il  soutenait,  en  second  lieu,  qutf,  l'art.  5  de  ce  même  coa- 
trat  et  le  testament  d^  sa  femme  lui  donnant  simultané- 
ment la  quotité  disponible,  cette  quotité ,  dans  l'économie  de 
l'art.  1094  du  Code ,  devait  se  composer  d*un  quart  en  pleine 
propriété  et  d'un  autre  quart  èa  usufruit.  Voici  comment 
il  rayonnait  pour  établir  et  coordonner  les  deux  parties  de 
son  système. 

L'ait.  i525 ,  disait*il,  permet  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant,  sans 
qu'on  puisse  regarder  cette  stipulation  comme  un  a  van  lagesujet 
aux  règles  des  donations.  Par  l'art.  4  de  notre  contrat  de  ma- 
riage ,  ma  femme  et  moi  avons  arrêté  cette  convention  : 
donc  elle  doit  être  exécutée  j  donc  la  réduction  ne  peut  pas 
avoir  lieu,  quant  à  la  disposition  des  effets  mobiliers,  parce 
qu'encore  une  fois,  la  loi  autorise  une  pareille  clause,  parce 
que  le  gain  de  survie  soumet  l'époux  qui  recueille  aux  dettes 
de  la  communauté,  et  que  l'incertitude  des  charges  qui  exis- 
teront au  moment  du  décès  transforme  une  stipulation  de 
cette  nature  en  un  contrat  vraiment  aléatoire ,  plutôt  qu'en 
un  avantage  réel  et  certain. 

Quant  à  la  donatiou  résultante  en  ma  faveur  et  de  l'ar- 
ticle ^  de  nos  conventions  matrimoniales,  et  du  testament 
du  7.S  novembre  1807,  sa  quotité  n'est  pas  difficile  à  déter- 
miner, puisque  l'art.  1094  permet  aux  époux  ayant  enfaos 
de  se  donner  un  quait  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.' 
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•Or  il  €st  ceitain  que  la  daiae  Vanswae ,  ea  me  donnant  tout 
c^  dont  la  loi  lui  permettait  de  dbpoaer,  a  bien  entendu  par- 
la même  me  donner  la  propriété  dir  quart;  et  il  est  încontet» 
table  que  le  mot  propriété,  employé  dans  la  loi  par-opposi* 
^on.ayec  le  mot  usufruit,  doit  se  prendre  dans  une  accep- 
tion absolue,  et  s'ente^idre  d'une  propriété  pleine  et  entière. 

Sur  le  premier  chefi  le  subrogé  tuteur  répliquait  avec 
avantage  que  Tar-t.  iSsS  du  Code  civil  n'était  point  appll- 
^Iple  à  rhypolbèsCf  en  ce  qUe  l'art.  4  du  contrat  de  ma* 
riage  ne  disait  pas  que  la  totalité  de  la  communaij^té  appar- 
tiendrait au  survivant,  et  ne  contenait  qu'une  donation  par- 
ticulière des  effets  mobiliers ,  libéralité  sujette  à  réduction 
cqmme  toutes  les  autres;  .que  les  parties  l'avaient  compris  de 
cette  manière,  puisque,  par  l'art.  5,  elles  avaient  réduit,  de 
leur  propre  mouvement,  à  la  quotité  disponible,  les  avan- 
tages stipulés  par  l'art.  4  y  au  cas  où  il  naîtrait  des  enfans  de 
leur  mariage;  que,  par  conséquent,  la  loi  des  parties  était 
écrite  dans  le  contrat  même,  et  que  le  sieur  Yanswae  avait 
mauvaise  grâce  de  prétendre  l'enfreindre. 

La  réponse  au  second  cbef  était,  de  la  part  du  subrogé 
tuteur,  moins  beureuse  et  peu  fondée  en  raisons. 

Il  prétendait  réduire  à  une  nue  propriété  le  premier  quart 
dont  la  loi  permet  la  disppsition ,  et  il  faisait  à  cet  égard  un 
raisonnement  purement  captieux  et  même  difficile  à  saisir. 

La  quotité  disponible  ne  peut,  disait-il ,  varier  quand  il  y 
a  des  enfanir.  Or,  en  laissant  par  l'art.,  1094  l'alternative  de 
donner  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit ,  ou  la 
moitié  en  usufruit  seulement,  le  législateur  n'a  pu  permettre 
que  l'option  de  deux  cboses  dont  le  résultat  dût  être  le  même 
quant  aux  enfans  :  ainsi ,  ce  quart  en  propriété  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  nue  propriété ,  parce  que  la  nue  propriété 
d*un  quart  et  l'usufruit  de  l'autre  offre  une  valeur  propor- 
tionnelle de  la  moitié  du  tout  en  usufruit.  Voilà  pourquoi 
le  Code  civil  laisse  aux  époux  le  cboix  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  dispositions  :  autrement,  il  n'avait  plus  à  s'espliquer  à 
cet  égard.  Car,  s^il  avait  voulu  parler  d'une  propriété  en- 


7i8  ^ourhal  du  palais» 

tière  et  absolue ,  il  ëtaît  inutife,.«prèt  avoir  ré^é  le  maxî' 
mum  de  la  faculté ,  d'accorder  un  droit  moindre ,  le  droit  de 
donner  moins  dérivant  naturellement  et  nécessairement  de 
celui  de  donner  plus.' 

Cette  objection  est ,  comme  on  le  volt,  pins  spécîense  que 
solide.  Il  est  évident  qu*en  graduant  la  faculté  de  disposer, 
l'art.  1094  a  voulu  abandonner  l'option  du  plus  au  moins  aa 
degBé  d'affection  gue  les  époux  peuvent  avoir  Tun'  pour 
l'autre;  qu'un  sens  différent  attribué  à  cet  article  1094  serait 
absolument  déraisonnable,  puisque  la  donation  d'une  nue 
propriété  faite  au  père  ^  et  grevée  d'usufruit  au  profit  de  ses 
enfans ,  serait  presque  toujours  une  libéralité  stéi*ile  et  sans 
effet,  le  père  devant,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  cesser  de 
vivre  avant  ceux  auxquels  il  a  donné  la  vie. 

Mais  il  j  avait  à  faire ,  dans  l'espèce ,  un  argament  plus 
solide ,  et  que  le  subrogé  tuteur  a  négligé  :  il  fal^it  exami* 
ner  l'importante  question  de  savoir  si ,  quand  {'époux  s'est 
contenté  de  donner  ou  de  léguer  à  l'autre  époux  la  quotité 
disponible  9  sans  déterminer  si  c'était  un  quart  en  propriété 
et  un  quait  en  usufruit,  ou  la  nsoiUé  en  usufruit  seule- 
ment, les  enfans,  en  adoptant  la  seconde  partie  de  l'article 
1094,  ne  pourraient  pas  réduire  le  donataire  à  la  moitié  en 
usufruit  seulement  de  tous  les  biens  du  donateur. 

On  pourrait  dire ,  pour  l'affirmative ,  que ,  dans  l'incer» 
titude  de  ce  qu'a  voulu  faire  le  donateur,  la  Isalance  doit 
pencher  en  faveur  des  enfans  5  i^ue  le  donataire  ne  souffi% 
pas  un  tort  réel  par  cette  réduction ,  puisque  sa  jouissance  est 
toujours  la  même ,  et  qu'en  réservant  la  propriété  aux  en- 
fâus,  ou  ne  ferait  que  ce  que  la  tendresse  paternelle  devrait 
faire  elle-tnéme.  On  aurait  pu ,  dans  l'espèce,  soutenir  ce 
système  avec  d'autant  plus  de  foudement  que ,  par  l'art.  4  de 
leur  contrat  de  mariage ,  les  époux  ne  s'étaient  donné  que 
l'usufruit  des  immeubles. 

Mais,  en  thèse  générale,  on  répondra  toujours  aveci*aisoD 
quVn  donnant  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  l'é- 
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poam  donateur  a  voulu  jouir  de  tout  le  privilège  qu'elle  hii 
accorde  ;  que  c*eit  le  maximum ,  et  non  le  minimum  de  la 
quotité  disponible,  qu'il  faut  entendre ,  puisque  qui  dit  toui 
n'excepte  rien,  et  que,  pour  réduire  la  disposition  au  mini- 
mum fixe  par  la  seconde  partie  de  l'alternative  déterminée 
par  rai*t.  1094 ,  il  faudrait  que  les  termes  du  testament  ou  de 
Pacte  de  donation  prouvassent  clairement  que  telle  était 
rînteiition  du  donateur.  \ 

Au  surplus  nous  devons  observer  que,  si  la  question,  dans 
Tespèce,  se  trouve  ainsi  jugée  par  Tarrét  de  la  Cour  qui  ac* 
corde  a  Tépoux  un  quart  en  propriété  et  Un  quart  en  usu- 
fruit, ce  n'est  au  moins  que  très-implicitement ,  la  discussion 
et  le»  motifs  de  Tarrét  étant  muets  sur  la  difficulté. 

Du  21  Juillet  1810,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
troisième  chambre,  MM.  Hujrghens  et  Mailljr  avocats,  par 
le(|uel: 

a  LA  COUR ,  —  Considérant ,  sur  la  première  question , 
i|d*cn  ordonnant ,  à  l'art.  5  du  contrat  de  mariage,  ta  réduc- 
tion à  la  quotité  disponible ,  en  cas  d'enfans ,  les  épous  ont 
eusL««Démes  qualiGé  à* avantages  tout  ce  qu'ils  venaient  de 
stipuler  au  profit  du  survivant  ;  —  Que  les  eCefts  mobiliers  se 
trouvent  formellement  compris  sous  la  disposition  de  l'art  ij  ; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  le  moindre  doute  que  les  e£fets 
mobiliers  n'aient  été  envisagés  comme  formant  l'un  dcsdits 
objets  de  leur  libéralité  réciproque;  qu'ainsi  les  effets  mobi- 
liers sont  également  passibles  de  réduction  en  cas  d'enfans  ; 
-^  Attendu  que,  si  la  stipulation  attributive  de  la  toHxUté-de 
ia  communauté  au  survivant,  autorisée  par  l'art.  i525  du 
Code  civil,  n'est  point  réputée  un  .avantage,  c'est^par  la  rai* 
son  que  le  survivant  est  investi  de  tout  ce  qui  compose  la 
cooMi^ttnauté  activement  et  passivement,  tant  en  immeubles 
qu'en  meubles;  qu'à  ce  titre  il  est  soumis  à  l'intégralité  des 
dettes  à  la  décharge  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé ,  de 
sorte  que  c'est  là  plutôt  une  espèce  de  convention  aléatoire 
entre  associés 3  que,  dans  le  cas  actuel ,  la  totalité  de  la  com^ 
munauté  n'a  pas  été  laissée  ait  survivant;  que,  par  consé- 
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quenly  Vwtt,  i5a5y  invoqué  par  l'appdaiit  poar  sesoùilf rfif 
A  la  ré4ttctibHitë,  se  trouve  sanê  application; — Consid^ 
i*ant,  sur  la  deuxième  question ,  quç  ies  parties  sont  d'accord 
de  conftitaei*  la  portion  disponible  partie  en  propriëtêel 
partie  en  usufruit,  selon  le  prescrit  du  premier  membre  dtt 
second  paragraphe  de  l'art.  1094  du  Gode  civil;  — *  Cooà- 
dërant  que  la  propriété ,  dans  la  signification  grammaticale^ 
consiste  dans  le  droit  de  disposer  d'une  chose,  ce  qui  eoi"^ 
porte  celui  d'en  avoir  la  jouissance  et  l'usage,  comme  étant 
l'un  des  principaux  effels.de  la  propriété^  *~  Qiie  c'est  aini 
que ,  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1-094  9  l'époux  tjA 
ne  laisse  que  des  ascendans  peut  disposer  en  faveur  de  fflo- 
tre ,  en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  ft* 
yeur  d'un  étranger,  et,  en  outre ,  de  V  usufruit  de  la  tolalilé 
de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la^îspositian  au  pr^udiee 
des  ascendans  ;  et  que ,  dans  le  second  paragraphe  du  nénw 
article,  l'époux  donateur^  pour  le  cas  où  il  laisse  des  enfam 
ou  desceudans ,  a  la  facullé  de  gratifier  l'autre  époux  d'ifll 
quoHen  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  ou  de  la 
moitié  en  usufruit  seulement]  -^  Qu'il  n'y  a  donc  pas  Hea  I 
donner  au  terme  propriété  une  interprétation  restrictive 
plutôt  dans  la  seconde  que  dans  là  première  hypothèse  do 
même  article; — Qu'en- vain  voudrait-on  étayer  cette  restric» 
tion  de  ce  que ,  sans  elle,  le  deuxième  membre  de  l'altéras* 
tive,  qui  permet  de  disposer  de  la  moitié  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens, deviendrait  inutile,  comme  étant  compris daw 
le  premier  membre ,  si  on  l'entend  d'un  quart  en  propriété, 
sans  distinction  d'usufruit ,  et  d'un  autre  quart  en  usufroit, 
puisque  l'axiome  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moûts  ve 
trouve  son  application  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  komo* 
.  gènes,  mais  noUemei^t  dans  le  cas  d'une  alternative  dont  les 
membi*es  comprennent  des  objets  qui  participent  d'une  na- 
ture différente;  —  Que  l'utilité  du  deuxième  membre,  qui 
fixe  la  faculté  de  disposer  en  usufruit  à  la  moitié  seulement, 
est  des  plus  évidentes ,  en  ce  que  cette  limitation  à  la  moitié 
de  l'usufruit  seulement  empêche  de  rendre  stérile  le  patri- 


Borne  dés  ehftiilt  durftnt  la  y\é  éë  lenn  pin^M,ï*Rs  pbu- 
^î«nt ttiroH*  la  jmiiMéAeei!^  la  f>ld9'gn(irië  partie  dcsihiîtt  ; 
^  Que  d'ailleurs  f  en  composantf  la  portion  dbponîbfe'â'un  ' 
[viart  en  nife  pro{^iété  et  d*atï  ^(ttrè  Iqtiart  eh  miifmlt,  ce 
erait  introduire  un  ëtat  d'îndivi^on  deé  plds^incottimôdes, 
.t  pré^ûeinéxtrtcàMe  pour  en  effectuer' le  î»artagef  que,  si 
tftt  eût  été  rînteotio'o  du  législateur,  HVcn  Serait  positive- 
mftit  èipli^^d^èprès' lis  principe  étaMi'dâùs  là  Foi  ig,  ff., 
te  Hsu  eè  ttsufruefu  légat. y -^Qne  de  ce*quî  précède  il  ré- 
nhe  qne  HmerprétatibA  dbnnée  parllntimé  à  Part,  1094 
il*estpoiht  céiifortne  ni  à  Tesprit  ni*  àtt  texte  du  Code t:iTli^ 
•^  Par  ces  motifs  ^Mitr  rappeliatron  et'ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  éhiendaiit  <^'ftiàant  drbit,  déi^îarre  i«  qûé  la  disposi-  . 
^lon  des  effets  mobiliers ,  au  profit  de  rappelant /par  Part.  4 
ié  contrat  de  mariage,  doit  jtre  réduite  ft  la  quotité  dispo- 
bible  sur  la  moitié  ayant  appartenu  à  son  épouse;  2*  que  la 
portion  disjpôhible  est  d'un  quart  tSn  pleine  propriété,  et 
(ans  distraction  d'uâufhiit,  et  d'un  quart  en  usufruit;  — 
•—  Condamne  l'appelant  &  faire  emploi ,  au  profit  de  sa  fille 
mtfîbure ,  des  trois  quarts  des  capitatit  remboursés,  etc.  * 

COUR  DE  CASSATION. 

V huissier  commet-il  le  crime  de  faux  en  énonçmru  dans  un 
acte  de  son  ministère  qu'il  en  €u  fait  luirmême  lAsigni^ 
Jicatian,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  Va  fait  faire  par  un 

.  derc  ou  par  toute  autre  persqnne  ?  (R.és.  jaiT.) 

Pourvoi  'DU  Miiru^àiiB  pvbuc» 

Toutes  les  lois  réglémentall-es  sur  la  signification  des  ex- 
ploits, soit  au  civil,  soit  au'ct^iihi'neT  ,  imposent  aux  huis* 
Sers  Tobligation  de  la  falVe  ^ersonnelj^meut  ;  c'est  I  eux 
leuls  que  le  législateur  s'adreàse^  et  c'est  à  raison  dii  cil ractère 
îont  ils  sont  revêtus ,  du  arment  qu'ils  ontpreté  lors  dcléni* 
réception,  que  la  loi  a  attactiéileur  diinistère  uhV  cbUfitti^ce 
llimitée  jusqu'à  rinScrlj^tîbh  dé 'faift':  aus^t^  est-il  aisé  de 
lentir  que  cette  confiance  ne  subsisterait  plus,  si  la*nbttB<ia- 
Tome  XI.  46 


tioD  pwivait  élre  (mie  ptr  un  tiers,  û  l*huîssîer  pouvait,  td 
UbiiMtm  ^'dâéguer  à  fim  ftulM.  loiit  on  partie  de  tes  foatitioifc 
C!eit  deoc-UQe  doclmc  certatoc  que  lemiii&lire  d'un  hnii- 
sier  f«t  mdéU$mbU  de  ni  nature  t  telle  est  la  cons^ueice 
rjgoureuie  du  principe  à  cet  lëgard» 
^  Oette  conaéquenoe  ne  comporte  auciuie  exception'  pooiUe, 
du  npoînt  dans  k»  localitëi  où  la  n^iocrité  delapopoialî» 
n'est  point  un  empêchement  a  ce  q|cie  ics  notîficiitioni  soiot 
faitfBS.par  r<»fficier  ministériel  institue èjoct  effet.  On  citett 
cas  parjUctiUcr,  non  qu'on  veuille  en  faire  un  olijetd^tsccp' 
lion 9.  puisque  la  loi  ne  l'autorise  point ,  mais  pour  faire rr- 
man)uer  qu'à  Paris  ^  et  sout  les  yeiii  en  quelque  sorte  da  If 
gislateurf  les luiiisiers  se  sont  maintenus,  depuis  un  ixmf 
immémorial^  daus  l'usage  de  faire  porter  la  oofue  de  Icba 
expl(4t5  par  un  clerc  ou  par  un  mandataire  afSdé.  A  h  té* 
rite  cçi  UMge  était  ill^l ,  alâisîf  m^me  ;  mais  comnel 
n'en  est  résuU^  aucun  iooonyéuient  pour  les  pmtits ,  f* 
les.n^mîses  .d^s  exploits, ont  été  iaites  avec  exactitude,^ 
l'excessive  population,  la.  multipUcité  des  affaires,  la  éh 
s((ince  etr^oignemcii^.dcsquBitiers  de  cette  vaste  ctte^  nepo^ 
mettaient  point  et  rendaient  même  impossible  aux  huiMf 
d'exploiter  par.  eux-mêmes  ,  cet  usage  était  toléré;  il  M 
même  devenu,  eii  quelque  sor^e,  légitime  :  Legum  est  apdoÊ 
lex  cbnsuéiudo* 

Si  néabmoins  cette  tolérance  supposeun  coitsentemeatg^ 

néral ,  il  n'en  pas  ainsi  lorsqu^il  7  «  une  rédanmtion  csi- 

traire.  Peut-on  être  alors  reçu  à  s^inscrire  err  faiix7Kul  doute 

qu'onze  le  pui»e,  parce  qu'il  suffit  que  la  I6i  soit  précise  fsr 

ce  point,  pour  que  l'action  soit  admissilble ,  et  st  elle  est  si* 

mi^Ue,  la  compétence  est  justifiée.  La  çualifiauian  à 

l'action  est  .différente  de  sa  mor^lêié;  et  l'absence  de  ceik-d 

.n'emp£qb|3. point,  lorsque  \vl  première  exbte,  que  le  fsp 

.sqisi  ne  doive  procéder  à  l'instruction  du  délit.  Cette  di$tiD^ 

.tioiih.  facile^ avait  été:  méconnue  par  la  Cour  crtmineite  é 

spéciale^  de  Paris,  d^  .l'iÇffpfiç^  dc^nt  nous  allons  rea^' 

compte.,.        .      .......  :  î..  ...  . 


COUH   DE  4;i.SSATJ0Zf.  7»5 

Le  ftîetir  Charfes .GifKoryr,  hmm^  prd»  JelmbinNil  de 
n^t^e  instance  4tt  ji^rlemeat  4«  ImSéÊie  yé^iûit  A9BÊg4 
(  lîgoifier  d^ii  «icte»  de  traiMpori  à  M«  le  i»Miple  MùHim  « 
rocurenr-gàiëral  près  la  C^ur  de.««Mi^tiQii« 
4u  ^u  de  ixotifier  cet  iH^tee.et^^pefeeaaef  aimi  que  Tex^ 
timaii  TorigiMl ,  Tl^uîitier  cnii,  dev^r,  .pour  pla«  de  ié-r 
jfrençç  el^d'^iiij^,  ks  meltre  ipitf  une  efiveloppe  otcbelee 
t  les  dire  |y>fter.p3«  son  çltm  à  Tadreise  de  ce  magistrat. 
M.  le  profiwnirrgéliéral ,  qui  est  ebaiyëpar  kir  Ici  de 
lire  r^nm^Je^i  obus  et  œ^dyersaUons  doBt  il  a  caDnati^ 
Miçç«nVp^f^  ^^^'"^^'^^  Teiiêteiice  c}u  faux  ■[i3tértfl  pé- 
jhmtde  cçtte^xiotjUî^ioii»  et  Ta  eB  contéqimicé  d4Kr4 
^Cour  .s|i^iaJe  de.  Paria. 

Cette  ^our  a  recpQtm,  an  .point,  de  fait,  que  le  sieur  Gi«* 
pl7  i^f^t  bien  certifié  un  fait  l^us,  qu'en- cela  sa  conduite 
tpit  ^pré^iensible  ;  R^iis  elle  s'est  dé/ddrëe'incojiypéteDte^ 
pr  le  motif  que  eet  huissier  n'tttvaiifiQint  agi  méchamment 
r  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  * 

.Cet  ai*rét  a  éii  Aéiiré  à  la  Cour  de  cassation  pour  y  eobir 
épreuiKÇ  voulue  par  la  loi;  et,  le  21  juUi^i  iftio*,  AKhit 
riasexîlion criminelle,  M.  £arris  prMdeot.M.  Favard 
h  Langlade  rapporteur  ,  par  Itfpitl  t 
«  LA  COUR ,  —  .Vu  l'ai-Ucle  456  du  Code  du  5  bni- 
Mire  an  4  7^^  Et  attendu  que  la.  loi  impose  aux  huissiers 
ilevoir  de^  fiiire»c«UL-ménies  les  actes  et  notifications  qni 
jOt  dejenr  ministère  5  —  Que  la  foi  qu'elle  accorde ,  )US« 
s'è  inscription  de  faux ,  à  leurs  déclarations  ^  dans  ces 
^es  elno^fications,  leur  est  personnelle ,  et  a'cst  pas  éten«^ 
pe  au  fait  de  leurs  mandataires  }  •—  Qu'un  huissier  qqt 
it  signifier  ,  par  un  clerc  ou  par  toute  autre  personne , 
1  acte  dans  lequel  il  dit  en  faire  lui-même  la  signification, 
hp  semement^ait  dans  cet  acte,  une  feusse  déclaration  ^ 
nts  commet  un  faux  caractérisé ,  puisqu'il  trompe  sciem- 
eut  dans  ses  fonctions  le  vcsq  delà  loi,  et  transporte  au 
itd'iin  tiers  la  foi  que  la  loi  ne  donne  qu'à  sou  fait  propre; 
Qu'il  y  a  ess«ntielWinent' moralité  criminelle  dans  toute 

46;.  ■ 
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Aetiim  feM  9ctciiiltiieiit  eoMpe  lu  pnAîUtidn  de  h  M  ;  fit 
ieem  ttiôï^nté^  «xf^'Mrioiit  dam  Im  déchcratîoQs  pur  b* 
i|ae)les  ilés  fericâonnalrei  pubKet ,  datts  des  actes  rcktiCt) 
leurÀ  fonctions  ,  e^riHTei^t  scieOMient ,  et  contre  la  rMé^ 
càmtte  ayant  été  IMt,  ce'  q^  élatt  prescrit  par  la  loi  pev 
la  tafiditd  decd  «eta^i  et  qu'il  Aaitde  leur  aMnistècedr 
faireréputer  par  leur  dMaration  avoir ëié fini;  qaelafiv»' 
seté'd»  cette  déclaration  ainsi  faite  tciemmeni,  élant  vat 
préva^iécition  ,  vm  abus  de  la  confiance  et  ld«  caractère  pu* 
Mie  dont  Ift  loi  aurait  Investi  les  fo&ctsoBuaires  pour  Fintérè 
des  fNirticuKers  M  de  ta  soctélé,  eadut  lapossibilitié  deMr 
inteation  lé^jMave  ;  <«  renferme-  intrisiaèqtaaiDent  itne  layr 
tion  criminelle  }  que  le  dessein  de  noire  ne  doit  pas  ft'appv- 
cier  èlir  le  résultat  réd  ^e^  drcoastadciel  du  fait ,  inaîs  tf 
la  possibilité  éventuelle  du  jM^judice  que  le  fait  pouvait  pi» 
duire  ;  que  ,  dans  Pespèoe  paiticulière ,  il  résulte  même  et 
Farrét  que  non  seuleomt  ^huissier  n'a  pas  parlé  lu»-tBea( 
à  la  personne  à  qui  Teiploit  a  été  $ ignifié ,  mais  qu*it  n'a  ptf 
porté  lui»m4eiierexpl<Htàson  domicile;  que,si  lacîrcomlaaoe 
d'un  usage  aneiett  et  général  à  Paris  pouvait  «fnodifio 
la  criminalité  du  faux  imputé  àrGtbory' ,  c'était  une  coa* 
sidération  qui  ne  pouvait  éti*e  examinée  que  dans  les  dé- 
bats  relatifs  à  l'arrêt  définitif;  mais  que,  ce  préteo^ 
.  Usage  étant  contraire  à  la  loi ^  pouvant  d'ailleurs  doim0 
lieu  ft  des  n^ligences  ou  des  prévaricati&ns  dommageabiei 
et  te  dievant  pas  àès  lors  être  toléré  par  les  tribunaux,  3st 
^uVfkHf'dans  aucun  cas,  arrêter  Faction  de  la  justice  cnci 
iiellé,  H  ne  pourrait  justifier  un  arrêt  d'incompétence^  qn^o 
ée  déclarant  Incompétente  sur  la  prévention  qui  loi  èâ 
soumise  ,  la  Cour  de  jusiSce  criminelle  et  spéciale  dn  dépsf 
temeht  de  la  Seine  a  donc  Commis  u'n  excès  de  pouvoir  ( 
viblê  Fart,  â'de  la  loi  dû  25  floréal  an  lo;  -«  Casse,  etc.  » 


COUR  lyÀPPEL  DE  BRUXELLES. 
Le  doï  dû  V avocat  i  V audience  doU^il  éire  répuié  le  ddà 
la  partie  ellc'-méme  ?  ,{Viés.  afT.) 


/ 


li*^m$iàii9n  ^tm  fak  que  l9^panteim»tdi  Sure  matériftte^ 
tnem  fmap»  mak  fU0  lesi  ptgûi.oni.éiè'  ùuimis.à  amnq 
^rai  iur  Ififai  dàson  tUfisnseê9,  çki^affirmaù  menion» 

con$tkme^lfeU9  lé  thi  pisn4}mn$t>donifmrte  Fan.  4^otd^ 
Code  de/^racAiww,»  éêdomArt-^Mg  ÇÊtmrtum  à  là  fkqmifio 
civ^  €îmtf0,  h  fugèmfmt  au,  f^rwti  4/yi  s^en  est9m^i7 


Les  bpoux  de  S-aint-GenoiSi  C.'  lÉùiis  CnsiircrBWs/^    , 


r  (  '. 


lin  Pair  1 1^  lei  é^fOvis.éeSaimM€iïhiêi'AêiA\Bon^  de  renteb 
considëraUet  ^  paiwiit  «vco  l«in^€»é«iMiéni  >me  tr^iuaoUi^ti 
fsf '  lei  fttttodseiâ  mtBÎdre  une  'pafartw;  ë^^  Imnt  bîeiMi,  aitii«>  à 
k.  coiMfilioJ»  ei:pr8SM.qutt  la vveate.  iîilaîl(eonsomiki4é'id*iis 
un  dAiî.  détermine  y  fioite  deM}uoi.eUe  ëerak  pMirsttWie 
p^'lei/cnéandefs  eni-méoiet.        .-i^  ^    f   '  '  '.   -'!>    i..' .  • 

Cette  vente  toutefois  iie'']^éaVfait 'W  faine  sanà^qiié'ieb  in*- 
icHptiebâ  dek  hypûtliêqàèli  qai  ^eVatent  les  bi'enii  fussent 
pt^abl^ènt'i'aâiée».  Ce  fat  pour  arrirer  à  eue 'bat 'que 
lès  créanrciers  thSniièretit  une  pVocbtatloti  âuï  j^fibài^  dé 
9èîiit-Geucrb.  '  .  •  i  î.  .-..•'  >'.  •"  .i.».vv.. 

Présentée  au  çonservatettr ,  cette  procuration  lût  pi^rait 
insuffisante  ,  en  ce  qû^elIe  ne  fait  aucune  menti  on  d'un  sieur 
Meidnaère,  au  nom  duquel  les  inscriptions  avaient  &é  brises. 
De  nouvelles  procurations  dèviennênjt  çlôuc  niécessai^cf^^  mais 
^Ues  se  font  attendre ,  et  Tépoque  {îxée  arrive  sans,q^'ela 
{rente  soit  consommée. 


;.  M     1»    .  ♦»  .  .    .       .  »    .*»   î  '     •    *#•      "'<  t 


C!fst  alei^  <|ue  les  çré^Bcjen  <lemaodeat  A 1?  po\u*suivre 
(e  Iwr  çheff  w%  JU^rmes  du  traité  de  1'^  1 1*  , . ,  .      , 

niniitère  de  leur  défenseur  ^  qu'il  n*a  pas  dépendu  d'eux  dç 
donner  à  la  yenfe  upe  marche  plus  rapf^o  t.**]^^  k  reèard 
provenaijk  uniquement  des  djffiçuités  que  le  consef;v^tetir 
ivsGiît  faîle^  d'admettre^iif^  procur^^iou  U7*^9lijyf{e  ;  ^u«  dès 
brs  il  s^jr^it injuste  de. les  rendre  reipansablesd'uae.^autè 


yafi  90UKEIAL  »1l   »ALâ1S. 

qui  kùr  éuit  absoluméàt  étrangère.  Ik^deiBaiideiit  àtammê 
prorogation  de  délai  pour  parachever  la  vente. 

Mais  cette  demande  eat  fortement  combattue  par  le  dAn- 
«eur  des  créauiieri ,  qui  atteste  devant  la  Cour  et  scmdfot 
que  jamais  le  conaervàtenr  des  faypothèE|ttés  n*avah  fait  de 
diffiqnlté  rdatîvemettt  à  la  fe^diatioD  des  inscriptions,  et  qw 
l'asiettion  des  époux  deSaint^Genôis  était  démentie  par  k 
certificat  du  conservateur  qu'il  remettait  sur  le  bureau. 

Les  époux  de  Saint<-Genois  étaient  absens  de  Taudiesee. 
Leur  avocat  crut  ne  pouvoir  nier  un  fait  étayé  ,  disail-oa , 
de  pièces  justidciitives.  LiaCaur  elle^néme  nedouta  pas  dé  a 
sincérité ,  et  peraûi*en  conséqvence  aux  créanciers  de  pour* 
suivre  la-  vente, .« attendu, que  le  sieur  de  S^lrGeiMu 
n'avait. fait «nicnaédiligenae' judiciaire  pcoir  eonstitiiersif 
adversaires  eu  demeure i^ur-Venvol  dés  procurations,  m 
justifié  de  l'obstacle  que  le  retard  de  cet  envoi  avait  p« 
mettre  à  la  (pontinuation  des  .  \jsnifiB  9^ 
, ,  P9s^rieurement  j^  cet  arirct ,  le  ti^f.  de  $bi^t-Genpîs  ii-r 
coi^vre  la  fausseté  du  fait  sur  leqi^el  il  est  basé  :  il  se  pour» 
voit,  donc  par  requête  civile  ,  %t  pulsie  spn  moyen  d'ouv^^ 
ture  dans  le  §  i  «'  de  l'art,  é^So  du  Code  ^  qui  jiutor^e  la  r^ 
quête  civile  pour  cause  ^e  dol personnel. 

Pour  justifier  son  pourvoi',  le  d«mandeur  établissait  kl 
deux  pi-opo^itions  suivantes;  i*que  l'assertion  d'un  avocat 
faite  sciemment  contre  la  vérité  constituait  le  dol  :  a^qoe 
ce  dot  devait  être  déclaré  personnel  à  la  partie  ,  comoe 
valablemcait  représentée  par  sou  avocat.^ 

Qu'est-ce  que  le  dol  ^  dbait-il  ^  l'appui  de  sa  première 
proposition?'  C'est^  sdivantla  lorprémfèheVS^i  ff.,  lit.  ^ 
dolo  malo  ,  omnis*  caJUditas ,  fàîlaciâ  ,^  tnàçkinatto  ai  d^ 
eumyeniendum ,  fidlendunî);  dtcipiendum  alterum^aSt 

Or  eM-U  basbitt  de  prouver  que  TÀ^serUoti  mensongère 
d'un  avocat,  alors  qu^elle  n  induit  les  juges  en  erreur, 
renlre.t6ut4^fàit  dansies  termes  de  cette  définition  7I^cst-ee 
pas  une  ruse ,  tine  tromperie  employée  pour  circonvenir  Uk 


COUR  i>APriL  BB  buvxbli^bs.  7^7 

ti^,  ai  fan  •orprêndre  aoe  déoisioB  favorable  ?  loipossible 
féleirer  te  nspiadr^  doute  à  cet  é^ard.  Dàs  lors  «ette  ruse  ^i 
«tté  ttfQfBpenè,  qui  <8t  ttu  véritaUe  dot ,  un  dol  ca>aéUri<é, 
loit  doatiec  oaveitore  à  la  reqfvéte  civile  :  c*e^«ç  qUe^Quil 
«HcBtel»  tqiyS,^  i^'^'^m  àejudicus.  Yoet,  sur  Je&i  lir..  /|%, 
â^  .'i^,  $  28>  d^îdeégaleoiêatqu'ÙB  arrêt  basé  imr'dQr  faitir , 
Baux,  ne  peutae  sputenifi  et  doit  être  Fenver^Oi  per  modum- 
qu^nBlœ  vel  accusationis^ 

BCaintenaDt,  le  dol  de  l'avocat  doit-il  être.réputé  person-^ 

nel    jk  la  partie  7  Oui  |  sans  doute  cai*  il   est  de  principe 

^nm   tout  mandant  est  ceBsé  avoir,  fait  par  lui  «  mâime  ce» 

^uUI  mÙLit  par  son  mandataire  :'or  l'avocat  est  lo  'iiifiiv>« 

^«taire  4<  ^  partie  ^  quant  à  la  défense  à  l'audiesnce  iqw 

on  ppoia  toujours  june  autorisation ,  ua  pouvoir.  On  peut  dàvè 

ansuitpY  et  avec  raison,  que  la  partie quiv  loin  de  dësayôwsr  kai 

fiMts  ataocés  par  son  défenseur,  tire  au  contuaire  atanittigfêJ 

^e  l'erreur  coupable  dans  laquelle  les  juges  onft  été  iudiittë 

par  suite  de  raltécatiou  de  ces  faits',  ratifie  tacitement  tou« 

ce  qui  a  été  dit  en  son  nom ,  et  s'appropirie  le  dol  de^siuv 

avocat,  qui  lui  devient  ainsi  personnel.       ^  ....  \    .  .  '•  -  m«o 

Aussi  les  auteui^*lea  plus  grades  éofieign^t-ils 'que kfdol 

de  ravocatdott  être,  réputé  le  dol  de  la  paitie.  Vdetditpo- 

ftiiîveBientquè,dans  lecas  de  pièces  nouvellement  recouvra, 

la  rescision  du  jugeaient  ne  doit  pas  être  prononcée,  si 

nuUa  cmnin0appareaicuififa  Utigantis^  aiii4uhocaii,  velfm)* 

euraiioris  ipsim$  ,  ^uomînus  anie  semtÊiuiaAt  insàrumenfmh 

repertufn  àc  pr&ducium  sit,  '    x 

De  là  l'argument  a  contrario  que- la  rescisîoji.dok  étru 

PB 

pft*onoacéé  si  appcuréat  cidpa  advocad.  De  là  eaooi')e  Oeltl» 
eonséquencè,  que  la  faille  de  l'avoeat  nuit  à  lapdrtiequi  lie 
Va  pasdé«B¥Oué.  Tel  est  lesentimentde  M.  Pigeau  ,  dans  sort 
Cours  de  procédure,  tom.  i(«%pagc.6o2.et6o3f  de  M.  Carréf 
TVni/^  des  lois  de  la  procédure ,  tom.  a ,  pag.  ayo. 

M,  Merex y  substitut  du  procureur-général,  a  donne  ses. 
conclusions  en  faveur  de  ce  système ,  qui  a  ét:é  coiisocré  paie 
l^ai^rêisi^vant.. 


7^8  .  iOUmHAL,  «U   FALAIf. 

-  Do  ir^JUiUal  iSio^^AaaBx.ib  im  Cmtt  d'^i|p«Lëe  Unad- 
lf%Y  Mitt^  2^€i.et  JTahvojaBtftfi.avooBlB,  psr  k^picl  t 
.  «  iLàcCOUa  I  •>-.CoDdd<nmi  «pie  fe  déo^RVlmi  MtioH 
lée^  de. 1(1  pari  des  déCendcMrf^  i  r«ttdio»Ge  du  kS  fniflUdar 
an  iJOÊ^^ûe  jamais  le  consùrvqtàur  dB^hypoihètfnes  aaiwA 
^iV  )quélfmtSi  dCfftcuUés  k  cet  égard ,  e*cit-i*dire  de  rajir 
le»  laser ipiîoQS  prise»  turJes  bien»  ireadns,  éutii  comtrui^ 
à  la  vérité  ;  que  cette  vërité  était  portée  à  la  ciuinaisMuioa 
des  défendeurs.,  pulsquUls  en  avaient  reçu  là  nouvelle  de  la 
matsûu  Piat,  Lefebvreet  fils  y  leur  correspondant  â  Tournai, 
du  I S  nivôse  eu  i  a  ;  ^^  Que  le  conaervaienr  des  hxpotkèijiBcs 
avait  éleVé^des  difficulté  ralativtïineDt  à  la  teneur  de  ka  pn^ 
Qurotiou,  qu'il  prétendait  éb'e  iuBuffisaute*,  eo  ce  qu'elle  ne 
fiÛ8fiît:auputu?.nientiou  du  sieut  Meuluaère,  an  nom  disqael 
le^  rnaceiptioas  avaieiit  été  pHses  ^  ^de'sorte  qu'.aa  n'a  |mL|  d 
FintiErct  de  leur  cause,  articuler,  sans  trahir  la  venté, 
tellâ  déiiégolion  ,  uou  plusk|«e  l'appuyer. de  In  pièce  du^aS 
aaassidoc  an  la,  préteadûmeat  quidifiée  de  certificat  qoi  ne 
eontebait  point  la  preuve  du  démenti  de  Tassertion  que  fe 
conservateur  ait  iamàis  «fait  quelques  di&cultés  d'efifectacr 
les?  radtatioiis;  que  c'est  cependant  sur' la &i  de  la  sînoérilé 
de  icette  dénégation,  de  là  (làrt  des  défeudeurs,  que  la  Cour 
s'est  déterminée  à  ne  point-admettreles  demandeurs  a  In  vé« 
rificatîon  du  fiiit  par  eux  posé  ,  que  le  retard  des  ventes  et 
l'obstade  à  leur  contintuitîon  étaient  imputables  aux  déftn* 
deurs;  «^  Que  de  ce tfaî  précède  il  résulte  que  dans  INespèee 
il  y  a  eu  dol  personnel,  suffisamment  caractérisd>pour  pnh* 
Udicer  L'adniissîon  dés  demandeurs  à  la  requête  cîvàle)-*-Sar 
ee^imotifs,!  Admet  la  requête 4:ivtle  desdits  demandeurs  ;  dé-» 
elare  quel'aiTét  du  i5  fructidor  an  i  a  est  et  deamqra  ré-» 
tracté  ^  en  conséquence,  remet  les  parties  au  mêoe^tat  ok 
elles  étaient. avant  icelui^  el)c«  ».  .      :  . 

COVt^  jyXPPEL  DE  M0NTPELI4EIU 
L'élection  de  domicile  Jaùe  dans  la  signifiaui*»  .d'au  j»^ 
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gemtem  éhpremièrt  instance  psui^eUe,  lorsqu'elle  n'est 
pas  itccampagnée  d'un  commandement,  autoriser  la  (Mt» 
He  €ondmfpMée  à  signifier  son  expiait  d^ appel  au  donàcUe 
éiu7  ^  Réft.  n^*  )  Cod.  de^proe.  civ.,  art*  4^  ^\  £^*  • 

L.e  weat'KoXlande  svait  obtena  -  contre  te^uéur  et  ^taio 
Bel  Saini* Martin  Un-  fugementqui  lei  condamnait  ià  lui 
payer  une  certaine  «ûoittie.  Presse  dé  rexëcuter,  RèRâlkde 
signifie  ce  jugement  à  ses  débiteurs,  et,  àttt^ibuaht  sâtis  dbnte 
a  Texploit  de  signification  Isr  ipém^  forte  qu'à  un  véritable 
commandemeDt,  il  fait  élection  de  domicile  dans  cet  exploit. 

Cependant  Bel  Saint-Martin  et  sa  femme  interjettent  ap- 
pel, et  le  font  signifier  au  domicilç  ëlu, 

Rotlande  demande  la  nullité .  de  Tappel ,  comme  nç  Jui 
ayant  point  êxé  notifie  à  perâonnhe  .ou  domicile,  ^in^  que 
Texige  Tait.  4^6  du  Code  de  procédure-  .    .,      ♦ 

Ce  mo^en  était  décisif,  dau4  Tespèce  :  auss^  c^t-il  été  ac- 
cueilli. 

Du  dH  juillet  1610,  ARKÂT  de  la  Cour  .d*app^  deJMontpel- 
lier,  par  lequel  :  ;. 

«  LA  COUR, — Attendu  que  l'exploit  d'appel ,  aux  ternies 
de  IWt.  ip&,à}x  Code  de  procédure,  doit  être  signifié  à.p^r. 
•onne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité  j  -^  Attendu,  en  po^nt 
défait,  que  l'appel  relevé  par  les  parties  d'^n</ufe( Bel. 
Saint-Martin  et  S9  femme.)  a  étésienifi'é  au  domicile,  élu* 
dans  1  exploit  de  signification  du  jugement  dont  est  appelf 
— Attendu  que  cet  exploit  de  signification  n'est  pas.ua  com-, 
mandement,  puisqu'il  ne  cop tient  .ni  /commandement. ni, 
termes  équipollens  à  commandement,  et  que  l'intimé  n'au**, 
raît  pas  pu  user  d'exécutio|i  ,en  vertu  de  Jadite  significa- 
tien  ;  que  des  lors  les  appelans  ne  peuvei\t  s'aider  de  l'ex-* 
ception  que  renferme  l'art.  584  ^^  même  Ct)de  j  — Par  ees 
motifs,  Aniculle  l'assignation  en  appel,  du  18  tùxi  1807, 
pour  coutravenjtion  à  l'art,  45^  da.Çode  dejproc^dure.  » 
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i^  propriétairâ  dufbruts  servant  peut^it^  p^ir  sonfak,  di^ 
mùiuer  P usage  d^  ia  senthMt  établie  par  la  destination 

.  dupèiee  de/amUle^  (Réi«  K^g-}^^-  c^^^i  &^-  7*>i- 
^'lir(.  678  du  Code  ein'l  s^appUfme-tfil  aux  iétviiiides  k\ 

.  'gaies  seulemeuii,  eà  non  aux  sorvitades  établies:  par  h 

.  destination  dn  père  de  famille?  {  Ré».,  aff.  ) 

MaSSET,    C^  JiCQUinOT. 

'  .  *     ». 

La  premiètû  question  n^est  susceptible  çu  4>^^^  d'auciiae 

difficulté,   puisque  ta  négative'  i;;ésulte  des  termes  piréci«  de 

Vart.  701  du  Code  civil  :  aussi  i^e  A*estril  agi  ^  d^iu,re5pèi^  ^ 

que  de  savoir  si  en  fait  le  propriétaire  d«k  (bi^ds  servant  avait 

fav  di$erente&  coi^tructions  dimimié  l^u^agQ  d*u»9   s^nr 

tude  dont  ^ex;iste^ce'ne  pouvait  être  contestée. 

'  La  seconde  qtiestioi;  ne  ptÀente  guère  plus  de-dou^«  L*o» 

ne  conçoit  paji ,  en  effet  „  copiment  l'aJCt.  678,  conpprîs  dans 

Ib  cha[^trc  1,  intitulé  des  Servitudes  établies  par  ta  ia£,  i*apt 

pliquera.it  aux  servitudes  proy^aa^tea  de  là  destiuaiiôa  du 

père  de  fatnilfe^lorsque  ces  dernières  sont  régies,  par  des  r^les 

f  péèîaies  conteojiies  dan&  te  chapiUre  %  intitulé  dés  Servitudes 

établies  par  le/ait  dfi^rhomme-i  on  n«  conçoit  pas  surtout 

comment  l'artt.!  678  aurait,  pa  vecevoir  son  appliçatipn  daps^ 

la  oanse,  où  il  s^agissait  de  Ia'iei*vitu4e  quœ  luminibus  non. 

ôfficlenâi  dict'tur,  tandis  qu*évidemment  cet  article' n*a  trait 

qil^À  la  servitude  appc;1ée  htminum^  Or  tout  le  monde  sait 

que  celui  qui  doit  la  secvitude  ne  luminibusoffiàiaturnt  peut 

lien  faire  qui  en  diminue  Puiage,  etiamsi  vicini  çedes  lumi-- 

nâfus  abtindens^  yinniui,  Inst.,  S  «  »  ^^  sprvitj,  mstic.  et  m^ 

ban,  prœd.,  n,  6,  7,  8.  et  9.  Cce^Ua,  çep^'ii^  deser»it^  wh^ 

Maintenant  voici  l'espèce  :l 

Deux  maisons  contiguës  appartiennent.  Tune  au  sieur  Jac- 
Huinot\  elle  t^  située  si£r  ta  rue^  IVulre  au  tieur  Afessct^ 


«Ile  forme  ua  «rrière-^corps  de  logis  tar  le  com*  de  tè  pre* 

ntière* 

Cet  propnétê^  ne  faboient^  dans  Porighie  ,^  cpi'une  leule 

inekoD  appartenante êu«Jeor  Dafllard.  A  cette  époq%àt^  et  par 
ecûte  de  la  réparationik  uèuf  du  corps  de  logU  qw  U^fm^-mv^ 
jourd'bui  la  niateon  du  sieur  JacqniiiQt,  le  sîeur  Dàillovd  fil 
ét»l^  danslet  Qan^c0  4e  ce  bâtiment  •tnaîiiiBapûau&  qui  ont 
leur  ouverture  smr  la  -fvande  oonr,  et  percer  dans  le  mvat  de 
•éparation  des  deua  corps  de  logis,  ai»<iessas  <de  Faille  eon^ 
dttisant  à  celui  de  derrière ,  des  vues etienèlres ntfœssatret 
amiroîs  étages  dont  la  maison  est  oompo8{e«  '       • 

Après  la  divlssoade  celle  propriété,  lestear  Masset  Sm 
adeeser  au  mur  dés  haugai^qui  obstraaient  iessaupiraux  des 
aaveb  dn  sieur  Jacquitiot*  Un  premier  jogement  en  a  ordonné 
la  démolitioB ,  '  et  à  déclaré  en  outre  t  le  mur  séparant  lei 
ienx  propriétés  mîto>«n ,  mai»  grevé  à  Tégard  de  Musset  du 
droit,  en  faveur  de  lacquinot,  de  conserver  les  sonpirau^ 
«i  les  vues  éditantes  y  et  de  Li  prolnbition  /  è  l'égard  dudit 
Massely  d'y  élever^iucnnes  constructions  qui  puisent  cbaagef 

-  l'étqt  dans  lequel  les  deux  propriétés  ont  été  orîginairecneni 
divisées»..    .       •'   •» . 

,  Le  SI enr  Masset  q  exécuté  oe  jugement;  mais,  aussitôt  aprè», 
^  -H  a  fait  construiu^  en  faco  ^es  vue^  du  sienr- J^cquinot,  et  à 
.*isii  mètre  g8  ceutimètres  (6  pieds  un  pouce)  de  distaucè  dtt 
mur  mitoyen,  un  bâtiment  composé  d'uîi  rez  de  obaiissée; 
d'un  premier  étage  et  d^ûiie  pointe  en  comblç,  le  tout  ayant 
.en  éiévatidn  8  mètres  44  oeniioiètres  (26  pieds),  sur  a 'mètres- 
96  centimètre»  (  7  pieds)  de  profondeur.  Ce  bâtiment  s'éten^^ 
daît.sur  toutes  les  facesde  la  cour  1  et  diminuait  par  consé^ 
quefit  les  jours  du  voisiUf*      . 

lié  sieur  Jacquinot  a  demandé  la  démolition  de  ces- nets* 
vellet  CDmtmctioiis^  Vu  eXpet^  a  été  nommé  par  ordonnance 
.de  M«  le  président  du  tr^hundl,:et  les paities  ont  étésrenveyéea 
.^  se  pourvoir  au  prlttcipaU 

Sur  te  repport  cdnârinattf  des  faits  articulés  par  le:  sieur 
.^açqvit»ot,  U  est  intervenu,  le  14  février  iStoy  nnîugemeatilu 


bual  civil 4e  Paris,  copçu  en  ces  teroies  a  «  Attaadtt  qoe« 
r  jugement  rendu  contradictoirement  entre  les  parties,  te 

décembre  1808  >^  patoë  en  fbrce  de  chose  f ngée ,  H  est  #e- 
•nu  que  les  vues  daiu  la  jouiasanee  desquelles  Jacqnaot  a 
\  jaaintenu  oui  été  établies  par  la*,  destinatioa  du 'père  de 

fiuntlle;  qu^â  L'égard  de  cette  espèce  de  servitudes,  h 
(le  prescrite  par  Tari.  701  du  Gode  dvtl-ast  que  ie  proprié* 
re  du  fonds;  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  ùâté 
i  tende  A  «tt  dîmiuufr .  Tusag*',  ni  à  ie  ^rendre  plus  tncooK 
>de  ^qu'ainsi  Uinc  peut  changer  l'état  des  lieux  f  — >  Attendu 
e  du  procès  vertud  d'expert  fait  en  exéculiott  d'ardoonanei 

référé  rendue  contradictoirement  entra  les  parties  \s  28 
U>bre  deraier^  nt  par  elle  exéculéev  il  résulte  queicanou* 
lies  constructions  élevées  par  Masset  dans  sa  cour  diaa* 
Dt  TéCat  ancien  dés  lieui^  assofettis'auxdites  vues,  apporteat 
i  trouble  dans  la  jouissance  de  Jacquinot,  et  nuisent  à  sa 
opriété  en  diminuant  ses  jours; •^Attendu  que  Fart.  €78 
i  G>de  invoqué,  par  Masset,  et  duquel  il  J^énilte  quMI  en 
rmi<  d'élever  des  constructions  ayant  vue  sur  rfaéritagede 
a  voisin,  à  une  distance  de  ig  décimitries  (6' pieds),  «it 
latif  aux  servitudes  établies  par  la  loi ,  et  non  aux  servitudes 
ibites  par  le  fait  de  l'homme,  telles  que  celle  de  Jaequinot, 
p^r  conséquent  n'est  point  applicable  à  l'espice  ;  —  At» 
ddtt  que  les  nouvelles  constructions  du  sieur  Masset  Mt 
irté  préjudice  à  la  location  de  la  maison  de  Jacquinot;  -^ 
itérine  ledit  procès  verbal;..,— £n* conséquence^  ordonôe 
icy  dans  trois  jours  de  la  signification  du  prêtent  jugement^ 
sieur  Masset  sem  tenu  de  dém^it  les  noilvelleè  conslnie^ 

ns  par  lui  élevées  dans  sa  cour  ^  etlecandanine  aux  dbm* 
iges  et  intérêts  envers  J^cquinof,  è  donner  par  ëttit,  et 

(dépens*»' 

L«.sieur  Masset  a  interjeté  appel  de  fee  jugement;  toâis,  k 

Juillet  i8to ,  imiÉT  de  la  Cour  d*ap{Jel  die  Paris >  pre^ 

^re chambre,  MM. Past^ et  PàrjuiM  avocats,  parlequtl : 
LA  COUR ,  --^  Faisant  droit  sur  irajjpel.  iùterfeté  par 

net*  du  lugement  i*endu  au  tifibnnal  civil  du'  départetneut 
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de  la  Seine  t  le  14  février  dernier,  et  adoptant  tes  inofîls  des 
premiers  juges ,  A  Mis  et  Met  l'appellation  au  néant  ;  — «  Or^ 
donne  que  ee  <ldiit  est  apfel  soitira  son  plein  et  entier  eflbt  ; 
eondfunne  Masset  en  Famende  et  aux  dépens;  » 


COUR  DE  CASSATION. 

•         '  f 

SI". 

L'action  en  eomplaii^te  est'»  elle  ouverie  cûnina  le  trouble 
apporté  à  P exercice  tTunesenni^kie  iupaiicRiFTiBiiVf  mais 
éuMie  parun  tiitfe^  (Rés.  aff.)  Cod.  civ« ,  art.  690  et  6914 

CABTtltXT,   C   PVLtErOkT. 

Le  sieur  Ptf2Z<970^  était  en  possession  de  passer  et  faire  pas* 
ser  ses  domestiques,  avec  chevaux  et  voitures,  sur  un  terrain 
appert^Dant  aux  sieur  et  dane  Carterei.  Ce  droit  était  fondé 
sur  un  titre  passé,  le  17  juillet  17749  entre  les  anciens  pro* 
priëtaires  du  terrain  et  les  an  leurs  du  sieur  Pelleport. 

En  1807,  Carterat  fait  creuser  à  l'extrémité  de  son  terraift 
un  fossé  assez  large  polir  intercepter  le  passage. 
-    Ije tfeur  Pellepoirtt  ainsi  troublé  dans  ta  possession,  se  pour* 
voit  en  complainte^evant  le  juge  de  paix,  et  produit  au  sou- 
tien de  sa  demande  le  titre  du  1 7  juillet  1 774* 

l«es  époux  Carteret,  tout  en  convenant  que  leur  adversaire 
ft  la  poise^îon  atmale ,  soutiennent  que  sa  demande  eh  com,* 
plaju^te  n'est  point  recevable ,  parce  qu'aujourd'hui  racttoit 
peisessoire  ii*est  ouverte ,  en  matière  de  servitudes,  qu'à  Té* 
gard  de  celles  que  le  Cpde  civil  déclare  prescriptibles. 

Le  ai  juillet  1807,  jugement  qui ,  sans  s'arrêter  à  Fexcep-^ 
tion  des  sieur  et  dame  Carteret,  maintient  le  sieur  Pelleport 
dans  la  possession  du  droit  de  passage. 

Appel;  et,  le  ao  juillet  1808 ,  jugement  du  tribunal  civU 
de  Satnt*Gaudens  qui  confirme  celui  de  la  justice  de  paix« 

Pourvoi  en  cassation  \  pour  incompétence  et  pour  excès  de 
ptaroir. 

Le  demandeur  persistait  à  soutenir  que,  sous  Tempire  du 


Code  eîvil,  les  fervîtadesdiftcoatiiiues^et  par  conséquent 
prescrtpUblês,  «e  peuvent  être  réclamées  par  ractioo  po»' 
lestoire,  qu'etlef  demearemt  tou]oi|r»  hors  de  la  compéteaGe 
du  juge  de  paix ,  dans  le  cas  ifiéme  où  eUes  feraient  fjudéc» 
sur  uu  titre ,  parce  qa*alors  c'est  aux  juges  ordinaires  à  sla» 
tuer  sur  ie  mérite  et  les -effets  du  titre  i0V(^ué. 

Le  sieur  Peliepo'rt,  défendeur  à  la  cassation,  couTeualt 
bien  que  celui  qui  n'a  qu'une  simple  possession  pour  une  ser- 
vitude qu'on  ne  peut  acquérir  saus  titre  n'est  pas  reccrvisble 
à  intenter  l'action  possessoire ,  parce  *que'  sa  posssesîon  est 
l'egardée  comme  pui*ein^t  précaire;  mais  de  cela  même 
il  concluait  a  contrario  que  cetui  qui  possède  en  vertu  d'un 
titre  constitutif  de  la  servitude ,  et  qnt  est  troublé  dans  cette 
possession,  a  la  voie  de  la  compbiiitte,tp*i^^  qu'alors  il  s'agît 
d'une  possession  paisible |  à  titre  uoii  précaire,  d'une  posaes 
sîon  enfin  qui  a  tous  les  caractèfes  requis  pour  autoriaer  Tac» 
lion  possessoire. 

Du  7l/^  Juillet  1810  y  ARnAor  de  b  section  civile,  M.  Lièortt 
président  d'âge,  M.  jiudier^XfassiUort  n^pforiewr ,  MM. 
Mailhe  et  Cosie  avocats ,  par  lequel  Sf 

«  LA  COUR ,  ^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M*  Da* 
niels,  avocat-général,  et  après  en  avoir  4élibéré  en  la  oham> 
bre  du  conseil  ;  —  Attendu  que,  si  la  possession  annale  d'ant 
servitude  discontinue  ne  peut  pas  donner  le  di^it  de  fonaer 
l'action  possessoire ,  c'est  parce  qu^  la  pofsessiou  4*bs  cette 
matière  ne  pouvant  jamais  confésrr  aucun  droit  à  la  prcH 
priété  de  la  chose  réclamée,  elle  est  toujours  censée  précaire, 
et  qu'elle  manqué  par  conséquent  du  caractère  exigé  paria 
loi  ;  maii  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession  est 
accompagnée  du  titre  :  alors,  elle  ne  peat  plus. être  TeSel 
d'ime  simple  tolérance ,  ni  être  regai*dée  comme  précaire^ 
(jue,  si  le  juge  de  paix ,  chargé  uniquement  de  statuer  sur  la 
possession,  ne  peut  pas  juger  définitivement  .sur  la  validité 
du  titi*e ,  il  peut  néanmoins  en  ordonner  provisoirepitnt 
l'exécution  sous  le  rappoi*t  de  la  possession-,  s'en  servir  pour 
fuger  du  caraetère  de  la  {Possession ,  et  accorder  la  |ouissaoe« 


-proTÎmrç  à  celui  qui  a  une  possetsion  .awiale  Beeampmgnét  * 
«Tun  titre ,  sous  la  r&erve  des  droits  des  parties  au  fiHid  ;  ^* 
Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  possession  dont  le  sieur  Pette** 

port  exçipait  ëtait  accompagnée  d'un  titre:  d'où il^tqu'elb 
,jie  pouvait  pas  être  regardés  comme  précaire,  et  comma 

étant  l'effet  d'une  simple  tolérance,  et  par  conséquent  qm'it 

y  aidait  lieu  a  Faction  possessoire ,  et  que  le  juge  de  pais  ëlail 

compétent }  '—  Rbjbtts  ,  etc.  » 

s  M- 

f 

Xtf  simple  possession  annale  d'une  servUude  discontinue, 
et  par  conscéfuent  imprescriptible ,  peut^ells  autoriser 
Faction  possessoire  7  (Rés.  nég.) 

Par  eipiott  du  4  décembre  1809,  le  sieur  Vetpjr  a  fait  citer 
le  sieu^  Tounte/ devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  BrÎTes, 
pour  se  voir  condamner  à  le  réintégrer  dans  an  droit  de 
passage  dont  il  avait  toujours  joui  ^  et  notamment  depuis 
an  et  jour ,  pour  le  service  d'un  petit  lopin  de  terre  qu^il 
poilijMait  au  lieu  de  Lacombe. 

Le  sieur  Tournet  soutint ,  devant  le  juge  de  paix ,  que 
Delpy  n^avaiten  sa  faveur  aucmie  possession  du  passage  dont 
il  s'agit  qui  fût  de  nature  à  faire  accueillir  l'action  en  réin- 
t^rande  par  lui  intentée,  et  qu'il  devait  par  conséquent  être 
déclaré  non  recevable. 

Un  premier  jugement  ordonna  au  sieur  Delpy  de  prouver 
les  faits  de  possession  et  de  trouble  par  lui  articulés ,  sauf  i 
Tonmet  la  preuve  contraire  ;  et ,  sur  le  vu  des  enquêtes ,  il 
intervint,  le  18  décembre  1809,  un  jugement  définitif  qui 
réintégra  le  sieur  Delpy  dans  sa  possession. 

Sur  l'appel  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Brivef»  la  àih 
cision  du  juge  de  paix  fut  confirmée  par  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  droit ,  la  cause  présente  la  question  suivante  à 
décider  :  Le  juge  de  paix  n-t-ilbien  et  cojjnpéteroment  jugé 
eu  réintégrant  l'intimé  dans  sou  passage  provisoire  dans  la 
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'lMiii8<»cottP  «t  le  )ftvdf  n' et  Tappetiiiit ,  pour  la  desserte  d^inie 
terre  que  riatîiAé  pr^tead  être  enchivëe  «  cVst-à  «dire  peut* 
•on  contldérer  cette  action  comioe possessoire  ?  —  Sur  quoi, 
oomifl^ii^  V^  )  d'après  la  distinction  qu'ant  faite  nos  noa- 
^elW  lois  ^  pareille  matière ,  il  «ifflt  que  les  fonds  sujets 
soknt  situés  dans  un  pays  où  là  servitude  de  passage  ,  dis* 
continue  par  sa  nature ,  est  prescriptU^le  (t ) ,  pour  que  Tae- 
tfon  formée  par  le  sieur  Delpy,  à  raison  du  trouble  qu^I  a 
éprouvé,  doive  être  i*egardée  comme  action  puremeut  pos- 
sessoire j  que  le  premier  pas  que  le  sieur  Delpy  pût  et  dût 
faire  légalement  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  Je  passage  qu^ 
prétend  avoir  exei'çé  avant  la  publication  des  nouvelles  lob, 
pendant  un  temps  suffisant  à  prescrire,  était  de  s'adresser 
au  juge  de  paix  pour  lui  demander  d'être  réintégré  dans  la 
possession  provisoire  du  passage  dont  il  s'agit ,  depuis  an 
et  jour  avant  le  trouble;  que,  sous  ce  rapport,  indépendam- 
ment des  autres  circonstances  du  procès,  l'action  intentée 
par  le  sieur  Delpy  était  une  action  purement  possessoire , 
dout  la  connaissance  est  spécialement  et  exclusivement  attri- 
buée au  juge  de  paix  dans  le  ressoi*t  duquel  se  trouvent  les 
parties  et  où  les  biens  sont  situés;  que  c'est  à  lui  seul  que  laloi 
donne  le  droit  de  connaître  de  toute  action  possessoire,  sans 
aucune  exception;  d'après  ces  motifs  et  considérations  ,  le 
tribunal  dit  avoir  été  bien  et  compétemment  jugé  ,  etc.  » 

M.  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  a  atta- 
que  ce  jugement,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour  e\cès  de  pou- 
voir ,  et  fausse  application  de  l'art.  091  du  Code  civil. 

Le  iS  août  ]8to ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  M.  Muraire 
président,  M.  Rousseau  rapporteur  ,  par  lequel: 

ff  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  691  du  Code  civil  ;  —  Et  con- 
sidérant  que  du  jugement  du  juge  de  paix  et  des  dépositions 
par  lui  relevées   il   résulte  bculément  que  le  sietn-  Dcipj 


(1)  Dana  le  ressort  da  parlement  de  Bordeaux,  où  réùdaient  les  paitio, 
les  fenritndes  discontiaoes  pouvaient  s'acc[ti<frir  par  k  posscmw  imaié- 
marialc. 
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îaaîssaît  du  passage  dont  il  t-agit ,  pins  d*un  an  avant  le 
trouble,  sdus  dëterminer  j^éanmoios  IVpoque  à  iaqu^Ie  cettt 
poéSi^sion  a  pris  uaiisaQce  )  quç  le  ti'îbunal  civil  qui  a  cou-* 
firme  le  jugement  de  la  justice  de  paix  se  borne  à  rappeler 
la  prétention  de  Delpy  d^avoir  ei^ercé  ,  avont  la  publica- 
tion des  nouvelles  lois  ,  le  droit  de  passage  en  question  f 
peudant  u^  temps  suffisant  pour  prescrire  ^  )Mms  déclarer 
nou  plus  ^u'il  ait  été  prouvé  que  la  possession  annale  fut 
acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  au  titre  des 
Seryiiudts; — Considérant  qUe,  s^il  y  a  quelque  di^cutté  sur 
la  solution  de  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  d  une 
aimple  possession  annale,  antérieure  à  la  promulgation  de 
Tarto  691  du  Code ,  et  continuée  depuis  |  il  peut  y  avoir 
lieu  II  la  complainte  et  à  la  maintenue  provisoire  d^une  ser-^ 
vitude  qui  ne  serait  pas  alors  prouvée  complètement  acquise^ 
il  ne  peut  y  aVoir  de  doute  que  l'action  possessoire  n'est  pas 
fondée,  lorsqu'il  ne  conste  pas  aux  yeux  du  juge  d'une  pos-* 
session  annale  acquise  lors  de  la  promulgation  d'une  loi  qui 
ne  reconnaît  même  pas  la  possession    immémoriale  pour 
acqoérur  les  servitudes  discontinues,  tdies  que  celle  dont 
il  s^agissait  ;  qu'il  est  évident,  en  ce  cas ,  que  la  complainte 
n'a  pour  base  qu'une  possession,  déclarée,  par  l'art.  6g  t, 
incapable  soit  de  commencer  ,  soit  de  continuer ,  sôit  de 
compléter  la  prescription;  qu^ainsi  le  tribunal,  ayant  admis 
cette  possession  pour  maintenir  le  droit  de  servitude ,  a  con«> 
trevenu  à  Fart*  691  du  Code  civil ,  et  faussement  appliqué 
l'eiLceptiôn  portée  à  la  disposition  finale  dudit  article  :  — 
Cas^£  ,  etc.  » 

Nota.  Il  résulte  des  deux  «arrêts  qui  précèdent  que  l'action 
:en  complainte  ou  en  réintégrande  contre  le  trduble  appointé 
il  l^exercice  d'une  servitude  discontinue  est  ouverte  1 4n^f^ 
le  cas  où  cette  servitude  est  établie  par  titra  ^  nuiis  ,qu!el)e 
n'est  point  redevable  lorsqu'elle  n'i^l;  fondée  que  suc  awe 
simple  posseission  annale  i  c'est  encore  ce  qui  a  été  jugé  par 
«jaairét.i  du  ^1  ockobreaSo^,,.  rapporté  tom.  8,die  ce  x^^^ 
Tome  XI.  *  47 
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i:uetl ,  Tj^^Gfg  |  et  par  un  autre ,  do  95  noviedibre  i8û8 , 
^î  setrotive  ton.  -g^  pag.  65a.  (Voy.  le  Traité  de  la  Omn 
péêefie&  4es  Juges  thpaix ,  par  M.  Henrion  de  Peowji 
et  le  Tfalté  des  Seryiiudes  ,  de  M.  Pardessus.) 


COUR  D'APPEL  DE  RENNESl 

J*art.  1028  du  Code  de  procédure  est^il  applioAle  auxju. 
gemens  rendus  par  des  arbitres,  en  matière  de  sœiéâ 
'corhmérciate?  En  d^ autres  termes,  V action  en  nullité 
est-elle  ouverte  contre  ces  jugemens  ?  (Rés.  nëg.  ) 

Ne  peut^n  se  pourvoir,  au  contraire,  que  par  la  voie  de 

r appel  ou  lé  recours  eh  cassation  ?  (Kës.  affl  )  Cod.  de 

•  '        '  •  '  . 

comm..,  art.  5a. 

Jamkt,  C.  Gautrsau  et  Lucas. 

.  Des.  aii>itres  ont  ^té  nonces  par  les  sieurs  Gémtreau  et 
fjiicas,  cuToateurs  du  pavire  aventurier  VUni,  etlesiev 
Jamei,  pour  juger  une  oontestatiou  relative  a  l'iiitërêt  (jue 
ce  dernier  prétendait  avoir  dans  Tarpienient. 

Le  20  novembre  1809,  jugement  arbitral  en  iàvenrda 
sieur  Jan^t,  qui  le  fait  revêtir  de  l'ordonnance  d*er«- 
^uaiur.  .      , 

.  Gautreau  et  Lucas  se  sont  rendus  opposans  à  cetieorden* 
aiance,  et  ont  demandé  •  devant  le  tribunal  de  commerce <1« 
Nantes^  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale. 

Le  défendeur  a  proposé  une  fin  de  non .  recevoir.  U  • 
soutenu  qu'aux  termes  de  l'art.  5a  du  Code  de  commerce,  le 
jugement  des  arbitres  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  ap- 
pel ou  recours  en  cassation. 

'    Quoi  i^uMl  en  soit,  le  tribunal  s'est  déclaré  comptent ,  et 
taoï^doinné^  par  jugement  du  27  mars  1810,  qnelespart^ 
plaideraient  aU  fond. 
"''■  A{^pel  de  là  part  dil  sietir*  jamet . 

'^' t^  fégfslàfenr,  a-^t^il  Vfit,  ett  Soumettant  à  des  arbitres 
f  datés  ies-^ébtrte^atforïS  qkiî  s^élèvéntt  entre  des  associés  cou* 

A/ 
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terçans ,  pour  rabon  de  la  société,  a  voulu  revêtir  ces  ar- 
tlres  de  toute Fàutorité  des  juges  de  commerce,  exdusive- 
lent  à  ces  derniers.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement» 
t  de  la  combinaison  des  art.  5i,  5a  et  6 1  du  Code  de  com- 
aerce. 

Le  tribunal  de  Nantes  a  donc  commis  un  double  excès  de 
iouvoir.  D'abord,  en  statuant  sur  Topposition ,  0  s'est  arrogé 
t  droit  de  réfoicmèr  la  sentence  de  juges  dont  la  juridiction 
st  égaie  h  la  sienne.  Ensuite ,  en  ordonnant  aux  parties  de 
ilaider  sur  le  fond ,  il  s'est  attribué  la  connaissancé^'une 
contestation  que  la  loi  réservait  exclusivement  à  d^  arbitres 
choisis  par  les  parties  ou  nommés  d'office^ 

Les  intim&  invoquaient  l'art.  1028  du  Code  de  procédure, 
lux  termes  duquel  l'opposition^  doit  être  portée  devant  le 
lîbunal  qui  a  rendu  l'ordonuaace  à^exequatur.  Ils  se  fon- 
laient  sur  l'opinion  de  MM.  Locré  et  Regnault  de  Saint- 
hjàxk  d'Angely,  qui  enséigâent  que  cet  article  est  applicable 
aoo  seulement  au^  arbiU-ages  volontaires ,  mais  encore  aux 
u*bitrages  fbrcés  en  matière  de  société  commerciale  (i). 
'  Du  ^  juillet  1810,  AR1VET  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes , 
[première  chambre ,  par  lequel  : 

«  LA  COUH ,  —  Considérant  que ,  par  la  section  a  du 
Stre  5  du  livre  1^,  le  Code  de  commerce  a  établi  des  formes 
particulières  et  spéciales  pour  les  arbitrages  en  matière  de 
lociété  de  coÉunerce;  — Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
îi  et  52  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  dans 
IQCUD  cas ,  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  a£faires  de 
société  dé  commerce;  que  cette  connaissance  est  dévolue 
exclusivement  à  des  arbitres  qui ,  commis  par  la  loi ,  devien- 
nent des  juges  momentanés  et  seuls  compétens  pou^^  pro- 
tioncer  sur  ces  sortes  de  contestations j  que,  si  le  président 
lu  tribunal  de  commerce  donne  son  ordonnance  Hexequa'» 
tur  au  jujgemeot  des  arbitres ,  il  doit  la  rendre  purement  et 

^1—^.1  I  ■    '■"     I      I———  ■  I      I  ■— — — — — «^PI^M,,,^ 

*  ■ 

(1)  Voy&VJB^rU  du  Code  de  commercé ,  tom.  i«%  |Nig,aa2.et  a66; 
pi  VBxpoii  des  motifi  des  sept  premiers  titres  du  même  Gode. 
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Simplement  I  sani  coonaissance  de  cause  et  sans  quM  puise 
examiner  le  bien  ou  le  mal-jugé  des  arbitres;  —  Cooiidé- 
raat  d^ailleurs  que  le  législateur  a  ti*acë  une  ligne  de  demain 
cation  bien  distincte  entre  les  arbitrages  volontaires  et  les 
arbitrages  forcés  pi'escrîts  par  le  Gode  de  commerce;  que  la 
premiers  sont  considérés  comme  étrangers  aux  tribunauidc 
première  instance,  qui  sont  chargés  de  les  annuler  s^ils  con- 
tiennent des  irrégularités  dans  la  forme  ou  de  lesréfQnDer, 
dans  le  cas  oi^  le  droit  de  réformation  u*cst  pas  attribué  à  b 
Cour  supérieure;  que  la  minute  du  jugement  arbitral  est 
seule  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil|,  tandis  que  y  at 
contraire,  dans  les  arbitrages  forcés,  le  jugement,  quleâ 
«ussi  déposé  au  greffe ,  est  rendu  exécutoire  ,  saus  modtfictt'  ^ 
don,   par  une  ordonnance  du  président,  et  est,  depUift, 
transcrit  sur  les  registres  du  tiûbunal  dé  commerce  ;  en  sûrt* 
qu*il  est  considéré  comme  uu^jugement  émané  delà  juridic* 
tion  commerciale,  qui  ne  peut  sMmœiscer  ni  par  vole  àc 
nullité  ni  d'aucune  autre  manière; -^Considérant,  enfin, 
que  Tart.  52  du  Code  de  commerce  ne  reconnaît  que  deux 
manières  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  rends 
eu  matière  de  société:  l'api^el  devant  la  Cour  supëi*ieare,oii 
le  pourvoi  en  cassation;  ~  Par  ces  motifs,  Drr  qu'il  a  eu 
mal  et  incompétemment  jugé  par  le  jugement  du  317  mars 
dernier  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  • 

Nota.  La  même  Cour  a  rendu ,  le  7  avril  de  la  même  an- 
née  (1810) ,  une  décision  Mmblable. 

Nous  avons  rapporté,  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  748, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  6énes  qui  juge  la  question  dans  k 
sens  contraire.  On  pourrait  citer  plusieurs  arrêts  à  Tappui 
de  cetjte  opinion,  entre  autres  un  de  la  Cour  supràne, 
du  5  novembre  lÔif.  Mais  la  jurisprudence  de  cette  Conr, 
postérieure  à  ce  dernier  arrêt,  a  consacré  désonnais  1^ 
principe  que  Topposition  en  nullité  n^est  point  ouverte 
contre  les  juge^mens  dés  albltres  légaui  et  forcés  auiquds 
est  dérodne  la^  connaissance  àès  '  coiltestaiions  entre  associé» 
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commerçaus.  Voyez  M.  Carré,  Lois  de  la  prQce*dure  civile/ 
lom.  5,  paç,  470< 

COUa  D'APPEL^  DE  LIÈGE. 

I>uns  le  cas  de/ailUie  de  V acheteur,  survenue  avant  tarri-* 
%*ée  des  marchandises  et  leur  entrée  dans  ses  magasins, 
I0  vendeur  à  qui  le  prix  en  est  dû  peui^l  les  revendiquer, 
malgrd  la  revente  qui  en  a  été  faite  à  un  tiers ,,  ^i  cette 
snevente  n^a  pas  eu  lieu  tout  à  la/ois  sur  les  factures  et 
connaissemens  çu  lettres  de  voilure?  (Rës.  aff.)  Codsde 
~  csomm, ,  art.  677  et  578. 

EvmiiS)  C.  ToApiff. 

« 

I^  lUur  Turpin^  négociant  d'Amsterdam,  etpëdie  à 
Btctscher,  marchand  à  Cologne^  douze  tonneaux  d'huile 
de  poisson.  Geluî«4;i,  bien  avant  l'arrivée  des  mj^rchandises, 
'liss  revend  sur  aJmpte  facture  au  sieur  Evèrls.   . 

Mais  Tarpitty  ayaq|^té  instruit  à  temps  de  là  faillite  de 
BtetschiM',  donne  une  autre  dëstrnatîo^à  ses  douze  toniieaujL 
d'hofle  :  Q  les  adresse  au  sieur  Malmari. 

Everb  réclame  la  délivrance  des  marchandises  ;  Malmari 
les  revcindique  au  nom  de  Turpin ,  vendeur  originaire ,  et 
se  fonde  sur  Paît.  57^  du  Code  de  commerce. 

La  revendication  est  admise  par  le  premier  tribunal. . 
Everls  inffer jette  appel ,  mais  il  n'est  pas  plus  heureux. 
Du  7.&ftdllBt  iSfO)  AiiRi'r  de  la  Cour  d^appel  de  Licgc  j 
par  lequéF  : 
J        «  LA  COUR,  —  Attendu  que  Tart.  576^ du  Code  de  com- 
jBerée  atftorlse  Kb  vendeur ,  en  cas  dé  faillite ,  &  revendiquer 
les  marchandises  par  lui  vendueset  livrées^  et  dont  le  prix  ne 
Iki  »  pas  été  payé;  que  l'ouvertui^e  de  îa  faillite  de  Blelsclier 
a. eu  Kea  avant  l'arrivée  des  tonneaux  d'huile  dont  il  s'agit 
'    ft  Cologne;  qu'ainsi  la  vente  qui  a  été  faite  par  ledit  Blets- 
cher  à  Tappelant  ne  lui  a  pas  été  faite  dans  he  cas  de  l'ex- 
ception prévue  par  l'art»  678  du  même  Code^  qui  déclare  que 
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I  marchandises  vendues  sens  fraude  avant  leur  arrivée 
;  pourront  être  revendiquées,  si  elles  ont  été  vendues  sur  \ 
cture ,  connaissement  ou  lettre  de  voiture ,  et  que  la  loi 
ige  impérieusement  dans  ce  cas  la  réunion  de  la  lettre  de 
nture  et  de  la  facture,  et  n'admet  aucun  équipollent;  — 
[T  qu'il  a*'été  bien  jugé.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

s  sous-traitant  a^t-il  un  privilège  sur  les  sommes  dues  par 
le  gouvernement  h  V entrepreneur  général,  et  sur  les  im* 
meubles  donnés  en  cautionnement?  j^Rés.  aff.) 
Ices  biens  ont  été  vendus,  peut-il,  par  une  opposition, 
conserver  son  privilège  sur  les  sommes  dont  Vaequérear 
est  encore  débiteur?  (  Rés.  aflFl) 

Lks  mariés  Bachot,  C.  Roter. 

Le  sieur  7au/e/av«it  été  chargé  delà  founuture  des  foar- 
iges  dans  plusieurs  divisions  milit^ap.  Pour  constituer  le 
lutionnement  exigé  par  l'art.  28  dit^aité,  les  sieur  et  dame 
achot  affectèrent  à  cet  effet  le  domaine  de  la  Pépinière  d 
s  dépendances,  jusqu'à  concuiTence  de  a5Q,oQO  fr.  Peu  de 
mps  après,  le  sieur  Taulet  a^délégué  au  sieur  Royerïesa^ 
ce  des  fom*rages  de  la  quatorzième  division  militaire,  et, 
ir  l'exécution  de  ce  sous-n^arché,  le  sieur  Rojer  s'est  trou- 
\  en  avance  d'une  somme  4e  55, 1 18  fr. ,  sur  laquelle  il  s'a 
çu  que  1 0,000  fr,  à  titi^â  d'à-compté.  Pendant  ces  opéra- 
>ns  le  gouvernement  a  payé  a  Taulet  ou  à  ie%  délégués  dei 
mmes  considérables,  de  sorte  qu'il  n'avait  plus  dan^lès 
lins  de  quoi  acquitter  en  totalité  les  fpurjBitui:^  dessous* 
litans. 

Dans  ces  circonstances ,  et  pour  acquérir  un  privil<^e  sur 

fonds  dus  par  le  gouverneqnent  ^  rçutrepr«Dei^r<i^énérat, 

sur  son  cautionnement,  le  sieur  l^oyer  remit,  aux  termd 

décret  du,  la  décembre  1896,  au  conunissaire^ordoana** 

r  de  sa  division ,  les  pièces  justificuti vçs  de  sf^  fourni^ 
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tares  ,  et  reçut  en  échange  des  bordereaui  qu'il  notifiil  m^ 
Trésor  public  EnfiQ ,  ay«i^t  poursaîvi  le  sieur  Taulet  en  {O^* 
tice,  il  oblîot  contre  lui  deqf  jugem^eos,  coD6riQës.par  dey9|(  • 
arréu  s^r  Tappel,  qui  le  condajvn^rentî  à  payer  les  9($^4 18  fV 
qui  restaient  dus  sur  les  fournitures. 

En  vertu  de  ces  bordereaux  et  jugeqaens,  le  sieur  Royer 

forraa  opposition  entre  les  mains  du  goUTernement  y  à  fai^ 

son  des  fonds  qu'il  pourrait  devoir  à  l'eutreprise  Jauletf 

mais,  ▼oulaut  ensuite  prendra  inscription  sur  les  biens  afibo 

tés  au  cautionnement,  il  apprit  que  Timmeuble  avai^  ^' 

vendu ,  et  qu'on  avait  donn^  m^inl^vée  de  l'insaript^çi^  prisf 

au  profit  du  gouverne^ient,  I^n  coqsëquenqe,  le  si^liv  Royf^ 

a  fonné  opposition  enpre  lesoiaiqs  de  l'acquéreiir^  fi^Xpf^ 

ensuite  adrewa  au  tribunal  pour  être  payét  pM*  priyil^ei 

tant  sur  les  sommes  4mcs  par  le  ^uvernement  que  sur  b^ 

partie  du  pfix  qui  n'avait  ppint  encore  été  p^ée  par  l'ac^ 

quéreur. 

farup  premier  luf^m^snt  du  tribunal  civil  del^ris^  ^ 
5o  nrars  1810  ,  le  sieur  Royer.  et  plusieurs  autres  sous-$rai^ 
lans  ont  ^  admis  à  poursuivre,  p^  priyvl^^.fst  ^i^puiv 
Eemqseat,  (e  paietiient  de^  Jeurs-fQUFnitMrf^  sur  Içs  fonds 
dus  par  le  Traior  public.  ;]Çrifto ,  le  ^buiialf  «pfir  un  stcon^ 
îugçmeat,  du  4i9ai  de  Ifi^mâipe  ann^e,  iltatuçjpjtsur.lf^^alir 
dite  de  l'opposition ,  a  éàédwé  la  saisie  bonne  .et  valable  ^  et ,. 
çonfprio^inent  aux  (conclusions  subsidiaires  .de  Royer^  ordon- 
na que  l'inscription  qui  av^t  éx4  pris^  p.ar  Iç  gouvei*i)eme^t 
sur.ks  biens  a$iBct^  par  Bachot.et  sa.  femipe  ^u  icautiônnef- 
ment  de  l'entreprise  Taulet  serait  rétablie  à  sa  date  auprq^ 
fit  du  sieiir  Royer,  pour  exerçei^  son»  effet  sculepient  sur  l|u 
soip»me  q^i  restait  due  sur  ^e  priai  de  l'acquisition  eu  princi- 
pal et  intérêts, — «  Attendu,  porte  cje  jugement|.  qu'il  est  cou- 
s^Aiit,  en  fait,  que  le  sieur  Royer,  en  exécution  du.depret 
du  i5  juin  18969  a  prpduitetremis.en  temps  utîj^  les  pièces; 
iui|l^ficaiUv^  des  fournitures,  par  lui  foi^  pour  le  comptç  de- 
l>'entreprise Taulet,  entre  les>mains  du  commissaire-ordoa** 
naleuv  delà  quatorsième  divi^on  militaire,  q^i  lut  en  a  d^ 


1hrHr<{ua!t*e  bordereaux  comptables; — Attenda,  en  droit, 
^nû%  termes  de  fartidle  ^  da  déeret  du  1-2  décembre  de  la 
*  inSme  annëe  Vies  sousTtraitana  d^uife  entreprise  soumise  am 
dîspostUofis  du  drferet  du  i5  juin  fn^édent ,  qui ,  à  Tëpoque 
de  ce  décret  ^  étaient  en  possession  des  pièces  comptables 
fustiécatiyes  de  lenrs  fournitures ,  et  qui  seraient  remises  aa 
commissaire-ordonnateur  dans  les  délais  prescrits  par  ces  dé- 
crets, ont  droit  tant  sur  les  fonds  diis  par  le  gouveroeniest 
âtrt  entrepreneurs  que  sur  le  caotlonnepaent  que  le  minîs- 
tre  a  eiigé  decesderùiei^^  -^Attendu  que  le  ministre  de 
ràdnllnistiiition  de  la  guêtre^  par  son  arrêté  4n  37  avrii 
1809  i^M  consentant  \^  radiatioit  de^în9criptk»n  prise  sur  la 
terre'  de  là  Pépinière ,  formant  lV)b}et  à^  cautionDcmeot 
ibûi^ni  pour  rentrepriie  du'  sieur  Taulei  par  Bachot  et  ss 
ftraihe  ^  n^ consenti  la  radiation  cjùVn  ce  qui  conceiTtail  ici 
intérêts  de  Tadministratton  dç  la  gtîerre,  et  n'a  entendi 
préjudicier  en  rien  aux  droits  des  ^us-traitans  et  préposa 
it  l^nfreprîse  qui  pourraient  «y  prétondre;  ^Attendu  qwe,  ' 
bien  ayant  cette  époque,  le  sieur  Hoyer,  pour  assurer  h 
droit  i]ui  Ilii  était  accordé  par  ces  décrets  «ur'lç  CAniîonne- 
'Vient,''fivait  fait' dénoncer  au  Ti^émr  public  les  bordereawi 
qui  lui  af  aieàt  dté  délivrés  parle  coonmi^îr^'iMrdoniVileBr; 
qu'aiàsi  la  radiation  qui  aurait  élé  ittite,  sans  néserve,  de 
lUnscription  prise  sur  le  domaine  de  ia  Pépinière ,  pour  su* 
reti  du  càutiôhnc'inent  dont  11  s'agit ,  n'aurait  été.  que  le  frait 
de  reri'eur,  et  ne  pourrait  j^jàdicier  aux  di*ctits  qui  étaient 
afrquts  au  ^ieur  Royer  sur  lesdits'catttionnen^^t  et  in^erip- 
tien  ».  •  ' 

Les  sieur  et  dame  BAtbot  ont  interjeté  appel  de  ce  yag^ 
.ment;  màb,  lé  5o  fuiUet  ^810 ^  ànictr  de  la  Gourd'uppelée 
Paris,  première cban^bre,  MM.  BerryertX  Tripler -sc^t^xai^y 
par  lequ<y  :        '  - 

t  LA  COUR ,  ~  Fabant  droit  sur  l^appel  intecjeté  par 
Bachot  et  sd  femme  du  jugement  reûdu  aii  tribuaidcrrit  da 
départemetotde  la  Seine,  le  \mxi\  dernier,  et  îrdoptaBt les 
motift  des  premiers  fuges,  -w  A  Mis  et  Mit  PapptAlaiion  z^ 


tipaiit  ;  —  OfxIoiin«  qne  ce  dont  est  nppel  sortira  ton  pteîn  «t 
entier  ^eflfet }  —  Condamoe  Bachot  et  sa  femme  en  Taioende 
ti  aux  dépens.  9 

COUR  D'APPEL  DE  PABIS,' 

l,ets  armateurs  de  navires  doiveni-iUitre  considéras  eomm« 
négocions ,  et  par  conséquent  justiciables  du  tribunal  de 
.  commerce  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  coiqqi.  ,  art«  653, 

Morris,  C«  Lioraad* 

Le-  siilir  Legrand  avait  pris  une  des  dii-huit  actions  de 
f  0,000  A*,  cbatune  <fue  le  sîeur.ilfem'^  avait  créées  pour  l'ai^ 
memeiit  et.l'écpkipeinèAt  du  navire  le  Zépbiri  Ce  navire  Ait 
expédM  dcrHonflettr  à  la  Guadeloupe  ^  et  rentra  dans  ie  port 
Ae  Baïonne,  cbai*gë  de  otovelles  marchandises  qui  furent 
irpi^due*  dans  cette  ville. 

Le  sienr  EiCgrand  j  voplant  faire  procéder  h  la  liquidation 
jdp  Fannement  )  réclama  d'abord  la  restitution  de  sa  mise  d^ 
fonds  Y  ce  quir  lui  fut  accordét 

Il  depc^anda  ensuite  un  compte  détaillé  des  produits  et  bé« 
péficcs  d^  la  vente.  Ce  eompte  fut  présenté  par  le  sienr 
Morris*  Il  en  résultait  que  .l'expédition  avait  procuré  tm  bé« 

néfiee  ^e  2^495  fi*«  70  c*  P^^  action, 

Alon  1^  ûeiir  Legrand^assigna  le  sieur  Morris  devant  le  tri-^ 
Ibnnal  de  commeree  de  la  Seine ,  pour  le  faire  condamner  à 
jnstifier  des  pièces  a  l'appui  de  son  compte ,  et  en  outre  à  lut 
payer  de  suite  la  somme  de  5,49^  f^*  7^  ^*  t  montant  du  bé- 
néfice par  lui  reconnu  appartenir  a  chaque  action.  Ces  con- 
dusions  furent  aidjugées  p^rdeux  jugemens  de  défaut  dés  2? 
février  et  ^5  mars '18  lo. — Sur  l'appel ,  le  sieur  Morris  a  prc-. 
tendu  que  le  ti'ibunal  de  commerce  de  cette  ville  n'avait  pas 
été  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation  qui  s'était  éle- 
vée eati'e  lui  et  ie  rieur  Legrand,  et  que  la  connaissance  en 
appartenait  esdusivement  ^ux  tribunaux  civils  ;  en  consé- 
quence, il  ademaiidé  l'annulation  des  (ugemens  du  tribu- 
ï^^i  de  f:o0ii|ierce^  des  a5  février  et  a5  mars  iSjto. 
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L'ia$titution  des  tribunaux  de  commerce  ^  r^KMidait  Tin- 
timë,  a  eu  spécialement  pour  but  de  préserver  les  contesta-: 
tions  qui  y  sont  portées  des  longueurs  inévitables  attachées  i 
la  marche  de  la  procédure  devant  ies  tribunaux  ordinaires. 
Cette  considération  doî|  être  d'un  gfand  poids  en  faveur  des 
opérations  maritimes ,  doùt  les  débats  ne  sauraient  être  ter- 
minés  trop  promptément  t  aussi  est-if  reconnu  aujourd'hui 
que  les  armateurs  de  navines  doivent  4tre  considéréi  comme 
négocians  »  et  qu'ils  sont  par  (conséquent  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Le  I  *'  açûi  1 8 1 o ,  arrAt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  troi- 
sième chambre,  M.  CorfrorniÂ^r avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ^—  Reçoit  Morris  opposant  ft  l'exécution  de 
Tarrét  rendu  contre  lui  par  défiiut,  le  25  avril  dernier;  —^ 
Faisant- droit  sur  ladite  oppositiôb,  et  sur  Tappél  inteqeté 
par  Moms  des  deux  jngemens  rendus  au  tribunal  de  com* 
înerce  dé  Paris,  les  *5  ftvrier'^t  alhnars  derniers  ;  --*  Atten- 
du  que  tout  armateur  est  négociant  ;  qu'il  réiulte  d^atUeurs 
du  compte  de  Morris,  imprimé,  que,'  toutes  déductions  fai- 
tes, les  actions  dont  il  s'agit  ont  produit  pour  chacun  un  bé» 
néfice  de  5,495  fr.  70  c. ,  outre  la  mise  ;  —  Orr  qu'il  a  été 
c6m)pétemment  jugé;  met  en  conséquence  ^appellation  an 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  ^ 
entier  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens,* etc.  »'  .      •   •       . 

COUR  DE  CASSATION, 

V avoue*  du  demandeur  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaui, 

faille  de  comparaître,  doit- il  occuper  sur  l'opposition, 

sUl  n'a  pas  été  expressément  l'évoqué,  lors  même  quil 

-     déclare  n^avoir  plus  ni  pouvoir  ni  mission  de  sa  partie? 

*  (  Rés*  aff.  ) 

£n  cç^.d'qjffirmative ,  et  si  d'ailleurs  V avoué  n'a  exercé  son 
ministère  qu'en  déférant  aux  ordres  de  la  Cour,  son  client 
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^st'-U  recevable  à  intenter  contre  lui  l'action  en  désaveu  ? 
(  Rés.  nég.  ) 
U^xirait  du  registre  du  receveur  de  l'enregistrement  peut^il 
supple'er  au  défaut  d'exhibition  (Tua  exploit  j  et  prouver 
en  même  temps  son  existence  et  sa  régularité'?  (Rés.  nég.) 

LniPEUBUH-L^AOC^LLE  ,  C.  LE  SIBUR  PONCET. 

Lte  sieur  Lempereut-Laroehelle  obtient  devant  la  Cour 
d*appel  de  Parts,  par  le  ministère  de  M'  Po>icet,  son  avoué, 
un  arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir,  contre  le  sieur /^dm» 
p^re}tr^  Saint*- Pierre  J 

Celui-ci  y  fornsge  opposition ,  et  bit  signifier  sa  requête  à 
HL*  Poi\cet ,  cpQforméraent  aux  dispositions  du  Code  df(  pro»- 
cédure» 

Cet  avoué  se  présente  à  l'audience,  et  déclare  n'avoir  pbtt 

.ni  plècei ,  ni  mission ,  pi  pouvoir  de  son  client.  Cependant  la 

Cour  lui  aysmt  ordonaé  de  continuer  à  occuper  pour  lui ,  il 

soutiaiil  l'opposition  non  recevable,  comme  ayant  été  formée 

j>lus  de  six  mois  après  la  signification  de  Tarrét  par  défaut. 

l'piir  établir  cetteifiD  de  non  recevoir,  l'avoué  lie  présen- 
tait pas  l'exploit  de.  signification  de  l'arrêt,  mais  sèutemeiit 
up.  ext4'9it  de  sob  enregistrement  :  aussi  la-Cbur  d'appel ,  sta* 
tuafit^ur  l'opposition^  etyfki^ftnt  droit  ,''i^fractâ  son  arrêt 
par  défaut. 

Quelque  temps  âpi*è$S  le'  steal  Lempereur-Larocbelle, 
js'es^puraqt  4u  di^  dé-  M>  Bonk:et4  l'audience,  Ta  actionne 
«en  désaveu  y  9out«i^ai<t  qu'en  effêtil  élaU  sans  qualité  pour  le 
rçpr^ç^iter. 

Ayant  été  déclaré  non  recevable  dans  son  action  en  désa- 
veu ,  il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  les  deux  arrêts,  pour 
violation  des  principes  qui  déterminent  l'effet  du  mandat  ad 
lues,  et  des  articles  du  Code  de  procédure  qui  règlent  les 
délais  de  l'oppositiop. 

Lie  J«'  aoOt  1810,  aah^t  de  la  section  des  requêtes,  M. 
.tfmribn pi*ésident ,  M.  Oudart  rapporteur,  par  lequel  : 
«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo^ 
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cAt-g^uëral;^- Attendu  que  la  Cour  d^appel  de  Paris  n'a 
Violé  aucune  loi  en  jugeant  i«  qu'un  avoue  coustitué esl  teua 
d\>ccuper  sur  Topposition  à  TaiTét  par  défaot  faute  de  ooni-> 
paraître ,  obtenu  par  son  ministère,,  ,à  moins  qu'il  n*ait  été 
révoqué  dans  les  formes  dedrolt;  Q^  que,  cette  Cour  ayant 
ordonné  qu'il  continuerait  d'occuper  pour  le  demandeur,  il 
a  rempli  son  devoir  en  le  faisant ,  et  que  le  désaveu   dirigé 
contre  lui  par  le  demandeur  n'était  pas  recevable  ;  5*  que 
l'extrait  du  registre  du  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut 
suppléer  au  défaut  d'un  exploit  de  signi$cation,  p'en  peut 
établir  la  régularité,  ni  même  en  prouver  l'existeuce  l^ale; 
«>-  Attendu  que  la  requête  d'opposition  à  Tarrét  par  dëfauti 
ayant  été  régulièrement  formée  et  signifiée  à  Favoué  du  de- 
mandeur, il  est  inutile  d'examiner  si  l'opposition  au  même 
arrêt,  faite  à  domicile,  est  régulière j  —  Rejette ,  etc.  9 

Nota,  La  question  de  savoir  tî  Pextrait  des  registres  de 
l'enregisti^ement  peut  suppléer  au  défkut  de  représentation 
d'un  exploit,  et  prouver  en  même  temps  son  exislence  et  st 
régularité,  a  toujours  été  résolue  négativement  par  la  Cour 
suprême  :  au  préjugé  résultant  de.  l'arrêt  qai  précède  vient 
se  joindre  l'autorité  de  deux  autres  rendus  par  la  même  Couf 
les  6  thermidor  an  1 1  et  7  bfumaire  an  i5.  (  Voy.  le  tom.  5, 
pag.  54,  ) 

II  est  vrai  que  la  quest^  a  été  décidée  en  sens  contraire 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hioià  dû  aB  décembre  1808.  Mais 
cet  arrêt  isolé  ne  saui*ait  prévaloir  sur  la  iurisprudence  coû« 
staute  de  la  Cour  de  cassation.  (  Voy.  l'arrêt  de  Riôtn»  t.  9, 
pag.  750.) 

.    COUR  D'APPEL  DE  HENNES. 

Lorsqu'un  jugement  coniieni  plusieurs  chefs  ^  V appel prin- 
cipal  de  Tun  de  ces  chefs  par  une  partit  autQr£se-t*U  Tin- 
timé  à  appeler  incidemment  et  en  tout  état  de  cause  m» 
seulemetu  de  ce  chef,  mais  encore  de  tous  ceux  dont  il 
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fCy  a  point  appel  principal ,  sans  qu'on  puisse  lui  oppO' 
ser  r expiration  du  délai  g^ne' rai Jixé  par  Varticle  445  du 
Code  de  procédure  ?  (Oui  et  non. }  Cod.  de  proc^.  clv. , 
art.  44^  ^  4^« 

'  CetU  question  est  jugée  diversement;  quelques  Cours 
d^appel  ont  décidé  que ,  qUand  un  jugement  contient  plu- 
sieurs chefs ,  et  qu'une  partie  appelle  seulement  de  Tun  de 
ces  cheftf  Tintimé  ne  peut  appeler  incidemment,  par  re- 
quête d'avoué,  ni  après  le  délai  de  trois  mois,  des  chefs 
dont  il  n'y  a  pas  appel  principal.  Cette  jurisprudence  est 
fondée  sur  ce   qu'un  j[Ugement  qui  contient  plusieui*s  dis- 
positions  présente  autant  de  jugemens  particuliers  que   de 
cbe£i  dbtiucts,  et  qu'ainsi  tout  appel  qui  ne   porte  point 
sur  les  dispositicms   déjà    attaquées  par  un  premiei*  ap- 
pel  es4  un  appel  principal  qui  doit  être  interjeté  dans  les 
ibrmet  et  le  délai  présents  par  l'art.  456  du  Code  de  procé- 
dure. G^est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Nismes,  par  un  ar- 
rêt du  1 8  mai  i8o6  que  l'on  troi^vera  au  tome  7  de  ce  rectieil, 
page  5o5 1  et  c'est  encore  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé 
par  l'arrêt  qai  fait  l'objet  de  cet  article.  Enfin ,  cette  doc- 
ti'ine  a  obtenu  l'assentiment  de  M.  Carré,  qui  la  défend 
inéme  avec  chaleur  danli  les  Lois  de  la  procédure  cirile, 
tom.  a,  p.  125  etsuiv.,  n*  i574-  Toutefois  il  faut  reconnaî- 
tre aujourd'hui  que  c'est  une  erreur.  La  Cour  suprême  a  jugé 
tçHit  récemment,  par  Vrois  aiçfêts,  des  i5  janvier,  16  juin  et 
8  juillet  1824»  que  l'intimé  peut  appeler  incidemment  et  en 
tout  état  de  cause  non  seulement  du  chef  dont  il  y  a  appel 
principal ,  mais  encore  des  autres  chefs  non  attaqués  par  eette 
voie,  attendu  que,  d'après  l'ait.  44^  ^^  Code  de  procédure, 
l'intimé  a  la  faculté  d'interjeter  appel  en  tout  éta|  de  cause;  ' 
que  cet  article  ne  distingue  pas  si  l'appel  principal  porte  sur 
des  dispositions  ou  des  chefs  distincts  de  ceux  qui  forment 
l'objet  de  Pappel  incident;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  été  statué 
par  un  même  jugement (1) 

(1)  Voy.  le  tom.  2  de  1824,  pag.  i34,  et  les  voK  de  1826. 
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Après  et  couit  exposa ,  entrons  en  matière ,  et  rappdom 
les  faiU  qui  ont  soulève  la  question. 

Les  sîeui*9  Dacosta  et  les  béntiers  Gùujron  étalent  en  pro> 
ces  devant  le  ti'ibunal  civil  de Le  5o  juin  1808  inter- 
vint un  jugement  contenant  deux  dispositions  distinctet  « 
Tune  au  profit  des  Dacosta ,  l'autre  en  faveur  des  héritiers 
Gouyon.  Ces  derniei*s  font  signifier  la  sentence  le  i*'septeni« 
bre  suivant ,  sous  ta  réserve  d'en  appeler.  Le  iG  novembre, 
les  sieurs  Dacosta  interjettent  appel ,  sans  toutefois  d^gaer 
le  chef  dont  ils  demandent  l'infirmation.  Ce  u'est  que  le  8 
mai  ]  809  que  les  héritiers  Gouyon  se  portent  appelans  par  on 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  du  chef  qui  leur  fait  |;rief.  Cet 
appel  incident  était-il  recevable  7  Les  sieurs  Dacosta  soutien- 
nent la  négative,  attendu  qu'il  est  djrigë  Contre  un  chef 
dont  il  n'y  a  pas  d'appel  principal;  et  c'est  ce  qnî  fui  juge 
par  la  Cour. 

Du  1°'  août  1810 ,  AKHÀT  de  la  Cour  d'appel  dé  Rennes , 
troisième  chambre ,  par  lequel  :  « 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  relativement  à  Tappel  re- 
levé par  les  héritiers  Gouyon ,  intimés ,  qu*il  est  de  principe 
consacré  par  la  jurisprudence  que  les  jugemens  sont  di\fîst- 
blés,  et  que  chacune  de  leurs  dispositions  forme  elle-même 
un  jugement;  —  Que  conséquemment  tout  appel  rdevédans 
le  cours  d'un  premier  appel  est  un  appel  principal ,  à  moins 
qu'il  n'ait  pour  objet  la  même  disposition  déjà  attaquée  par 
le  premier  appel ,  auquel  cas  seulement  il  doit  éti^e  réputé 
appel  incident;  —  Que,  quoique  l'appel  relevé  par  les  sieurs 
Dacosta  ne  désigne* pas  les  dispositions  qui  en  sont  l'objet ,  les 
héritiers  Gouyon  tt'odt  pu  supposer  qu^ils  étaient  appelans 
d'une  disposition  qui  leur  était  favorable;  —  QuetoUt  appel 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité, 
suivant  l'art.  4S6  du  Code  de  procédure,  et  que  celui  relevé 
par  les  héritiers  Gouyon  était  un  appel  principal  qui,  au  mé- 
pris de  cet  article,  n'a  été  signifié  que  d'avoué  à  avoué;  — 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  des  héritrery Gouyon  ,  \tsy  Dé- 
cu^RB  non  recevables.  » 
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Lorsque  f  huissier,  ne  trouvant  personne  au  domicile  de  la 
partie  assignée  ,  propose  au  voisin  de  se  charger  de  la 
copie  et  de  signer  F  original  de  F  exploit ,  doif-it,  si  celui- 
ci  refuse  if  aire  mention  de  ce  refus  dans  Vacte,  à  peine 
de  nullité  ?  (Rës.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ.  ,  art.  68. 

Pour'se  soustraite  à  faction  récursoire  résultante  de  T  omis- 
sion  dé  cette  formalitéf,  l'huissier  peut-il  prétendre  avec 
fondement  que  la  vaine  tentative  Jaite  auprès  du  voisin 
est  implicitement  et  suffisamment  prouvée  par  la  remise 
de  là  copie  de  V exploit  au  maire  et  le  visa  de  ce  dernier 
au  bas  de  Voriginat?  (Rës.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ. 
arr.  68. 

Barbey  ,  C.   Uger. 

Les;  foiTnalités  prescrites  pour  les  ajournemeDS  sont  de 
.rigueur,  parce  qu'il  importe  que  la  partie  assignée  soit  bien 
et  dûment  avertie  de  l'action  dirigée  contre  elle ,  parce 
qu'elle  ne  peut  éti'c  justement  condamnée  sans  avoii:  été 
eotendue,  ou  tout  au  moins  constituée  en  demeure  de  com- 
paraître  et  de  fournir  ses  moyens  de  défense.  Or  la  justice 
ne  peut  être  assurée  de  l'accompllssemeut  des  formes  pres- 
crites que  par  la  mention  qu'en  fait  l'officier  ministériel  * 
■dans  son  exploit  d'ajournement. 

L'art.  4  dutit.  n  de  l'ordonnance  de  1667,  prévoyant  le  cas 
où  la  pfiutie  assignée  serait  absente  de  sou  domicile,  porte  : 
*  Si  les  huissiers  ou  sergens  ne  trouvent  pei*sonne  au  domi- 
cile, i)s  seront  tenus  ,  à  peine  de  nullité  et  de  vingt  livres 
d^fimende  ,  d'attachef*  leurs  exploits  à  la  porte ,  et  d'en 
avertir  le  proche  voisin  sfor  lequel  ils  feront  signer  l'ex-  , 
ploit^  et  s'il  ne  le  v^ut,  ou.  ne  peut  .signer,  ils  eu  feront 
<&ention  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  proche  voisin,  feront 
parapher  leur  exploit,  et  dater  le  jour  du  paraphe  par  le 
J^S^^dulieu..^.  ». 
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Le  G>de  de  procédure  civile  se  ra{^(>roche  beaucoup  de 
cet  art.  4  ^^  l'ordonnance,  et  dispose* ,  art.  68 ,  que,  «  si 
rhuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  i  ni  aucun  de 
tel  pareua  ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  va 
voisin 9  qui  signera  l'original }  que,  si  ce  voisin  ne  peut  on  ne 
veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie.au  maire  ou  adîoist 
de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  » 

«  L^buissier,  ajoute  cet  article  ,  Jera.  mçniion  du  lomi, 
tant  sur  Tonginal  <{ue  «ur  la  copie.  ». 

Si  l'art.  4  de  l'ordonnance  et  la  disposition  du  Cc»de  de 
procédure  diffèrent ,  en  ce  que  le  premier  prescrit  seule* 
ment  d'avertir  le  voisin  et  de  lui  faire. signer  l'originat  de 
l'exploit ,' tandis  que  l'autre ,  indépendamment  de  cette  si- 
gnature ,  veut  qu'an  lui  laisse  la  copie  ,  tou|4>ur6  est-^l  que , 
dans  le  cas  de  refus  du  voisin  ,  tous  deux  s'accordent  pour 
exiger  que  mention  en  soit  faite  par  Tbuissier  rëdacteor  de 
Tèiploit  :  d'où  l'on  doit  conclure  que  cette  formalité  est 
essentielle  et  de  rigueur;  que  le  défaut  de  mention  entraîne 
la  nullité  de  l'exploit ,  et  qu'aux  termes  jde  l'art.  7 1  du  Code 
de  procédure  ,  l'huissier  doit  être  passible  et  des  frais  de 
cet  exploit  et  de  ceux  de  la  procédure  annulée.  —  Cést  ce 
que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  dans  l'espèce  suivante. 

Dans  une  instance  d'appel  pendante  entre  les  sieurs  £ar^ 
hey  et  Le^er,  celui-ci  avait  fait  assigner  son  adversaire 
pour  comparaître  à  l'audience  de  la  Cour  de  Rouen  dans 
un  délai  que  l'exploit  indiquait ,  aux  fins  de  procéder  sur 
l'appel ,  etc» 

Il  parait  que  l'huissier  Robert,  auteur  de  l'exploit  d'ajoni^ 
ncment)  n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  de  Barbey,  fit 
une  vaine  tentative  auprès  du  voisin  pour  Jui  faire  accepter 
la  copie  de  l'exploit,  et  que,  sur  soià  refus^  il  fat  obligé  de 
remettre  cette  copie  au  maire  de.  la  commune  et  de  lui  faire 
viser  l'original.  Maïs  l'huissier  n'avait  pas  eu  la  précautioa 
de  faire  mention  dans  sdn  acte  du  refus  de  ce  voisin ,  en 
sorte  que  Barbey  s'empara  de  cette  circonstance  pour  soa- 
tenir  la  nullité  de  l'exploit ,  et  prétendre  foire  rétracter 


itfnrétrpQt;.  définit  l'eiifln  eontvi^Jui.  Il  conclttail  «n  outre  à 
te  que  LegcF  fàt  çopdanmé  »aux  fcaii  de  1»,  |)itocédure 

L'drt.  68  du GE>d^  de  procédure,  disait  Baii>eyi  déterti^iiie 

jpour  les^apumeineBs  trois  foroialilés  alternativcp^  doxit  l'une 

i»resttoayçMirs  que  le  supplément  de  Tautre.  Il  v|nit  d'abord 

que.  ijou^  exploits  soient  faits  à  persoime  ou  domicile.  ^Lpr.e^ 

ci"Cfc  en  %ec«apu}  Hçu  que  l'huiisier,  s'il  ne  trouve  au  domicile 

jû  Ja  partiaui. aucun  de  ses  panens.ou  serviteurs',  remette  la 

copie  AU  voisin  et  Jui  lasse  signer  Torigiiial.  ETnfUi ,  ce  n'est 

^pie  4«Ds  le  cas  de  refus  du  voisin ,  que  l'officier  ministériel 

•  e^  aniprisé  à  remettre  cette  même  copie  au  maire  ou  à  soa 

.adjoîat.  Ainsi,. pour ,que  cette  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint 

aofl  r^gulièrCf  il  fautx[ue  Tbuissier  consèate  pcéalablement 

qu'il  a  inutilement  essayé  d'accomplir  les  deux  formalité» 

ptrenûéres;  il  faut  qu'il, établisse  et  l'abscnce.de  la  partie  de 

aopi .domicile ,  et  le  refqs  du  voisin.  Or  cette  preuve  ne  peut 

rësi^ti^que  de  la  mention  qu'il  eï\  doit  faice  dans  l'exploit* 

SI  cette  mention  n'existe  pas,  ou  doit  nécessairement  su ppo- 

•er  que  le  vceu  de  la  loi  n'a  pas  été  ««mpli  et  que  Tactc  est 

.  nuU  lé  Code  ne  prescrivant  aucune  formalité  comminatoire 

et  qu'on  puisse  uégfig'cr  irtipunéinc/nl. 

Le  sieur  Léger»  n'ayant  point  de  moyen  plausible  et  qui  pût 
écarter  ce  raisonnement,  tnit  l'huissier  Robert  en  cause,  et 
conclttl  contre  lui  à  la  garantie  des  condamnations  dont  il 
pournatt  être  passible* 

RoBeit^  obligé  par  cette  action  récursoire  à  justifier  la  va- 
lidité de  son  exf^loit,  soutenait  d'abord  que  la  nkmtion  exi- 
gée' p&r'l'avt.  68  du  Code  de  priK^édure  ne  l'était  pas  à  peine 
deniMié  ^  il  ajoutait  ensuite  que  l'absence  de  4a;  partie,  la 
tentative  faite  auprès  du  voisin  et  son  refus^  se  tox>uvaienl: 
implicitemeut  constatés  par  la -remise  de  la  copie  au  suaire, 
et  le  visa  de  Forigiiml,  ce  dernier  moyei»  n'étant  indiqué  par 
la-  Un  qu'au  défaut  des  àau^  autres. 

Du  iff  août  iBioy-AARâ-^  de  la  €our  d'appel  de  Rouen  , 
deuxième  ehambre ,  conçu  eu  ces  termes  :  • 
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«  LÀ  CO^  » -*  Yti  M  aMtlifs  68  H  70  dti  tCbd^  dé  pr0- 
déd\ù^  ëk\h  ainii  èdiifas,  etc.  ;  -^  Attendu  tfait  Vtxf^tAt  à- 
gnîfi^  à  Barbey  par  le  niniilàre  da  Robert,  haisiier  à  Wé- 
cûùip^  lé  aS  Kf  rièr  dcmâek*!  nit  (ail  poîM  WcVktidto  i^^iTWt 
de  Ife  tetùéité  àa  nàii^ ,  U  Ite  $ôit  prâé&lé  ichte  iM  inUâi» 
pottv  1^  eii  'reAiem-e  te  oâpia  lA  liù  eu  faire  ngilclrl'éi%iMl , 
eéqûi  eU  \)!àt  éù'iàitàv^ntàKJà  là  l'ait,  68  dik  Codé  dé  ptàté- 
duré,  i  là^uètte  Tart.  ^o  att&cbfe  la  |ieirikè  denttllilé;— Vv, 
d*ûDe  autre  part,  l^àH.  7)  dû  méiAe'Coâè,  portent»  ^,  ;  -« 
Et  atteudu  €fùh  Robert  !Ke  dédàtt  Éùdtiâ^  ^Jrèîiis  l^^tifl» 
po^r  le  dispenrtï'  de  là  gaorantfe  oàiatrë  lui  Câaotùc^  «tii  ter- 
mes de  c6t  àHidé  ;  —  Riçoit  Barbey  tif^pàsiàïX  h  V^àir^  p» 
d^atit,  dû  H  mars  dernier;  rat>tyàHte  tedrt  flfHiS^)  %Nciâfit 
nui  Texploît  du  ^  février  et  tôtite  Ta  )ps>t6àaré  Wtt  ai  Adh 
séqùeYice,, aveé  dëp^s  contue  L^ét,  ttc.  ;  —  Fàtaàift  droit 
tor  TactiçA  rdcùHMire  deL^er  eotatrèRèbart,  eoMMialt 
ledit  Robert  àax  frais  de  toute  la  ^roeédure  ànidtiYétev  >^  h- 
Quelle  CQùdftiaààtioii  i^coàit  est  «iélaordé  attdtt  Li%ar.  a 


TRIBUNAL  aVIL  DE  TUftlN. 

ta  promesse ,  faite  pàtéiffkhés^  liFuHe  TA:àmpéns'e ,  /Hmr 
celui  qui  irùttytYaii  et  rappùtteMUt  Un  dbfei  pthhi ,  'èÉh 
elle  obligaioM  ?  (Réi.  kg.  ) 

Lions,  C.  MoirOiKDiifo* 

La  singularîtëetméiBef  importance  de  cette  question  nèial 
détermine  à  comprendre  dans  ce  recueil  le  jugement  qui  fa 
désoiue  '^  bten  qu'il  n'ait  pas  tout-à-faît  ia  même  autorilé 
vpiHm  arrêt  émané  d'une  Cour  royale. 

UnBÎeur  Mongardino,  ayant  perdu  un  chien  qu'il  aimait 
beaucoup,  promit,  par  des  affiches  qui  furent  placardées  pa^ 
tout,  une  récompense  de  quatre  louis  à  Upersdnnc  qui  tuînH 
flifènerait  um  cher  Médoir  (  c'était  te  nom  dû  chien  }. 

Le  nommé  £iione>  ayaifteu  le  bonheur  de  trouver  leckica 
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i^fkf  d<!lft  part  Jtf  ^rtëifi»  Mbftyifâttw»;  iiMlaiKfte«^<fcVnii»  k 

:    Sm»  l|«l^hi«e  i<Éppoit  i\^cm  '^»n4éag^  tÉ*  plWÉéiii,  4Wt  it 

Veot-on  k  codsidërer  comme  un«  dèâliH^ii  V  ^^to^  ^h 

ortie  nature  sotit  afiriinchies  de  toutes  les  férfltiètitA  Mi^ 
)|iie(lé»  it  H^itÊStwt  it^ë  étfMtti^'  iOufHHftHï  t}ue  te»  dolia-- 
VÏMMf  pmi^elitt^  ^K«el.  '  *  '  '  •«         ■..'. 

tf/HSéHt  vite  âilM  tiÀ>M9à?iif?ilMeii%  ^ûMfgatoire  r  ca^  ^Ué  à  itifs 
le»  cAfttMèpê»  ^  Itf  toi  «ékigè'  iMtii«iièf  yaMîté;  èMe  isftVfai^ 

^«tttiott  y  «tôt^  qlie  sôti  ï^mèGfr  V  Âbd  dmteiit  d^tla  lii^hiféHèt- 
|)ari£Éi^lilèHptiknë  a  àfficli#,  a  )  e^fis  fe  dhitéil  qthl  âVàlt 
rééthiitë  k^ifiûA»  ta  fcotfdHioft  Oè  pa/ék»  (fu^m«  iouii.  ' 

iiè'dftrft  tbttialn  dit  posîritethieht  dfùà  te)  i^cfèdipeméspl^è- 

-Wie  âVktitm.  On  çtettt  tîbtmiltel^  Itt  foî'iiSrff. ,  dëjiMts,  éX  ïk 
9M  t4  <»  (?^  ;>l^cVJ^tt!^  i^«ffft ,  et  du  réettkiitnahhà  qd'^éii^s 
iôtot  fbfm^lfes'à  ctet  ^pRfd.  CbMmént  d'ailburs  pôurràit-ll 
iM  ëtf»  a^dtcttr»éfit  7  Oâ  ^^âit  ta  bonne  <bi  7  ffe  iserait-ole 
p^  ^  jbnei*  de  ta  <:fëda1itë  dd  citoyens ,  qui  souvent  né  sbtft 
^i^irlittrà  è  d\»  rediei'chés  lon^gû^s  et  pénibles  cfùé  pat-  fap- 
^t  thi  gaiA  l'^itithe  qui  leur  eSt  ofteti  7 

QutelHé  ést^î  i^épôndait  Pibtirn^^  )a  nature  dt^  l'^c^e  dont 
<oh  ràââvftè  Pexéeiil^n  ?  Àst^uréinenf  ee  n'est  point  une  cron- 
'v«tttîôn,'p(dst);ti\yh  n'y  volt  figurei*  qu'une  seule  persbhné. 
Ce  n^îit  ^s  âtm  phtt  UDé  âoiiatibn  rémxiïiératoire  :  ear,  po^ 
là  v^tâitë'  d'tM  aete  de  cette  espèce ,  H  faut  que  Tobjet  de 
I9  iîbëralit^  soit  certain  ,  et  ici  la  proiÀesse  ne  s'adresse  è  p^r- 
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fOtta«  «Q  pttrtiGttUtr<  <^'eil^c€  doiK  f|pM  Tncte  dopt  il  «V 
git  ?  C'est  une  simple  pollicitetîoa.  Or  chacuM  tait  c]Be  h 
|x>iiicUalîoa<A*«fifeiK|re  aucune  action  parmi  nous  ^  el  dkc< 
id  Roinain»  méiaei^  élit  Sk^aflaît  effel  qii'aaUatquVUaavak 
pour  objet  une  eDlrepn«e  d'ulîlké  publique^  et  que  foun 
vrage  pi*oinis-  avait  été  cemmencé  f^bypatbtevqM» neae  rap- 
pi^aebe  nuUeintat  de  Teipèee  aciuelie*  U  ail.4af|l^«ideiK 
que  le  pfruii«r«ii||e9  en  d^idamt  qua.ta-ptoniawt><laat  U 
s*agît  n'élaii  pas  obligaione,  a  fait  un^^uflieappttcaUoB  des 
^rinc&pei  ^#  lar  BMtière*  < 

.»  DttSâoÀi6iOf|u«sMBMTilataibuiial€i«UdeTunaooaça 
en  ces  tei-me^  :  ^  ...  ..•....:. 
.  «  LK  TRIBUNAL  ^  -^  A.tt^4»i»  V^«  dVprèa  le  réMUtel  A 
la  procédure,  il  est  constant  V  que  c'est  {l*or4re  précûda 
sieur  Mongardino  qu^a  été. jm prince  etpublMfe  TafficlMéDat 
il  V^git,  portant  ta  proméssç  d% quatre  louis  de  cadeau  âc^ 
lui  qui  lui  atuiût  cousigué^le  cbjeu' y. 'désigné,  perdu  par 
Mougar4iua.f  — *  %"*  QuOi  lesiepr  LHiôe  est  celui  qui  a  troifré 
ledit  cbien;  quç,  le  jour,  après,  i^  Ta  aussUôli^.consii^iié  au  bu- 
reau de  police  et  Ta  remis  au  sieur  Mongardino  par  le 
moyen  de  son  domestique;  ^  Cela  posé,  considérant  que, 
quoique,  a  rigoureusement  pader^Jors  deJa  publication  de 
ladite  affic|ie ,  la  promesse  des  qn^tre  louîf  ne  jparaissait  ex* 
céder  le$  bornes  dWe  simple  poi^catioUi  ei^tant  qii*i  la- 
dite époque  la  promesse  n'a  pc^  été  fpine  de.racpepjlatioa 
lie  la  part  d'aNCun  de  ceui^, au  profit  de^  qui  elU.  avait  ké\ 
faite^  il  u'en  est  pas  ainsi,  cependant,  ^presque  If  ohiea  a  ëê 
trouvé ,  sans  que  d'ailleurs  Mougardino  eût  avant  réyofur 
la  promesse  :  à  défaut  de  celte  révocation ,  Mongardino  ai 
toujoui*s,  par  le  fait  de  son  silence,  pei*séréré  dans  la  ro-; 
lonté  de  sa  promesse  jusqu'au  momeut  que  le  chien  a  ëtéf 
trouvé  ^«  et  c'est  précisément  dans  ce  momeut  quelâone, 
comme  celui  qui  a  trouvé  le  ehieu  et  qui.réçlaniç .les  quatre 
louis,  videlur  promissum  accepmsse;  dès  lors,  il  n'eKpl# 
question  de  pollication,  mais  'bien  d'un  vrai,  contrat,  qui 
oblige  Moijgarditio  à  remplir  sa  promesse,  qui  doit  être  ea- 
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visa^ée  non  tant  5bii&  le  hipport  H'ime  donation  ^]>i*6pre*' 

ment  dft^que  sons-iie'Tfipport  cFutt  bbftfspeelif  d€«  soins  et^^ 

Palticntion  qu'il  était  à  pr^suiJier  qnt  Too  derait  9t  ddhiiiér* 

l^ouf*  qii^  le  chien  perdu  Rittroitt^t  —  Donc  le  rvfuydê  Mc^- 

gpar^oo  de  payer  A  bime  léè'^alrt  louir  fleurie  non  $eut&^ 

nient  tidut  prtndpëdie' dAîcate«e (tnais ^0981 'lés'prifieîpes  de 

f ttsfîce  et d^équ4lé|  -^r^  Adeplar\  da'ng  l'espèce;  iihé^isi%|A'u^ 

Aenc»  eontraire,  ce  9ttëH  favon^er  la  «lauTalse  fo\\  eese*' 

rvtt'troètpe»'  l«  'ptilbl^  et  pi'é^ndtcfer  même  Ir  rititérêt^es 

]iMf^]ir}étaffei;' —  Dit  avoh^^té  mal  pig^î?—  Émèiidtint ,  dé-' 

dare  Mongardino  tenu  de  payer-A  Lionêles  «fw^tPe*  louis  pa^ 

ti^^iti^là'pro^os^et  d«Mt^  é^^$\i;  «v^e'lâtliiférétf  dir^oitr 

de  fa  datimnie'  Alite  'en  ju^ftcè  ^  ete.  • 


»  * 


,  COUR  D'API» Et  DE  PARIS, 

tour^fd^  r^çl^çUa  consiUueTUil  un^f^roU  de  propriété  d^ 
^    ierrainsur  lequel  il^*egp0ixf?  (jlés.  lidg.)  .         .    .    » .    , 
Empéclip'i'il  le  voisin  de  poner  soj^  fpur  fur  ha  Umiie,M^ 
^jion  héritage?  (Bis.  »*%,)  ,        .    .  ;       i* 

ta  première  qfiostion  ne  peut  être  Tobjet  d'awci^nè  dJfÇ*- 
culte.  Le  tour' dé  f^chcHe  At  ûiie  servitude.  Ot*  c'est  uii 
pi-ïntipé  constttnt  t]ue  la  servitude  n'en^pwrte  point  lâ'pro-  * 
pricté  du  tpiWîn  sur  lequel  eîîe  s'exerce*.* Cela  est  fhémè'évi- 
deiitîcar,  s*iFy  à^ait  propriété,  la  servibide  disparaît rtitf. 
L*usagc  *]né  je  fais  de  ma  chose  n'est  ni  ne  peut  être  ùhe  ser- 
vitude i*Nemini  res  sua  servit'»  La  servitude  eonsi^^ié'  essen- 
tliAlement  dans  un  droit  que  Von  exerce  sà'r  *là  'cKôse''d*uii 
autre;  .'•-•-'      ''*..*  '•    

Là  seconde  Question  se  décide*  par  fa  nature  piifticiifière 
du  «frôrt  du  Yoiir  de Téchette  tn'iùumtthé.  C^iin^'éeY^- 
tûrd^;'mfi'\i  line  servitude  discontinue ,  qui  ïPiiV'Mh^ïiVViiU 
ïiii  qile  (juaatî  îl  â'bcsôiri  de  réparer  sôWlJîlWnfcrit/  et'miï'tfe 
pi?ut  Are  ^kèraée  par  lui  qtié  (hius  ce  cas.  C'est:  une'éervittlde 
léfeafé'ijuî  résiiite  dx^bul  fait'yu  VolsiniSge-J'ei  (filî^i'^n^pas 


iKwp)  4e  tilrc,  comme  la  mitoyen lulô  Au  raur  de  clôture  île 
if/tfi,  hiirUqgai  ca^gCfi  i  elle  rétuJte  du.  ^gvds  et  d«  secowi 
qiflf  M  dwvwt ir^cifWOqticmeQt  les  vqisJDi. 

iPllKWUa  d«  noi  WcicDRfk  coutumes  en  parlent  dam  ces 
tarfoo.  TeUef  MAtcelletttRlIfelun,  article  204;  d'Ebimpet, 
arts4«lM}d:QiiàBltf(  article  34,  et  beaucoup  d'itulra.  U 
plw  gHWid  IMWhn.  detawtewn  l'eipli^iieul  dam  le  mêaK 

l^Konte,  4«tMfMl  «anuntataire  mani»crit  de  la  Coutume 
dcMeimn*  dl>&ntt  tr^-bim  le  tour  de  l'eckelle  :  Juj  sea  se- 
tUit*  S£*\a»iikai>*»di ,  >fnaiicei  vicini/untliim  ingreJi  m 
trdlum  IMiiam  vicimu  ntfioiat,  et  scalas  ad  murutn  lil-efi 
adhfbeat  in  rrficionarm  tecii ,  pi  quœ  aeeesfa'^  st^U  44  i*(- 
tumvH  pttritiëmrtftct^ldtaB  vieilli  habere ,  donec  lecbat 
fît  refeaum  t  #0  M»««A  lega  w  rejkiejfs  rudera ,  sive  raia 
et  caisa,  ex/unJo  viçitU  toUat,  exiri  uUum  via'ni damnwK. 
X^aui-i^re,  qui  rapporte  ce  cotnmeutaiie  joiis  le  mot  EcAel- 
j^a,  nom  queplutieun  coutumes  donnaient  à  ce  droit,  en- 
wîgne  !■  même  docffine. 

Il  mit  de  tout  ce  qui  précède  ijtic  le  voisin  n'est  teun  qu'i 
fOiifirir  que  Taulre  vojtm  eoti-e  sur  son  teriairi  et  y  établisse 
«tt^i.MtA^e^iHiivpoiir  réparer  son  k'illmettt.  Par  con«é- 
lyicnVU  n'«st  ptùntofig^  de  réîcrvrr  aucune  pnrtie  de  soc 
hér>t(iee/ï  L'e^eri;t0e  <J«  cç  droit ,  et  rien  ne  peut  l'cnipècher 
de  CMnprendre  (out  W>D  lerMin  dans  sa  clôture.  Ttl  est  It 
|Ci(icipe  que  la  Gour  a  conucrô  dans  l'espèce  suivoutc. 
'  heé  «iVril  1807,  W  iidiw  l^perche  fait  assigner  au  tri|M- 
n^  d«  premi^»  MUtahCÇ  de  Fontainebleau  le  sieur  Humti. 
ppitr  yqirdJreqv'tl>er«it  teiMi  de  démolir  le  mur  qu'il  avull 
faitUouTellenient  coDstruiroau  bout  de  son  jardin,  joi^napl 
Je  Içfrsiv  dcl^eprt^e,  ttdclui  laisserais  pieds  dç  tçrram 
qVÛ  lui  «pjWtdMttlHit  pavr  l' exercice  du  droit  de  tour  d'è- 
çbjeHc  pwt^ïpW  •«  titr«»  diç  prppriét*.  —  U  «t  4  reowïT** 
que  Je*  titre»  du  «ieui-  Le|ierpiie  diw'wnt  Mt^kmcqt  qn'* 
ton  héritage:  appv-teuait  le  totir  de  l'^dlft  «\rie4>de|)t«»' 
'  .lye.fiÇfir  Pv^^  d^larfl  qu'il  n'«Ht«9iliùt  pai  t'opimcr  » 
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du  droU  de  tour  d'échelle;  mais  que,  cç  droU  |i*at- 
r{lMi«iit  pflif  au  tieiir  Leperche  la  propriété  des  ^ix  pieds  de 
terrain ,  il  avait  pu  asseoir  son  mur  sur  sa  limite. 

cons4({Ueno9  il  conclut  n  ce  qu^il  lui  fût  donne  acte  de 
«wia»>tficiil  dff  4oUflVir-k  tour  de  Téol^eJUk  \QUtfik  les 
Rpift  ^e cadffoil garait ^gutemmi eicrc^. 

'  -  k^e  4  aoôt-1809,  jugemeol  qui,  attendu  quo  la  seiiteii<3e 
d^adjudicatiou  de  la  maison  diî  sieur  Leperche  ënonee^îm*' 
piedient  le  tour  de  rrfohellef  Sms  attcuoe  vente  de  propriété 
Ai  tëmàn  cnr  lequel  ftëoit  a^eterocr  ;  attendu  qu'il  résulte 
•eulement  de  te  droit  que  Leperdie  peut  eott^er  sur  l'héii^ 
toge  wMkk  pour  la  rëpttratioki  de  son  bâtiment;  qtt*i(  ne 
prouve  point  avoir  fieiît  l'aequisition  d'aucune  portion  de 
ierre  au  delà  de  sa  naisou  ^  le  déboule  de  «a  demande* 

Appel;  mais,  \eGaoui  tSip^  ARàlrde  la  Cour  de  Paris | 
pvemière  chaiphrCf  MM.  Parquin  et  De/âi^^ne avocats,  par 
lequel: 

4|  (.A.  ÇQÇflV  f  — :  Faisant  droit  ^r  Tappel  interjeté  par 
Piofrç  I^efch^  du  j[i|gem^t  rendu  pc^r  le  tribuqal  ciyU  de 
F^nlf  iaçblef|vi ,  le  34  ^ÇÛt  i8.Q^;  — Adoptant  les  motifs  des 
piremiçr^  \\i^e^  1  A  Mis  ^%  Met  r^ppellatton  au  néant  ;  —  Or- 
clo^PjB  que  c^  don^  oit  appel  sortira  sou  plein  et -entier  eflçt  i 
—  Çqfldpffitûfi  lfeBerçli.ç  çç  TR^icnçl^  df  di^  francs  et  aui^ 


NoiOé  Le  Code  civil  fie  recoannit  pas  le  di'oit  de  tour  d'é- 
ehcfle  à  titre  de  servitude  i^le;  il  ne  parait  même  pas  que 
*  Mi  rédiKsteuff  aient  prévu  les  éiAouhés  qui  peuvent  fréquem- 
ment ifélewer  entre  voisins  à  ce  sujet.  Toutefois ,  M.  Par* 
<|esiw»daniann  TiuM  des  Semiiwhsp  pag..  4<i6^  n^^ay , 
n  pUé  aiHr  e«  pnînt  des  règles  qu'il  est  hM  de  consulter. 

'  COUR  D'APPEL  DÉ  teONTPELUER. 

li^fçt:m$J^fon  ii^jug^  <?^^ç/fe  indisppisabltt  pouK  assigner 
0ft  féfù^é  à  bref  délai '^  ULi^né%.) 
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■ 

Le  Jetai  nécessaire  entre  V assignation  et  taudiencB  de  ré^ 
féré  esi-il  laissé  à  V  arbitrage  du  Juge?  (  Rés.  aff.  ) 

Jalasert.  C.  Daroiv. 

Le  1  «eptembre  1 803 ,  te  sieer  Jalaèeri  fait  procéder  à  umm 
Baisie-u&éciitiotj  coutre  lé  si^ur  Diaron,  son  débiteur*  c— *  I^  7 
du  luéme  mois,  la  saisie  est  notifiée  à  celui-citi  dont  le  do* 
miciU  étaili  assez  éloigné,  —  \jù  16,  il  y  forme  opposition» 

Le  29,  Jalabei^t  assigne  a  bref  délai  so.u  débiteur  etf  ré* 
féréf  et  demaade  la  mainlevée  provisoire  de  roppostUon  et 
la  contiuuatiou  des  poursuites. 

Le  7  octobre  suivant  Y  ojrdoimauce  de  référé  c|tiilui  adjuge 
ses  couclusioQs^ 

Appet  de  la -part  du  saisi* 

Il  souvient  qu'aux  termes  de  Tart.  7a  du  Code  de  procé- 
dure ,  W  n'a  pu  être  a>signé  à  bref  délai  sans  la  pernissioo 
préalable  du  juge.  «  Elu  effet  ^  dit-il ,  cet  ai*ticle  porte  que  le 
délai  ordinaire  des  ajourneraens  sera  de  buitainc  pour  ceui 
C[ui  sont' domiciliés  erî  France,  et  Toit  ne  trouvé  dans  au- 
cuns des  articles  du  titre  £/e//?^'/ic/^  une  disposition  qui  dé- 
roge à  ce  principe.  Il  paraît  même  implicitement  coufîrràé 
par  Tart.  808 ,  puisque  cet  article ,  exigeant  uûe  permissioa 
pour  assigner  à  bref  délai  dans  le  cas  d^unft  grande  urgence, 
suppose  évidemment  qtie',  'hors  ée  cas,  il  faut  assigner  au 
délai  ordinaire.  » 

Les  moyens.  deTiiijtiiiiéi^Qlit reproduits  deuks  la  décision  de 
la  Cour. 

jy\x(iaoîu  i8«o,  ARaér  de  la  Cour  d'appel  de  Moulfietiier, 
par  ileqâel  «  •  ;        .    - 

«  LAl  cour,  —  Attendu  qOe  la  loi',  en  ëhibli«iMit  Its ré- 
férés, n'a  pas  voulu  les  confondre  avec  les-aBalgMtiattsàbref 
délai,  auxquelles  ils  sellaient  eutièrement  assimilés,  si,  pour 
nssicner  ù  Taydience  ordinaire  de  référé, .il  était  besoin  de 
la  permission  du  président;  —  Attendu  que  fa  loi  n'a  fisé 
nulle  part  des  délais  précis  entre  la  Citation  et  l'audience  de 
réâéré;  qu'elle  n'en  a  pcJint  prescrit  â  peWe  de  ii'uIUté;  qw» 
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Tatt.  807  dit,  au  contraire,  que  la  cause  sera  portëe  à  Tau- 
dîeiice,' ce  qui  doit  naturellement  s'entendre  de  la  première 
audience;  qu'il  est  de  la  nature  des  réfères  d'être  soumis  au 
moins  de  formalités  possible  et  de  lever  promptement  les 
dffficuités  qui  peuvent  s'élever  sm*  Teiécution  des  jngemens  : 

;cl*où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  l'arbitrage  clii  juge  le  soin  de 
décider  si  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  citation  et  l'au- 
âîence  a  été  moralement  suffisant  ;  • —  Met  l'appellation  au 

:,  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 

?  entier  effet.  » 


* .  «  *•    I 


Nota^  M.  Carré  acjopte  ces  pri^cÂpe^,  et  réfute  ropiuiûu 
couti*aire  émise  par  M*  .Demiau  Crouzilhac  dan&^on  Cours 
de  procédure,  (  Voy.  Us  Lois  de  la  procédure  civile,  topa.  S , 
pag.  128,  u*  ^yôj,]  • 


'  COUR  DE  CASSATION. 

.'  .  .  .  -  .... 

'  L'acie  de  si^sçr^iionk^d'un  testament  mjfSâkfue^  doiifH,  à 
peinç  de  nuiUiié ,  .constater,  ^ue  ce  iesiameni  a  dié  pré^ 
seniépa/'  le  testafeur  au  notaire  et  aux4éimiù^  ?  {JU». 
air*  )  C(>d«  cf V.,  art.  976  et  4001  • 

'  fjed^Ja}/4  4p4ifnpreinfj^surUs  i^ài^hets  apposés  M  Veh»eiûppA 
suf.latptMeta  itd  inscrit  l'acte  de  suscripëam  en  cpèr9^t-* 
il  aussi  la  nullité?  (Rési  aff.  )  Cod,  civ.,  at*t,  976*     • 

Le  8  juillet  1808,  le  sieur /?ii/2b ,  notaire,  présente  au 
préâidentdu  tribuncH'civil  de  Dunkerque  le  testament  mys- 
tique de  la  demoiselle  Marie-Thérèse-Philippino  Buvet , 
àêeéèée  ïemtiné  jour.       *      * .      • 

L'acte  d«  tuscription  de  ce  testafhent  était  ainsi  conçu  ! 
«'  Attt)oilrd^iim  5  avril  1806,  devant  Pierre  Jacques  Dullo  , 
notaire  à  Dunkerque ,  ioussigué,  et  en  présence  des  six  té- 
moins d-âprès'nOHinfiés,  est  copiparue  demoiselle  Marie- 
Thérèse- Philippine  Buvet J  (îlle  majeure,  célibataire,  de- 
roeurâute  en  celle  yaie^'riié  de  là  Liberté,  laquelle  a  déclaré 
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que  tofit  cette  enveloppe  te  trouvait  aou  lc(t*iacnt  nyittqiw 
uu  «ecret  ;  qu'elle  9  fuit  écnre ,  a\^\t  au'elle  f  tu  &  so»  loiûr 
et  (iEiié  de  sa  ipaiu ,  cpatme  c'outeaapt  fes  derpièrei  tlMpou- 
lioni,  qu'elle  entend  être,  exÀ:i|tt^j  p(Mi«{(>oi  (cll^  l'a  f«ît 
netU-e  «JMS  cette  euYelo^pe.Ct  cacheter,  pour  taUser  le  pa^ 
qtuit  à  la  garde  4iwlit  PhAAi^  totai^e ,  do^t  acte  requi»  et 
pclrpy^  1  la  coi^iparante  ^  qui  u  itaiu  au\  notaires  et  tc- 
jnoîiM  »aipe  d'çf^if,,  mégioiiK  et  cnteiuteoieut,  et  venue 
eiçrit  à  l'eiFet  dei  fvéseatç*  eu  l'ulude  du  notaire  ,  oi>  lt« 
.ténoint  te  Mot  renilMib  fait  «t  passé  à  Dunkerque,  etc.  > 
,  Sur  cette  pr&«stotioH«  iti  président  du  ti'îbunal  drciu 
ion  procètyerbal  covfiiraéMeiit  iiii^L  dUpositioiis  d«  l'ail. 
>O07  du  Code  civit,  et  recoosaU  ijuc  les  cachets  apposés  an 
fa{Me^qHl*e^t  d'eaveloppQ  ne  portent  <ificu/iff  empreinte. 

Lei-béi'itien  du.Miig,  inslruits  que  les  légataires  univer- 
seli  s'étaient  làtt  envoyée  w  po&>i'Jiiun  par  une  ordoona«ce 
du  magistrat,  J  forment -opposition,  ainsi  qu'à  la  tcvcc.-4ft  ] 
scellés  j  ils  demandent  même  la  luillili;  du  teslameut.        ■ ,    | 

Leunm^^nt  4taî#nt  «»M«nt»'e  de  tiois.  Us  disaient  i* 
tfan  )p  lerianant  avait  <H4  t*»  tous  deus  enveloppes  ,  et  qac 
l'aole de  sutoriplioa  u'avatt  élc  ((.■iligé  que  sui-  la  sccoodci 
«•  que,  dans  cet  acte  ,  îl  m'avnit  point  été  fait  mention  que 
la  totatrica  «ût  pr^enté  «9*  testament  au  notaire  et  aux 
tëawMHlL)  S*  fut  t'«avel(^)p«  mr  U'juclle  était  i'actf  de  n- 
•criptioB,  et  qui  était  <Jo*a  «t  Kelléeaveo  ds  1«  aire  niugn  cl 
des  paina  à  cachFtrri  Vf  Fortuit  jAWWVffiffpntipte  de«ceauK 
ouoficheM* 

I^  ptiemiçr  ^e  ces  mo^çns  (ut  r^jet^,  e(  I9  d^u^  VfM^.  ^M- 
'  lent  «cuellis  siicçe**ivenie(]t  paK  |e  tf^ibuoal çiy)l  àfi  Dun= 
kerque  et  par  la  Cour  d'vppel  seaute  à  D^i)^.,        . 

Pourvoi  em  ce^atioiicQa)i«rai;rét  confirmatill,  p({ui-fi- 
€04  de  pouv<^r  et  famte  n^jilicAti^i^  ^ei  ^.  ^6,%  mg  '' 
1901  duCodec(vil. 

LV/^t  de  fa  pQur.de  Dou^ .  d^gtfiii  1<^  çtffnjut^un , 
.  renferme  deu»  crreui-s  évidc^tes• ,     , ,,    , , , . ,      , 

Çtd'ahord,  iln'e^t  pat  nili4cdiçeK,coqjiie..ra  faitcctte 


C#wrt  quoTiiçle  cfo  HwcpîpUon  doit  e<M4^iir»  à  peiné  4ê 
ïïitMiié  4  la  nçMppn  9g»fi9m^  de  (a  pré«;«tflilioo  d«  tfMtMMUC 
«Ht  9<ttlMre  6|  MIS,  Wqi(Hii«,  La  M T^t  bien,  à  p^fê^é^nul- 
MSf*»  V^  U  Wk^wmX  foft  pré($^fU%  a«  Miuarei  aratocUt 

vuU^t  oieatim  e^prwe  de  0&ne  piiNM^^ 
^cg(|  cP^citiuii  ipbm  «iftfnfie^lîf  d^o»  6e  ca« ,  nfae^  teulet  les  llrii 
f|a'f»  mAj^èft  d^  |f«tai|«eiit  la  laî  ii  ^'«'^^  we  mwltaià 
peiw0  dismiUiM  >aU«  I'm  4ît  4't|ae  «MaièrapoiiliiMï.  C'^ilalMî 

fUmfmlBtfée^lémoinê  éet  W«|aiMuf  «èl«iB^  «  eH<  «iidwiiip 
««lit'ji  leit  {iMJt  du  tavt  me^toi  sxpmuej  ç'^  «imt  eMfme 
«l^'àfi^fl.  f 70,  kvikiHUI  «*afî|  du  le^aœ^^t  isjil^iie  Mt 

MM*Mttr  leriv^^  au  ba^tile  l'aqle  de  M^BcriplMMi  «qi^^le  {Ni* 
p«çr  ^m'H  piaule  eit  fqo  teftafiieut ,  et  q^a  ie  uotMe/é^s^ 
m^m^R^  ipie  le  k^HMmr  a  écrit  cai^  noU  <ii  pniiaii^  49  \^i 
«I  dqi  ttooins. 

Qve  conelttre  de  cette  différence ,  ai'  ee  nCmX  qw  !>  «*^* 
^yiofi  de  la  pré^ntation  dtt  testamant  ^est  paiot  mdiapensa* 
I4r  ;  qu'il  liMfiU  qu^  la  prés0HU^ion  ail  ea  liMt  et  que  f«ei& 
4f  fiifcrip^Oii  ne  ii^isse  aucun  cknite  mr  «aette  cifwaltaiioat 
|MMir  que  le  tettanieiit  soit  vidâhle  ^  mal»  qv*i  icd'égwrd  il  «Ty 
'a  point  de  formule  ooiii^cpéef  point  de  fermeiiacranienleb? 
'    ly^prèi  ces  notiot»  simples  el  încivItçsfeiMrty  UncA^igit 
qiM  (TeiAminar  et  qni  a  été  bit. 

|ja  demoisflUe  Buvai^  teslatrioe ,  déabrCf  dans  Télnde  de 
H'-DuAo  %  notaire ,  A  ceiai^ci  et  à  sri  lémoins  àssemUés  «  que 
^Mf  MUf  0nwlopp0  sû  tmuvaU  sûn  tèâêtimenê  nky$âçm,.*^ 
ol  la  notaire fiUlt  son  acte  par  dire  çua  laurov^orafifo...... 

^st  V9nu0  exprès  à  f  effet  dût  présentes  en  Vétsie,  etc.. 
On  damàiido  ill  ait  une  personne  misonndbie  qui  puisse  mé- 
connaître dasunese&pressionsi^ntenttou  qui  a  conduit  la  tes- 
t^ke  ent'élade  dUnolAtre,  et  douter  qu'elle  loin  fait  la  dé^ 
lÎTranee ,  rqnsisoou  pràcnt^tkni  de  son  testament  Cela  ne 
s'i|idt4Ît<«il'paf  néoessa^reinent de  ees  mdts: ....  a  déclaré  «|iie 


'  j6^  JOURNAL    DU    PALAIS. 

NHi^  celle-  enveloppe   «e  InHiVatt  tfon  testament —  ,  "ponr 
faliflMrr  te  paqiiet  à  k  garde  ëudit  nûCtir^,  dtMitéete.< 

*  Qu'emporte ,  d'après  cela ,  que  le  mA,  présenté  ait  éîé^mm 
dans  ia «rédaction  de  ce  folt?  It  if  en  eit  pas  niotas  vrai  <pte 
i'irivrek)|>pe  contetiant  le  teslamenl  ëtait  représentée, on  moiw 
trée  ail  «otarîre,  et  qu'il  »  dû  la  reeev^r,  poiscpi'it  a  redise 
son  procès  yerbai  "sur  la  feuille  serr^nt^Voyéloppe  j  et  cela 
doit  siffilne ,  paistfae' ,  encore  une  foU  /la  loi  n'oblige  point 
à  faire  une  mention  eupresse  de  la  foraialifé ,  «;t  qu'elle  parle 
de  la  «préieatatîoii  plutét  enunei^^è  -  (fve  pet  moéûnt  oèii- 
'f0iioni$  f  car  la  pri^eatatton  est  par  oH^métne  une^dM^e 
'40Ute-nnturelle,  et  qifil'^it  instîte  é€  reeohniKlln^er.  Il 
faut  iiie»',  en  «4fet ,  pour-qu'nu-nottfîre  n^çoi^^e  utr  testanteut 
mystique  partrfi  les  éctes de  scfti  élude ,  qiill  lui ^wt  présent^ 
•cela  •  V*  de  sol^imenre  î  c'est lilesser  la  tuison  que  d'éxisfer  tm* 
'péineusement  une  mention  nU  moins  Inutile,  et  il  est  aiRurdr 
*d'eii  faire  une  foiTuelité  tellement  rîgoôreuse,  qu'on  Vie  doii^ 

pas  la  considérer  comme  remplie,  si  le  moi  présenter  Xkj  ^ 
•expressément  conteftn.  * 

•  -Cette  pnét-eotton  avait  eu  atiti^efois  qnelquesportfeaiis.'EM 
•quel  est  lé  syitème  qui  ii'n  ^es  siens?  Maïs  elle  fut  pi-oscHttr, 

dans  Pancfeii  brdre  de  choses-,  par  les  tribiuiaUt  r  jtrmaîs  on 
ue  crut  que  ià  présentation  ne  pût  être  ji»stîfîce  que  par 

'  TMipioi  d'une  expression  saçramientelle.  * 
.  ^'    Et  deuosfbuiv,  M*' Grenier,  auteur  d*un  traité  si  juste- 
ment estimé  sur  les  donations  ettestàmend,  enseigne',  tump 

"3 ,  pa0.  10  et  I  ^  tfùé, eifon'pèut  tit^des  estprmsîofit  èm* 
ph^éés  par  le  notmire  ta  conséquence  que  tout  ee  que  la  loi 
pi'oscrit  a  été  observé,  ^n  ne  doit  pas  annuler  leleslaneat. 

.  «  Je  ne  crois  pas.,  dit  cet  auteur,  qu'on  doive  reooÉnaître 
dans  les  mots  dont  la  lot  se  sert  des  termes  de  formule,  -ût 

'fermes8QcramenteU,iiusquels  il  faille  fudaïquëiiiettt s'asser- 
vir^ u  peine  de  nui  Irté.  »  ••''' '   '• 

En  second  lieu ,  sur  quel  motif  lu  Ctbir  ^'appel  de  4)0Qsi 
a-t-elle  pu  se  décider  à  annuler  1«  tesUimaiitTpar  le  défaut 

d  empreinte  des  cacliets?  L'article  d^cUé  dit?  S^Mk,  le  ptt- 
•    pier,  ou  r  enveloppe ,  s'il  j^-  en  a  une,  clos  et  tceile\  C*c*t 


eette  ûermèrt  ^premfmqmitLéffHé  le»  jage^a  \k  #iiiCFa 
qanr  ce-moC,  ea e^iget»!  TtippottlMMi  -de  sceauM^  tt^gfmii^ lu 
B^e^ssilé  que,  oe«^«#inix*  «UMenft  ime  empreiate  q»eieacK|yf  r 
CesleB  c«la  qu'est  Terreur  :  le  mot  scelle  ne  suppoêe  ni»  4« 
tout  cela^  l!!apfNMÎIion.d€  cire  rmi§e.t«Mte  mu\p<9n  4'uli  pftÎA 
À  «•clieler.MitiilÎHtaa.YflBil  de  la  M«  Voiiè^tivJMtftt/;  labr- 
m«Kt£««fcren^,  fan» qu*!! «oii  besomâiesiprtiiil» tarie 
9#f»riMMrl(t^eke«*.    .  .  .>     .  r.    r  >•  >.•  ^r  • 

, Avant  k  remiwjitye  d«i  imim  «Mil'ttstig'e  dft;JL'éQiiturai 

étettrare^  leFran^lt,  vivant  retiré  à'IftCMvptgpe^  leveiti 

p^tfie  figner  aoa  noon  :  de  là  vintla  népmilé  desulMlitQier  le 

cnqbrt  detffUMrm^A  M  lignature;  f^gpeil  mém$  M^HiAMté 

jllc^ette  fiihilitutiout)  chaque  témoîii  ^  coiiHBeJe  teaMeari« 

«f3ut:Soi^  sceau  particulier^  ce  sce?»  avç^it  pm^  empreîatf 

4i«t>ms|iPi  qui  .éui(  le  .t^ourin  muet  de  la  prtfieiiee^de  celui 

^i.  avait  çp|i€OUjri|à-la--sole^aU^  de  Ta^te  «ivtJU  V  -.  .  •  i,   » 

Cet  usage  des  sceaux  empreints  d'un  s^e. p^rtîçuliîer  avait 

&vk9$i  .existé  à  fifnne,  UQfi^  que  rai*t  d'écrire  y  t^t^pf^w^v^ 

nouais  parce  qu'4  n'y  âait  |>9iDt  reçu  d'appofie'ftilfitMf  ^litiire 

comme.di)^.|ious.  Une  fou)e  de  lois  i:^pfiiyii|es'4w|#4et)ltr 

'gMte  et  le  Cfide  le.prouiyent  >  et  c'est  sans  dpnne  j'^lMKnf  le  d^ 

Romains,; autant  que  l'ignorance  de  Viffi\^m\  ^i^raveif 

port^^BOs  aucétres  à  faire  usage  de  If  i^*s4ceap||.  I^einqu^  tput 

ce/quÂ.éteit  serf  ea  France  u'G(v|iit  )e  d^i^^^^nKde  t^itqrrnjr 

d!étr^  téciioin ,  les  noUee  seuls.  iMi9<#H«tiJ(ie  )ce.  d<)MMe.  fMrit 

viUjget  aus^  ^tfdeutrik  Ions  monis.du  ecc«|Uid#  fewffi  9icipe^ 

M^M^.a^uipuf^'hui  qù  il,  n'y  a  plusr  d(9i\|»4>r^4\0C^,i;4l#fe4# 

l'éci^ittti^  est  si  répa,iidi4yaujoin*d'hiii  qp»  i  Jiwgii.  dfr^^^pffuqt 

.est  ^oré4e|^  V»  classe  la  pluMUWiiiren9«id»>li^.|opi4té,^4Hk 

ne  penti  JraiH>ia»)ablen>.ent  4iippqKrqiiel|>  ^mtÂCfUt»  î^mçhsi 

dana  l!airjU,976  dii.Çode.  oivil|.w»p<H*to  i^^ligatiiwdîtHMP 

emprivute,  cooune  autrefois;  ni  moins  eevNM^i 'qi^e  cette 

omjiipkm.  enti^aine  la.pfûnf  *  de  nullité ,  ea«  veiiu  dei'att.  i  oo  i 

du  même  C^de.  '        .    .  t 

A  ce  raisonnement  bien  simple  5e  joint  raiitariie4eM.  de 

Mal{4îvilj[e^  dans  son  Analysaraisonnée  de  Ut  discussion  d^ 


^G6  •  fv*m*È.mv  *à*àH, 

CeJèth^i  «C«4oi,(Ut4t,«>MiilMNM««teBdll^w !«•»>- 

vnr  MB*  Mchircr  le  pupin-  «-«m»  tilner  de«  rntigM  de  la 

I    M.  GMntert  d<^&tM  ,  pMHn^e  aussi  cette  opinion. 

Toisi  éOMIMnt  cet'  «Hllrai-  s'<-X|>i  iine ,  toin.  3  ,  p«g.  ^  , 
M^tâl  t-(ifiM^*»'«t«bnHt<^^.u-TiiHiii<e  ^i  IViivHuppe  dnM 
kiquelle  *er*H  l«"t«itatneiit  cli-v»it  l'tre  munie  de  qudijvcs 
tdMét}  tnaù  Ul^y  kfMi  ^liijjicullé  ifve  par  le  matscKJA 
«A  «  Mu/Muv  WMAirfuGKlirrt .  I.'nin^e  lilei  )cetiu\  c«{  iAnlt 
deptria  (en(fM«mpi  m  pMiite  ii  Vépard  ^s  poriicuUentf  !*«- 
ftige  de  H  rigmiurey  ft  A£«)lvt:tiié  ,  bîhm  que  Furgole  lut- 
Hiérne  VetiieJ^e  dansua  dévebpfiemi-Bt  histori^^ ,  et  c'est 
f«râ!n«iratMn((ii«rHrt.$<tlL'r<jril<>itnnnee<lci^55eoRt«ml 
tet  terriiM;  «fut  l'on  à  cra  inutile  iriHM-rei-  dam  l'art.  976 
du  Code  î  StUfS  tju'U  soil  tiileéistxire  d'y  apposer  ie  scéMt  et 
thoeuti  ■àètâlH  {éfitèlrti.  ■ 

-  Lttt  àatbi^&  kUlJii<-lriAt  que  le  texl^dcla  loi  déntonlrent 
))ne  t* Mltafn«nt  n'6tnt  Vicié  iruucuiie  &ci  nullités  prélfatt- 
(ttt^l  t  ^Mt  Tfltrét  de  h  Cour  «i'nppel  dail  {ti<e  t^uê. 
■-■  Dn^^foAVSt^  AMtlrdt  la^iu^tiofi  dt-s  reqti^e^,  M.  Mai- 
WWi  pl*ïd««,  M.  flarti  l«pi>ni  leur,  par  le<i«et  : 
•  «  LA  CObR ,  —  S«  le»  conrlusloiis  i!c  M.  Ponr ,  avt>a(~ 
g«ilA«l^, -^Anetrdu'qWC)  foin  d'ctre  eti  contradiction  arec 
lWt.'^^dat>d«<rtv4t',l^l'i-t't  ntt()T|tiéen  contieH  tiAe  f^ 
f|MMe«tlpMoatin>  fartée  qu'il  n'est  pas  senlemnitlbntUsat 
fèbtcHffié  <^l)n« Mntnl^n H>a  cxpie/^scmeitt  esig^,  nMtstar 
1«fWif,  4éc1»r<  par  ledit «rrét,  qm.'  In  prdscnlntioit  du  te^*- 
Wetifpar  Itf  4ertatri<fe'elfe*-wArMe  auiiotiiirV  «t  tttfz  iAhcMM 
YMréMttak  fM-dei  tnWMii^  fMte^fe  Mwrifrttaâf  «^ 
«MtralMtfii  ta  mcouiMîwMioe'  d«  lIBwlmiiattOfc-  rf«dit  Mt. 
■^I%\  «1  l'apfHcMioH  de>lanu1litié  'p^aftOBCift  phr  réHi  t«M 
thMlit  Oodkj  -^  AttwndvifH»,  tedft  ftft.  976  Ai^«ant ,  1MM 
ladite  préieiitatîoD ,  la  double  fbrmaKtrf  deh liSMtt  «t ^ 
Kfii  <M>t  tMtanent)  la  Ocmt  'd'^f^pd  d^Datitri  a  pn  pro- 
noncer que  cet  formel  n'aVaimt  pos  vi<^  obiert.én  pm*  nAt 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

■ 

t^ttrjfètthiiè  par  ccà  mots  :  \rjj.tù%  wgùt  ^  'eshU  ïtér^i^ 
d^prt^rUté?  (&és.  11^0  Cod.  de  Minai*)  «rk*  i  i^t  ^S^ t 

tàoÊiâiit?  i RA.  ^.)  €od.  ^  tèhiiù.  »  ftrt.  i!S8. 


,   C.   VrnSTRAETElf. 

■  » 

^  La  fo  «hrembre  1807,  Jem^Egide  j^am&Hivite  ^ottàèril 
un  bK^et  à  oirdre  et  5,648  flori»  ^  «mi  profit  d«s  rtMts  j.'^fa 
^^îtxn^mmv  et  compagnie;  cein-oî  rendoiàeat  è  £oirâr 
-f^tmétamime,,  qai  lepasfe  à  l'ordre  dtt  ifiti)^  VerH^eteni 
ce  dçmier  endossement  porté  wndeoiaK  »ii&Wr  ihéf  i^ ,  nà^S 
mire  dérignatioBé 

K  Pëchéaihce  ^  Jeaii^E^de  YandliitaMefèlUite  idé  pajrd*.  Jb- 
kigpé^  devant  }e  tribtfttiil  de  dommei-ëe  de  BrwteUë»,  il  è«n^ 
tteiit  qne  rendoneaieiit  M  ii^^lîei^ ,  puÎKjpi^a  liiè  spécifié 
^t  la  talieur  fotHnit  ;  qu'il  n'a  pti  dèslorè  tranlfâi^r  la  pV6^ 
priétë  s  d^  kl  (Cofi«^(Uce  qa^^yàttt^  tfp'^tm^  èt%  eompéki- 
satiônt  à  LouiaV^ ndamioe  «  endosieur,  il  peut^eti  flaire  iMl^ 
çoDlreVerstraeteu^  qiii  n*e$tquesoniDandaUiiire.    ... 

Jugement  qi|i  rejet^  TeiLception,  et  con4amneie  s^oicripr- 
teur  au  paiement. 

Appeldelapartduaieur  Jean-Egide  Vandani«ie»UinVo^pit 
êurtflfut  rart«  1^7  du  Code  de  c0B(imeiH:e^  qui  veut  que  Tesh* 
^ofsement  «  pour  opérer  lu  traimlalion  de  propiiélét^  fpiMH 
la  valeur  fournie.  Or:»  a*tril  ditt.eapfîmeif  la -valeur  folimie^ 
c'est  ia4iq|ner  ^  dire  en  quoi  elle  eap&istaitvi  si  e*était>e»  ar^ 
gCDtt  en  marchandises,  ou  en  compte.  Les  mots  vmtBiâ' 
reçue  n'indiqœnt  rien  de  tout  cela  :  la  valeur  n*est  donc 
point  exprimée;  rendossement  n'a  donc  pas  pu  ti^ansferer  la 


768  jpuKWAt  py  «Vï'f |«%  .    , 

propriété  I  et  dès  loi*s  le  porteur  est  jpassible^de  toples  IfS 
ceptions  que  Ton  peut  opposer  a  Tendosseur, 

L'intimé  invoquait  1* usage  généi*9l  du  commerce,  içÎTaftl 
lequel  les  termes  valeur  reçue  sîgoifient  valeur  reçue  conp- 
tant.  ■     •       . 

Du  9  adulai  8 1  o,  aruêt  dp  la  Cou  r.d'appel  de  BmxeUes^  Uoi* 
sièuie  chambre,  MM.  Vanderplas  et  Cra&^QUf  avAoals.^  par 
lequel  ;  i  •         y  • 

c  LA  COUR,  —  Considérant  que,  soit  d*«prè3  Tari.  a5f 
titre  â , .  de  l'oi-donnaoce  de.  iCyS»  tipus  rempire  de  lafiHye 
TeiTet  eu  question  a  été  créé,  soit  aux  fermes  desarU  iio, 
i56,  i57  et  i58  du  Code  de  commerce,  publié  à  la  date  deTa}* 
dossement,  la  vïileorr  fournie  doit  être  exprimée ,  ce  qui  em- 
pçrte  Je  détail  âpécifîque  ei^qttbi  consiste  la  valeur  Ibome 
par  le  porteur  àf  Feodosseur;  qile  Pendos^Bient  doRt  s^agtt, 
ne  faisant  que  vaguement  mention  de  valeur  F&çue,  nai 
détermi«ier  de  ^eile  tnanière  elie.a  été  fburnie  yttVpaopé* 
rer  le  transport,  «lais  ne  coniienk  qu*u&e  simple  prooani- 
tion  ;  d'où,  il  suit  que  l'iatinré  est  passible  des  exeeptionsqur 
l'appelant  est  en.  droit  d'imposer  à  «on  endosseur  f  —  Mrr 
Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaat,  dâJare 
Tintimé  ppssibJe  des  exceptions  que  Tappelant  crqit  pouvoir 
faire  valoir  contre  le  cédant,*  par  suite  uou  fondé  au  titre 
auquel  il  s^it  ;  condamne  Trntimé  aux  dépens  des  deax  ia* 
stances,  etc«  »- 

Nota,  M.  Pardessus  pense  que  ces  mots ,  valeur  repie,  se- 
raient insuffisans  pour  remplir  le  Voefif  de  la  loi;  mais  ila)ouie  : 
«  L'objet  de  cette  disposition  est^de  prévenir  les  fraudes,  et 
non  de  mettre  des  entraves  dans  les  opérations  commerciales. 
Aussi  u'a-^l-on  jamais  hésite  à  considérer  comme  une  énon- 
ciation  suffisante  l'expression  ifaleur  reçue  comptant,  Fo^ 
sage  l'ayant  fait  adopter  cotnme  équivalente  aux  oiots  argent 
ou  espèce.  Traité  du  Contrat  et  des  Lettres  dé  change, 
tome  i*',  h^Sa. 


co€k'  t»*AtpiML  'lit  t  Altn.  ^ 


•  .t' 


COUR  1>^APPEÎ^  DE.TÎ^ÈYES,       . 
La  partie  qui,  n'aj-ani  pas  coHMhi'é  ^ùPÛuês  ié  MM 

eortàamnêr  par  défaut^  pm(^llé  Jhitmëf  êêa  eppi^tftâon 
'  paf  nkf^tê^B  éfgriijkk  à  péndnM  ùkt  d<mÛMÊ  ?(t)  X  IWf 

La  fugmtêèm  én4l  miHë  eMcuiépât^  ûriërêêlMûn  if§m 
pcffpam  ëiafuéHe  lêdéfertèUeut  tfa  éntni  pMêHet  M 
iappMf{9lêê.mê^.ye^adéftiieéâ,  civ^^  irt.  Ofy  •• 

HàVH.  y    C).    LES   MARIES   I^ECKERANff. 

Le  9  mar»  1809  ^  jugement  par  défaut  qui  a  autorisé  les 
tieur  et  darae  ffeckerann  à  claire  rayer  uue  inscription  hy** 
pothécaire  prise  surleun  biens  au  nom  du  sitiir  Ifautni^ 
qui  se  préteudait  leur  créancier.  ,. 

Le  1^  du  même  mois  ^  ce  jugemi^pt  a  été  signifié  f  et  If  8 
août  suivaiit|  k|  radiation  de  rinsci'iptioq  a  été  effectuée, 

Ct  h'est  que  le  L  décembre  de  la  même  année,  que  Naup» 
a  formé  opposition  au  jugement  de  déiaut  y  par  recjuéte  st^ 
g[nifiée  au  domicile  des  mariés  NecLerann. 

Ceux«-ci  ont  soutenir,  roppositfon  noyi  recevahle  pat  deux 
motîfsi  d'abord,  parce  que  la  J9e<|uêtç  ailraitdû  4u*e signifiée 
ï  avoué,  et  non  à  domicile^  en  seoond  Jieu,  parée  cpie  I9  jju- 
l^ement  était  exécuté  par  la  ra(fiatian  de  l'iascriplion. 

En  effet ,  disaient-ils,  le  Code  n'admet  ^opposition  qu'au*», 
aut  que  le  jugement  par  défaut  n'a  point  été  exécuté.  Or 
e  sieur  Naum  avait  connaissance  non  seulement  du  jugement, 
nais  encore  de  son  exécution  j  puisque ,  par  sa  requétç ,  i( 
(xpdse  que  la  radiation  était  faite  lorsque  Texploit  de  signif- 
ication lui  fut  remiâ  :  donc,  sous  tous  les  points  de  vuci  l'op- 
losition  est  tardive  et  ne  peut  être  admise. 

Nâum  répondait  :  La  signification  à  personne  ou  domi- 
île  est  toujours  valable ,  S  moins  que  la  loi  ne  la  prohibe  ab- 
oliiment,  ce  qui  n'existe  point  dans  l'espèce.  L'article  i&% 

•  III  ■■Il 

(r)  Voy.  ua  arr^  ânaToguei  pag.  ^91  de  ce  yolume. 
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du  Code  de  procédure  civile  wl  mnet  wr  Vi 
einificetion  doit  Are  fiite:  donc  elle*  pa  1'* 
i  domicile  ,  et dj. qo«'U  IM •«•pn.nol.cé  p« de  .ulliK," 
Hf^pOit  point OD  créer  unr. 

.  ,<Jii«itil'««fciili«n  di.  jugement,  elle  doil  ftre  lelli..» 
t«p>e.  delVrH*  .59,  q.iii  en  réinlle  d'une  maiiiSr.»- 
«ine  ,a'ell.  ■  <t<  connue  Je  I»  partie  dëf..ll.nle.  Or  ( 
«nit.b-Wl.^  dire  que  i'.ie  M  ..oir  conn.i«u.c.d-lr 
..diiK.»  doWW.i»=crip.ion,  pni.qu'.U.  .  eu]leu.«,« 
j.ro«  prient  »i.  même  appelé.  Dan.  lou.  l-c,  «■• 
p..  une  conn.i.»nce  de  fait  et  lurtive  que  la  loi  enge,  »» 
ineconn.i...ncededro,l,enuu.noI,nn.cted.quel,l.^ 
taiie  dVné  ■ki.uière  con.t.ute  ,ne  la  parlien'a  pu  ««W 
Te  jusemenl.  C'est  ce  qu'exprime  trè.-l>ien  cette  r^ie« 
tiroilï  JVfe'rto  id  If  vol!  denuntiari  débet  noicere  ùifeiKjâw. 
*('  denunciatum  non/iierit. 

•  tei5n)»r>i8io,  iugement  du  tribunal  de  prennir.» 
tUnce  de  Spire,  qui  reirllece.  moyeu, ,  et  décl.re  l'npp» 
«on  non  reeevnW.  ,  .Uendu  que,  lor.qu'elle  .  M  b™*' 
WiuBemeDt>«rddr»nt  était  déjà  ejcculé  par  1. rad.W» 

de  rinïcriplîon.  , 

•  Appeli.t,lelo»o«,.8.o,  ...iTdelaCourd.pp" 
Tr«ve.,MM.':<t(en*or,.,et«»;.p«ni»Iavoc.l.,p>r"!^ 

•  ••  LA  COtJR,  -  Airendu  ,  qu'aoi  termes  des  attirW  1» 
et  tSgdU  Codede  p.occdure,  l'opposition  à u»  jugemmlf 
défaut  rtbdu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'"°"  *^ 
èe;«lle|o!qu'àresccnilondujogoinenl,eteelni-o"» 
pdiéaécnté  que  loriqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  r»" 
Nécessairement  que  cène  eiéculiou  a  élé  connue  de  I.  P' 
tie  déf.ill.nte  :  d'of.  il  s'iurèrc  qu'une  oppositioa  fai""' 
moment  oil  le  dëraillaul  a  acquis  la  connaissance  delo» 
tiondniugement  est  fuite  eu  temps  ,.tile  ,  et  doit  étr. re(>^ 
_  Attendu  que ,  dans  l'e.péce ,  le  jugement  ,».r  défais» 
rendu  contre  l'appelant ,  qui  n'avait  pas  d'avou* ;(■•!«' 
seription  hjpolhécairca  été  rayée  sans  qu'on  l'ï^"W* 
•isqu'ileùtéléaverti  du  jour  oil  l'on  procéderait  àcetierW"' 


liott«et  qu'il  a  fenoéseBDpgpoûtionauHitâtquela  radiation  de 
fîmcription  hypothécaîrp  est  parvenue  à  sa  eonnaissance  ; 
4tt  moins  qu'il  n'eiisle. aucun*  acte  qui  constate  qu'il  ait  eu 
eette  connaissance  ayant  Tépoque  oà  il  a  fait  signifier  sa  ri^ 
quête  :  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ne  devaient  pas  con- 
sidérer le  jugement  comme  passé  en  force  de  chose  j^gée ,  et 
ipi'3$  devaient  recevoir  l'opposition  de  rappelant;  •—  Attendu 
^e,  kl  Mgnifioation  dek  requête  d'opposition  .d'avoué  à 
iivoué  n'étant pveacrite  que  pour  le  caê  où  le  jugement  par 
dé&HSt  €Sf  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avouer  il  en  .re- 
faite que  ,  dan)i  le  cas  contraire ,  cette  signification  peut  être 
faite  à'  partie  ou  domicile,  d'autant  plus  que  l'article  i6a  du 
Code  '  de  procédure  enge  seulement  une  requête  d'opposi* 
iion  avec  odnstttbtion  d'avoué ,  sans  rien  disposer  sur  la  si* 
giufication  de  cette  nequéte ,  ce  qui  annonce  assez  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  la  soumettre  absolument  à  la  forme 
ppeicrîl»  par  l'art*  1 58^  et  qu'ainsi  ce  serait  ajouter  à  la  loi 
cAcréer  une  nullité  qu'elle  ne  prononce  pas,  que  d'annuler 
la  requête  d'opposition  dont  il  s^git }  —  Attendu  que ,  bien 
qu'il  soitbors  de  doute- que  eette  signification  h  partie  ou  do- 
micile doive  être  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle fifrdu  G>de  de  procédure,  et  que  l'exploit  portant  si* 
golfication   de  la   requête  d'opposition  de  l'appelant    ne 
semble  pas  être  parfeitement  conforme  auxdites  dispositions, 
iiéanmoin8,^omn(le  on  a  reconnu,  dans  le  fait  inséré  au  juge- 
ment dont  est  appel ,  que  cette  requête  a  été  signifiée  à  do- 
micile, et  qu'il  n'y  a  ni  réclamation  ni  opposition  aux  qua- 
"H^és  renfermant  cette  reconnaissance  ,  il  en  résulte  que  les 
intimés  ne  peuvent  pas  faire  valoir  une  nullité  qu'ils  ont  cou- 
y^tris  par  le  fait  de  ladite  reconnaissance  ;  —  Attendu  enfin 
que  la  requête  d'opposition  de  l'appelant  contenant  un  ex- 
posé de  faits  qui  renferment  ses  moyens  de  défense,  elle  est 
fsr  cela  même  suffisamment  motivée  }  —  Par  ces  motifs , 
Mns  ft'flurrêter  aux  exceptions  des  intimés,  dont  ils  sont  dé- 
boutés ,  OatiOifirs  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ,  et  condamne 
^  intimés  aux  dépens  de  l'incident*  »  •  « 
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COÛH  D'APPEL.  DE  AOU£N. 

L*€iCt€  d* appel  peui-ilitre  notifié  au  domicile  élu  par  t in- 
timé dans  t exploit  de  signification  du  jugement  de  prf^ 
miène  instance ,  lorsque  cet  exploit  contient  comrnamie' 
ment  depaj-er?  (Rà.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ-i  art,  456, 
483  et  484»  . 

nrourrB,  C.  HsuRTEMjiLLK. 

La  difEcuUc  d«  cette  question  oait  du  rappr(Hsbei|i#i»id« 
art.  456  et  584  du  Code  de  procédure  çiiile^  Le  |ireii^i«rilt 
ces  aitieles  exige,  à  peine  de  nullité,  gua  ra4;la.4'&p|pel mH 
signifié  a  personne  ou  domicile j^  tesiïÇ(va4t/9U'€0»tr«i43f^ 
met  au  débiteur  de  notifier  Tappel  du  }ugapprâl  qui  lu 
damne  au  domicile  élu  par  rio^imé  ihm  la  eofom^mi 
^  fin  de  saisie-exécution.  Ain&i  $  la  ^otilioaticM  cpii 
faite  de  l'appel  au  domiciU  olu  pwt  U^Mt  aulra  «at»  qttm 
çomm^ndeinent,  par  la  »gnific«iioqk  d'wi  )¥gtiiieiit«  par 
ex/emple,  serait  nulle.  Cela  r^s^lla  de«  U^m^  «<Mnciift  é» 
Tari.  584 ,  et  c'e^t  d'»Uleur»  ce  qui  n  été  ^Mg^  npf<t§<i»ml 
par  un  arrêt  d^  la  Cour  d'appal  d«  M9ulpQlliar«  4m  a^  jmH- 
let  1810»  rapporté  plus  hwtf  p-  798* 

Mais  la.  décision  doi^«eIIe  êti*a  la  i»4iM  lonfue  k  «pH* 
fication  du  jugement  pa»  l'intin^  contient,  ou^a  V^n^tim 
de  domicile,  un  commandeoMiàt  d^  payar 7  L'af>fat  $ifiiifiî 
au  domicile  élu  dans  cette  significalion  doiV-U  4tre  d^ekwt 
nul?  La  négative  paraît  certf^ine.  En  effet ^  la  lai  n'ei^ 
pas  pour  le  commandement  im  acte  «péci^l,  vmaciadiMiMl 
de  l'exploit  de  signification  du  jugement.  Il  «ait delà  qnik 
commandement  p^ut  être  fait  par  cet  exploit  y  fM&  91*^  filÉ 
permis  au  débiteuv  de  se  plaindia  d'una cum«I^«9  quia* 
lui  porte  aucun  préjudice»  ^  c}iAi rampUt  par&îtwifi^&M» 
égard  le  but  de  la  loi  »  celui  de  l'averàr  qu'il  ait  è  paj^,  li* 
non  qu'il  va  être  poursuivi  par  toutes  l^  voMt  de  droit  Vais 
si  la  signîficotion  du  ^iig^iii^lit  p^Ht  owlenir  amsi  WMiM* 


dmeia  d«  piffer,  o«  n'en  plu^  «pt  signifiostîmi  par»  <9i  ê\m^ 
fU  f  ç^mt  un  «cU  <|iii  |i«yrttai||»à  kkùàê  «t  du  k  lignifkiitfott 
ft  du  tf oiip»pd t mim»  m  •oto  <|ui ,  comig  «gni  ficalîow  ^  f«ii^ 
fermeniitv  iiilitf  eiMUl  il  cir  mmi.^  luie  électioa  de  d<Mil<»H(f  | 
maïs  qut  pcut^  toitt  ta  ie«oiid«  ifuidltéy  pfoduintf  um  effet 
dont  il  ne  ferait  pas  susceptible  avec  la  premîdi^  seule;  c'est 
vm  «aie,  au  «u  UMrt,  qui ,  par  cela  qu'il  teité  à  Une  saisie* 
y  f emré  dans  Fk^pothèse  pn^Tué  par  Part.  584 1  ^^ 
rîtadAs  lors  la^ifpiiifieatiMi  de  Pàppel  ati.domtdte  étu. 
La  fteur  R^wffè  atvit  ûfcteim  au  trlbanal  ctvil  de  Rouen 
«a  îagtitiitaontre  le  s^eor  Heurtâmàlle.  La  rîgaificaf  (on  de 
flê  jfUgLMiiMa,  Mie  â  Reuflettialle ,  en  fôo.  domicile  à  Roueo , 
tit  an  wtoia  temps  eonmandcfinent  de  payer  le  prln- 
at  lei  d^paas^  et  Mmine  Utouffe  demeurait  dans  le  dé- 
fwlamaiit;  ida  la  CACe-d*Or,  il  fit  âection  de  domicile  chex 
mê  babitant  de  Rouen* 
•'Faur  arvélei*  rei^cutlon  dont  il  était  menace,  HeuHemafle 
iMarfela  appel  du  jugement ,  eéle  fit  si|[nifier  à  Hioutfe ,  au 
domicile  élu. 

Celui^i,  devant  la  Cour,  a  soutenU  que  Tacte  d'appel 
dtait  nui;  qu'aux  termes  de  Fart.  68  du  Code  de  procédure 
civile,  il  aûrafl  dùfqj  être  signifié  à  personne  ou  domicile; 
que  le  premier  comnaudemenl  ^  flul  dans  la  sigMfeatkan  du 
jvfemant  ^  était  de  puie  forme  ^  et  que  ee  n'était  que  dans  le 
cas  de  Ti/^a/iy  commandement  ^  ordouu^  par  Tart.  566  « 
que  la  notification  de  l'appel  pouvait  être  fajte  au  domicile 
élu. 

Pu  10  oaiSf  »8i9f  Annâv  de  la  Cour  (Rappel  de  Rouen  , 
€H>liibrnDe  aiiit  oaiiclu^ioi^sde  M.  le  proenreur-gëiMral ,  pM- 
danr  Af  M.  Serm/i  et  de  Math^rb€,:^v  lequel  i 

it  LA  COURf  —  Vu  les  art^  583  et  584  du  Coda  de  pro- 
ûédtn-e  civile,  ainsi  conçus  ^  etc.';  -^  Attaadii  qp^  ^  *i(ptfi- 
cation  du  ju^gement  faite  à  Heurtemalle»  par  exploit  d^  iR 
décembre  1809,  à  la  requête  de  Riou£b,  contient  cousMM»- 
demeqt  de  payer  le  principal  et  les  dépaps ,  avec  éleciîoa  4e 
'domicile  de  fa  part  dudit  Riouflc  dans  la  commisM  aà  d«^ 
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yait  je  &ire  l'eséention  <  d'A  il  «uH  qM ,  d'iphte  Pact.  S84 
précité ,  rappel  contenaat  «Miptialîon  lui  a  élé  vakbleiBeflt 
délivré  an  domicile  élu  ;  -^  Sans  m^mr  égÊrà  h  la  noUité  pii^ 
potée  par  rîntimé ,  de  laqmDe il«it^iiieé, Onnmn  f«ie ki 
parties  plaideront  asfiMd,  «Ce.  s  - 

Nota.  l#a4{uestio|i  i^.été réHçlue  dans  le  mémeiem  par  ar* 
rét  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,,  du  i5  mars  1818^  mais  h 
dédsion  serait  différente  si ,  .a^  lieu  de  renfermer  un  «sob*' 
mandement  de  payer,  l'explojt  de  signification  du  jogenRat 
ne  contenait  q^^i^n  eq^pm^ndem^ni-de  s'j  conf^nmitr.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé,  le  tk\  août  .181 1  ^  que;,  dans  ce  cas, 
l'appel  du  jugement  ne  pouvait  paç  être  notifié  an  domidk 
au  par  rexpIoit.de  signification,  s|ir  te  motif  ^*uneonK 
wandemene  4^  se  confarmtr  au  jugement  n'était  qu'aie 
simple  sommation  d'obéissance,  que  Tonne  pouvait  sans  cfv 
reur  confondre  avec  le  commc^dement  dont  parlent  les  ail. 
§85  et  584  du  Code  de  procédure ,  et  qui  esH  l'acte  par  leqid 
commence  l'exécution  forcée  d'un  jugeqient. 
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.  COUR  d'appe;l  de  trêves. 

Un  père  es^il  oblige*  de  fournir  des  aUmens  à  son  fih  qu*Sû 
établi  et  dote',  et  qui  esi  en  état  de  travailler?  (RÀ. 
nég.)  Cod.  civ. ,  art.  2o5  et  206. 

Paul,  C.  Pierre. 

liC  sieur  Pierre  N..i,  qui  avait  plusieurs  enfans,  leur  s 
donné  à  t^s  une  éducation  convenable  ^  et  If»  a  étabfii* 

Paul  ;  l'un  d'eux ,  qui  avait  étudié  en  pttartilAcie ,  reçut 
une  somme  assee  considérable ,  avec  laquelle  il  acquit  vm 
•  boutique  d'apotbicaite  dans  une  grande  ville  d^AUéasagoe. 
Il  fit  de  plus  un  mariage  foit  avantageux.  Cepe|idaut)  aprèi 
quelques  années,  il  se  trouva  réduit  à  une  extrême  indi- 
gence. Il  eut  recours  à  Son  père,'^.qui ,  indisposé  contre  lai  1 
le  repoussa. 


'  >  \jiB  -pirelIrî'^^Bdit  ^fiiW«nnt>  rempli  à  son  égard  toMXd^ 
fe»  ol]AI|^É<(Atf  j'qtK^ia  fliftère  ëdaît  la  suite  de  s^  prodigalît^ftl 
M'll«ëiÉitibi^aiiSeti*iKii4ah^  se  procurer  À 

^ubsistttnéé/et  qU'Uà'vélI  une  TéMbrce  snfiaante  d4u6  son 

fîb ,  éb'se  justifiant  sur  les  re^cHês  que  îui  faisait  son 
père  Y  répliquait  que,  pour  pouvoir  travailler,  il  fallait  d%*^ 
l>ord  vivre V  qu'il  est  împossiMe  de  rien  faire  sans  quel'que  se- 
cours ,  que  ses  l!>esoins  ëfâiênt'  r^ets  et  la  A)rtune  dé  son 
père  notoire  i^^  nulle  raison  né  pouvait  dispenser  un"pèVe 
àe  donfierdii'pàihl'soii  fils.  '      •'  4^ 

Jugement  de  prebaière  instande  qui /considérant  que], 
pour  qu*il  y  aftlieu  à  des  alimcns ,  la  loi  ti'exigc  que  Té  l^esotn 
r^l  dé  celui  qui  les  demande  ,  et  hi'faculté  de  les  fournir  âë 
la  part  de  celui  à  qui  ils  sont  deMâhdés,  sans  enfrei'  (ïans 
Vexamen  de  la  cause  du  besoiii;  qu*it'est  constant  que'  lé- 
demandeur  est  dans  le  besoin,  et  que  la  fortune  de  son  père 
est  suffisante  pour  le  mettre  à  portée  de  secourir  son  fiU;./«d*  ' 
juge  à  celui-ci  une  pension  de  56o  fr. 

Appel,  sur  lequel  les  parti  es.  reproduisent  respectivement 
leurs  moyens. 

ly abord  partage.  ... 

*  Enfin,  \m  i5  août  181  o^  ajukét  de  la  Cour  d'appel  de  Trê- 
ves ,  MM.  Aîdenhoven  et  Pàpé  avocais,  par  leqtel  : 
'     m  hX  €OUR ,  —  Attendu  i«  qu'il  ésl  conslanl^ns  le  fak 
queN«...«f  père  de  TiBlimé,  après  lui  «voir  donné  uiie  édu- 
cidi<m  c<^venaMe,   et  lui  avoir  fait  apprendi^  l'état    de 
pharmacien,  l'a  doté  de  6,000  fioritis,  comlDé  ses  Ktifres^ 
cnfans  ,  pour  former  un  établissemeut  et  raont^f  une  phar- 
macie;  —  Que  rien  n  annonce  que  les  malheurs  que  Tintimé 
prétend  avoir  éprouvés  ne  lui  soient  pas  survenus^  par  sa 
faute ^  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  détruit  les  reproches 
qoe  l'appelant  lui  fait  à  cet  égard,  en  lui  objectant  qtril  peut 
faire  cesser  les  besoins  qu'il  allègue  pour  tui ,  son  épousé  et 
ses  enfans  ,f  n  se  livrant  au  travail  et  faisant  les  efforts  d'un. 
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homme  l^^borieux  pour  «^  pract«r#r  h  whliMlPiW.il»^>ti 

Code  pirilf  Ipr»{(i*il9  Ao«i4^ni  )«  t>^îii»  ^t»Bi^  wlMi  m 

réclame  des  secours  de  fair«  cesser  le  besoin ,  «oit  parof  f^ 

prt  dany  w  état  de  m^l^di^  ou  d'in&ro^ît^  ul ,  qu'il  loi  «* 
Hupos^ible  de  S9  prpcvrer  h  fubsûtançe^  p^  pur  cpelqpf 
i|]|tre  accident  dç  forçi^  «Piijeur4«  QP  qvi  QQ  9Ç  reoooiitrf  pv 
d^ps  Fe^p^èce  i  4'oi>  jil  «ij^t  que  |^  prçmien  îvgei  auraicrt 
IQpiiM  dâ  s'attacher  aiA  jbU  dç  TejMatfPC^  ()h  beim»  .fu'4» 
ipoyenf  qu'avait  ou  pouvait  avoi^  TiAlioiiî  i$.  If;  .iai^t  c«9WQ 
— Par  ces  motift,  vidant  le  partage  di^claréà  Taudicp» 
Aa  5  dii  présent  i^oîs ,  el  statiuml;  au  principal  »  Ui?t  Tap» 
ptlation  et  cç  do^t  eii  appel  an  péanti  --  SM^ndaut^  dir 
boute  rir^timé  de  M  dftmaiMie  fennec  eo  prf  imani  ii^iv^^» 
l^s  dépens  t^iit  de  pfap^èrq  mstaivç^  que  d'appai  oomyt^-' 
séi.  9 

9  • 

f<^ta.  Voyes  le  tome4  de  ce  recueil^  page  6^89  et]etoa>c(t 
page  66 ,  ou.  la  questîoa  paraît  avoir  été  résolue  en  sen&c^* 
traire ,  dana  des  espèces  analogues.  • 


.,     COUR  D'APPO,  DE  OOUAU 

cpw^n^i^r  d'um  d^s  oohérithrs  7  (Rés.  u^O  Ga<f;  depo<* 
Giv.  I  aru  f  07, 965  et  97a.  ^ 

Las  MARIÉS  BoiLEUX  ,    C«  BvTTSaWKC^» 

Les  sieurs  Butierweck  frirai  jouissaient  en  coAoïua  i^ 
DÎcns  de  leur  père^  décédé.  Un  ^ieur  Qrifftfny  créancier 4e l'i^ 
d'eui^  y  provoque  et  poursuit  )a  |icttatîon  de  ces  bi^M  1  cott* 
sistans  en  deux  maisons  :  elles  fontadju^écai  fUf  tiew  et  dîAVK 
Boiteux.  Uu  autre  c^^niçier  ^yreu^évit.  \m  Pf\^Sf^^ 


hpypiitfil  I  riKiaii«iaii  <W  la  f uraicbèro,  prét«ftd«nl  qu'elle 
n»  doit  point  être  reçue  en  licitation. 

*J«((C0isilt4vtfiliiifial  civil  de  Cambrai^  qui  ordonne  qu'il 
0|-«  ^precéiâ  k  litie  aouveUc  adjudication ,  «  ettencia  que  la 
etPtnehèpe  eit  dediptt  coaiidan  ,  «iasi  qu'il  rÀnke  deê  ar* 
iele»  difiS  du  Code  îJvîl ,  710  du  Cçde  de  procédure ,  et 
î6S  da  CSodé  de  commerce  ;  que  la  surenchère  Aant  per- 
9isa  en  fias  d'expropriation  forcée,  elle  est  admistibte  dans 
#1  lîcîCatio]is|  qu'en  ei*^,  rart,"97a  du  Code  de  procédure, 
fVVVoyMtp^iir'iies  iicitatiôosaii  4itre  de  ta  Pente  des  hiem 
Imm^l^  des  mineurs ,  et  l'art.  g65 ,  qui  appartient  à  ce 
lîm^  fMrrofratit  aux  éti,  707  et  suivant  du  tîti*e  de  la  Saisia 
dnmmUH^,  eVst  comao  ai  Fart.  97areQvo7aitde  suite  am 
lHri*'7#9elluîva«d,en  cas  de  licitation;  et  que  par  consëqueut 
VmÊrtm  7«o  eaf  applicable  au  oas  de  la  li^tation  comme  à  celi^i 
■  ia9|Wi9|MaliOii  •  • 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  loileux. 

L'a  surenchère ,  ont*ils  dit,  loin  dTétre  de  droit  commun, 
est  au  contra'r  e  exorbitante  dé  ce  droit  r  efle  n*avaii  lieu  ni 
avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  ni  sôus  l'eaiplré  de  cette 
loi;  elle  a  ^të  Introduite  par  le  Code  de  procédure  civile  ,  et 
ne  peut  être  reçue  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'admet  expres- 
sément. C'est  en  vain  qu'on  invoque  le  renvoi  prononcé  par 
les  art.  965  et^tï:  il  n'est  relatif  qu'aux  formalités  de  la 
Vente  ,  dont  la  surenchère  ne  fait  point  partie  t  puisqu'elle 
en  opère  au  contraire  la  résolution.  D'(\illeurs  »  pourquoi 
comprendre  l'art.  710  dans  ce  renvoi ,  lorsqu'il  est  évident 
que  fintentiou  du  légisfateur  n'a  pas  été  de  l'étendre  au 
delà  de  l'art.  709  ?  On  trouve ,  en  effet  ^  daps  les  art.  707  , 
yo8  et  709,  les  trois  choses  qui  seules  étaient  l'objet  du  ren- 
voi. LVrt.  707  trace  les  règles  de  la  réception  des.  enchères  ; 
fart,  709  prescrit  la  forme  de  tadjudicMian,  et  quanta  ^ 
ses  suites,  on  les  ti'ouve  dans  l'art.  70g, 

De  tQ«tç9  ^s<^  i;aiUJdératiou9  les  appelaus  coaduaient  que 
le  léjg^islateur  fv^  eu  l'iptCRMon  d'cxçlura  la  surenehèi  e  ^ 
dans  rbypothèse  dont  il  s'agit« 


77^  JOURNAL   nu   VALAIS. 

Du  i6  aaêi  1810  ,  arbAt  de  la  Cour  d'appet  deDoB»; 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  ^-^  Considërant  que ,  fuîTant f  art.  «30S ds 

Code  clvîl ,  le»  créanciers  penoàneU  d'un  héritier  dam  ks 

iiBineiA)les  d'une  sacœsiion  ^doiveiit'  pro? oqtler  le  partit 

ouja  licitation  de  sa  part  indivise  avant  qu'elle  paine  art 

mise  en  vente  par  eux  ;  —  Que ,  suivant  le  Code  civil ,  b  fi- 

cilation  peut  être  faite  ou  en  justice  y  ou  par-devant  ootûm 

(art.  819  et  859)  ;  que  le  Code'  de  procédure  contient  la 

méacies  dispositions  (art.  9^4  ^^  $SS);  que  le  titre  coooenMit 

la' vente  des  immeubles,  aiuquel  l'art.  972  du  Code  de  fr^- 

cédure  renvoie  pour  suivre  les  formalilëfqui  fioQt  fitauiilB» 

distÎBgue  aussi  les  ventes  des  immeubles  qui  «i^a^^iartieai^ 

qu'à  des  majeurs  dé  celles  dans  ias<p]elles  il  y«  de»  iBiaesn 

qui  y  ont  intérêt }  que  ^  dans  ce  titre ,  l'art.  9^*  est  Itscd 

qui  concerne  la  vente  ot  la  licitation  des  bienf  n'appMttfi'' 

qu'à  des  majeui-s»  et  que  les  articles  964^  fusqael  tly  covp^ 

965,  ne  sont  relatifs  qu'à  la  vente  des  biens  des  asiaflai; 

qu'ainsi  ledit  art.  965,  qui  renvoie  aux  disposiliont  desfti- 

clci  707  et  suivans ,  en  tant  qu'il  admettait  la  surtncbài 

après  l'adjudication  en  matière  de  licitation,  aie  mnittf 

plicable  qu'aux  seuls  cas  où  la  licitation  se  ferait  eatnV' 

neurs  et  majeurs^  que  la  licitatioa.en  vertu  de  laqufit^'" 

appelans  se  sont  rendus  adjudicataires  des  deux  m&a<^ 

dont  il  s'agit  a  été  poursuivie  par  un  créancier  de  BatM^ 

week  fils ,  débiteur,  et  été  faite  entre  majeurs  :  il  en  réi* 

que  l'art.  965  ne  leur  test  point  applicable  ;  —  ConsidéftBt 

que,  le  créancier  exerçant  le  droit  de  son  débiteur,  la  licite* 

tion  provoquée  par  ce  créancier  est  absolument  de  o^* 

nature  que  si  elle  avait  été  pi*ovoquée  par  le  débiteor  P' 

même;   que  la  licitation  provpcpjée  par  un  copartag^ 

ne  peut  être  assimilée  à  une  expropriation  forcée,^?' 

■  conséquent  écarte  toute  idée  de  surenchère;  qu'il  ^  ^ 

dé  même  d'une  licitation  provoquée  par  un  créaacitf  F^ 

sonne!  du  débiteur  coptfrtageant  :  il  en  r^ulte  que  ceer^ 

cier  n'est  point  recevable  ,  quanta  p(*ésent,  dans  sa  *•'*"' 

chère  ;  —  Dit  mal  jugé  ,  etc.  » 


cotiR  d'apfil  bb  PAnts.  779 

liaium  M.  Grenier  décide  la  question  dans  le  méitte  sens  \ 
VrMié  des  PrîyUéges  et  Hjrpoihèque^ j  tom.  2 ,  pag.  180  et 
§a5.  

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

m 

é 

ZjfiUuiûge  judiciaire  peu^U  être  divisé!  En  d'autres  termes, 
le  tribunal ,  en  renvoyant  devant  un  notaire  pour  cer^ 
sains  biens ,  peut-il  retenir  pour  les  autres  ?  (  Rés.  nég.  ) 

I«A  VIUVB   ET   IiBS    BKFA1«S   NoTKAIIT.  t 

Lfe  partage  est  un  acte  unique }  c'est  la  division  de  tous 
lea  bîem  xfàl  composent  la  masse  de  l'hérédité ,  quels  qu'ils 
mtnent.  Il  n'y  a  pas  autant  de  partages  qu'il  y  a  de  différentes 
natures  de  biens  t  il  ne  peut  se  faire  qu'un  seul  partage ^  qui 
•coDorprend  tous  les  biens  héréditaires.  En  conséquence ,  le 
pttftage  est  indivisible }  il  ite  peut  y  être  procédé  que  par  lè 
même  oiEieier  ou  le  même  tribunal.  Ainsi  jugé  dans  l'espèce 
wvante. 

Le  sieor  Pierre-François  Notramjr  est  décédé  laissant , 
de  son  mariage  arvec  Françoise  T^itrouel ,  six  enfans  ,^dont 
deas  ninaiirs.  Il  avait  fait  un  legs  universel  en  faveur  de  sa 
fcmme. 

Afi^di  lei  nominations  àe  subrogés  tuteurs  et  de  tuteurs 
ad  hoc  aui  mineurs ,  dont  la  mère  conserva  la  tutelle  légale, 
toutes  les  parties  présentèrent  i*equéte  au  tribunal  civil  de 
Dreux,  par  laquelle  ils  demandèrent  qu'à  la  diligence  de  la 
veuve,  il  fût  procédé,  devant  M*  Clouet ,  notaire  à  Dreux^ 
i  la  liquidatioii  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
Notramy  et  sa  femme,  et  au  partage  ]«  des  meubles  et 
immeubles  de  cette  communauté  entre  la  veuve  et  ses  eu- 
fans  ^  7.^  et  entre  ceux-ci ,  au  partage  tant  des  meubles  que 
'  des  immeuble^  dépendant  da.la  succession  du  défunt)  à 
l'effet  de  quoi  les  immeubles  aéraient  visités  par  des  experts 
que  les  parties  indiquaient. 

Sur.  eette  i*eqtiête,  il  intervint,  le  6  févmr  1810,  tiu  jù- 
lemcAt'qui  ordonna^ qu'il  ferait  procédé ,  devant  )•  notaire 


7B0  JOUniVAIi    PO    PALAIS. 

Clouet»  «u  partage  du  mobilier^  et  derant  k  UiboBal^a 
celai  des  immeubles  ;  qu^en  conséquence  ils  irraîent  vus, 
visités  et  estimés  par  experts ,  etc. 

Plusieurs  des  en  fans  ont  iiiter}eté  appel  de  ce  jugement, 
sur  le  oKltif  qac  la  ti'ibuoal  ti*avail  pa#  pu  se  réierver  le  psr- 
tage  des  immeubles. 

*  La  Tcuvc  Notramy  et  les  sdtres  potties  s^ett  sont  rapport 
lées  à  ta  prudence  de  la  Cour. 

Du  1 7  aoiU  1 81  o  9  AKRér  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^  pn* 
mtère  chamlney  M.  LtOeroù^Frmîni^le  aTocat^  pfsrleqoei* 

a  LA  COUR ,  -^  $ur  les  conclusions  d^  prooureur-gfpé- 
r9i\^  -^DojvNBacte  ila  veuve  defierre-François  MotramjiCi 
xioms  I  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  delà  Omi 
•«-Faisant  droit  fur  l'appel  interjeté  parFrançoi^-AmaatNt»- 
Uamy  «I  consoi*tS|  du  jugement  du  tribunal  civil  deDreui, 
Je6  tevrierd^rnier,  --^Attenduiceqai  ^uUe  drsdtspositiop» 
de  l'art  898  du  Code  civil,  et  de  l'ait.  ^76  du  Code  de  pro- 
cédure civile, —  À  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  imi^ 
appel  au  néant |.  en  ce  que,  par  le  jugement  dont  est  appd, 
il  a  été  ordonné  que  le  partage  des  immeubles  serait  fait  d^ 
yant  le  tribunal  de  Dreux]  —  Eraendant  quant  i  ce,  or- 
donne qu'après  la  confection  des  opérations  préliainsircft 
d'expertise  des  biens,  et  dç  vente  par  licitatiôn  tVil'j  a  lies^ 
le#  immeubles  en  nature ,  ou  le  prix  provenant  de  la  Tcotc 
par  licitatiôn ,  dans  le  cas  où  elle  serait  efTectuée ,  seront 
yemis  à  la  masse  mobilière ,  pour  du  tout  être  composé  ubt 
seule  masse  y  et  procéder  ù  un  seul  partage  |  conforméffleot 
au(  dispositions  desdits  art.  8^  du  Code  civil  et  ^6  i^ 
Code  de  procédure  civile;  le  jugement  au  résidu  sortistaot 
son  plein  et  entier  effet;  —  Ordonne  que  l'amende  consignce 
sçra  rendue ,  dépens  de  la  cause  d'appel  compensés ,  etc.  1 

COUR  D'APPEL  DE  TDBÏN. 

•  ^  • 

Vhérîiiârpei0^a  promfupr  la  virificalU^^^  4^  un  mtawfi^ 
ùla§r^hs  etè  vertu  duquel  un  iierf  ie  fU^tend  U't^Uêi^ 


iimdéfknt,  aprè9  hti  4if9ir  à0nné  eem  qualité  émm  plmm 
Héurf  ùeiês,  maii  amnt  la  dMiit9amoa  du  iegs?  (àé^uS.) 
Quand  le  testament  olographa  ast  coiÊêÊSêé ,  ast'ca  am  lé§a^  < 
imira  h  éââUit  qu'il  ast  wrai»  m  non  à  Vhténtier  à  prouver 
qu'it  est  faux  ?  (RÀ.  aff.) 

La  daxb  Dapas*ahO|  C.  le  sieur  Yallimo. 

La  dame  Saùa^Martin  Garêssio  est  décédée  à  Turin  ^  le 
a  mai  1807)  saii«  fausser  d'enfans. 

l.e  3g  août  suivant ,  un  sieur  f^alUno,  intendant  de  la  dé- 
funte,  présente  au  président  du  tribunal  civil  de  Turin  un 
écrit  sous  seing  privé  »  en  data  4u  25  déciembre  iSoS,  qu'il 
qualifie  de  testament,  aux  termes  duquel  la  dame  Garessîo 
Ts^urait  institué  son  légataire  universel.  Il  fait  ordonner  la 
dépôt  de  cet  acte  chez  un  notaire  de  Turin  «  et^  dans  le  pro-^. 
cè$  verbal  d^apposition  et  de  levée  des  scellés^  il  prend,  sans 
contradictioti,  la  qualité  de  légataire  universel  de  la  dame 
Garessio. 

Celle  ««ci  n'avait  d'autre  héritière  que  sa  mère,  la  dame 
l^apassano,  à  laquelle  la  loi  réservait  un  quart  dans  la  suc- 
cession ,  en  supposant  ToEistence  et  la  validité^  du  testament 
dont  on  vient  de  parler.  Les  fondés  de  pouvoir  de  la  dame 
Dapasiano  ni  elle-même  ne  s'avisèrent  point  d'abord  dejcon- 
tester  la  sincérité  de  l'acte  testamentaire'ni  d'eu  demander 
communication  ;  et  dans  la  per^àsion  qu'il  ciûstait  et  qu^l 
était  régulier I  ils  firent,  conjointement  avec  l'intendant 
Vallino ,  différens  actes  qui  n'étaient  compatibles  qu'avec  sa 
qualités  de  légataire  reconnue. 

D'abord  |  le  ao  septembre  et  jours  suivons ,  on  procède  à 
un  inventaire^  Alors  la  dame  Dapassauo  et  le  sieur  YalUno^ 
départagent  plusieurs  effets  de  la  succession,  chacun  en  pro- 
portion de.aon  droiti  e'ast*à-direque  la  première  prend  un 
quart,  et  Tautre  les  trois  quarts.  Le  ^inovombre  suivant,  on 
l^ia  lea  droit»  fiscaux  dans  les  mêmes  proportions. 

En  iSoft^  la  dune  Dapaasano  et  le  ûeur  Vallino  se  réunisr 
«<aÉ  encore  ^tmsc  poiirsiiivva  k  recouvreatent  d'une  créaocç 


dkkiiHseankm,  dlfdan»  i«.  Atee  teoipt»  ife  oWeuuil 
^ei  fugemens  contre  le  «ienr  Gai^mio^  naari  de  kdtfuoter 
po«r  dîSéreiitfl»  rettitutioii»  ifu'îl  devait  hm* 
'  En  1809,  asffgoÀ  en  décktiration  affirmative ,  eanoie 
tien  saisit,  pour  une  dette  de  rbérédîté,  iU  signent canfoia» 
tement  cette  déclaration,  dans  lacpieile  Yallino  prend  la  q«* 
iitë  d'héritier  testamentaire,  et  la  dame  Dapassano  celle  d'hé* 
ritière  légale  pour  un  quart.  Ici  ce  ne  sont  plus  les  fondésde 
pouvoir  de  cette  dafhe  qui  agissent ,  c'est  elle-même  qui  fi* 
gure  dans  la  déclaration  et  qui  la  signe. 

Enfin  la  dame  Dapassano  et  le  sieur  Yallino  passent  ont 
procuration  conjonctive,  à  l'effet  d'autoriser  on  homme  d^at 
faires  a  prendre  des  mesures  provisoires  pourlaconveisi* 
tion  des  biens.  Ils  font  même  signifier  conjointement  lecoogé 
i  différens  fermiers. 

'  Ces  aétes  géminés  semblaient  devoir  mettre  à  l'abri  de 
tbute  critique  ultérieure  Je  titre  et  les  droits  du  l^taire;  C^ 
pendant,  sur  l'instance  en  partage  suscitée  par  Yallino, à 
la  fin  de  1809,  la  dame  Dapassano  à  Contesté  l'eïistenGe  dt 
testament,  eu  a  demandé  la  communication  et  la  vérifict* 
tion.  Elle  est  allée  plus  loin  :car  elle  a  soutenu  que  cetaele 
n^eiistait  pas;  que  l'écrit  privé  dont  on  eicipait  était  us 
simple  projet ,  dénué^de  la  signature  de  la  testatiice.  EnfijOf 
elle  a  articulé  différens  faits  sur  lesquels  elle  a  prétendu  Sàit€ 
interroger  le  sieur  Yallino. 

Mais  celui-ci  l'a  soutenue  non  recevable  dans  toutes  sa 
demande. 

Un  écrit,  disait-il ,  n'a  besoin  d'être  vérifié  qu'autant  (pi 
est  contesté  ou 'méconnu  par  la  partie  à  laquelle  on  Topposci 
mais,  dans  l'espèce,  la  provocation  à  cette  mesure  tardivt^ 
est  non  seulement  irrecevable ,  mais  encore  dérisoire.  La 
dame  Dapassano  n'a-t-élle  pas  mauvaise  grâce  de  ccmtester 
rexistence  dû  testament  de  sa  fille,  lorsque,  depuis  deu&aoïi 
elle  rexécute  avec  une  religieuse  exactitude)  lorsque ,  div 
des  actes  géminés ,  elle  a  reconnu  ma  qualité  de  légateit^ 
universel,  et  procédé,  conjoiatenoent  avec  mot ,  eu  sa  qoi* 


M4'li«rjlièff«léplc7Iliiil;évideBt  qu*d(e  n'a  ^ agir «iiMi 
iBl^fa  eai^HPMifi nar •  de .  canne  4  et  4|u'«lle  a  Ueii  pris  com* 
li^iiicalion  préiilable  âm  ititament de  la  daiée  Kj^temïo.  . 
•  Vaiaement  dira-t-elle  que  ce  sont  ses  fondée  de  pouvoùr 
|iii  ont  agi  :  .la  déclaration  affirmative  faite  en  1809  n'est^elle 
^signée  d'elle?  Les  céngés  aux  métayers  n'ont*îls  pas  été 
Hgnifiés  en  son  nom  comme  au  mien  ?  D'ailleurs,  il  est  ceiw 
jaia  ([ue  ce  qui  a  été  fait  par  les  mandataires  de  la  daneDa- 
paisano  est  pi'ésamé  son  ouvvage  jusqu'à  la  i^ocatîon  des 
poavoir&  ou  jusqu'au  désaveu  1  et  jusqu'à  préscnt'elle  n'a  usé 
ni  de  l'un  ni  de  Tautre  moyen.  La  demanderesse  ne  pourrait 
fé  faire  restitui^,  contre  les  reconnaissances  émanées  d'elle 
Ha'iiut^nt  qu'elle  eût  été  induite  en  erreur  par  dol  ou  fraude  ; 
Biais  elle  n'articule  aiieim  fait  de  cettç  nature:  elle  se  plaint 
leulementde  n'avqiv.eu  connaissance  du  .te$NMaent  que  par 
la  copte  qui  lui  en  a  éf,4  signifiée*  Maisi,  outre  qiie  cette  asser* 
tidi  n'est  point  exacte,  la  dame  DàpaiiMio  ne  pourrait  tou* 
j^nr^r  imputer  qu'à  elle-ruiéme  de  n'en  ayoir  pa«  demandé 
9i|ef€ommuniçat^  ply^t  peirUcuUière  ^  et  eomn»  l'çi^reur 
de/ait  n'est  un  meoree.de  riestitution  qu'au lantquUls'agitd'iin 
bit  dont  on  n'a  pas  pu  se  procurer  la  coanai^sanoe  ni  avoir 
l|  certitude,  l'adversaire  ne  peut  enoove,  dans l'espàee^  user 
leeftte  ressource ^  et,  encore  une  foi^  eUe  pouvait, apit à 
i'/Moiablet  ioit  par  les  vgies  judiciaires,  obtenir  une  connai»* 
«nce  parfaite  des  dispositions. testamentairesdcmt  il  s'agit.  • 

En  dernière  an«ly.se^  le  droit  de  contester  un  testament 
istun  droitpuremen1;.faculti|tif  de  la  part  de  l'héritier,  qu'il 
^ent  p^  conféquent  ou  exercer  ou  négliger  au  gré  de  sa  vo- 
iqnt4«4ol  la  dame  Dapassfino  ^  reconnu  et  reûtence  du  tes* 
punent  9  et  la  qualité  du, légataire:  donc  elle  a  renoncé  par- 
à  m(NQe  an  droit  de  contester  l'un  et  l'autre. 

Ce$  i^pyçns  ont  été  adoptés  par  }ugiement  du  tribunal  civil 
}e  Turin ,  du  1*^  m^rs  18^0,  lequel,  sans  s'arrêter  aux  de- 
amandes  de  ladame  Dapassano,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
lupartage* 

Sur  l'iq^l ,  les  parties  ont  reproduit  leurs  moyens  res« 


^  isvmiiAi.  au  rA&Ais. 

pectiâ.  Cem  de  l'iaiiiné  vUiiiwirt  A'<llr««pM<fc  ^WM  «H 
■BttTcm  de  l'apprUnte*.  ili  oMM'i»UMrdi  p«»  JAKif  ft 
la  CoMT  d'»pp«I  d«  Turin,  du  iH  août  igio,  MM.  GafWtt 

Voici  le»  principolct  dispositious  de  cet  ariêi. 

■  La  COUR,—  Sur  lii  prL'mière  fin  de  non  recevoir, 
tirÀ  de  recaoBÛKUices  dt  l'appelaute  ,  —  Consi  MrMl 
qu'outre  cfu'il  cA  àê  règle,  en  di-oit ,  rappelle  par  Favi«, 
eal«  d41initt«n7,  ItTre  6,  titre  13  de  son  Code  ,  t^aenermé 
exsoLx  aéfénarU  cçnfessione  fît  hères  ;  —  QiiVn  Tait,  « 
l'on  «xceple  la  d^antion  ,  en  ipialité  de  tiers  snisi ,  si^ée 
perso undlemeot  pu"  l'appelantL-  ,  toiM  les  autres  ncU-«  qtt'od 
loi  oppota  comiBt  aoUnt  de  recoiinoiâfaiice)  du  tesianimt 
dont  ert  ipicjtion,  et  de  In  <;iinliti;  de  légataire  uiiivenel  efl 
lapenoDB«-dafiBtin>é,  n'ont  é\é  patsésqne  par  soii  pn>- 
curcnr  g^oéral,  oa  par  d'antres  mandataires  subtléf^gnéi 
par  lcproctir«iirMMlit,d(}ut  les  pouvoirs  sont,  en  l'état,  td- 
consmàta  Coût ,  ettiontettéj  par  l'appelante  ,  (junnt  i  Fn- 
•aga  qui  «B  a  été  &lt  ,  cd  tant  qu'on  voudrait  en  indtrirf 
1^  adhéiioD  irvtffOtoble  au  testament  en  question,  et  nnc 
ecMÎOH  fomieUc  de  la  lucLcssiuu  dontila'açil;— ComrddraiH 
q««  tewtet  Ici  raconraiasaucei  puitain  renoneiatlon  d'île 
divtt  hérëdttain  apparent  ne  peuvent  valoir  qu'autant 
ipi'slla  démoM  M  do  dispositions  de  la  loi  ,  ou  de  la  *«- 
AotOé  de  rbcMMoa  tt\w\mée  par  un  titre  valable,  et  ire  peo- 
*€■*  CM  to«<  en*  devenir  définitivement  irrévocables  qn'ln- 
tant  ^'elle*  lont  prtcWLÏf^s  ou  suivies  d'nn  pptage  efffecfif 
etccmtaaim^;  — Qa«  jusque  là  le  légataire  ne  peut ,  pat 
cela  lenl^'il  a  rdin!  quelques  t-fiets  héréditaires  ,  ni  AK 
envisagé  oomoieTT»  possesseur  de  In  succession  ,  ni  paraffn 
comme  irrévocaMetnent  reconnu  hérilier  tMtiimentàlrepir 
de  Hi^dçfl  ^MacMlions  contemtet  en  des  actes  pfftséï  en 
iôrce  d'âne  préwmptioii  quia  pu  être  erronée ,  et  ensuite 
déacTouéepar  kkiurveuauce  d'une  pi-éiompt'ron  contraire î 
—  Considérant  que  tous  Ks  urgumens  tirés  par  l'intimé  del 
actes  récogailift  qu'il  oppose  h   l'appelante  trourenC  une 


miidtlrttott  fiietle  soit  dans  les  lois  relatives  ^  Terreur  eu 
lUMV^  Auprès  des  auteurs  de  Fa  natière^  ---Qu'il  serait 
A\d)ord  tt  propos  d'appttqtier  fèi  là  disliuction  établie  par 
Buffidulin,  au  titre  i^'de  sùH^Cbmmentairesurlâ  Coutume  de 
Paris,  §  8,  n«*  86et  &f^,  entre  la  reconnaissance  ex  cena 
m^mta^  teufaêta  ht  forma  speciali  ei  dtsposùiva  ^  et  oeik 
tfSHie  4n  fimna  eommunt,  où  Tauteur  nous  dit  que  celle-ci  « 
Canquam  eûmâUÊùnaUs  et  prestuppûsitiva  >  non  probat  con* 
fhmatmH^  $eé  oofffjirmons- se  refen  ad  Mud,  prout  sine 
prmffkêHSt  tMl  éieui  faste  et  légitimé  obientûmfuitf  tandis 
c|iie  la  première^  taiufua:m  para  et  certa^ftdem,  de  eo/acit^ 
mi  Mktd  cemmemsttrmwr^  et  diciturfacta  informa  speciali 
*0idisp^Ut¥tt  ^  ^fiiétrido  enarrato  toio  tenore  confirma li^  ap-^ 
pvoèetur,  recogno9citû/^,  et  eortfiiTnatur  pure ,  simpiiciter  et 
précisé,  u  potestaiem  kabente*  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Cupiseu  ses  Commentaires  i  tom.  4  9  P^ê-  '  ^7*  —  Qu'il  suf-' 
fittle  lire  les  actes  r^cognitiftdont  est  cas  pour  se  convainci'è 
qu^iAtittûusiodistmctemetitmyimnacam/iiiinf/  que  la  te-» 
netir  An  ti  Ire  dUr  t'tfttiaaë  n'y*  esttittcûneinent  relatée ,  et  qu^lls 
ne  heoDfinoMBt  eu  eonsëquence  qu'autant  qu'il  serait  vrai  et 
l%aJt  ftat»e»p<rouver par  eux-liiâaies  l'existence ,  ni  suppléer 
ilaferinie,  ou  transiger  fur  tes  Vîces^  on  contenir  une  renon-» 
ctatifn  formelle;  et  «oaim  ce  &'est  pmut  le  cas  ici  àé  recon-* 
naiisafioe  ayant  trente  mis  de  date,  sotitenue  par  la  possessioui 
rieB«e  peut  en  L'espèce  équipdler  ma  titre  principal  II  est 
éemt  ée  «écaiiité  d'appliquei*  en  Taffiiire  plutôt  la  règle  gé- 
ninikl  saacUtiwiéé  en  Ja  preatène  partie  de  l'art.  i557  du 
Ceàe  cîiPÂi.^fiie  l'exception  adatise  par  la  seconde^  —  Qu'uue 
foispoeéque  lea reconnaissances  &*oAtpu  profitei*  à  l'intimé, 
il  «ait  natarel  dacouclwe  qu'elles  n'ont  pu  nuire  ft  Tappe-» 
laajbiyillbiredire  A^é\t<{VLtjudieiumdefunctiagnepit  /  car, 
toaojmm  le  renaitiué  sagement  Godéfroi,  mr  la  loi  24 , 
Si.,  Bx  AOQvniKKBA  BjBaBDiTATB ,  mius  itgentùim  inier* 
pretamÊtr  ex  eomm  prôposito^  non  ex  opposite  •  — ;  Et  cela 
est  .si  ¥rat  qu'en  retoumaal  à  la  définition  du  président 
Favre ,  ct^dessus  m^riÉMmée,  oa  y  troute  que ,  si  conventus 
Tome  XI é  5o 
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ego  a  ta  tanquam  harMiaTitu  pitcufalortm  £t  finm  eiwrf 
luiùtm,»tin  ipsotoctu  cùnsiJliaiomrnéi  iteradent  le  ttamin^ 
Vtrùn,  nocete  ndhi  Wminaiia  nimà»h»btt,  ^ute  minus  wifM 
g uameenjëssioett;  mmmr Mift armmt  de^kj  tihiuthamUât^ 
vissewt^  tton  UelnMreiitjuam  pant^Aaltfrecogs.idusestvrt 
'  çirfi*  imo  tollitam inrieùimm  rfpeierepossem  le niiûlproiMit- 
te.  Ce  qui  a  éCé  ainii  décidé  par  le  sénat.— Eu  ce  qui  tuirhr 
IcMCond  point, ir[ui  est  de  savoir  si  le  titic  de  l'iutÙBc.étaul 
coHteMè  pAT  l'MriticL  du  san^ ,  a  ou  non  besaia  (L'être  vûtb 
parreliti  qiii  l'invoque, —  Considéiaiit,  à  L'et  ^gard ^ que , ■ 
)e  le«lam«iTtaWkentir|iif:  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faut. 
il  M-'«n  "nipm  Acmimv:  du  tcstaraeiitologiaphe;  qu'il  a  »i£ 
de  «affictirlïer  ctlui-ci  nc.ie  sous  sein-^  prwé ,  pgiir  imn 
éonvm\\ift,  lanibes'ilii  di.-  le  {U'ocktniir)'«péc]fIquewent,q>'tt 
casde«OH«*slalioa9tJi'  la  vjiitêd'icelut,  la  personne  qui  l'ii- 
TequecoraneralttLli.'  doil  supporter  toutes  lescliargesinpo' 
séet  an  porteur  d'un  écrit  privé  iioii  recouitu,  parmi  Un- 
qtielles  lu  première  est  soik  doute  d'en  prouver  la  vérité. 
dntt,  eii'Oat  àt  conteslntioir,  il  ne  fait  polut  foi  par  lui- 
■léfne,  faute d-'authc;jiticitc.  —  Eu  vain  dirait-on  que  la  Ici. 
en  Bccoi'dant  an  te^tnti'ur  la  faculté  de  rédiger  sa  voloiiW 
par  Hu  ëerit  datéet  Mgiié  du  lui,  sans  autre  formalité,  lui  a 
coDÛé  dans  cette  pmli'-  la  ijunlilé  d'oflicier  public^  quV» 
soiiSffqneuce  eet  *c!e  doit,  à  l'exemple  de  l'acte  notarié, 
faire ibi  de  s»  date  jusqu'à  inscriptioa  ea  faun.  —  Car  il  «« 
d'abord^ eoteilliel  de  ic tenir  que,  ii  celle  inaiimepcut  êlie 
vraie  sous-le  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  elle  ne  panîl 
pluid^voirétresBtictioiinéeen  l'état  nctiuldela  législaliaa. 
Cette  Coutume,  ùta  différence  des  autres  lois  sur  la  nMttMV. 
eontenaif,  i  IWt.  a8g  ,  une  disposition  portant  que  le  testa- 
ment éci'it  efsiigii^  de  la  main  du  Icâtateur  serait  réputé  *»• 
lennel:  Ctt  consécfueiice  clic  ne  regardait  pas  le  testatacal 
olographe  comwe  un  acte  sous  seing  privé,  tandis  qu'au- 
iourd'imi  n«*>  seulement  les  termes  de  la  Coutume  n'ont  pa* 
étd  l'épétés  d«ui  1«  Ccjde,  maii  au  surplus,  soit  b  diaeitMiou 
qui  ewt  licH  BU  ponseii  d'Etat,  soit  ics  motifs  dos  oral«« 
du  giniverueiiient  et  du  liiliunnL,  indiquent  eïpresjéiu«»i  j 


pt#  le  te»lav«ttt  cioiffmfh^mjtU  #(.4oifr'4trâ  9tkvm§i^mfnê 
Hb^ntaoïiâ  seing  |>riv4«-**-£ii|t(NMiimy  !•  maxime  cklm 
wm  pourrailbi^  être  emooM  •H'^^^  am  eM  où  le  légatoic# 
iiii«enel)  éUint  dUpefisë  de^ftiiMnéff4nicm<e<i<lîvrence  par 
UânH  d'bkéri  tiers  iNiiqit^iliitk  ^Ujêliiéde  U  aiieocsskiii  eoiSlé* 
iewiifapur.hrtoi^  te  tranvemît  por4à  jie^ifi  de  {>leiii  droite. ki> 
IMttlkitnlfttMr,  en  oomécfttelModeraftélooâdIrflkidd  àriU 
ilHiky'f»  |>ariléde  raiiotiy  tl'doiieii  étit»  fdil  tout  Iocoum 
|i«ii»'«»iM*n  Mfèce ,  ok  Kkëtiikr  l^îliaie  i^  1»  inieitte  ««M 
iàf«««  déoit  da  testateur.  Il  ne  peut^  esice  caSf  ét/ft  d^-^ 
fémMé  qu^en  Yertu  «l'un  titre  ^drfe,  et  mnâ  aeuietaifal  ip^ 
fNMMcnt:  c'est  poisrqwiîi  est  indispensable  que  lé  tartauw^t 
slefra^bséoit  ▼drîfié>«»CûMdénintqn*ett  Tespèèè,  ie»tai4aM 
M«|it  n'a  pas  été  eiécotd  antièremest,  puisque  ta  dâiVranaer 
If  m  pas  éié  conse«aai4BJ  que  la  rémission,  le  p>aiiaga  da- 
^eiqncs  effets  héréditaires,  étant  allégués  faits^r «erreur  ^• 
I  t'eaeniple  du  cas  prévu  en  la  loig,  §  à,  au  Digeste,  de  irons*' 
actfymibus ,  et  en  vertu  des  maximes  consignée^  en  les  lois 
B  et  9,  dé/àriset/a<Ui  %Mnnrl/)Mr  >  tmit  i^déaMei  )  que  Vé* 
erttuve  da  testament  ^  Uma  d^étre  r^cd^ifue^ap  .VMà  de  l'arti 
iSs!»  du  Gade  civil ,  est  fbrmeUenKHt  désavouée. f  que  l'acte 
enitîer  est  contesté  par  la  persoanriqiM  y  u  i«  premier  intérêt  $ 
-•Que,  1*^ vérification  dav^t  fournir -^uititre  à  l'héritiei*  in« 
rtîtoé  pour  enlever  la  saiii|ieàl'liéritierdi|4aagy|i|itetieBtde 
Ia4ei,  ikast^alnrel  dadîrequ^ildemeura^sa^afged^y  pvo* 
aMir;<^  Oomidérant  Otfin  qitttla»  prsneipw  >ci"  Aissua  déire-f 
loppAi,  tirés  de  la  nature  de  la  cfaôse^  des  motiA  duftexte  delà 
loi  nouvelle,  ne  contiennent  qti'uifetépAition  des  règles  dfu 
lirait  coaomun  f  témoins  l'autear  du  Drob  ce^imun  de  la 
FhiuiC€}  att  %  a  du  ebapitra  i*'  de  la  seconde  partie  destes*^ 
Kaaottns  )  jAsp*  1  «iu  titve  i  ^  dû  p'fbéUioniiHS  /  Manl^  «  de^ 
d9i^ùc$mri$  utsùnarumvobiniùium^  M^  a,af/«  1 1  dont  l-opi» 
lioi^estpiiiieipâlenient  fimdéaiurUsIoisiâetft^,  Çi.^depm^. 
)imiifmihus,  et  sur  une  Iiifiaîlé4'auito  testes  du  droil  romain  | . 
-«Causidéraiit,  sur  la  dernière  queslidn  aolicer«a»it  les  in^ 
terrogirtoÂMa  fequia  par  rappelante,  qu'étant  aii^si  étabit€|iié' 
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te  teilanicnt  olographe  4e'  la  «lanie  Gwrmio  w  inKi*e  Ma- 
inte, cl  '|t>'il  demeure  ù  la  charge  île  l'intimé  VullinodrV 
Térifler  dans  les  rnrmei  légales ,  on  ne  peut  en  même  \ttop 
«fiiscf  ù  l'appelante  le  moyen  par  elle  invoqné  (l'édairvir 
difféieiile)  ciiconslanccs  de  fdit  dont  elle  se  propose  de  lirK 
avaiitngc,  pour  rflnser  la  délivrance  de  la  sucr^euion  doit 
elle  est  Siiisi^;  —  Met  au  néant  \if  jut^mcnt  du  tribunal  «*il 
de  Turin  dont  est  sppel  ;  ëmendaut,  déclare  l'IutiniéV*!- 
l«Bo-B^yetta  lenii  avant  tout  à  vérifier,  contradicloirenatt 
avec  la  dame  veuve  Radic:iti  Dapassano,  tniit  par  titres qw 
par  eipei'ts  et  témoins,  le  testament  smis  seing  pi-îré  deb 
feue  dume  Garessio  ,  dont  il  s'Hgit,  sauf  toute  preuve  a«- 
Uairc;^Oi-doiiiic  également  audit  intimé  de  repoixtre pn- 
Miiii (vilement  an\  iiitcrrogaloires  à  lui  déduits  par  Tapfi^ 
lahte;  —  Pour,  tout  Cela  (ait  OU  ù  défaut  de  Taire,  êtrertaUrf 
ce  iju'il  apparliendra.  » 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Vtt  jugement  par  défaut  rendu  contre  plasleurs  de'biiea^ 

■■  solidaires,  et  exe'cuté  seulement  contre  quelifuss  uns  Cen- 
tre eux  dans  les  six  rnois,  est~il  réputé  non  avenu  à  Xé- 
gfird  de  ceux  contre  lesquels  il  n'a  pas  reçu  son  exéca- 
lion  dans  ce  délai?  (  Rés.  nég.)  Code  civ.,  ail.  1306. 

Est-il  ne'cessaire,  pour  qu'il  y  ait  exe'cution,  ^ae  la  rr*if 
des  meubles  soit  consommée?  {Ré»,  nég.)  OhJ.  de  pr« 
civ.,  art.  i5r). 

^  BoLrHHEL,  C.  DouTnE. 

Le  sieur  Doulre,  pmteur  d'une  lettre  de  change tîffrpw 
le  âeur  Jtimmei,  oMienl,  tant  contre  celui-ci  rjne  rtBiW 
lea  accepteurs  et  endosseurs ,  un  jugement  de  condamnation 
pardéraut.  Il  le  fait  signifier  a  toutes  les  partie» ,  et  pirocMe 
encuite  à  la  saisie-exécution  des  meubles  de  Jammct.  CeUÎ- 
ci  élève  successivement  plusieurs  ineidcns  <\\\\  empêchenlh 
▼eute.  Si:t  mois  s'écoulent  :  les  poursuites  ne  produisant  rien, 
Doutre  s'ndiesie  au  sieur  Boiirrel,  l'un  drt  ejido5»eur5.    "^ 
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Ce  dernier  préfeadit  que  I«  f ufement  devait  éUe  i^garde 
iDiDroe  non  avenu  à  son  égoird  i  ûiute,  d*e%écution  deas  tes 
iok  9iois;  que  les  poui'suitos  dirigées  contre  Jamoietluîëuienl 
ftc^j^gàres,  et  que  d*ail)^u^i  elle»  ^  coustltji^aient  point  xxne 
yafc^BHUon.»  puisque  Vf  v^fite  des  paeublesii'av.ait  pas  été  faite. 

I^eSoiMi^Aû,  ^uigep^ent  du  ^ibv^nal  çlç  prençLièrpia- 
^ncequiordôonela  coutiouatiou  des  poursuites.  , 

-  Apprt,-  .',.:.., 

;    Le  sieur  Bourrel  reproduit  ses  moyens %.,Ceuik.  dç  ]^*i)itiaië 
leireiroavent  dans  les  motifs  de  TarréV 

Le  90  aoÛL  iSip^.AanÊT  de  la  Cour  d*appel  de  Mont- 
pellier,  MM*  Savjr  eljinduze  avoeats,  par  lequel  : 

€  LA  COUR:^  —  Attendu,  eti  point  de  droit,  i*  qu'aux 
KeriD^  formels  de  fart.  140  du  Code  de  commerce,  tous 
leiup  qui  ont  signéi  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
mat  tenus  à  la  garantie  solidaire  envei*s  le  porteur;  s»  qu'eu 
madère  d'obligation  solidaire,  la  procédure  engagée  contre 
toOs  les  débiteurs  est  une  et  indivisible;  5^  q^c  f  d^aufrc 
paît ,  la  péi'emptiôn  d'instadce  du  jugement  est  une  espèce 
de  prescription,  suivant  Dunod,  Denisart,  Perrière;  qu'M 
niit  de  là  que,  soit  d'après  les  principes  anciens,  soit  d'aprèg 
la  disposition  précise  de  l'article  1206  du  Code  civil,  por-' 
tant  que  Ici  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres ,  le 
jogeneat  par  défaut  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obteu* 
Uflin  viir>à«fial'un  des  débiteurs  solidaires  ne  pemtwètre  ré<- 
pute  prescrit  ou  non  avenu  via-à«vis  des  autres  codébiteurs 
paiement  condamnés  par  défaut  ^n'afant  pas  eu  d'avoués 
Mttititnés,  quoique  non  exécuté  particulièrement  coijLtre 
phaoaa  d'eux;  -*^  Attendu,  dans  le  fait  ^  que  le  jugemeut 
ihtt^lsie  repaie  csécuté»  puisque  la  partie  qui  Ta  obtenu  a 
iaîA  iMki  les  dîligeaoes  qui  étaient  en  ion  poiii^ir  pour  par- 
leaîr  à4a  i|eate  effective  des  obîeU  suisis ,  et  qu'il  conste 
IjAMi  pnaoès  verbal  de  l'huiçsier  exploitant  que  c'est  par  Je 
tait  et  la  résistance  du  débiteur  sais»,  et  de  son  fils,  établi  se- 
liMsIrf^  que  ladite  vjçn^e  a'a  pus  ét.é  effectuée  ;  —  A  Mis  et 


>- 
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Met  j'appdiatiûi]  au  iiéâutj  c«  faisaDt,  ordoAne  ipie  ce àmi 
est  «ppol  scMtira  ton  pleûi.e^  'efitier  effet;  candaiiio# le liem 
Bournel«ti  l'anende  et  auK  dëpeDs«« 

Nota^  Après  une  dissertation  profonde  et  lumineusa,^ 
nous  crâindriofttd'affatblir-en  l'anaijrsaiit,  M.  Carré  adopte 
kft  principes  de  cet  iirrét  sur  la  première  question,  Lois  et 
la  pfoeédu»e  ^ivikj,  loin,  i^^,  pag.  585 ,  n*  64*5, 

Toatefoiftla  Cour  de  Limoges  s'est  prononcée  pacirrep* 
nton  cgiitraire  par  trrét  du  14  avril  i823«. 

•    COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES» 

■  •  • 

l/assignatiçh  donnée  sur  tapp^h  dam$  le  déi$i  deAmiuùm^ 

.  SAUF  II* ADDITION  p'uff   lOUR  VXK  THO»  «TlUAMiTmSS  HSSft* 

TA^cE ,  esh$Ue  valablo ?  ( Rà«  ^iï,)  Çod,  de  proccd. ôr.» 

art.  4S6. 
Xt0QvAMtKiàr  hypothécaire  d^ une ^ommBsupénture  à  i^uoofr, 

p0iï$ril  appeler  du  fugemerù  tordre ^  si  le  d^cU quii 

éprouve  ne  s'élève  pas  à  i^ooo/r.  ?  (Rés.  aff.} 
L>es  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et  sur  les  im* 

meubles  ne  peuvcnt^ils  exercer  leurs  droits  sur  les  î» 
<    meubles  qiien  prouvant  VinsujU^ance  dfis    mcubks) 

(Ris,  aff,  )  Cod.  civ. ,  art,  7T01 ,  2fo5^ 

YanHAVRI,   C.   DfTHtEITNBS   ET   COXSOUIV. 

Le»  biens  d'un  sieur  Fanerps  ayant  été  vendus ,  m  ordrt 
fut  oiiv^  pour  la  distribution  du  prix.  Il  s'est  ppâseolé  ph* 
•leurs  créanciers  qui  avaient  à  la  fois  privilège  lur  les  OM»^ 
bies  et  sur  les  ipfimeiibles.^ 

Les  sieurs  Vanhavnep  premiers  hypothécaires,  onlcen- 
testé  l'ei^i'eice  4u  privilège  iur  les  immeubles ,  par  1^ 
que  y anepsavait  des  meublfiçt  nn^m*  W  ioie*  0f an 
ttté  I  qu'il  lalkit  les  épuiser  atnsi  de  iwir  emr  le» 
Viisé ,  et  que  ks  «cénucsers  n'étaient  point  raeevaàlns  ,  lari 
qu'ils  ne  prouvaient  païque  les  meubles  étaient  tns«fimia 
poiH*  les  remplir  de  et  ^i  leur  était  dû. 

Cette  prétention  Ae  fut  pa^  acQuôHie.  Les  privii^giéft  lit* 
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renl« cotloqnëft  avant  les  sieurs  Yanhavre)  e«i  sorte  que  les. 
"fonds  manquèrent  sur  eux  pour  une  somme  de  5oo  et  quel^ 
qa^s  francs. 

Ils  interjetèrent  appel  et  firent  assigner  à  huitaine  ^  ^a>j/* 
r addition  d'an  four  par  trois  mjrriamètres  de  distancé. 
'   l«es  sieurs  Déthîennes  et  consorts  ,  intimés  (  estaient  lei 
<:réaiicîers  privilégiés) ,  soutenaient  fa ppet  non  reeevabkk', 
t*  parce  que  Tassignation  n'indiquait  pas  précisément  ie-jour 
de  la  comparution  ,  et  qu'elle  était  donnée  à  un  délai  Tague; 
2*  parce  que  la  somme  qui'fkfsait  Tobjet  de'  Tintérét  des  ap- 
pela ns  n'excédait  pas  Ië  somme  de  r^ooo  fr.  :  en  sorte  que 
lé  jugement  attaqué  dtevait  être  considéré  comme  souverain.   - 
fis  fai^tent  même  la  division  entre  eux  tous  de  la  sooimê 
qui  manquait  aiit  sieurs  Vanhavre,  et  îLirésultait  de  leur 
'bpénBtioTt  que  l'intérêt  de  l'appel ,  relativement  à  chacnn 
d^eux,  égalait  à  peine  Tes  frais  de  l'assignation.  Ils  insistaient 
.d'autant  plus  fctf'iemeat  sur  ces  fins  dé  non  recevoir,  qu'au 
principal  leurs  moyens  étaient  faibles. 

'Les  sieurs  VaAhavre  ont  répondu  qu'il  suffisait  •qu^'ils 
eussent  assigné  à  huitaine,  pour  qu'en  ajoutant  à  ce  délai  ua 
four  par  trois  myriamètres  de  distance,  les  intimés  connus- 
dent  l'époque  bù  ils  devaient  comparaître.  Ils  ajoutaient  que 
)a  compétence  se  déterminait  par  la  somme  demandée  ,  et 
que,  dansj*espece,  cette  somme  excédait  de  beaucoup  celle 
de  i,ooo  fr., puisqu'ils  avaient  requis  la  collocatîon  de  la  to- 
tallte'de  leur  créance  ,  qni  s'élevait  à  cnviroii  55,ooofi*. 

Qu^nt  au  foi^d  ,  disaient  les  appelans,  il  né  saurait  y  avoir 
de  difilculté.  Il  crf  "certain  qtte  les  prTrîréges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  doivent  épuiser  ceux-là 
avant  de  pouvoir  être  exercés  sur  ceux-ci  :  il  Tant  absolu- 
ment prouver  TinsiifEs^ance  ojûi  la  carence  des  meubles^ 
C'est  même  ce  qui  résulte  évidemment  des  termes  de  Tar-^. 
ticle  2ia5duCode  civil.  ' 

Du  VA  août  i8io ,  ABRÊT  dt  la  Cour  d'appel  de  Brnxelle/^ 
deuxième  chambre,  MM."  Tarie  aine,  Valaeéken  et  yan^ 
^plas  mpdonJls  ,  par  lequel  :. 


«  lA  COUR ,  —  Attende  que  rart.456  du  C(M|e  de  pm- 
cédiir»  ordonne  que  Tftcte  d'app^  contiendra  lÊtâigiaÙQm 
dans  le  délai  de  la  loi  j  qu'ainsi  Tesprit  de  la  loi  aa  rempC 
lorsque  l'appelant  assigna  rintipp^  dai|alad|3aî  ^'ellea  fii^ 
-*  Attendu  qu'il  s'agit ,  au  cas  présent,  d*ui|  |ugement  noî« 
ireriel  enti*e  les  créanciers^  sur  le  prix  de  radjudicatioii.de 
la  maison  et  tfrres  eSpropriéos  la  t5  féârier  1.809;  qu'ains 
l'objet  ea  litige,  quelles  que  soient  les  difierentessomaics 
fid  jugéesà  chacun  d'eux,  surpasse  la  valeur  de  i  ,000  fr*,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  les  appe|{i|is  doivent ,  pour  les  sononci 
par  eux  libellées,  primer  les  intimés  dan3 l'oindre  desdis- 
tribiiUonA;  -^  Considérant  que  ^  d'après  l'esprit  de  la  loi  coi- 
teitu  aux  articles  aogS  et  ato5  du  Code  civil,  te  privil^ 
f  ^EMODcé  n'est  <jue  subsidiaire,  et  qu'ainsi  les  créanciers  y 
diMgaés  Tif  peuvent  se  présenter  pour  être  pa^à  SQr  (e  prii 
d'u9  immeuble  qu'A  défaut  du  mobilier  ;  qu'anciin  certificat 
de  carence  n'est  produit  ^yi  PJTP^^)  V^^  1^  documens  four- 
nis Q^  peuvent  y  suppléer ,  et  que ,  s'ils  le  pouvaient ,  ils  se- 
rai^nit  encore  iqsui&sans,  puisqu'ils  prouveraient  tout  aa 
plqs  quole  6  octobre  1808  on  a  vendu^  pan:  suite  de  saisie, 
tout  ou  partie  das.efifets  de  Yanerps,  Isindis  que  l'ei^propm» 
tion  des  biç|)f  dont  s'agit  au  procès  n'a  eu  Uenque  le  i5  fé« 
vrier  1809 ,  époque  à  laquelle  il  pouva^/t  fucore  s'e^  trouy*', 
puisqu'il  a  co^itiijué sa. culture  josqae^lors,  et  que  1  es  o^di 
libelles  ps^f*  les  intimés  ont,  pour  la  maîeqre  partie,  été  foar* 
nis  après  la  yeuted^i  6t  octobre  i8o8j  — Sans  s'arrêter  ai 
avoir  égard  è  la  fyi  de  non  veceyoir  proposée  par  quelques 
uns  des  iptiipés  ,  nou  plus  qu'à  la  :f[iullité  de  Tappel  proposée 
par  [tous ,  Met  l'appellation  et  ce  dq^t  est  appel  au  néant; 
—  ^qiendpnt,  e%  faisant  ce  que  le  premier  )Uge  aurait  d« 
faire,  déclare  les  intimes  nq;a  recevablesni  fondés  dans.leurs 
conclusiotiis  prises  en  première  lipstance^  —  ^nnytle  le  |uge- 
ment  d'ordre  ;  —  Oiulonue  qu'il  ^ra  procédé  à  i^nç  nou- 
velle collocatictn  devant  le  tribunal  ciyil  de  Niy elles ^  —  Con* 
damne  les  intimés  auji;  dépens ,  etc.  » 

Nota.  La  troisième  question,  ta  seule  qui  préassite  une  dif* 
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ficull^  âtfrielMei  est  résolue  dans  le  roéine  seos  par  M.  Gre** 
mer.  Traité  det  Hypothèques^ ,  tom.  s  ,  pag,  191.  Quant 
m  la  pnsiDÎèpe ,' voyez  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation ,  du  ai 
iiovunibre  $8h>  ^  rapporté -dans  ee  vcdume,  à  sa  date. 


COUK    WAPPEL    DE   PAU. 

•  ■■ 

Le  tribunal  de  première  instance  compétent  pour  juger  en  . 
dernier  ressort,  à  raison  de  T objet  de  la  demande,  V est-il 
aussi  pour  juger  souverainement  la  qualité  de  la  partie 
ptoposde  par/orme  d'exception  ?  (  Hés.  aff*  )  ' 

MkS?LB«  C,  SilKOUZET* 

Un  sieur  Samquzet  f»iit  assigner  la  danioiselle  MeapU^% 
trlbupal  de  première  instance,  de  Pau ,  pour  se  voir  oondam* 
ner,  en  qualité  d'iiériti^re  d^  son  père^à  lui  payer  une  somme 
de586fr. 

M. 

La  demoiselle  Mesplé  le  sontieot  non  reœvable  ^  sur  le 
fonjernent^^elle  a  renoncé  à  la  succession. 

Le  lribunal|  par  jugement  du  19  juin  1809^  qu'il  déclare 
rendu  en  dernier  ressort ,  sans  s'arrêter  à  la  renonciation  dpM 
posée,  condamne  la  demoiselle  Mesplé,  comme  héntièrc, 
en  paiement  de  la  somme  demandée. 

Appel.  —  La  demoiselle  Mesplé  observe  que,  >^'agissant 
dans  la  cause  du  mérite  de  la  répudiation  par  elle  Ibite  de  la 
succession  paternelle,  le  tribunal  avaft  statué  sûr  un  objet 
indéterminé^  qu'en  conséquence  la  voie  de  l*appel  lui  était 
ouverte. 

Saoïouzct  la  soutient  non  rcccvnble",  parce  que  la  compé- 
tence devait  se  déterminer  par  l'objet  de  là  demande  prSnci* 
pale,  et  non  par  les  moyens  qu'on  lui  avait  opposés. 
Sor  ces  défenses ,  arkIt  du  21  aoOt  1810,  par  lequel  : 
«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Delgues,  pro^  * 
curear-géaéral  ^  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  jugent  en  premier  et  dernier  ressort  les  al- 
lairespersondHelics  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1^000  f. 


794      «  .lounrrAL  du  imlais. 

«lo  prlncifMi) (  art.  5  da  titre  4  ^^  'a  '^^  du  i6  août  1790) ;  7- 
Que  la  detnaïukr  dcSamouzet  ne  portait  que  sur  la  coudani* 
nation  d'ane  toBunen-ëduitc  à  586  fr : — Qv€,  pour  s'op- 
poser à  cette  demande,  Jeann0  Mespté  sottthft  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  condamnée^ aM  paiement  de  cette  soniiBe  ca 
qualité  d^héritière  de  son  père ,  parœ  qu'elle  avait  répudié 
ia  succession  ;  —  Considéralit  que ,  si  la  qiplitë  d'héritier  et 
»a  répudiation  avaient  élé  portées  devant  le  tvibanai  de  pre- 
mière instance  comme  une  tctioa  principale,  on  poimit 
dire  qu'elle  était  indéfinie;  mais  dans  l'espèce  de  la  eame 
elle  ne  fut  opposée  qu^iacideoBttieDtf  etqiiecovmie.aaojFen. 
dans  Fobjet  de  se  soustraire  à  la  condamnation  d'une souuvc 
de  f  ,000  fr.  ;  *—  Qu'il  est  de  principe  que  la  compétence  le 
fègle  par  les  demandes  formées  par  les  parties  eu  pi-emière 

instance ;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance  était 

compétent  pour  juger  fexception  de  Jeanne  Mesplé  proposée 
incidemment;  —  Qu'il  a  par  conséquent  jugé  eu  premier  «t 
dernier  ressort;  —  Que  dès  loi'*  il  y  a  lieu- d'accueillir  la  fin 
de  non  procéder,  et  la  Cour  ne  peutVoecuper  de  questious 
nu  fond  relatives  à  la  répudiation  ;  ~  DÉct»Aiix  n'y  avoir  lieu 
de  procéder  sur  J'appd.  » 

Nota,  Cette  décision  paraît  contrarier  un  an*€t  de  laX}oir 
de  cassation,  du  aï  brumaire  an  la.  rappoflé  daos  ce  re- 
cueil ,  totn.  4  \  pAg<  65..  Toutefois  il  faut  remarqiier  qu*!d  la 
qualité  d'héritier  n'a  été  jugée  q^t  d'une  manièiv  hicideatr 
et  accessoirement  à  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
Lien  inférieure  à  i,oqo  fr. ,  tandis  que,  dans  ^espèce  soa- 
roise  à  la  Cour  supi^éme,  c'était  la  qualité  d'héritier  pi-eteo- 
due  par  les  deux  parties,  à  l'exclusion  INine  de  Pautre,  qui 
formait  l'objet  de  la  contestation. 

COUB  DÉ,  CASSATION. 

Peiii'on  prûndrê  mfte  ins€fipiioH  hypçAe'fairt  en  verta 
d^un  jugement  qui  œidolmû  <fU*im  associé  rtfgisses^  rendra 
rnnifji^ ,  mais  fjui  ne  prononcé  éoiifra  lut  âUCpi»  con- 
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éUffÊfnaiion  pécuniaire  déterminée?  (Réf.  aff.)  Loi  da  1 1 
lire  fin  7,  art*  5;  Co<l.  cîv.,  ait.  114'»  ^('4»  2'48« 

Steybnotte,  C,  Chapel, 

4ribuiiiU  civil  de  Meufchâteau ,  à  qui  cette  question  fut 
apuiomtïo  première  iustaiice,  avait  décidé  la  négative.  Si 
«;'<?«t  une  erraur  de  sa  part,  comme  il  n^en  faut  pas  douter, 
d'açprèf  l'arrêt  de  cassation  dont  nous  allons  rendi^e  compte, 
il'fîifrt  i^u  moins  convenir  que  le  système  des  premiers  juges 
^*cst  pas  repoussé  par  le  texte  .même  de  la  loi. 

« 

MJzfl*  5  de  La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  pcy-te  que  l'hypo- 
thèffue  exista  pour  une  ci*éance  résultante  d'une  condamna^ 
flou  jttdictaire.  L'art.-  1 7  exige  que  l'inscriptioA  ^piice  le 
ipontiiDt  des  capitaux  et  accessoires ,  ainsi  que  leury  époques 
d'pxigîbilité, 

Lt*art»!iii4  éttCode  â*il  définit  Thypothèque  un  droit 
réA  sur  FimmeuUe  affrété  &  ^acquittement  d'une  obiiga*^ 
tiojt*  Enfin*-,  l'art.  mÈfi  veut  ^ussi  que  rinscriptîon  déter** 
mine  le  montant  du  capital  pour  raison  duquel  elle  eit  re» 
quiae, 

Argnaiesitant  de  cet  diflférens  textes  ^  pour  soutenir  la  lié-* 
garliw  de  b|i  question  qui  nous  occupe»  on  disait  :  l^a  loi  sup<* 
éKidtfOMQcnt  l'existence  d'une  créance  ^  d'une  obliga- 
u  C'est  llani  l'une  ou  l'autre  bypotbèse  seulement  qu'elle 
«ulortae  ^'io«eription«  Or  un  jugement  qui  condamne  pure- 
mtaX  et  tioiplement  i  rendre  compte  n'ordonne  qu'une 
cbcae  de  Inqvelle  il  ne  nSsuIte  pas  nécessairament  uaus 
errance  ^  fMlsqne  »  par  l'événement  du  comptç ,  le  compta-r 
ble  peut  ne  rien  d^v.oir,  puisqu'au  lieu  d'être  débiteur,  il 
peut  même  être  reconnu  créancier.  11  faudrait  donc  aussi 
convenir  qu'en  vertu  de  ce  mime  jugement ,  le  comptable 
lui-même  servît  ftutnrieé  a  prendre  inscription  sur  les  biens 
de  celui  qui  deosande  le  oomiptef  tilors  qu'il  est  pofsible  qu'il 
•oit  reeonnu  aeneréaMier.  UvMrlkaft  pat^onfondre  le  pré-r 
|Mirai0tre  a'vee-hi  défiaÉtif,  le  jugement  qui  piHseieit  la  red-» 
ditien  <hixompte^a«ee  celui  qui  cq  fixe  le  reliquat*  pe4ci> 
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nier  est  le  seul  qui  délerioîne  la  crëauce,  et  qui  par 
quenl  autorise  rinseriptioii.  Jusque  là  tput  plane  ëaa»  le 
vague  de  riocertîtude ,  puisqu'il  est  douleui  ai  le  repJaat 
sera  débiteur  ou  créancier, 

.  Cette  conséquence  se  trouve  fortifiée  par  la  loi  du  S  aep- 
teitibre  1807^  qui  ne  permet  pas  au  porteur  d'une  obUgatien 
sous  seing  privé  non  échue  de  prendre  inscription  avant 
Téchéancei  eu  vertu  d*un  jugeaient  d*avératioD  d*écn|Kra. 
Et  pourquoi  cette  loi  ne  le  pei'inet-elle  pas?  Parce  que  ces 
jugemens  ne  prononcent  pas  de  condamnation ,  paroe  qu^ 
ne  dépend  pas  d'un  créancier  à  terçie  de  changer  la  oondi-* 
tiou  de  sou  débiteur,  parce  qu'enfla  il  ne  peut  pas  se  eréer 
plus  de  droits  que  ne  lui  eu  donne  robligatioa.  Or  Tanalo* 
gie  est  frappaute  1  car  le  jugement  qui  porte  recoonaissaiice 
d'un  billet ,  et  celui  qui  ordonne  de  rendre  un  compte,  nt 
prononcent  pas  plus  Tuu.que  l'autre  de  coiidaimiatioa,  aoU 
déterminée,  soit  indéterminée)  et  si  l'on  ne  peut  pespre»- 
drc  inscription  en  vertu  de  celui-ci ,  il  n'est  pas  peiniis /d'en 
prendre  en  conséquence  de  celui-là. 

On  conçoit,  d'ailleurs,  l'exactitude  de  cette  proposîtioB 2 
autrement,  qu'arriverait-il  ?Que  le  comptable  serait  le  plus 
souvent  grevé  d'inscriptions  prématurées,  mai  fbodéct,  in- 
discrètes, qui  paralyseraient  dans  ses  mains  la  Ubve  dispos»* 
tion  de  tous  ses  biens.  Vainement  dii'a-t-on  qu'on  peut ,  nai 
termes  de  l'ai^ticle  9114  dû  Code  qvili  inscrive  pour  nae 
créance  non  encore  déterminée,  ou  pour  un  droit  éventuel» 
car  il  faut  au  moins  que  la  créance  existe,  que  k  droit  sait 
reconnu;  et,  dans  Thypothèse,  ni  l'une  ni  l'autre  de  cei 
conditioQf  nn  se  rencouti'e,  le  jugement  qui  ordonne  de 
rendre  compte  ne  prononçant  aucuue  condamnatioo .,  mimé 
conditionnelle  ou  indétenainde. 

Dans  le  système  contraire^  on  soutenaîl  qu'une  obliga* 
tion,  même  indéterminée  dans  sa  valenry  dtait  susceptible 
d'hypothèque ,  p8i*ce  que  l'hypothèque  n'est  que  L'acceisoirK 
de  Tobligalioiii  un  moyen  destiné  à  eis||at«iitir  rexéouttoa^ 
— Qiie^  toutp  obligation  pouvant  se  résoudre  déiiniliveawiit 


àcfl^lledé  payerime  somme  dlétertnînée,  il  knpcHiiît  fort 
qu'elle  coBsbtât  à  payrr^  adonner,  h  faire  on  à 'ne  poi 
V  parée  que  V'effel  en  est  le  néme ,  'et  que,  par  e^teinple, 
Tisspèce  d'un  coropta|»le  qui  refuserait  de  ntfiHli<e 
confine ,  son  obligation  se  i*ësoudrait  en  doBimage»  et  inté* 
fiéts.  De  tout  Ceci  en  couduait  qn*un  jii|femeut  qui  impo- 
«ait  robligàlWde  faire  oa  de  ne  pas  Skifh  eoufSrait  bypo^ 
tk^cpie  aussî-Men  que  tetix  qui  prononçaient  des  condanr- 
nmÊ^ons  d^nitîves  on  provisoires*  Ce  sedtimtnt,  an  sur- 
fâmB\,  était  «ppuyë  de  l-optnion  4e  M.  Terrible,  émise  an 
I^tHSveaii  Répertoire  de  Jurispinidenee  ^  v^  Hypothèque,  et 
jle  Vîelle  dû  jtiriseonafûlte  Letas^eur,  eu  son  eonftmentatre  sur 
kl  ioé  du  1 1  bniibaire  an  7.  * 

Oh  termmaiten  observant  que  les  art^  21 17  etitx5  du 
Gode  dvîii  lesquels  définissent  Tbypotbèque  judîeiatre,  ne 
lit  «ibdrdounent  pas  à  la  condamnation  absolue  d'une 
iCiaima  faeet  déterminée^  qu*att €Otiti*aire  l'art.  2148,  $4, 
établissait  bien  datrement  la  faculté  d^inscrîre  pour  des 
droits  éventuels,'  indéterminés,  ou  conditionnels. 

Ce  système  était  celui  des  frères  Chapel,  autrefois  associés 
âiree  Betrmrd  Stlô^enotte  pour  une  exploitation  de  forges* 

£ieiir  acte  de  société,  passé  devant  notaire,  le  a5  septem^ 
bre  17^ ,  établissait  Stevenolte  régisseur  de  IfeAtreprise, 
Après  br  dtssolutîon  de  la  société,  arrivée  en  Tan  10 ,  Ste- 
venotti^,  en  rdard  de  rendre  compte ,  fut  assigné  à  cette  fin 
par  les  frères  Cbapel. 

>   I^e  8  brumaiire  an  1 1 ,  jugementquî  le  condamne  à  rendre 
ceMsUpte. 

'  ^^  7  prairial  suivant ,  inscription  prise  par  les  Cbapel  sur 
Stevenotte,  pour  sûreté  des  recouvremens  éventuels  à  ré- 
sulter de  la  liquidation ,  et  quecevx-ci  évaluent  à  200,000  fr. 
Demande  en  radiation  de  celte  inscriptipn. 
Du  39  juin  1807,  jugement  qui  accorde  cette  mainlevée , 
attendu  qu'aux  termes  deTart.  3  de  la  loi  du  11  brumaire 
as  7» 'on  ne  peut.valableroent  prendre  inscription  en  veitn 
d*ttit  jugement  qui  ne  contient  pas  une  condamnation  à  une 


•diDitie  fine  «t  ëëMmin^;  qu^  cetnt  eu  8  faronsiife  «m  ii 
fieut'd'âùlânt  moins  être  r^(Nitétin  titre  do  €ré»nce,  «pit  «i 
lie  serft  que  |>ar  ta  prodactioii  el  t*«p«ireoieiit  tiet  «opnplnà 
tendre  par  Stevenotte  qnSl  •ei*a  constaté  s*U  est  dAilev«l 
de  quelle  flomiM. 

A(>pel>  et ,  le  219  jairrter  1806,  arrêt  de  i«  Cotir  dv  Mtti, 
qiti  infimie,  et  d^dâi*e  valable  IMuseriptioardciit  s'agît  f— 
Attendu  que,  «i  du  fogemetit  qiiî  a  oaadaiviAé  Sicveafitleâ 
rendit  compte  il  ne  résulte  encore  aucune  créanco  fiat^ 
robltgation  de  rertdre  compte  n'est  pa»  moins  l'objet  d*aae 
condamnation  dont  l'exécution  a  été  consentie  par  ie  eomp« 
table ,  qtiî  n^est  pas  moins  présuHhë  débiteur  tant  qu'il  n'aum 
pas  prouvé  le  contraire  j  que,  s^il  doit  cm  reKquat^Ift^réMiae 
résultera,  sans  contredit,  de  cette  condaniin*ti6o | — Qo€ 
ei^ttî  q\ii  Fa  obtenue  a  donc  pu  valablement^  pomr  la  Oaa« 
servation  de  ses  droits  et  hypothèques ,  prendre  wÉoittHsrip* 
tioD  en  vertu  de  ce  jugement,  et  fixer  prcrviiairaHMttl, 
comme  il  l'a  fait,  la  somme  dont  il  se  croH  eréanfiier,  saaf 
h  la  restreindre  après  la  préseiitatiott  «t  l^a^pureoicat  da 
compte;  -^  Que ,  d'ailleurs,  robiîgatioa  de  le  nmdre  ayant 
été  contractée  par  des  actes  de  société  pdbHcft  et  in4atié^ 
Cbapel  pouvait ,  même  sans  fugement  de  eondankaiattoiii ,  eft 
enrerttrde  ces  actes  seuls,  prendre  insci^plioQ  et  faîtt 
tous  autres  acterconscrvatoires*    •  •  • 

Sievenotte  é'est  pourvu  «n  cassation ,  po«r  VîolatkMi  des 
art.  1  et  5  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7^ 

M.  Ta yocat  -  général  Giraud,  qui  portait*  la  pMTole  dans 
cette  causci  a  parlé  dans  le  sens  du  demandeur,  et /est élevé 
contfe  le  système  adopté  par  la  Cour  d'appel*  Ce  ataglilMt  a 
pehsé  que,  dam Téconomîe  des  articles  précités  de  hi  Mi  de 
bi'ufrfaih&,  combinée  avec  V^tt.  17  de  cette  même  (or  ^  oa  pa 
pouvait  inscrire  qu'en  vertu  d'il»  titre  const^Hf  d'une 
ck-émce  certaine,'déterminée;  et  que  d'irn  jtqfemeat  qui 
condamne  simplement  une  partie  à  rendre  compte  ne  ré* 
DÛHalt  pas  le  droit  de  prendre  inscrîptieii ,  perce  qtt\\  a'é» 
tabtissait  aucune  créance  certaine  ^ui  dotmât  lieu  à  l'faype* 


cuuK'  J>s  CASSAT io»«  yyg 

«lièytte.  P«»oe«.ttQ|jp&f  M.  tfwo€«t-  eéaéral  adMMdu  à  la 
eiiia^Uoo  ;  «laii  ^et  «onGhiàio^i  b'ohI  point  élé  «ri vie». 

Ik»  91  aa4r  i&iOf  ionjkT  de  la  Conv  de  cassAlioo,  mmAmmi 
civile^  M.  L^^nfi président ,  AL  CociAan/ rapporteur.  MAf^ 
jLerQi-NeufnUeue  et  Dupent  avocats ,  par  IcKjuel  i  . 

-^  LA  COUR 9  —  Après  un  délibéré  eo  la  chombre  du  cpurf 

aeil  ^  —  Considérant  que  la  condamnation  prononcée  cont<y 

im  régisseur  a  rendre  compte  de  Toblet  de  sa  gestion  coin» 

prend  essentiel  le  ment  celle  d*en  payer  le  reliquat ,  s'il  s'en 

trouve  après  la  liquidation  et  l'apurement  ducfit  compte  f 

parce  4|u'elles  dérivent  toates  deux  d'une  seul^  et  mentH^bli^ 

g^atien  contractée  pav  le  régisseur  :  d'où  il  suit  qu*çn  main- 

tc«a#t  i'imc&'iptloa  pris^  par  le  feu  pèî^  et  beau -père  des 

d^indeursy  ^  vertu  dt|  pif  eœent  du.&  J>ni^Miû*e^a  i  j,  coui* 

tre  Steyenotte «  la  Cour  d'appel  de  Meta  n'a  pt|  coMt^evei^ir 

à  aucune  loi  5  —  Rejette,  etc.  »  .  .        • 

iVbra.  La  solution  serait  la  m^fne  sous  Fempire  du  Code 
civil.  M.  Grenier  établit  d'une  manière  lumineuse,  dansste 
Traité  des  Hypothèques,  tom.  i*"',  pag.425y  qtiela  condam^* 
Batioa  à  rendre  compte  suffit  pour  autoriser  tin  dote  conser-^ 
vatoiro  tel  que  l'inscription.  Ce  commentateur  invoque 
coda  BBC  un  préjugé  puissant  eti  faveur  de  cette  opinion  Par^ 
i-ét  quf  précède,  quoique  rendu  sous  le  régime  de  la  loi  dii 
1 1  brumaire  an  7^Toutefois  il  pense  que  dans  ce  cas  l'm'^. 
scriptioft  doit  contenir  une  éva!aatoin  de  la  créance  à  une 
sontnTe  fixe,  sans  quoi  l'inscription  sei^ait  nulle,  d'après' Ica 
art.  ai32er2i49-  ,  ■'  ' 

M.  Tarrible^au  Répertoire  de  Jurisprudence,  v^jHT^t^-' 
Aèqnes,  enseigne  également  qu'il  faut  onettee  au  raa^  de» 
pigcmeoi  produisant  obligalîoo  et  .Isypolkèque  judiciaire  le 
•  iogeinent  qui  faapose  l'oUigatia» de  faire  ou  de  ne  paafiiipa 
c|iféiq[Bedi08e,  parce  qU'eardéfimlive  yineKécutioudoU,  aua 
tef^aieade  Tart^  ti42  du  Code  civil,  entraîner  des  domiartgia 
ctiatéréls.  «  Ala  vérité^  a^afite  M>.  TarriLle,  l'objet  de  \m 
eoiidatiination  restera  ind^rroiné  jusqu'à  ce  qu'an  nouvevRi 
iug^enaent,  reada  sur  la.freuve  de  rineiéeutiou ,  ait  liquidé 


t^OO  JOURNAL   OU   TkVAÎSé 

les  dommagci  et  nttâr^U^  maU  une  créance  tnd^leraîpét 
dans  sa  valeur  nVu  est  pot  moùis  rasceptibte  d^hyjiotbèqae, 
pounni  qiiVUe  sgit  fondée  sur  un  titi-e  capable  de  lui  coufiSra* 
ce  droit ,  aiuai  que  le  perle  l'art.  3i5 1  dn  Code.  » 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Fovard  de  Langladc,  <faua 
ton  Répertoire  de  la  Lcgislatiou  civile,  v«  Hj^pothàguâi , 
lect.  2,  §  a. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

En  matière  da  saisie  immobilière ,  bs  moyens  de  nuUké 
contre  la  pnKéduntiqtii  pre'i^ède  t adjudication  pre'para* 
toire  doivent-ils  mhsçUimem  être  propo$dt  pan  requête  f 
à  peine  de  déchéance  ?  (Rës»  uéf*  )  Cod.  de  pfoè.  civ. , 
art.  4^  ^  7^^* 

'  MtCHKZ  ,    Ci    LES    DEttOtSKLtKS   BoUIlC. 

f  Les  demoiselles  Bourg  font  saisir  les  biens  d^un  sieur  Mi* 
chez,  leur  débiteur.  Celui-ci  detnaude  la  nullité  de  la  pro» 
cédiirCi  et  propose  ses  nlôyens  par  des  conclusions  déposées 
sur  le  bureau,  avant  I*adjudication  prépai*a toire.  Les  demoî'- 
selles  Bourg  le  soutiennent  non  rceevable^  parce  qu^il  u^a  pas 
proposé  ses  moyens  par  requête  d'avoué  à  avoué« 

I^e  tribunal  de  Cbarleroy  adopte  cette  i^iceptioUf  attenda 
'  qu'il  s'agit  d'une  matière  somoiaire,  et  que ,  suivant  i'arltclc 
406  du  Code  de  procédure  civile ,  ks  demandes  eo  oea^ma^ 
tières  doivent  êtvtt  formées  par  requête  d*avoué« 
Appel  de  la  paît  du  sieur  Micbez« 

L*art.  406  ,  a*t-il  dit ,  n'est  point  applicable  à  l'espèce  2 
en  effet,  21  s'agit  d'une  saisie  imolobilière,  dont  la  poursuite 
est  soumise  à  des  règles  spéciales,  déterminées  {lar  le  Code  de 
procédure.  Or  l'art.  ySS  se  borne  à  déclarer  que  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  antérieure  a  l'adjudication  pré- 
paratoire ne  pourront  être  proposés  après  cette  adjudications 
cet  article  ne  prescrit  aucunement  la  manière  de  les  pro* 
poser.  Le  tarif  indique  bien  la  ret^uéte  y  mai»  ii  lie  i'€xi|c 


tioc  fuHMi«At»iirtf— le. 

inriner  piwr  avertir  Aeipo«w&MM«t  k  «àoMre^à  ytiHËt  li^ 
fn^ptfrer  s«fr  idëfemtsç  c|ii«'niti»oihi  f «djudiÉialmi  ffi^fàm 
toire  nér  pourrait  laiDftit  Are'foite  au  |ow  lMlM|0ë  ^  cfs  qm 
jtainàueitÊikiâÊÊ  tongwMB  «t  >de»  >fmil*i^  Je£èd»«'aiirlMt| 

DiQ.aS  lÊÊÊéi  tf6«<#,  Matr  de  la  iCeur  a^apprftdeiBi  itnjfci» 
deuxième  clMi>bre,MM^  Jfeir^«ftt|hlDii#.avM«^ 

^KÊtÊmit^à  féb^dtsmm^tmmBtiiiM  ^  8e«Mrfe  «^(fe^inlia» 
iiwiycn»ée  pMMiMyVVMil  tWfuUioatîo*  fNHfpÉ»ftpi  A|^dotve»t 
iteeipvopbi^f  '♦«^ItÉcfcMUMniat  ydjfe  ;*-*-  gMMH!daiit,4ii>fiiÉiMt^ 
oriimat^M  fmnà^^  ^îdkr  Mftr  la  >^tdHé  dat-^itospeii» 
4ie  »tdiili^^^rD|iMl|  4fiW«iit:k^^««itti«n  )«gea«  •    n       > 

Nofaé  La  méoie  Courra  rendu  ^  leSi  janirler  .181  a.,  u^e 
décision  «enviable*  Mais  Ja  question  Mté  jugée  en  ^nsjepii* 
traire  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  »  du  S  janvier  iSio ,.  ei 
(mr  arrêt  de  la  Cour  deJUpni  ^  du  96  imars  suiYa|it|  rapporté 
pag.  287  de  cie.volume. 


•*;  i;    .-•  #    ' 


<      .  t 


Jfiç^Jiftf^i^^fà  UM  àuire Jitgem^tU  rendu  xurjmejhfWff^^ 
0i.4ifimciîon  de  :ifiens  saîsifi  ^sHl  &ujet  a^u  d^laifipi^" 
naire  de  iroù  mois,  et  non  au  délai  de.q^w&oiji^efixjé jpar 
Toité  ySo  du  Code  de  procédure  civile?  (Kés^^aff.^ 
ISocifi  d'appitd  jjQriani  consiiiution  d\unt  .ay^ud  ^ui  ayaii 
CGSS^  depuis  ^eu  ses  fonctions  peut^it  être  renouyeid, 
même  hors  le  délai?  (  h.és,  afT.  ) 

tJii  jugefiient  condaiiMMiit  nn  aîeur  Nuguetit  P*7^  ^  ^^r 
Tome  Xt.  5i 


» 

f^nte,  sinon  à  dëlaiuer  YhérïiBge  affecté  à  cèlte.reirte. 

*^fciiurt  VéAémùOB  du  déirf  ♦  m  Cféaftcier  du  ijgnr  Hwgiict 
4l  imirNfjééUtnttiit M»  bies»,*  Layced^iMiMla  et  fit  proDonecr 
i0:d«AniotàMi  ék  Phérilag*  «ftetéàsa  reaie,  par  jugeiiml 
.<1h  iB  déocmiiisa  1809.  >  .   '<* 

) .  '.IStLêUfm  téêgètnpyàUeson.^  créaaejcriiyi^lifaBiw  isr  cvt 
héritage ,  et  qui  venait  au  premier  rang ,  se  rembt  iieo*  9p^ 
ptmnt  tfU-  {ttt^ent  ijpii  AorâotoBifiit  la  distraelMmi:  et  lé  fit 
fétmeter 'ptr  autre  fUj^enteAt  d'à  ao  ttar»  »8 14».  •  t 
'  Appel  pat  le  tieur  Layre  eii  la  Cour  de  Ntsmes;  Bats  A 
cMsIitue  vô'aM;i«i  aveué,  qui  atait&lon.ce$^jidt  fctaetiom 
dfe^iva^fctuatiiiet  WEMs.  Inslràit'de»«allfr«rretir^  il  reaomafc 
•oivacte  ^'appe^y  par  lequel*  U-tXMiilîlMe  4in  flv^cm^  c9Mrçaiit: 
,  *  i  Jlâpm.  le  iienr  Laget-Y  ftlAt^dtt-^Qiilient  don  appdl  nul ,  wt 
paBce^qiia^  Iapi*etoière  aiiigiiaii<n|  indiquant  comme  avoué 
un  officier  démtssM^niiaine  #  il  afy^  avait  pptnfeCcctivemeBt 
de  constitution;  soit  parce  qi|e,  la  seconde  ne  se.liroiivaiitpliit 
dans  la  quinzaine  de  la  prononcii^tton  du  jugemeut  attaqué, 
it  était  hors  du  délâlprescrH  par  Tart.  730  du  Code  'de  pro- 
cedui-e. 

Le  sieilr  Layre  répond  que  Te  dâfaut  de  sa  première  con- 
stitution provient  d'une  erreur  très- naturelle,  attehdïu  son 
étoignement  de  Nisaieri  quliie-lm  m  pas  permis  de  connaSirt 
exactement  les  «autationi^uirvepues  en|j*e  les  avoués  de  h 
Cour;  il  soutient  d^aiileurs  qu'on  ne  peut  pas  lui  appliquer 
le  délai  de  quinzaiiie  invoqué  contre  lui  )  que  ce  délai  n'est 
preiéift^que'pour  Pai^fiè^du  ^gement  qui  *pftf nonce  sur  la 
deteàcrâe  en  distractioti  ^'  mai»  que  la  tierce  oppo^tion  à  ee 
jugement  n'est  pas  uh  incident  de  la  poursuite  de  saisie  îmmo* 
bilière;  que  c'est  une  action  principale,  une betion  ordinaire; 
et  qu'en  <èonséqtleticeiejugemeùt  rendu  stir -cette  action  li'eit 
point  assujetti  au  délai  e:ttraordinaire  et  spécial  de  quin* 
zaine. 

Sur  ices  moyens  respectifs^  et  le  24  '<àoiU  1810,  iiKidiT  de 
la  Cour  d'appel  de  ((ismes^  pai^  lequid  V 


«  L»A  CQCR  y  ^'  Gmûdérsnt  que  Bl^nç^Pasçid ,  con- 
stitué comme  avoué  d^aurexplc^t  d'appel  du  ;i8  avril  iSio  i 
ii*a  cessé  d^eiercer  près  la  Cour  les  fonctions  d'avoué  que 
U«{mîs  moiDs  d'une  a««ée>  --«  Qit»  le  «Âeor  Layre  ^  domicilie. 
claus  un  lieu  éloî^n^  de  la  ville  où  mége  la  Cour,  parais 
avoir  ignoré  la  démi^on  de  Blanc-Pascal ,  et  amr  cru  de 
b^^e  foi  que  celui-ci  continuait  de  postuler  en  qualité 
4*c^voiié;  -<-  Qu'en  effet,  ie  sieur  Lajre,  dès  qu'il  a  été.ÎQ* 
alriiit  de  l'erreur  qui  avait  été  conunise  i  cet  égard  »  s'est 
empressé  de  la  ânire  réparer ,  en  faisant  donner  i  le  4  cnaii 
t8iOf  une  nouvelle  citation  xlans  laquelle  il  a  eonstitué 
M«  Mmger  TalUfdes  pour  Boa  avoiiéj  -*  Comidéraot  que 
kp  sieur  Laget-Valdeson  n'a  point  été  partie  dans  les  juge- 
ineia  des  j5  îuin  1808  et  18  décembre  1809;  qu'il  n*a  ûgnré 
dans  {'instance  en  expropriation  des  biens  du  sieur  Muguet 
^e  pour  demander  la  rétractation  desdits  jugemens  par  voie 
'  de  tiei'ce  opposition ^^  que  le  jugement  dont  est  appel ,  qui 
n'a  prononcé  que  sur  le  mérite  de  cette  tierce  opposition , 
rentre  évidemment  dans  la  classe  .des  jugjsmens  ordinaire^ 
qui  sc^t  appelables  pendant  le  délai  de  trois  mois  depuis  leur 
signification  ^  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  du  18  dé- 
cembre 1809  ait  statué  sur  une  demande  en  revendication  ; 
qu'il  ne  s.'agit  point, ici  dePappel  de  ce  dernier  jugement, 
usais  bjeii  de  l'appel  d^Un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
tierce  opposition  principale,  dont  par  conséquent  le  sieur 
Layre  a  relevé  appel  en  temps  utile;  —  Dé3oute  les  intimés 
de  leur  demande  en  nullité,  »    ^ 

t^oia*  Le  sys^me  que  le  sieur  Layre  a  fait  admettre  nous 

parait  fiiftiCié  par  une  considération  débisive  :  c*est  que, 

quand  même  la  poursuite  aurait  été  consommée,  le  sieur 

Yaldeson  leiiirait  pu  former  sa  tierce  opposition.  Donc  cette 

action  n'eyt  point  un  incident  de  la  poursuite  de  saisie  im- 

mc^ilière;  doue  le  jugement  rendi^sur  cette  action  n'est  pas 

soumis  pour  l'appel  au  délai  deqpinzaine.  L'ai*rét  de  la  Coiu' 

de  Nisiaes  i^érite  donc  d'être ;iuivi  surAe  pimiter  point. 

Quant  à  la  solution  qu'il  a  donnée  à  la  seconde  question , 

5i.. 


"804  ÏOl/UflAL   «U'MtAlfi. 

«Ile  nous  fwrttt 'ïtiscepfiM«  êTilte  cenl0tée,et  e^HtMâ 
que  f  envisage  IV.  Currë^  Lob  de  tàprœédun ,  tom.  t^^ 
pag.  i55.    ** 


«PWMWP*"*-*^ 


COITE  D^AI9BL  DK  TCHIN.  . 

L*a$i!îgnalimt  pour  être  présent  h  Tèngnête,  étgniJSèé  mêm  è 
ta  partie  au  domicile  de  son  avoué,  mais  h  fa^uéitâ- 
même,  estante  nulle?  X^^-  *ff*)  Co3.  d«pPOC.  dv. ,  art. 

2»6l. 

l.*art.  361  du  Code  de  procédure  en  côé^çu  en  cet  termei: 

«  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente' WTétiqoilf, 
«tt  dcHnicile  de  son  avoués  si  elle  en  a  eonsdtuë ,  aîiioo  i  sqb 
doraicîle,  le  tout  trois  jours  au  inbhistrvati^raifâitidf& v 

Al  psi  9  d'après  cet  article,  c'est  hi  partie  f et  non  son  airorfi 
qui  doit  être  assignée.  La  caUôn  d'aiHeArB  to  est  Simple  tff- 
voué  n^est  qu'un  of&cîer  ministériel  destîtiéd>iidèr  sont  eCaU 
de  ses  conseils  et  de  ses  lumières;  mais  il  ne  figure  poM  m 
son  00m  au  procès I  il  n*y  à  aucun  ititérét  pérsoinmel;  c'et 
la  partie  elle-même  qui  doit  être  présente  à  l^eoqoéié  ^  cVrtâ 
elle  seule  que  la  justice  peut  et  Hott  demander  tes  renseigiif 
mens  convenables ,  donc  è'es^  èUe  qui  doit  étremaiigtiëe;  M8- 
lement)  pour  abréger  let  détait^  eOe  petit  Félre  au  dûMîdk 
de  sou  avdtté*  VoiA  tout  ce  qui  résahif  dé  i'ait.'*8i  duCodt 
de  procédure.  Mais  si  elle  n*e8t  point  assigndê  pcnmtndr- 
met  y  l'assignation  est  nulle.  La  Cour  de  Turin  a  ooiuacré  en 
principes  par  Tarr^t  que  noiu  allosu  rapporter. 

Dans  un  procès  entre  Massons  et  3ogUo,  cette  Cmir  avait 
admis  le  dei*nier ,  avant  de  statuer  au  fond  ^  à  feire  preuve 
par  témoins  de  di8éi>eos  faits  articulés  'k  l'appm  de  sa  de- 
mand$« 

Boglîo  fait  signifier  i  Inavoué  deMassark  fordMiiisaice  dn 
juge-commissaire  pour  commenee>1^kn4tiite,  ^lutijgfkeccl 
avoué  à  l'effet  d'y  être  présent.     *       -  ' 

Mais  ni  Tun  ni  Tautre  n'ont  comparu^  on  commença  Vca* 


GOUA  9kA99%Ù  9M,  TUAI  M.  |Mfl 

4M»r  pour  Kaolmie?^  looqm  Mawwrk  $^  prékM»  À.  FauT- 
die«c«,  y  jftirtHii  W  «irflitrf  d«^l'csn^le,  sur  Isifoniiûrtnat 

XkH  9^  ^»9k  9^éQ^  âarAt  de  b  Cmr  d'^ip4i»  'Bnite  » 

.  d^  LAÇOURf'^Vnravt.  961  du  Code  d«^pmeétart|*- 

Attcadu  ^ue  Vm$if^9»ium  pottée  piur  Ibcptoit  dii>  hj  yfmmr 

^cmMir».  ponv  £lctt  pdiolt  à.VniiiHt^t'  <^  ^^  danadd  mom 

4MiHtiiné«»d<nwril<  4MoiM«ri|iié»  aiai»àJ'aTo«Bé  iMJwiodiBe^ 

^liypill||«W9tlîW  .aMrywcyil  4^Vmi:I«  961»  cndeTwl'  eili^  «« 

^Hpi^  auOlt,  piMHB  émMf  Ma¥iM4fed«.r«lic)pillo  ^  et  dispenws  la 

£kmKrà»$*aGiptfm  d^  iptfn»  tnpf tsa  du  niiNîWi  propfM^  fM* 

^iig»iirii>  -r  Q>ii^ J'abiOpm-  de.  I»  pim^  .«le  Boî^c^.4«ii| 

^/katg/^ieSsmmk  ^«t,^  i^'iipl»pli»:  veeifvahU;  lelpieni-jiigfi 

de^ki  4«#«9cit  du  iTTbfPMmwa»  9  ne  peul  âtfe f^«e^ë  eu 

.  dfOip^^r-^DAcMM^imlle^etde  mibefiTel  t-cBMiuêfce.  i  laquelle* 

.a 9  ëld.fMie^dd'  à  (^.wiKaéu  de  la^pef%Ar  Hwnwli»  (Bo^ 

*  ilMr)^ji|jMiffi(i^ajrf4lcràkdei9md4de  etliiî^A 

i^Hêetf .itfeliewitira.etttif< elp»»  '^    . 

•    JHM»^»lA(]aMkm«a'iM  ddMdd#AM»  leiift^^ 
oit^dlf  ft>iwdt  >NH»ette»etdeKeiiafl>v  dei  i|  «ice  lÂA 

e9'rf<»M*k  i€Vf .    - 

£a  signiJtcéUton  deFôrdonnane^'^àuveriui^  it enquête  et 

'  *  fifthgnaifyn  dùfmée  à  la  partie  diffèndèressè  pour  y  être 

^^^'pMènte  peu^tni'éUes  êire^ faîtes  par  actes  tt avoué? 

ht.  ft  t 

.«.  a;^        1^  iMKg  F18OLKTTO  «  C-  BoivAirsBA.  . 

n  .  WM!ib<waM^4ç^K|R^ ^i.^ Code d|  pnoeddure«  le,  peslîe 
llott  dl«  euigadlB  fflUr  lire  |Kâml(i^.i'eiuméte,  eu  domi- 
ne de  ioaav4iA^  ^  »i  elle  eaa  cooiftiMli  «  ûuoieè.Muivdoeiî* 


•.  . 


''ïà 


$09  .  IQUKMAl.  DV  ràvin.'    ' 

elle — Oi-  ({u'eiitend-oa  par  a&signatiou  ?  Ou   cntcMi 

par  assignation  on  ajotirnement ,  disent  les  auteur*  ,  l'acM 
pnr  lequel  on  assigne  une  personne  à  comparaîti*e  devant  !■ 
jugeùceilaiii  jour.  — Poitr  la  validité  d'une  auignaliaB 
nu  d'nn  exploit  d'ajouriinnetit  ,  disent  encore  les  aulenn', 
il  faut  qu'il  soit  fait  par  un  huissieft  ou  sergent,  qni  doi: 
I  indiquer  son  nom ,  et  déclurer  la  justice  dans  la(]i 
doit  être  immatricule  ,  et  te  lieu  de  sa  demeu»  , 
Je  nuUittf.  ■  (0 

D'spri^s  cette  définiticni  ,  et  en  prenant  i  la  lettre'  I 
ticle  a6[  du  Code  de  procédure  ,  il  semble  <]ue  y  d»us  wa 

^  économie  ,  l'assignation  doit  être  donnée  par  m  huanw, 
et  qu'une  simple  sommation  par  acte  d'avoué  est  iRsofisaMlr 
puis<]uf  la  loi  se  sert  du  mot  aitigné,  et  non  de  l'eipresàH  ' 
ionwie,  qui  t-ùt  été  plus  convenable ,  ai  ,  en  effet  ,  le  Iqjii' 
tateur  avait  cru  pouvoir  se  contenter  d'nne  sûnpte  mm' 
matiou  pfli-  acte  d'avoué;  et  ce  qui  le  prouve  encott, 
c'est  que  ,  si  la  partit  ii'u  point  d'aroué ,  etie  doit  être  nssi- 
gnée  à  son  domicile.  Or  il  semble  que  te  mode  d'aM^nation 
doit  être  uiiiforme,  et  que  ,  si  la  partie  ne  peut  pas  être  «ssi- 
gnée  k  ton  domicile  autrement  que  par  le  milùstèfE  fFaa 

-  buifsier  ,  quaiHl  elle  n'a  peint  d'avoué  ,  elle  ne  d«if 'PH 
cire  interpelléedilTiii'enmiiHit  qtumdcllea  un  araviA,  pBiM|w 
la  loin'étublitenU'd'uu  et  l'autre  CBS  d'autre  différenc^eiM^ 
que,  dans  le  premier,  l'assignation  doit  être  portéeàdsnùcile, 

'  et  daus  le  second  ,  au  domicile  de  ravoué  ;  mai«  eaâo  c'est 
toujours  uue  assignation,  et  ces  soiies  d'actes  ue  peunsl 
être  faiti  que  par  des  huissiers.  On  a  d'ailleurs  des  motifi 
pour  pencher  eu  laveur  de  cette  conséqueucc.  La  partie* 
'  un  intérêt  éminent  à  être  présente  à  l'euquéte  ;  donc  elle 
doit  y  être  appelée  avec  toutes  les  fortqes  et  loleanllà ir- 
qiiiies.  Lu  acte  d'avoué  uc  remplit  pas  cet  objet.  hÊMa. 
diia-t-on,  puisque  la  partie  peut  être  assignée  au  doraicil* 
de  l'avoué,  quand  elle  en  a  un  ,  pourquoi  ne  poitrrttt-cDc 

(i)  Voy.  le  Ki'pcJloJrc  de  jMri*pnidence,  »°  ^fottrntmeitl.  "' 


■■toaç*  L'ait:  961  «'  en  pcmfMatit  rajoornement'Wi  doondliR^ 
liÉ Mvmë,  a «Mki«««^m«ttt afa*%» iesdébii «f 4MaiHiMr' 
Ifv.frMSf  nab ce.  n'ittt pai  une  fakati  pour  omettre^aa^aé^- 
0^m .  igrfartt<li»ti  dei!at>ignaiiqii%>ym*'  ne  pa«  fAràetir ., 
pMNV  '  «im  criglnal  d^esploiff  «I  par  une  ttpie  M  boQoe  laraie, f 
»%tiiéMa  {Mur  rofider  qai  a  qualité  à  ctt  dfei,  que  vMH^' 
hiatoeat  la  partie  a  éléînterpelUeaC  prëYemie  do  jour  oiV 
cmaameoçait  l'enquête.  En  matière  ^hypothèque ,  le  ertfan*' 
oiar']^e«i*étre  naMgwé^a  danai^ift  Aa  par  son  îwmripliaa  / 
daoM  la  lîMai4««Mdeli  kaMait  de  la  eoiMerviitlemv  Mcnq^U* 
dcMMona aaiif eai  >inat  liaaei  d^  làf  aMÎs  eduî  qui  awigaii. 
ûVM  paadiipaa><paae  eela  ^'efcterver  kaiaraïaHeéi  requise» 
paaMrte  a^iUf  j^eaNnt*  En  matière  deetnitf  ttiobHfèti;  ettaiî. 
wttUâÊÊèt^^  le  saWt  peat  donner  son  asÉignathm  au  dooiîeile 
élaidafti^le  commaiideaiesl^  nais  eette  assiguation  n'eslifa»* 
aAucIne  des  fartees  reqntscs'pëvr  ces  soitei'd'actei;  <- 

ii  iiai#Milablé«donc  que,  Tartv  261  du  Ga^edapréeédiiM. 
sa  terTUBt.<<li  not  assigner,  la,  partie,  pour  être  pcé>enta  ib' 
l-'caquélê,  doit  être  assignée  par  exploit  d'tmîssîerv  et  non  pat; 
aola  d'aVoué«  Geptndant  oeuf  est  là^^nne  opînkmrdonf  nous 
soiufl*»  d'antaat  ptas  éipigiaii  de  garantir  rinMHîbilHé  , 
ipuaia  Gourde  TtIHn  a  reuAt  un*  arrêt  contraifei  M  eela  snr 
lat  aaaatnaioai  canlbrniet  de  M  .MwigiaviM,  wtegal'gfyVal , 
etNlapt^uaiei  la  substanee  : 

•  'a  ttaUlde  principe,  aditenniagiitrat,qtte,  lorsque  la  paître 
a  tto  ufuué ,  la  loi  confie  tadulfi^anieut-  àjipet  offieier  le  soin 
de  kl  prévenir  de  Tépocpid  de,  l'enquête  et  des.  qualités  des  té- 
uiaftUSi|ttidoiventêtreciitendiis.Touteassignation,  quéUeque 
•niiaa  forme«  n'a  doued'autrabuti|Mè  d'engager  Jfanroué  â  la 
faire  parveuffi  à  la  partie  ,  puiiquUl  est  libre  aa  demandeur 
en  cuquête  d'assigner  celle-ci  che^  kmi  avoué ,  lofs  aMÙne 
qà'sb  feraient  voisins  et  qu'ib  habiteraient  la  mêaie  maison  » 
.  m  ;<Ib  jaitfcf  prim^pe.anssi  cartaîn  t  c'est  que  f  assigugltoii. 
donner  ft  la  pnsrtie  défienderasse.]i'ai|t.point  un  ordre  d'un, 
aster  k  l'enquête  ^  «ait  une  simple  kraitatiaii.d'y  aenoourir, 


«111  sinipit:  »v«i'tiM(.-uiifwt  (jit'tKe  m  connaanoe**  !•»  ^"41 
ai^guve  ii'a  au''uu  mai  à   reiioutur  ,  ïori  mèa»  (pi'elte  dt'a» 
«ùloriiit  pa»-  à  l'iiiMtiliuu  Jx.-«  tétiuiiii&,  m  oauett  de  ueptM^ 
Voir  Ui.  faiFc  iiitetu-og«r  ou  kf  repïooUec. 

■  0^1  li*:  «<»  priuaJpMi.  (Wt'iveut  d«is  eoiiié^uriices  i  te 
preoai^  i: ,  l)uc  la  ïtg4Ëcatioi><lK  l'orilouiMITict!  d't:itt}iMlc«l 
la  wnimalion  à  lu  partie  d'jt  éU'e  présiMite ,  laite»,  par  ack 
d'avoué, pGMV«ut  reuiplM- 1« l>ut  de  la.  tut,  pui$(iu« cette  t>trmi 
de  pracéAev,  3ulM'i:ié<i  (iius.tfliut  le  couij  fie  laprocMtWiVk' 
.souveut  pour  da  iuuiiltmi  ri'uiu  inipoi'tuuoeiiiajieuiv,  méSi 
iautaat(]u'uii  exploit  ou  ^^owui^ibchI  pour  tMtra ire  t'wi'OW 
d«scii'coui>t3uce&cloiit  il  «toit  averlk'  sa  partM^ 

•I  L'itiiti-e  coii&éqit^iR-e  estijue,  loi«u[u'ii  i-teiUvit'itMc  mt- 
Sière  positive  que  la  païEie-  »  eu  «oimsÎïsmmwi  ,  pai-  ua  >alt 
«luaue  (l'uiioiËcki'nikuiitêi'ieletsigiiiJîé  ù  t'uvouc,  ^«ffa- 
^u«tt;  «liait  cuuiiDuucvi' ,  et  qu'elle  a  ûié  gvei'tùt  d'f  être  prc- 
ïeiite,  tuule  discu^siuit  sur  lu  i^alitti  dsl'wtttc  dericMNm- 
^udaute^  lu  Mut  du  lu  loi  élant  rempli,,  iaas  aiHMu  iucDii- 
«L-uient  pour  ia  partie,  tit-  «aa$  qu'iJ  y  uif  «uoiu  «but  * 
eraiiiili:eàc«lt;gau'd  (r). 

■  Aiiiiii ,  la  rigueur' «MU  la({Miril(ï  ou  p«<toud  eAvUofn: 
l'iit^le  àgiiifiità  Vavuu»  Gnssa,  nl^t  lequel  la  pactw^vli 
suiuuhU:  i^'ûtrtt pieiËut» à  l'eMquete,eU  doue  déplacée,  mu- 
tout  dauï  rctpcce^où  irrÂNllerûttllcmeut  i}u4,  pur  IcsMiiw 
de-  cet  avoué,  lu  partie  a  connu  ceUe  somcoAtiou  ctkcoo- 
paru  put'-devaiit  tu  ji>j;>.'  cotHUtu,  seultuieuLpoui' jYi«d|ci 
de  la  uuUilé  qui  iii>us  uccitpc.  a    *     • 

Akiiisi'tiifMimnit,  3iir  I:»  itucsiùoa. proposée,  M.  l'arocal- 
géiniral  Maugioi-di.  Lct  parties  rjui  fîgurHitjut  dans  le  pro- 
uài,  dtuMRl,  d'un?  [mrl.-ld  vievf  btmameu  ,  et  Us  l'aalr*, 
ia  tkMH«  Fttfoloitq.  Ceila-^,  o»içi»^ponr  Ètrvprrtaitwu 

(i)  Cette  syrmlifb  conséquence  n'est  pai  Irês-iusle;  cai,  Sfifoii  tt  l"- 
j«HinMinlt,it5>illIHnt(Iwh  pirtn-tKKrmi  rt^ipMl  «t  ^it'élfe  «tfcdli 
juiti ,  pour  qu^cUe  at  pftt  pM  VaTfOrr  de  puUité ,  rt^i'  •'<SI  rt-f** 
■lil«»*St..  .  ^         _.^.__*__uA— --■- 


.    • 


|B^i»H«<ittii  |Mr  acte  d'avoué  ieuleoawnt,  ^Cit  (tfiéieotée  i  »u 
î^ftts*  ïméiqiféif'  devant  M.  h  juge-commiitoira >  a  argaé  de 


^* .1 


i    .  ,.   .. 

lit  imtgUiiittii  à  ctV<^-di  1»  a  *mapK  fe.biit<Ie 

JhiMiaipia  Ami'i\,  pa»  ini^  é»  in  Hniawiîgifmînn ,  a'tai  f iwwn»* 
âég  toa.4<  Wi^pitft;  .«^  IUj«frvKJbi»D9iQpdaMdlité«..f  a* 
lau  foadr^itlt^ii  ... 


y^^iç*  Pat  ari'lt  4^  ^A  dé(fcmbre  i8i  t ,  Ya  Cour  de  ca$s»«  ,  . 
iîbii  a  ddfeide  la  ç^iicstion  dans  uu  sens  absolumeuf /contraire, 
^n  fiigeani  que  l*aS9gnatîoa  donnée  à  Tune  des  piarties  pour 
^the  Ipreseutc  i  Tenipié^  devait  être  soumue  aux  forma- 
nc&  prescrites  par  i*urt.  6i  du  Code  de  procédure  ,  quoi- 
qu.clTe  soit  sTguiiïée  au  domicile  de  spa  avoué.  «  Eu  efibt ,  dit 
*,|ff/ Carre ,  au  su  [et  de  eet  arrêt,  cette  assignation  n'est,  point 
vu  sitoipte  acte  cravoué  à  avpué,  mais  une  assignation  ordi- 
naire adressa  à  la  partie,,  et  qui. ne  diil^re  de  toute  autre 
qu^eii  ce  qu^elIe  est  doiuice  a  un  domicITe  d^électioti ,  quf  est 
celui  de  t^avoué  constitué.  »  ^       '  , 


:•* 


•^   >"  CODBL  iS^ÀPPËL  DE  PARtS. 
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• 
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8iO  .    JOlIRirftii   DU    PALAIS/ 

Le  s^jiir  Themmm  db  Taiâmytos^my  devant  te  ItImbaI 

kt«iewreidaiM/ftkgo#.*     «^ 

UmipWt  îMroduettf  d*iailMtte  porte  le  dele  che^ 
1809}  il  oeeUieet  copie  da  procii  verbel  de  ee»«ettcilii* 
tiofif  di'esiéle.e4  dumftaemebf  eefin U criteemiûs Àf«fl« 

registrenientfleSafBerft*    ^  .     -.- 

Mai«  la  cepie  «iguifi^e  eee  diteckur»  perle  !•  dete  de 
^9  mars;  et  du  rappreeliemMit  de  cette  dale  avec  celle  de 
l'eiuegistreiaeot  HsfiaHe  aésidtee^ue  e^(ir<dM»lèf«  fee- 
nalité  u*aurait  pe»  éii  ivoipUe  dent  Je  déiaî4eTi|fHeMr. 

Les  sieur  ei  dame  Hiiffit  ee  |w|taleiil  .<fe  oelle  emoe- 
stance  pour  demander  iaeuiliité  de  i'exploi^  d'^oonMOMett 
aux  termes  de  l'art.  54  de  la  ieldu  aa  frimaire  aa  y. 

Le  6  avril  1&09,  jugefl(Beaidtttriftm«al  civil  de  TaiuMm, 
dont  voici  le  |e&te  i  i  . 

.  «  Attendu  que  %  pour  juger  de  la  régularité  d'u^  êapleil 
d^ajournement,  ou  ne  doit  pas  s^attacher  ayuL  formes  eUé* 
rieures  de  Pacte ,  mais  aux  ëlëmens  oui  lecomposvi^telaus 
circonstances  C[ui  Tout  accompagoë;  —  Atteadu,  daos  Tes* 
pèce,  que  Thuissier  instrumentatre ,  en  laissant  copie  aui 
sieur  et  dame  Hugot  de  Texploit  d'aiouniement  dent  il  s*ar 
git ,  daté  daoâ  la  copie  du  19  mars  i8og,  et  dans  i'orîgkial, 
du  29  mars ,  de  la  même  année\  leur  a,  dans  Je  même  ea-' 
hier,  donné  copie  du  procès  verbal  du  bureau  de  paix ,  d« 
a4  mars  de  ladite  année  1809:  d'où  il  suit  que,  quoique  il 
'lopie  dudit^exptoît  d'ajournement  contint  la  date  du  19 
mars,  tes  sieur  et  dame  Hiiget  n^ont  pu  méconniâtre  qa^  f 
avait  erreur  dans  la  date  de  cette  copie^  laquelle  dete,  depi^ 
être  posi&rieure  à  la  comperation  des  parties  au-lHireen  et 
ipaix  I  ne  pouvait  étire  ^e  eeUedw  219  mans,^  «fk  Ileilrdn  19; 
--»  Attendu  enfin  que  l'original  de  TexpUi  d'afcutnéemt 
dont  il  s'agit  est  à  la  âate  du  ^9  mat*s  16^9/^  ^  étf  IMe- 
gtslré  le  5o  du  mémeoMie,  P«r  teenséqœal ,  dam  undâsi 


utile  ;  -^  Le  tribunal  rejett/s  le  moyen  de  nullité  pg»pO<< 
par  h$  défendeurs. 

Jfl^  delapATtikisienr  ttdameHufOl. 
•  Ut  jout^HieBl ,  comme  eu  première  instance ,  que  Vioi* 
gîaeèlM^éteit  ebeolument ^étranger  ^  qu'ils  ne  éetfMiMliÀt . 
fKt  Jie  yetWDÎent  eonneitre  q«ie  ia  copie  qui  leur  tenait  ii<f«ii' 
d^mljm^  y  «t  ii«4i|Mtaieirt  qw,  cette  copie  émm  dtléa  4a 
ly  IfijMW»  klMSBfeaUlMe-rettMgitlMMneBt  n'aTaifc pa  4ti^ mdy 
cQiapBe  en teaaps utile ,  le  Soda  méanemoit**    . 
« .  P«ia4  mil'iêiQ'^' AMàrs^é^èÊL  Cmt  d'appel  dtf  9ei4t,*par . 


.  ^«.  UMdOUft^.-^  Adopusi  les  airtÉfs  dei*prawef»fiig#,^ 
•^Xil|ib«lMairFappeUatîon«iiiitfaat  V*  . 

ifoÊà:  liU  question  alM fogée  absolument  dans  Tés  mêmes' 
teitiHiS  par  mt  tfrrét  de  là  Cour  de  Nismes ,  du  29  décembre'    ^ 

i8io«         '  ^      '  '    ■  '    '  ' 

COUR  D'API^L  DE  BESANCON.  "^ 

t/mdîvidu  doni  T interdiction  est  poursuivie ,  pour  causé  de 
Jureûr  y  par  le  Ministère  public,  peut'il  être  placé  d*of^ 
Jtca  sousr  f0Ssist9ncÊbd'un  conseitjvdicùïire  ?  fKé$.  nég,) 
Cod.  dr,  j  artf  49}  9  4d9« 

BlmyiAP*  C.  LIE  MiniSTEiut  Public. 

I4Î  proemraoff  du  rot  près  le  U^bunal  civil'  Ae^  Saint^CImude 
a  provaqué  rinterdictîon  de  Joseph  Bouytaml ,  peor  cause 
da  fureiir  2  c'est  ainsi  du  moins  qu'il  qualifiait  son  état  d'i^ 
*vrcs^  habituels  ^ 

Le  tribunal  prit  d'abord  favis  du  conseil  de  famille  ,  qui 
pensa  que  Bouvard  den^it  étiia  ktterdit  comme  furieux.  Ce- 
pendant f  après  l*tnttrceaatoire  de  ce  dernier ,  et  l'audilioa 
det  témoins  9  le  ^bunal  ne  crut  pas  devoir  prononcer  l'in- 
terdiction ;  mais  it.qrdonna  qaa  ^iKivard  sei|pit  pourvu  d'uu 
consul  indiciaîre* 

jBonvas*d  %  inter)eté  appel. 

.Si  \t, Miniitère. public ^  disait^il ,  ^..le  droit àt  poursuière 
^'ixi&ce  l'interdictioa  d'w  individu  polir  cause  de  foredr , 


J0UKN4C   PU   PiLijI. 
k  Wj'olQrs  l;i    sûi'cle  |mblii[iic 

fïilitafioii  J'iiu  coMscil  |uJictcire  u'rltiuttleiâl 
'  ic»  inlérûti  iiuliviiluclt,  il  u'uppartict: 

Il  lie  lu  rcclamcr  ,  puuijiic  cui  teuli  j  toiU  îul 

l)ik  a5  MOÙ  idi  » ,  «anlx  de  la  Okm' il'appcl  il«B 
pui-  Jociuci  : 

■  LA  CXMIil ,  —  ComM^bMC  que  la  datîtMi  d'w»  ( 
doit  itpe  ,  en  général ,  oofMidrfvifr  <n>«na«  iniv  ate 
iéril  pai-tictilt«r  pour  eHuI  A  <|ui  le  rvBwil  ect  d« 
cHtt  proposib*A  Ml  «irtout  vraie  dt)»«  rmpAnîT 
|iiM;mien  jtigog  n'oiit  donné  ce  confcil  f]U(r  pour  H 
*urfirùn<fu«pau<-r«il  ijpitwrvgr  Botirard  dnra-Cd 
oà  l'uu  prâviid  qu'il  sr  iroiMe (yTwliiBvtm»;  ^nt^A 
d'intérêt  puiticitlicr  nr  pc«< 
dividit  qui  a  dci  pureits  i| 
dâ« lu»  \t»  preinieii  jugL-i  ,  u'étitut  aaûis  <|H«  d 
duMiiiblèrc  public,  d«n)i»iilpvtctaii*«tna>l * 
lérêt  privé  dtf-l'appdaBt,  dtml  la  parem H 
point  riitlri'diction  ,  n'ont  pu  le  placer  tout  W.ti 
rwnuril  jiidi<.-iuire;  —  Dmin'iln  éléniat  jupf,  etc.  ■ 

yoia.  Le>  mûntMpmcipei  sont  reproduitk  pi>r  M*  1 
Droit  civil  ftangais ,  looi.  a  ,  pti^  4i7' 


eOCIW  D'APPEL  DE  COIH-W  ET  tfS  rMmA 
SI". 

£.d  treancier  d'une  rente  viagèiv  dont  la  difiiltntf  »  a 
pallia  Jat  [liens  affectés  an  goin'ce  tiv  Cltua  rcnit, 
ehargûr  racr/utfreur  tle  la  i'itj:*r,  esi-il/on<Jt-à  dem 
ia résiliation  ducontral  at  fa  r^ni^^^ivitmenl  ducapili 
(Km.  aa'.)Cod.wv.,aiU  iiBSuJa^^  }<fî7t  luMv 
cl  3ig3.  ^ 

Otins  ce  cas,  les  arrérages  de^iu  sont-ils  dus  /us^u'a»^ 
du  jugtmem,  suivant  létaux  Jixe par  ta(onife»lion,  ^ 
jfu'ili  guitseni  Ara  rdduùs  ainainX  tH^id  i 


C&VUlû'APPEh  DK  COL'ilAII.  «BlS 

HsTsa,  C*  Thomas  p^rb  st  wtiê. 


WH^ÊtAmni  MAÛtirnmmt  m  |M«fii  «lai  mot  Mî^mt 


•  ••  t 


■Mtmnwiiii.  Tr^rtiai  iniiiiB m^'M MiiMÉi^. 


ji  I     .       1 .  •    i I 


4?ii<  <bw  ^w<ih  <!>»?. Mii|ifrdifimapdg.toMt  A  fe&i*«Mi»l4r 
la  TAtfiitiap  iliA4oatr«t,  k  Mmbourteneut  du  capital^  «ijr 

ééMâki  mi ■■>>■».  à  -la  oéviiiaëMi^  jiim  ii»  mm$rW9m 

Aioat  le  droit  du  Maur  Meyer  se  bonoe  k  eiiger  dViM  le» 
iaAÀ>èls  4u  eepltel  mi  taux  <le  la  loi,  parce  que^  d4seul«41si, 
4^eCtf  de  la  r^ielioii  est  de  mettre  les  parties  an^aéne  4tal 
«où  «Iles  éiaiml  «vam  le  CMtpatdecoMftUutioa. 

Las  Miûliewi  à>  ai  eur  SiaMer  ^flsealiauiqp«lrMs»^  ftyer 
J^M-  paatrdeaaménifes  éekus|.mis.iUia^t«i«i^iif9eilMl^er 
Ji*a  fMS  le  dp0ît  de^koMunder  la  sAîliaiiaA  dii«out0ayry.|Miis* 
qn^lla  4^  profité  d*«yae  partie  des  avaiite|^/Iii*il  p»u^it 
1^  promettre. 

Le  si  fâotiar  «itio»  lugement  du  âribuMsl  mil'4o  GoU 
ttar  qui  dëchre  le  contrat  néiiliéii  et  coudsomie  ksiMbîlaars 
à$  la  ^«eme  solîdaineaMnt  à  ju^yer  la  joouno«le  e|oSo  fr, 
^•«r4esai*«teges  échus,  etauneaslioursefficot  du  ciqpîtstL 

Appel  de  là  part  des  sieurs  Tfaocnos  père  et  fils. 

'  Aux  tenues  de  Turt.  1976  4a  Code  ei  vil,  disant  ks'upfai 
iunS  y  le  seul  ddfiMt  ida  paitmésiÉ  des  «uvérages  .d^uoe  fl^cnir 


8li  fOIfltlfâl.  nV  VAI«AI9., 

^nagère  tt*#ttl«rHe  fMH nt  ««Iih  m  profit  ie  1^  «He  cit  comtr** 
tttie  t  Aminika*  te  re»bour»emeiit  du  èapiul  oti  •  rmMt 
^bmêUtmid^fmv  hii«IMnét  krseul droit qvefai  loi  kit éoÊOÈt^ 
délt<l*espPoprier  4on'é€bSâmmr  ^  efrdëinre'iiHtmMt«,.hèi^tt 
tprvliiH  et  Ja  Tente  «  l'emploi  d*iiB«  sotBiae  suflèauie  poir 
le  Mrviee  des  arrérages. 

*  S»4e%fëimer  tt'ft  pM  4e4roit  ,<«»efts  de  ceflurti«»depâ^ 
ttfRt  de»  wprffiigii ,  de  de«M»dek»iqfw>Mnimi'iil  dae>>  ' 
tpHel ,  il «stéwleat  que  l'nliYnntini^itii  liirwi  tijpiHliÉififi  ft 
Itt  eAreté  4e  fa  <iét— e  Bt  peut  neii^pki»  le  hiî  ettrihuTr  fîa 
effet  «  swifovt  euMl  4slMMigé  per^eelle  ali^atîM  ?  M  rmi 
t<>eHe  «twrifiie^pfëiàdiee  7  NulleniMt^  puityié  «m  hy peiiè 
qnesttii  le  bien  affecté,  ea  qaehpM^  fneias-^qiiflt^patee^  ipA 
peut  te  âinre  rerendreeiiir  (a  tête  de  i^awpléntpr , . cl  airftlhr 
qm  le  prix  soit  eaipioyé  ou  pàiemeiit  des  affrémges  ée^ 
nsntob     •  -y  

Si  Itê  eonstituans  n'ataient  pas  donnéaa^Mivlfeyar^lii 
•ftretét  ipii  élaieat  ilipiiléBi,  on  concertait  -alon»*  faetiea 
qu'il  ittteate;  elle  fteiait  fondée  sul:  le  testa  •peédaëe  Tai^ 
tîele  1977.  Mftis  les  sâretés'  protiiiees  M  oait  été  données^ 
«l'hypothèque  lui  a  été  fouroie.*  Dès  lors  îl  ne  se  trotrre  pH 
dans  le  cas-  qui  seul  peut  autonser  la  demande  en  i^ésolatioa. 
-  'Supposons  toutefois  qu'il  eût  le  d^6it  ée  demander  «eétft 
résolution  :  au  mom^,  dans  t^  cas,  ne  poifrfilit4f  réelemer 
les  anNfragfee  delà  rente,  et  devrait-il  sèiïOfitiAt^îiHla-pttienMf 

» 

des*îôtél4t9raii  taux'légal ,  putlqne  te  eontrat^^cesâalift  d'eti»- 
ter;  ;n^t  plus 'sosceptîble  de  produire  des  arrérages  eTCoi-M^ 
■tans  qoe  la,  chance  aléatoire  au  profit  des  débilettrvpiaii<?iHt 
seule  justifier. 

'Du  ^5  août  t%it>  ^  kKfAr  de  ta  Cour  d^appel  de  Ooln^r, 
MM.  Kù»ni^  et Raspiêîôt  Bvoi^ts ,  par  lequel  : 

•  LA  "COUR ,  -^  Attendu  que ,  par  Févéoement ,  fa  post- 
tron  de  IMntimé  n^est  plus  la  même  ifn^à  Tépoqne  du  contrM 
du  a5  prairial  an  1 1  :  en  e^t,  albrl  il  aValideuv  débiteur» 
solidaires,  et  une  hypothèque  saffisànte  potir  sureléde  ia 
rente  viagère  de  56a  A». ,  qn^  lui  ont  oonelîtuée  pour  it 


^^leiftûsftjioni  MB^fiAft^'iAitoiilaïf •te  4iiii  ont  vcoukiltt  MMittt   < 

■^P^^mK^  '^tBBHPP^T  ^j^^^rtfWJWT^  J^^^  ^^  ^H^»^WPHiv™»*^Wp<w^  ^^^U^W" 

J^PIII9ri^  p»r  le  cpatral  4w^  •'««îtt  fifnir  la  fâr^^dii  aorvte 
4f^ la  xenjbe oonttîtuée,  ce  qjul  a  diminué  p^w autant iwafifr» 

«£aiti^Mflft.im  «ii^Ms^ofet.  4m<(«  rimîmf  a  .44îi^a9aai(  la 
xe^api^  <^Bla^  aw^ériilîfrftfiMlier,  pitr  a4;t«.dJ|ljf7v9<#brf 
iPnieiliî^  »  f^f^  par  eux  de  vmidre  à,fA)|i|f|»49  fm^^pp^ 
.tMpp^îl  S0  poi^W^  poiur^l^laîra  cai^^aamer  &  caPHgtier 
W^Midi  fuffiiMt  npiir, J^llMr^  ^  WV^  Mpi^ee  mft«  rertte  ^ 
^gt>ftàecUeàUii;i>witift|rfy^  lane  pg^ijica.  à>  Vom  mii»fs$ 

*i9p4im»iM'  If  ebafge  f.-h-  Attendu  w  tan^.gVf  Tadâm  de 

jUon.du  contrat  et  en  ipttnbonraeiaeiit  diy»iûtal ,  âait  trit- 
f<mAfcf  pttîiqa'U  an  de  f^^fs^fmjç^pfiXriW^^^  le 
.Q|%«i?U5  ainM  qu'il  xé^t^  ^^  ^  (wnaby^^ijyp  ^  ^  ,^rti? 

ck^ifKSSt  iggsf  9bii4  eta;i6i»  qar  VliyKtliÂttfiee«iia4^vir/ 
tiUey  et  qu'ainai  la  vente^  faîte  par  les  héritier»,  de  Tiia  df^ 
dét/ÛÊUFi  solidaire»  \  des  biens  qu^A  avait  spéèialemeiit  hj* 
ihMjJM^pxés  à  la  rente,  rendait  exigible  le  capital  iati%rale- 
xpMii!;  que,  t'il  en  était  antrement,  racqaâredr  ayant  la  ùt^ 
ciittlt  de  parger  son  acquisîtioa ,  Tintioié  serait  obligé  dé 
aoiaffi,îir  Ifi  paiesaeat  partiel  de  ce  qui  lui^t  dû  »  tandis  que, 
d*mf/fè$  VarU  ia44 1 1«  créaa^er  ne  peut  être  forcé  de  rece* 
▼otr  an  partie  le  paiement  d'une  créance  méase  diYisîble;<^ 
JMduAu  que  c^eit  une  erreur  de  la  part  des  appelans  dé 
'prétendre,  d'après Tart.  ^977  du  Code  civil,  qu'il Vy  a  lieu 
à  la  xésiliation  que  lorsque  celui  qui  a  constitué  la  renie 
Viagère  n'a  pas  donné  les  sûretés  stipulées ,  et  que  dans  l'tes*- 
pècé  les  sûretés  ont  été  dolinées ,  et  que  l'intimé  peut  les  nd^ 
rr^^  .daa»  quelques  mai|||  qu'elles  aient  passé  ;  ttftis  ce  rai- 
stejaeaieat  n'esl-qae  gfépiewg-f  paîsque,^ne  pas  fournir  les 
sftatMil)ino9X|^^«   ou  fai^e  4iM9f raltce.  ou  diminuer  cejles . 

qui  aat  9ité,fi»i^fh^^,^tk]ii^^  tou^  om  partie  du  g<^  d^ 


ct^éMiCf^T^  IMnvt  titifff  MHlUfèl  ttcvM  ésmmb^'**'  mMHHn  ^ 
«m  Mrérai^M  fie  farMte,  ^jtffif sotft  AnMr  9e  pfeêiiy^ 
%9T  te  dieiilvMf  ctplt^mcrn^e'SyHKWM^  pMHT^cMtt  wE  n  s^m^ 
AHiiijeetttnidiiëtftoûre^  ftifet wocsi  uMiiceiiliMIvts'f 
«raintAi  V8  'Dira  iWliBftevl*  %  m  loi'Sftp  Tinterc^  4^^ 
^nrffnei|itt  tmeiens  f!î  inûiltriieft  ^  en  xsêa  oe  TtssffrsmcRi  ^nn  M!0B* 
tnft  âe Yeirtcr  f iogèns ,  'Hi  TeoÉé  ^IC  ttne  s^t*  %e  |AeA~MipiMi 
|cis(|n  flti  nioiiieiit'  clii  tjiigcwiefft^  ^  ice  tiV^  ^«  ^Bfnttite  t|o( 
Tïmërét-Au  «iifiM'%  TenSNMirser  '«l'est  êni^wet -^MiÉ^ié 
Mir  ta  t(A  ^  "^  fttteirafi  <fue'lei  nrppdQYis  ^  <|eA*ii«oK'eiiC  ffoeli 

4  moitié  uQ  cvpiMf ,  'tttiiuis  <|Crili  '  sont'  fi^fi|^fll  *wlidafiw>ifii(t 
wetr^i^  tfiititA  'MUf eiij'4 ,  tmx  eiMOf e  yAdiiiiié*Qe&  ^teMMi j 
nuis  m  MnWfeiithni  dif  lente  yîAgei^ 'c^  iMMia^ ,  mma efe 
rapport,  àoiciM^rat ftfîRientofa'e  ;  fl  neeftnrriitdoiicyeriw 
Ihra  ''de  relfcraei^*  resner  i*eivnjoQfii0MtfM  du  cnflitiÉfn  vMHI 
s^agft  ;  ftiiisi  le  jftgeÉieiit  e^tbien  rendà ,  '«pioiqtie  par  JTiiiftre» 
co0siMrfttiMi^cV!Slil*^M4é1e  oprffirgier  ^--^r  ^ct  wmÉB^ 
$a»i  s*»rréter drvete  da  vfrd«  cotiftiirt,  AHhs  TeippriiÉlEit 

'  dx  ii'éMlt f  'Mec^nibniilii  ^»aep<fM.  » 

iV4»S£iu  La  Coiir  ^^fA  àe  Paris  a  jug4 1  P^  Jnrrét  dp  îi 
#oût  i8a8,  gue  .leicr^arncier  d'jmexeafte  Kiaj^renVf^ie 
^Uoit  de  demander  Je  pembûursenxeiit  de  sçm  fOopUal^  €ii  ça» 
de  yen  te  de  Timineuble  hjrpotb^é ,  .^i  ItocfMfn^firif;  eV 
charge  de  ^endr  Ut  rente. 


Ç«.' 


Un  cré^mçîer  peut'U  demander  le  remtot^ement  de  » 
créance  non  échue,  Jarsqu'U  ^ecoiêfre ,çue  FCmmeulflf 
sur  lequel  sondéhkeur  lui. aidait  conféré  hjyioihèque  se 
mmvak^  à  tépoi/ueniSme  de  son  contrat,  grevé  -ifùt» 
ecripiionS'Çui.enéibsorbai'eni la  valeur?  {^éê^.ntt.)  Cod. 
civ«,  art.  ii88et.2iSi. 

Par  acte  du  9  janipier  ^806,  deux  dâMlienn  il^im  iketÊ 
i>oftor»'sonscri»ciH  è  son  proft-Mie  éMigatkm  de  ^^àem  fr. , 


MW*  îaimeabl«94«i'4h  pQW<<l»io»t;»  9991$  avertir  to^tefoiA  |i^ 

%l|ipr  Robert  que^kt'w^ur  4e  ce»  bie«t  était  4é^  ^bnirb^ 

firtlee  ineoriiKtipiif  w«éneMr«»*  IM^ri^^u  moffMiMileVii^ 

^P0im  )lli•^M£me  «or  les  ûnmeubleti  s'aperçpil  4^  Ifi  A'aMid^ 

ceasmiee  à  son  pr^udîce>  Il  a^(;ne  filpr»  k»  d^i(X  ^4wMWf 

ett  renabeurBeineiit  de  sa  crëBnee,  etteaduleur  mauvaise  fot  « 

et  rtBSttfisance  notoire  de  son  hypothèque.  Mats  on  fuge** 

oMiit  du  tribunal  Je  pretnière  .linet^nte  4e  tdom ,  du  7  fuîn 

tSrOy  le  dAoute  de  sa  prétention,  —  «Attendu  qne,  le 

Code  civil  ayant  eiprimé  ^  par  «es  art*  1 1 88  et  "s  1 5 1^  les  cas 

éeMf  *l6s<|iieb.ie*»e«ilMMrieaMnt'  peu*  étrr  eaigé,  etMde^ 

aipndei  do4*sfyelant  oa  se  ♦fOa»ant  dant<Mwae>de»hypo^ 

pfiévnes  par  in  loi ,  eette  denande  nfesl  pas-  fondée»  » . 

l'appel^  ftoWtra^éteodtt  qnr'interpréler  Itsairt.  1 1€8 

eisefi  aioii  ^ue  Savaient  feif  im  prenrteta  piges,  c^éiaît 

teDdaO'lel^îÉkiftettv  eamplîcedNineahslwAltéel  d*iin#4n* 

furtîce  tout  À  la  SO0 1  d'iifiip  al)fi¥r.dit#>t  01^  oc^^nent  conce* 

vçit  <)«i'il  e(it  autorifé  l>ctîpn  eif  rtinibonrseni^t  dçpp  ]f  fas 

<iù  le  débiteur  aurait  diminué  les  fûrefe's  promises  à  ^ç^a^ 

créancier,  et  qu'il  Teût  défendu  dans  le  cas  oA  ^  p^r  ijine  ré-* 

iicence  coiip^^le,  ces  sûretés  ^e  trouveraiept  comjpléteipent 

itln^oires;  d'une  in)ustioe  ,  car  Je  sort  du  créai^ciqr  n'^ïa^^t-H 

p^^-te  9iên^;y  içoit  iju',il  eut  été  ori^inairenieiit  t»'Wi^l  soit 

^pe .  Ie.g|i^^  à  Jni  dbivié  ne  fût  devci|u  j^isjjffisant  ç^'qprè^ 

WIHP?  Ne  niéri4ait-il  pas ,  dans  un  cas  cpjm.me  ^^ds  IVvXre , 

la  méaie  favaur,  ou  plutdt  n'était^il  pal  d'autant  plus  fj|ya- 

rabfe  cpie  sfs  çlébiteui*5i  étaient  pluso^ipux  ,  puisque  Le  pvé** 

judice  ^u'il  jSQuâ'rait  ne  devait  être  imputé  ni  à.des^  p«.i  te^ 

qu'ils  auraient  éprouv,ée8  ,  ni  à  des  fiçcidens  iniprévus.  mais 

hitn  i  l'^ur  duplicité  et  à  leur  mauvaise  foi  ? 

X«e^  Intimés  -sè  sont.coutent4s  de  déveloMer  le^  moyens  gu^ 
laisaimt  la  base  de  la  décision  des  preniiers  juges,        , 

Da  a5  AOÛ(  ^8io^  AKaiT  de  Ja  Cour  d'appel  d^  B^ioqa^^  pqr 

«  I^A  CQnR  «-*- Attende  rinsuffisance  i^u  moins  ti^ès-^ 
Tom^  XI.  Sa 
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apparente  lic  l'iiypolliè'ini-,  et  que  les  iiilimé»  ont  mlmdu 
dooni'i'  1111  gage  iiifGiaDt  poiii'  répondre  ée  la  crfoncc;  — 
Attendu  (jui.- lesdils  iiit'rm^5  n'offrent  point  de  siipplénn) 
d'hypothèque;  — Dit  iju'il  a  été  mat  jngë;  (^mendanl,  coo- 
damue  les  intimés  lolidairemenl  aw  rembounemml  de  !i 
iomnie  de  a.ooo  fr. ,  avec  dcpons.  ■ 


=  ^  «^  ^'  COUR  DE  CASSATION. 

".  §  I"- 

JLb  femme  mariée  sous  l'empire  d'un  siaïut  ^hî  lui 
-    tait  de  donner  ses  biens  dotaax  H  ses  héritiers  présompift 
,    en  ligne  directe,  avec  la  simple  autorisation  du   moti, 
M-t-elle  pu  valablement  user  du  même  droit,  deptiit  U 

I  Code  civil,  sans  être  soumise  aux  règles  prescrites  pt^tM 
.    Code?  CR«iiair.)  Cod.ciY.,art.  a,  i555eti556. 

SoimiLLON,  C.  LA  DAME  Descalle*. 

La  dame  Descalîes  fit,  soin  l'aiitorisatiou  de  son  mari, 

âonatioM  entre  viTs  de  plusiruit  immeuble»  à  sou  Gis  aloé. 

II  est  important  de  remarquer  que  les  sieur  et  dame  Des- 
caUes  s'i-taieiit  mariiîs  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  IVor- 
BMadic,  et  eu  état  de  séparation  de  biens. 

Les  deux  premières  donations  en  faveur  du  61s  aTaienl 
M  fnitcs  par  la  mère  à  une  époque  où  cette  Coutume  était 
encore  en  vigueur;  la  troisième  avait  eu  lîeu  le  t3  nui 
1807,  soiisTempire  du  Code  civil. 

I^  donataire  ayant  aliéné  les  divers  immeubles  <loat  n 
mère  avait  successivement  disposé  à  son  profit,  celle-cî  H 
détermina  à  poursuivre  lu  nullité  des  trois  donations. 

Relativement  aux  deui  premières,  elle  se  Tondait  »ur  In 
diapositions  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  prohibent  !et 
donations  entre  vifs  au  profit  des  héritiers  du  donateur,  et 
■Hrtout  de  ses  desceudans  en  ligne  directe.  A  l'égard  de  la 
donation  de  1807,  die  motivait  sa  demande  eu  nullité  tur 
Tart.  1S54  du  Code  civil ,  qui  défend  l'aliéuation  de$  bien» 
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dotaux  fjQseepté  dans  un  petit  nombre  de  cm.»  nommém^t 
déftigiiét  dans  les  articles  Miivans, 

. .  L.ea  diren  acquéreurs  d«s  imnjieiibles  donna  se  réunirent 
a^  aieur  Oescailes  fils  pour  repomser  raetion  $n  nullité,    t 
Un  i^^^ement  du  tribunal  civil  de  Fout*r£véqiie»  sous  la 
date  i»  90  juillet  ibo8,  la  décora  mal  fondée,  dans  tous  ses 

'  Sttib l'appel^  la  Gou^  deCaeii  rendît,  le  S  mars  1809,  un 
vrrét  qui  co^liHha  la  déciskin  des  preaf^ists  juges ,  relative* 
flèeot  aua  donations  antérieures  à  la  promulgation  du  Codè^ 
Ci  dît  qu^il  avait  été  mal  ju^é  reiativement  à  celle  d^  i5  mat 
»8oy,*  parûtes  motifr  saivânffsV 

«;  méManèt^  que  lés  meta»  sinffV«Bt  être  régîspar  les  l«is  en 
wîipscnrA  J^p<Mpi6-da «Icnr  confection  f  que,  diaprés  lès  dis- 
paailinns  de  AnCootnme  da  Normandie  et  les  prinelpes  du 
drcit'SiiHrmâiMfcj'Is  mèro  conaiele  pèiè  pouvait  donner  à 
sea  enfans  >  et  que  cette  AmïuI té  résulte  de  Tart.  434  de  cette 
Côotainef  qui  réputé  avancement  d'hoirie  tçate  donation 
fidte  par  le  père  ou  la  m^ère  à  leurs  enfans;  que  ces  ac^es 
étaient  ui^e  véritable  anticipatioa  de  succession  qui  investis^ 
nàit  le  fils  de  la  propriété,  et  lui  transmettait  la  faculté 
d*eii  disposer;  que  les  ventes  faites  par  le  fils  sont  bonnes  et 
valables,  et. que  des  tiers  acquéreurs  qui  ont  conti*acté  sur 
la  foi  de'lâ  jùrisprudeuce  régnante  né  peuvent  être  trou- 
bla dans  la  propriété  par  eux  acquise;  -^  Attendu  que  Je 
derBÎer  acte  fait  par  la  damé  Descalles  à  son  fils  est  du  i5 
mai  1807,  et  doit  être  régi  par  les  dispositions  du  Code  civil  ; 
<|ae  Tar^  i554  porte  une  interdiction  absolue  d'aliéneîr  ou 
hypothéquer  les  biens  constitués  en  dot  ;  que  les  art.  1 555 
et  1 556  désignent  les  seuls  cas  où  la  femme  peut  donner  ses 
bîesis  dotaux  ^  et  ne  permettent  de  donation  que  dans  le  cas 
d*éCablissement  de  ses  enfans  d'un  .premier  lit ,  ou  des  en- 
faxia  communs  I  que  Tacte  de  1807  n^a  pas  pour  objet 
réiablissemeat  du  fils;  qu'il  s'agit  ici  de  l'effet  de  la  ca- 
pacité civile ,  et  d'un  droit  personnel  qui  doit  être  régi  par 


la  loi  qHÎ  règU  U  capacité  au  momenl  où  l'oa  afem  k 
droit.  » 

•  h^  «ieur  Soi4miBc9i  *■  '«apud^tir 4et  bteai  qui  élmait  Vab* 
jet  de  la  dejsi^iike  doaalûio/»*«ii  pourvu  «a  cassalîoB«BBlTO 
çetarnSli  pour  TiolaiîOQ4le  Tart^^Ji  debCovtanur^elVoF- 
milMiUi  0t  fo^x  raiiieaapptkatJKin.ilo  fart.  «554 d«/2od9 
civil.  *     • 

,  JAf  1^  ,piP0çvreui^g4Kiér^  JUiirbi  a  "pil^  dpm  |a>i«»dB 
dem^d^ur:  U  $'^  aH^bcb^ii  déatMMrtverqiui'là  Cour  d'appri 
avait  déplacé  les  oAtr  i555et  iSSâdaCadoonrH,  aidait 
leur  avQÎt  p^ 4à  nnéaiic  donn^  un  effet  itélffoaettf  inloUraUes 
qu^  la  capacité  une  (ôU  acquiia  ne  peut  se  pcvdre 
yglontë  de  la  partie  à  qiU  ia  loi  raGearde,  «|  que  la 
DescaUes  Vavait  pas  ité  oiaSlrae«e^r«iiQBe«r)  aia  pr^afiei 
d*UQ  tiers,  au  droit  de  ditpoia^  qa'elie  awîleaereéastarti 
^e  la  Contaïae  qui  le  lui  leaiiféfak^  Ainsi,  oancioflioni  i  k 
cassation* 

Du  97  û0ai  i8io,  Aa^lv^da  kfoolmi  «vile,  H. 
président,  M.  jBqf^r  ffopporteur.  If.  Geeffr^nâi 
par  lequel  : 

.  «  LA.  COUR,  <-<-  Sur  ks  oondasioas  canfismiea  6ê  ■* 
Merlin,  prodirevrféiMfral;  •-*-  Vu  Tait.  43|  de  laCcMMns 
deNormaudie  et  l'art.  1 554  du  CodadiriI;etatteiidbqae, 
suivent  la  dîspoiition  du  statut  noranoad,  la  é^éÊtiéù,  ftite 
par  la  dame  Descalles  à  $oa  fils ,  le  1 5  mai  1607,  étmik  valt^ 
i^e  et  r^uU^e  ;  qu'on  ne  peut  pas  luire  réiulter  la  «nHMdr 
cette  donation  de  la  disposition  des  art.  i554  et  sorpsos  di 
Çod^  civil,  qui  prohibent  l'aliénation  des  bien^  dalauf, 
parce  que  aetta  prohiiMtioii  ne  peut  dtra  appliipiér  qu'aes 
Irions  placés,  par  la  volonté  aspressa  des  parlias,  aotts  le  ré* 
gixne dotal  établi  par  ce  méma  Code,  Jane  des  uaatints  ds 
t9^i V^  pos^'ieum  i  1^  .publisRitioa  de  ae  Codej  ^'aiesi 
Va^r^  attaqué  a  fait ,  dana  l'espèae ,  ona  jEsq^sé  apftieatiss 
des  articles  précUét  du  Codi»  dvil|^-^ Cassa,  efe.  m 
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m 

§11. 

Un»' femme  mariée  SOUS  r empire  du  sénatus'conselte  vel^ 
iéêen,  qui  bû  défendais  dT  intercéder  pour  autrui,  attelle 
pu,  depuis  le  Code  dvQ,  souscrire  un  cautiotmement 
pcu^son  mari?  (Rés.  aff.  )  Cod*  cif.  >  art«  i  ia5  «t  i  laS. 

ji^i-^eUe pu  affectera  ee  cautionnement  ses  tiens  dotaux, 
^fwtùi^ue  te  Code  les  déclare  inaliénables,  si  la  Coutume 
0Ui  régissait  auparavant  les  épaUT  en  permettait  tàlié-^. 
naOcn?  {Viéa.  M.) 

Levacrer,  C.  lA  daxbLsjeunk. 

I 

L«.  I»  îuia  1787 ,  fli^riage  de  Hemi  Lejeune  avec  MarU'^ 
4lnné  MpUe.  Tous  deux  étaient  dooiiciliés  eo  Normandie  ;- 
isH  l*aa  iaiiqua  Vià\i  de  1606  n'avait  point  été  vérifié  dans 
içette  province^  qpe  par  conséquent  le  fënalm-ocmsulte  yel-r, 
lâcn^  qui  déjfendait  aux  femmes  d'intercéder  pour  antiui , 
^yaiteentinué  d'exercer.  S9a  empire  dans  cette  partie  de  la 
t*i-ance. 

Lié  29  ifrimaire  an  i5,  c'est-à-dire  postérieurement  h  la 
prooBwiIgMioi^  du  Codecivil ,  la  femme  Lejeune  ^e  constitue  ^ 
par  ai^te  not^'ié,  débitiûce  solidaire  avec  son  mari  d'une 
pOKoaaa»iei^'fliSïr^  envei-s  un  sieur  teiAtcher,  à  qui  cett» 
eomma  était  due  pai;  Iiejeuue  depuis  le  mois  de  ventôse 

Par  aete  subséquent  «  Lejeune  et  sa  femme  b^pothèquent 
»  la  créance  de  Levacfaer  fa  ferme  de  Cocherel  ^  qui  éi^xi  u|i 
propre;  d^b^  dame  Lejeune,,^  qui  se  ti:ouv.ait  située  4a n^ 
l'enclave  de  la  Coutume  de  Dreux ,  dont  l'art^  âS  permettait 
A  la  fiïiàcpe  d^ttliéner  ses  immeubtes  ^  même  ses  bieni  dotaux  y 
4u  fiooseatémeut  de  son  mari, 

Qqo|  qo*!!  eli  9/tÀ%\  L»vachertli*étant  pdintpayé,  se  mit  en 
devm^^pQtirsutirre  IVxpropriatîon  de  b  terre  d^Gocherelf 
sur  Idquette  il  avait  prjiiasciiption.  .,  < 

;  AWn  Itt^dame^L^jettoe  a  demandé  h  nullité  dé  cetle^îsk^ 
scrifiliPoèyaiiisi  «fsesd^  actes  par  eH«s#BScritsaupyafi%-% 
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Levacber;  die  soiitctiuit  qu'ayant  élé  lujiiJc  suits  IVti^wtf 
du  s^atus-roiisiilrtr  vclléien,  elle  ti'aviiit  pu  inteicédèi-  pouf 
«DU  marij  que  tr^)illeuis  la  rerrac  deCocheret  était  un  lien 
dotal,  <lont  l'aliénation  étiiit  proscrite  par  le  Code  civil. 

Mail  on  ré[)lii|iiail  à  la  ilame  T^jeune  que  riiicnpacil*  per- 
•ODIielle  dont  elle  étot(  Trappée  par  le  $énatUMoii<ti]!te  vH- 
Uien  avaif  dispai  u  Inn  de  la  publication  du  Code,  ijui  avait 
■hrogéce  sénntiis-cniTsnlte;  que,  qtiiint  à  l'afTeelatioii  par 
hypothèque  de  ta  li-ne  de  Cochctel ,  elle  e'iait  vabble.  ru 
mppOMDt  même  i]ile  ee  lût  un  bli-n  dolal,  parce  que  l'ail, 
55  de  la  CDiitume  de  Dieux  ,  dans  rcnelavc  de  luqurlle  cette 
terre  était  située,  et  qui  cinit  la  lai  existante  au  n>aini-nt  de 
•on  mariage  ,  permettait  è  la  feminc  d'alicnee  sa  h'ient  i)o- 
taux,  avec  l'iiutoi  italien  de  ton  marij  et  qu'eiiGn  la  diipo- 
Ûtiou  contraire  du  Tndc  civil  ne  pouiTait  être  apiiliquée 
i  l'hypothèse,  smn  effet  rétrnaetir. 

C;  dernier  syslêmo  est  celui  qu'adopta  le  tribunal  depr^ 
mièraKutaOce,  qui,  par  jugement  du  lyaofit  iSo6,  déUiuia 
la  (cmtfte  I.iji'titie  de  s:i  demande,  et  ordonna  <}u'il  semît 
pané  outre  à  In  pinusiiite  d'ctpropriplion. 

Maisla  Cour  d'appel  de  Rouen,  par  arrêt 'dtl  4  février 
iSot),  rendu  contre  le*  conclurions  de  M.  Fouquei ,  pro- 
•<;Ureur-g^B^ral ,  a  rérormé  la  décision  des  premiers  jugri , 
«t  d&lare  les  actes  dont  il  s'agit  sans  exé.-'iition  et  .sans  eJTel 
lur  le*  biern  dotaux  delà  femme  Lejeune,  et  notamment  M>r 
la  ferme  de  Coclieiel  ,  «  attendu  que  les  obligations  dont  il 
•'•gît  ont  été  conliactécs  sous  l'empire  ilu  Code  rivil;  qu'en 
réglant  les  droits  de  la  dame  Lejeune  d'après  la  législattou 
DOuvelie,  ses  biens ,  valablement  constitués  doLaiiK  par  lou 
contrat  de  mnriagc  ,  sont  déilai'^s  inaliénables;  qu'eu  déter- 
minant Te  mode  <raprès  lequel  le»  Liens  des  femmes  serout  à 
l'avenir  constitués  dulanx ,  le  Code  civil  n'a  pas  ôlrf  la  qua- 
lité de  biens  dolaus  à  ceux  constitués  tels,  d'après  les  lois 
lors  existantes;  que  ,  sans  aucune  reïtricllon  ,  ïl  d^lare  ïna- 
licaabli'S  tes  biens  dotaux  litti  fetniues;  que  l'art.  t5f)4iiefaît 
4ti«  rcu^e  couiuuui  Atout  l'eiupiteue  [u'ÛKipe^yua  let,bie'ii 


4as  ^fmm^fU  vaUilemsni  con^iiutfs  doinux  tom  inalié^ 
nahl^sf  qu^il  et!  reconnu  parle  sieur  Levacher  que  les  obli- 
^tions  de  la  dame  Lejeune  ne  sont  de  sa  part  qu'un  vëri- 
taJ»lc  cautionnement  ;qtt*av<int  les  lois  nouvelles ,  une  Femme 
«icMnmaude,  mariée  en  NornMiDdie,  en  méme^temps  qu*èlte 
|>ouvait ,  du  consentement  de  sou  mari  y  aliéner  ses  biens 
ai  tués  a  Paris  ^  ou  lous  Tempire  de  la  Coutume  de  Dreu^«  n^ 
pouvait  faire  cette  aliénaiiou  par  la  voie  du  cautionucmerit^ 
qu'il  faut  nécessairement  que  les  droits  des  femmes  se  déte.r- 
minant  oi|  d*Bprès  le  dfoit  ^qcitsu  t  qui  avait  réglé  leurs  coo? 
irais  de  mariage,  ou  d*aprôs  le  droit  nouveau,  qui  se  trouve 
pour  elles  substitué  au  droit  ancien.» 

Lieraoher  s*est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  «  pour 
sriolatiah^de  l'art.  55  de  la  Coutume  de  Dreux ,  et  des  arl, 
ai7t  1428,  i5i5,  i558et  i554  du  Code  civil. 

Il  aoatenàit  que  le  sénatus-consuUe  velléien  était  un  statut 
•perao&nel,  c*est-â-dire  purement  relatif  à  la  capacité  des 
personnes;  qu'il  ne  serapport^il  ni  %\x% conveiitions  matri* 
mouîales  ni  aux  droits  respectifs  des  ^ppot*  pi^isqu^il  em* 
braaaaU  également  dans  sa  prohibition  les  fiQes,  les  fej^mes 
et  les  Teaves;  que  ce  sénatus-consuite  avait  été  abrogé  pair 
le  Code  civil  f  et  que  dès  lors  la  dame  Lqeune  avait  eu  la 
capacité  de  s'obliger  par  les  actes  dont  il  s'agit,  tous  deux 
postérieurs  à  la  promulgation  de  ce  Code;  que,  d'un  autre 
coté,  le  statut  réel  subsistant  lofs  du  mariage  ue  s'opposait 
iiullenleut  à  ce  que  la  ferme  de  Coclierel  fût  aliénée  ou  hy« 
pothéquée,  puisqu'elle  était  située  dans  renc)ave  de  la  Cou- 
tume^; de  Dreux,  qui  permettait  au  contraire  cette  alié- 
nation, du  consentement  du  marj,  is^  même  que  le  bieji 
eût  été  dotal,  cette  Coutume  n'ayant  aiicune  disposition  qui 
empêchât  ou  restreignit  le  droit  d'i^iéner . 

De  tout  ceci  le  demandi^r  cpucluait  que  Farrét  de  la 
Cour  de  Roueii  devait  être  cassé. 

Qn^reproduisait^  pour  la  défenderesse  à  la  cassatién,*  le 
jsystème  adopté  par  les  juges  de  Rouçn,  et  on  faisait  ce.  di- 
lempe  ;^  Ou  l'obligation  de  la  dame  LfjeuAe  doit  ^re  appré« 


ciée  é*tiif)^  l'â^demie  li%^faiiH>D  4  ttt  «Ion  <Ué  e^  iteUr, 
puisque  l«f  KiidiÉ^9^ccMtitt«'rdïéiM  h  ééclâi^H  niOipri»te  4e 
caatîoAiietf'  séà'  mafri  ^  ^à  bten  ^Ik  dell  ètr^  )ugéè  diaprés  It 
ân>i€  noaTe«â,  et  èMé  ce  cas  ^le  e^t  4taA  ttkt  «or  l'ù»- 
meuble  hypolhëqitté ,  ]ppiMi^u«  «^(MÙa  bim  éoUA^  fli  qpeie 
Code  eli  {^rok^  raAîéaiitfoii.  £t  4é  tt  4391  tkait  la  cùmsé- 
queoee  <}tfe ,  B^ui  les  âeui  rap^fétf^,  k  GooT  4e  HiMieB  «t»it 
bien  jugé  et  kl*ft^âil  ti^té  micuh<^  kit. 

M.  le  jyroc'irreiii^'^fiéi-al  MerUn  à  j^â^lé  dftfii  la  tel»*  de 
dcmaucl«tif  (1)  ^  et,  Je  ^^  aoûi  1810,  ARi^iT  de  la  seiKtiim  eî- 
v'tle,  M.  Hfunàifê  prebtîèf  président,  M.  Jdfffi^Verû^ 
rapporteur,  M.  Ma tlhe iïvocBt^  pat-leqn^  : 

«  LA  GOOR,  *—  Vu  }e&art.  a ,  t  ia5^  1  laS  da  rode  ci- 
vil ,  l'art.  7  de  ta  loi  du  5o  ventôse  an  la ,  et  TaVl^  55  de  U 
Coutume  de  Dreux  5  —  £t  atteudu  1*  que  le  séuâtufi^^dasûht 
vélléien  était  u^  statut  purement  persoanet  et  indépendant 
des  eonventîons  Matrimoniales  j  quji3  rincapacité  dont  il  fraff- 
pait  hidistinctemem  ks  $lles,  fetnmes  mariées  ou  veuves,  â 
été  levée  par  le  Codé  civil  5  qu'en  effet  le  ebap.  i*'  du  fit.  14, 
qui  défiûHiecau^HyÀhement,  n'a  adopté,  dans  aiicime  àt 
sés'dtspbsrtiofM ,  Id  prohibition  de  eadtJonner,  laite  aux  per- 
dooftiës  du  deke  par  h  sénatus-consuhè  vélléien  ;  que  f  article 
1 1  :A  etriitère ,  au  èofiti^ire ,  d  totite  personne',  san^  aueuae 
exbèptibti;  k  dfott  de  /6blige\r/déeontradter;  etTarticie 
1 1  s5  uè  péMtoét  è'  là  fbitaiiiè  tnarlée  de  peuvt>ir  attaquer  ses 
engagenieti^  pottt  ca'u^^d'iiicàpacité  que  dans  les  cas  prévus; 
que  lés  M%  'fofhâffhés ,  ordonuiAitîes ,  statali  ou  ooitiiiaieBOi 
ôppostfityri  aux  dlèpOsAiours  du  Code  ,<iMit  élé  etprMèâacat 
abrogés  p«iér  Part.  7  dé  là  M  dti  96  WntAîie  an  1  d  ;  eftlli , 
que  le  CàUlfiôUuettletit  dont  il  VàgH  a  été  cottsetfti  depuis  la 
promulgatioû  du  C6de  civil  ;  -^  "2*'  Que  la  disposition  de  h 
Codtutriéde  HV^ndàudie  qui  dénudait  att  femdm  d'alié- 
ner et  d'hypothéquer  leurs  bi<eâhs  élait  ua  siatM  iM,  qai 

* 

(t)  Vojr.  W  condusioAt  trcs-ddvclopp6c9  de  dBttaç^iknOtf  Çucstians 
if<;  Droi/,  tom.  6,  pag«  638. 


'^«vah  d'empire  que  tur  \ti  immetiUiH  situe»  danf  l*«nel«ve 

<  celle  Coutàme }  que ,  dira*  reipèpoe,  '\û*Omat  de  Ceeh^^ 

,  «ffecftéé  ad  puiaoÉeat  de  la  eréaiiee ,  4iait*1^égle  par  ta 

<Z:oatunie  deDreoi  ^  que  Vmié  SC  ét«etle  GaMame  donnaii 

«k  la  da«ae  LefeiiiKt  la  faeulléd^ypiytlRqiier  ae$  tanmctiUei , 

<^vec  le^oAtantevieiit  de  «te  mafi^f^  AtteudiKDfia  quey  l'ar- 

%i^  i554  da  Code  civil^  rateif  à  l'inatiémbiUiédea biaii« 

dolaui  t  ^^^  inUiKluetif  d'un  droit  nouveau ,  il  A'^pueUf 

«appliqua  ian» donner  k  la  lai  unefiet  r4ti*oactif,  r^pnaiiiré  ei- 

preaeéoiant  par  k  Code  eivil;  —  CàSit^  ete*  » 


^  COU»  lœ  CASSAIION* 

fj  acquéreur  d*un  domaine  natUmal  troublé  dans  sa  posihs'- 
s  ion  d*an  et  four  peui-it  intenter  V  action  possesoire,  alors 
tnême  que  t auteur  du  trouble  prétend  agir  en  vertu  d'un 
bail  émané  de  t  autorité  administrative?  (Rës.  aff.) 

Lei  paiement  siifs  nisÀRVES  des  frais  auxquels  une  partie 
est  condamnée  par  un  jugement  en  dernier  ressort  peut- 
il  être  considéré  comme  un  acquiescement,  et/aire  obsta» 
cleà  r exercice  ultérieur  du  pourvoi  en  cassation  ?  (  Rcs. 

*"^?'1-  ... 

Les  héritiers  Baland,  C.  Petit. 

Le  a&  janvier  1795,  na  pré  dépendant  du  domaine  de 
rëiféché  deTaulesii^à|Mg4  f^r  rAdmluislFatioa  diSpartemen- 
.  lalii  de.la,Hçurtbe  au  sieur  Bal^nd.  Ce  dernier,  et,  aprè^  lui^ 
•ea  béritiei'St  onf  îout  du  pi*ë  paisiblcn^ant  et  sans  trouble  de- 
puis répoque  de  leur  adjudlaation  jusqu'en  Tan  8.  Mais  alor^ 
uu  sieur  i'^^^  exclpaaJt  d'un  prétendu  bail  éoiané  de  Tau- 
tpritéadministrativei  envoya  paca^gei:  ses  bestiaux  dans  le  pré 
dont  il  s'agit.  . 

•  Xm  liéritiei*i  Baland  atnt  inipnté  Taetion  m  complpiiitt* 
devant  la  iuge^de  paix  et  coni:iu  coi|U*e  le  sieur  PeUkA  .des 
dp^^^as  etii^liér^'S  ppav.  réparation  du  trofd^le  appointé  a 
leur  jouissance» 


9m  4#ufuiA%.  Dp.  «t4^4it, 

Jiigel^tnttfu  trifcuoÀl  de  paix  qui  Aouue  aâte  9û% 
deur»  d«  rar«tt-  fiûl  par  Petit  qu*iU  avaient  la  poasiaffîoii 
pliM  qu'aiijmla«du  foté  Utigicux,  let  maiatiettt  dans  cette  pbê- 
ieiMou  et  coadamae  P«?lit  aux  jpéparatioiu  demandées* 

-  Ap{iel  f  et ,  le  99  juin  1808^  )tigeoieiit  du  trit>aiial  civil  de 
To«l  qui  aonalle  «dvi  dn  juge  de  paix  pour  incompéIcBee 
elescèi  de  poUYOtr, ^et  eondamBis  iei  bëritieri  Balaud  «aa 
frais  de  Finstance  «  attendu  que ,  slagissaut  de  rexéctiticMi 
d*un  bail  consenti  admimstraitvementy  le  fuge  de  paix  ne 
pouvait  coonaitre  de  Taçtron  forait  par  radjudicalaire. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violatiou  des  art.  g  et  10  du4kt. 
5  de  la  loi  du  24  août  1790  et  des  art.  5  et  a5  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  atti'ibuent  au  juge  de  paix  l^conriais- 
sance  de  toutes  tes  action^  possessoires. 

Mais  le  défendeur  opposait  aux  héritierf  Baland  une  £n 
de  non  recevoir  fondée  sur  le  paiemeut  qa'Hs  avaient  fiiîl 
voioutaireineut,  et  sans  réserves,  des  &ais  auxgnejs  les  con- 
dainuait  le  jugement  attaqué,  paiement  qui  avait,  suivant 
lui ,  le  caractère  et  l'effet  d*un  véiîtable  acquiescement. 

Au  foiid,  le  sieur  Petit  soutenait  que  le  tribunal  d^appct 
avait,  fait,  dans  l'espèce,  une  juste  application  des  lois  qui  d& 
fendent  aux  juges  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  ac- 
tes administratifs.  , 

Du  28  aoui  i8id,  j^rrIt  de  la  section  civile,  M.  Murairm 
président,  M.  Liger  de  Verdignj  rapporteui^  MM.  Cia- 
i^hard  et  Chabroud  avocats ,  par  lequel  :      * 

«  LA  COUR ,  — ^  Sur  les  coiiclusioas  conformiâ  dé  M.  Dit- 
nieh,  avocat- générntj  —  Attendu  que,  le  recoui*s  en  cassa- 
tion ne  suspendant  pas  l'exécution  d*i}n  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  induire  un 
acquiescemeut  du  paiement  d^  Frais',  puisque  faire  ice  que  le 
juge  souverain  ordonne ,  c'est  faire  un  acte  de  nécessité ,  et 
non  un  acte  de  volonté;  -^  Rejette  la  fin  de  nén  rereVoir'; 
—  Fais«fnt  droit  sur  le  fbnd  ,  Vii  (es  artl  9  et  todn  titre  S  de 
ta  loi  du  24  août  1 790  ]  •-*  Et  attendu  quHi  résulta  de  ces  arli» 
clcs  que  la  connaissimce  des  matières  posscssoirts  tst  attri- 


l>cr^  eKfrlnsfvemeDt  aux  juges  ée  paix;  --^  Q^e  pMMeriin 
atftnttiîftrative  n'est  cosipéteiite  pour  connaître  dcsdifimlti^s 
qut  »*Sèvett%  entre  les  ncqnëfeur»  de  domiiinc»  iMilîoumfV 
<{uc  Vorsqtte  ce§  difficulté  sont  relatWes  ao-tbndf  — <}iie.ei's 
pa-4ncipe»  o»t  Aé  •ofcÉnAellement  Confirmés  par  «n  àAui*\: 
StJÊ  tl4  mart  1806;  —  Attendu  ^*il  âFagaMait^-tkinrrcipèor « 
d^ittie  «lefliande  poasessmi^  Mjalenient  Aivifieji^Êtmt  W  y^ff 
4hBpmi%) — Ca8s6,etOr» 


COCra  D'APPEL  DE  ponriER9. 

S  i^- 

Donner  son  nom  à  un  etifant  naturel  dans  un  acte  de  nais^ 
•  sance  queV.on  signa,  esM:e  se  reconnattre  père  de  cel  en- 
fmm'^ (Eés.  n^. )  Cod.  civ.,  art.  ^34-   , 

"  '     CmjaoMê  JounttaUf  C«  lu  aÉRiTins  JomatiiT. 

La  nommëe  Pasquet ,  tfoinestique  du  sieur  CharleS'^ 
^iûxandre  Joushert  du  Landrau ,  accouche  chez  lui  d'un 
enfant  mâle.  Il  est  présenta  à  l'officier  de  Tëtat  civil  par  le 
•ieur  Joushert  lui-même.  L'acte  de  naissance  porte  qu'il  é.«t 

à" 

né,  hors  thatiage,  de  Marie  Pasquet,  fiVe  dé  confiance  dn 
sieur  Joushert i  q u* il  est  nommd  Charly  Joushert^  suivant 
la  déclaration  faite  par  Charles- Alexandre  Joushert.  Ce 
dernier  signe  avec  les  témoins. 

Après  sa  raiort  y  un  tuteur  ad  hoc  réclame  pour  Charles  la 
portion  d'enfant  naturel  du  dëfuiit.  Les  hérltiéi*s  lui  op{H>- 
aeot  que  l'enlant  n'est  pas  i*econnu.  Le  tuteur  invoque  l'acte  ^^ 
de  naissance.  Les  faé4*itiei*s  répliquent  que  donner  son  nom 
à  un  enfant,  ce  n'est  pas  s'en  reconnaître  le  père.  —  Juge- 
ment qui  renvoie  les  héritiers  de  la  demande. 

Appci,  de  la  part  du  tuteur. 

•Quoi  donc!  dfMÛ&'ilt  celui  qui,  en  vqjpant  déclarer  la 
naistance  d'un  enfant^  lui  donne  tni  de  ses  prénoms  et  son 
nom  ipa(|'oiiirBW(}ttef  qui  signe  celle  déclaratiou^  sansdcdi- 


8aS  loonti^it.  i>ir  PàtMt9. 

U  ]Hu  tttfccfSÉîrement  qtie  «et  etifknt  eit  son  fils ,  et  qju'oii  ne 
peotatfrîètier  la  paternité  è  d'Autres  qti*à  Iaî7  LeAoM  du 
iio«r«fii^feef  todjoors  avec  fui  la  re^onnattcMiice  de  la  pa» 
temîté,  otr  c'est  nn  a>reu  qM  eelui  à  qiù  on  fatt  ce  do»  est 
membfie  d«  lafatirille. '^ 

Las  fnltîfhës*  reprodofsâlcffit  fents  moyens ,  sans  répondre 
d'une.mianière  victorieuse  à  cet  argufhent,  qtit  paraisSaftim 
moins  très-4pécleux.  Mais  M.  le  procuixur^énëral  a  pns 
soin  de  le  réfuter. 

A  la  Terité)  aH'S  dit,  hi  let  tte  prescrit  point  en  qneîs 
termes  la  reconnaissance  doit  être  feite  ;  mais  il  est  an  moins 
certain  quVHe  dbîlétre  telle ,  qu'elle  ne  laisse  aucun  doute 
•ui*ravei|  de  la  paternité.  Si  Pacte  de  naissance  portait  que 
Charles  est  né,  issu,  ou  fils  de  Charleé- Alexandre  JousWrt , 
cet  acte,  signé  par  celui-ci,  ne  perroetU*aît  pas  de  conteshr 
U  recoanttfssalioe;  mats  dire  qu'fl's'tfppetleCXHirkir  JéndberC, 
ce  m'est  pas  dire  d'une  manijfre  indubitable  qu'il  est  ne , 
iésv^  ou.  fils  de  Charles-AleKandrt  Jousbert,  car  le  mine 
*  n^m  pati^n^imiqoe  peut  être  commanâplusîeiirffiimîDes. 
U  y  a  donc  au  moins  du  doute;  et  dès  qu'il  y  a  du  doute,  il 
n'y  9i  pas  dereconniiissancc.  « 

.  Du  218  4taui  lâio^  jLaaAT  de  la  Cour  d^appel  de  Poitiers, 
par  lequel  z 

.  a  LA  COUR,  -^  Considérant  que  l'ait.  534  du  Cade  d* 
vtl  dispose  que  la  reconuaîsteuce  d'un  enfant  naturel  doit 
être  faite  dans  un  acteautfaentique ,  loi^nju^elle  ne  Va  pas  été 
dans  son  acte  de  naissance;  •—  Considëraut  qu'en  supposant 
'  que  les  mots  Charles  Jousbert,  inscrits  dans  facte  de  nais- 
sance du  i5  prairial  an  7,  l'aient  été  d'après  la  déclaration 
de  feu  Charles-Alexandre  Jousbert',  B  n'en  résulterait  pas 
une  reconnaissance  formelle  depaternîté  de  ta  part  de  ccfiii- 
ci ,  puisque  aucune  loi  n'attsibife  cet -effet  au  clou  du  fiom, 
m  qu'au  surplus  Ikî  recônli^ls^allcé  dé  pa(èi*nité  ne  peut  êfre 
suppléée  par  des  inductions,  mais  qu'elle  doit  au  côiiti*airb' 
eue  exprimée  par  des  termes' formels  et  j^sififirqiii  nc5« 


•    •- 


La  recowmissance  d'iai  ^'ifun^  M/mrflJiUifi^  «  4(Wi  t^0(^Àê 
iémoin^  est4lvalaUû7  (Rés.  afl.  )  Co4*  ci?*^  artn^?4r 

Louise  Neveu,  domattîque  du  sieur  Pierre  Cadorge,  ac- 
icxmcfktt,  dans  la  maisofi'dé  ton  maiti^,  dPun  enfant  mile, 
le  29  frimaire  an  i5.  Le  lendemain  5o  ,  cet  énfent  filt  prë^ 
•ftktéài'oC^îar.de  i*étei  cMl  par  k  sieur  PkfreCàdènge, 
qttf  It^iwamce  sous  fe  éomi  de  Déskfé  Zemem,  fils  aatorel 
de  Jiftî  Pkrra  Cédor^f  et  de  Lomé  Neven. 

flarre  Cadorge  4crTit  de  léinom  à  eet  acte  y  avec  Antaiiui 
àMàdtfmfé^um  d<|ineftttque.  1*011$  deux  signant  nweefoKi* 
CMMt  de  l^alat  eivii* 

Ayi#.*ie  «MHt'de  son  ^iw,  .Dést#^  Zemm  a  wfakita^  H. 
^râîoQ  ettriboée.par  la  loi  anx  «ftfem  natueek^  Lësliérîtleri 
lui  ont  opposa  quelajeœtMsatssftace  ii'teît  pa«  va^bie,  parea 
^He  Pierre  Oaderge  ae  pouvait  pa«  figneer  dans  Fafetti'dë 
isaîsfaiice  <eeu»e  piee  et  cemeM  témota  en  aséafte  teaips.  ^ 

Les  premiers  juges  ont  adapté  ce  ti(pkème^  et  iéàmtéVeat^ 
lant  iHm^  rfScevaUe ,  attenéi;t.cpi*uiie  MGOBDaissanee  valable 
ae  pondait  résulter  d'un  aole  de  naîstanee  krrégaiier,  et  q«e 
celui  prëiqptë  dans  l'espèce  éfattdëfisotneiix,  i«  parée  qu'il 
ne  contenait  pas  la  mention  exigée  par  l'art.  10  de  Tarrété 
des  consuk ,  du  19  floréal  an  8 ,  que  le  père  et  la  mère  rCé^ 
mieiUpas  mariés;  2*  parce  que  Pierre  Cadorge  n'avait  pa 
remplir  dans  cet  acte  deux  fonctions  différentes,  celée  dedé- 
<;)4rai^  et  oelle  de  téa^oin;  qu'ainsi  l'acte  eivil  pouvait  bien 
^ervûr  à  constater  la  naissance,  mais  ^'il  devenait  inutile 
pour  constater  la  reçQnnajijisance« 

Sar  l'appel)  on  a  dit,  pour  l'enfant,  qi^e  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  foidt  aanolar  l'acte  dé  naissance;  que 
persoiin^  méme.ne  demandai^  cette  nnllité^quCy^i  l'acte  était 
sufisant  ponr  constater  la  naissance,  il  l'était  également  pour 


•   • 


MMMtattrlAHMOiumtiMOoef  <|ue  cet  «de  vtéÈtJlftm 
nort  defflMiéàvtl^iter  h  vMMiioe,  «mm«  qu*<l  TéUiA 
è  déterminer  VéHêii  de  Tent'.iait;  qiMieddliutl  qui  «Y  it»ooa« 
traîihpouvÉte  reÉdn  rôftcîer  de  fétot  ci^ii  répréhoiuibk, 
iiiaw  4{ttll  ne  poàvsit  point  eaipécher  Pacte  d*  |tttidairc  tèoi 
ffs-efletr. 
•  Le»  ÎBtiiMéi  MpfY>duis»i«Bt  le»  nwtifi  dtt>  jwgfmeitf  et-» 

Da  a8  aolb  iBio^  jmAt  de  le  Cour  de  Postiers,  clipiidiiw 
i^unîeftf  par  lequel  x 

m  LACOUlt,  -t-  Considèrent,  eu  fdiid,  qm'aucatie  dtf 
parties  n'a  coodii  à  h  nullité  de  IWte  de  naisan^e^d^  Dl^^ 
stré  Zenon  Cadorge  ;  —  Coosidéi^et  quMI  rétolledecelfacli 
de  naissance  que  c'est  feii  Pierre  Cadoi^e  ,  père  de  Teofeat, 
qui  Vé  pnéiGrntë  ,tqn'it;en  a  requis  Tinscriptiott  eiutomt  deeoa 
fils  naturel ,  et  qu'il  a  signé  sa  décl»ration^  *^  OwisidéaMit 
qti^il  ioiporte  peu  qu'ils  ait  eu  un  w»  deux  tétttOHSs  piMieasè 
tfetté  déclaration  ^  que  éette  dédaration  exigée  par  ta  ioè 
■'attaqué  ya»  la  substance  de  cet  acte ,  qu'elle  n'cft  qu'aeei-^ 
dentelle  ;  que.,  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  exigée  A  peine  deiiiil- 
lité  ; — Considérant  qu'Antoine  Audebnrad ,  qwiquedones- 
tique,  a  pu  servir  de  témoin  à  l'acte  de  liaîssaiice  dont  if 
s*agit;  ^^  Considérais  que  Je»  dispositions  di^  l'arrêté  dei 
consuls ,  du  19  fibréal  an  8,  ue  sont  pas  applieableaè  l'es* 
pèce;  '^  D11*  qu'il' a  été  mal  fttgé.  » 


,./  COUR  DE  CASSATION*     . 

Un  exploit  laissa  au  domicile  de  la  personne  assignée,  or 
pAnLAifT  ▲  uwB  DovESTiqvE  ^  est'U  nul  S* il  n'énonce  pas 

que  cette  domestique  fût  à  son  service  ?  (Rés.  aff.  ) 

■ 

ftor  G^amaa,  C^  Loasnix». 

« 
La  dame  Loriewx  s^était  pourvue  en  cassation  contre  un 


mg9téÊà0  In  Our  d^ppel  i POviëant ,  rembi  «n  profil  an  linir 
Jtoi  Oarn»9r. Soo  pourvoi aywiit 4§té admît ,  elle fittigaMt^ 
A  oo  dernier'  fafwétd'adiiinHMi  «  par  cxpMidvi  34  janvio' 
-V00{gr«  coBlonaiit  anignatioD  dans  M  déht  du  règlaieut. 

'  Il  ctt  iiiokicé  daliift  aet  eapMt  4(tte  la  oopîe  e n  a  été  kmér 
flRt  llomidle  de  Roi-Gamier  ,  parlant  à  une  dàméstUfutt  r 
fMmr  bdfûfyfe  savoir,  dB  ce  êomméê^  Ko  nGaràki*  >  t'ert  faré- 
menté  $ûr  Taisigoatloii ,  et  en  a  demandé  la  nullité,  prëtfO'» 
dburt  qiie  rénoneiatèan  qu*eUe  ecuiteaait  ne  rempUiiait  pas 
le  TCMi  des  art.  61  et  68  du  Code  de  procédure  |  puisqu'elle 
u/uppreiMH  pas  m  la  domcstifoe  à  qui  le  copie  avait  été  laissée 
rfluiiè  jouserviee^  et  que  par  coiiséquent  elle  n^iiidtqnaif 
pua  lès  rapports  qui  doivent  exister  entre  Tassifilé  et  la  per* 
oonm  è  qui  la  copie  estrenîse*    4 

A  l'appui  de  oette  esceptiun^  la  deaiaudeur  invoquait  Tar^. 
rtidelu  section  des  requêtes  »  4^  i5  février  1810 ,  qui  avait 
la  nullité  prononoée  par  la  G>ur  de  Lyon,  d'un 
d'appel  dont   la  copie  avait  été  laissée  à  un  eentmis 
tnmvé  au  dooiiciie  de  la  partie.  Voy.  ce  vol. ,  pag.  84  et  SS,^ 
.  La  dame  Lorieux  répondait  que  la  domestique  à  laquelle' 
rhiMSsirr  avait  laissé  la  copie  de  l'exploit,  ayant  été  trouvée 
an  d0micile  du  sieur  Roi^Oaniier  ,  était  évidemment  au  ser^. 
Tice  de  celui-ci ,  était  quelqu'un  de  sa  maison ,  aliquis  é» 
ftmOU^i  qtt'i  la  vérité,. cela  serait  douteux  >i  rbttissier  s'é- 
tuit  borné  àdirequ'il  avait  remii  la  oOftioÀ  une  dome^ùjue^, 
mais  qu'ayant  ajonlé  que  c'était  à  une  domiestîque  trouvée 
dans  le  domicile  de  Tass^oé^  le  rapproclkement  de  ces  mots, 
la  relation  presque  nécessaire  qui  existaitentre  chacun  d'eux, 
▼oulaient  que  la  domestique  à  laquelle  rbuissier  avait  parlé 
*fiit  celle  de  la  maison  de  RcN-Gamier ,  fût  celle  de  Roi*-Gar- 
sû^r  lui-même. 

La  dame  Lcnrieux  s'autorisait  à  son  tour  de  l'arrêt  du  a8 

janvier  i^io  qui  a  déclaré  valable  une  assignation  donnée 

à  douddie^  en  parlant  à  ujia  senwu^domesiique*  (  Voyez 

pag.  83  de  eè  vol.  ) 

.  Ii«  Daeiels,  avocat -général,  a  conclu  an  faveur  de  ce 


syalè^^  :  \\\^,f^9aiq^  Jp  jaif  oitott^  laite  p^  Vikémkr^  4f^lm 
v^w'v^  ée  rex{iloii..M  m^^  d4>m^9/¥iu^^^W»ét  au  4oiiiîfiiir 
de  U  (mitie  «i^îguée  >  ëtoit  wffiw»»»  #os  itriM»  de  la  Wi , 
cette  dom««lii|ue  iie{iM¥iii4  âï«  ^pie  ^Ife  di&«»ilv«  de  k 

ciyik,  M.  tf praire  preni^  foijside^  «  M.  /Jiiciftfitf 
poiieii*-.,  MML  Z%e/^  «t  X«^0»  JDi^eufviUffii^  A¥IMwI»«  pif: 
lequel  ;  .  *      .        . 

,  «  tA  COURi^ *-<^  Après  un  paruig» d'PfHoioA» ,  •!  <i«i4ir- 
Iil>ér4i  e^  la  chambre  /du  ^ou^il  )  --^  Yn  Im  iut*  6f  «t  68  dit 
Code  de  procédure  civile;  et aUe^dn^M^  la  «tMianaig «îgéi 
an  défondeiur 4  à  lu.  requête  de  la.  di^aod^rfwfte,  lui  .«jwil'^lR 
notifiée  à  son  domicile ,  en  pafi^0fii  UM  d^MiSUfHt,  pÊtmt 
lui  f air»  smoir,  d4iii^s^i0$mfÇs.9LmÀç^^o»%  ntmmpUtvi 
le  vcBU«  ni re>prîi^  nî  la.  JçUiç  4e«dito  <ff tilde»»  pnim^'eHe 
laUse  igaojter  ^i  Jb  domestique  est  létriuigèr^  a»  déAiadeyif  , 
ou  «i  au  eontraÎM  die  «st  &  son  service  :  d'où  il  suit  <pa*iise 
pareille  sigoifiq^tion  est<en  «ontvaifecitioQ  fiiriiudle  MÛt  avec 
ledit  art.  6 1 ,  «fui  exige  imper teusemeot  que  la  oapîe  MAI  dpfi- 
niée  a  pereonne.oii  donucile  ^  soit  avee  le.dk  art.  68  ,  <yui  v^l 
qu'elle,  aok  dé(îvî>ée  à  -un  parent  ou  à  ub  servileur  de  W  p^r* 
tie  a6Ûgi]«e  ;  ^^-^  Da€i4âi)s  nul  rexfdoit  jd*aisigiMaiioià.# 

iVb/a.  Cet  arrêt,  dicté  par  les  vtïUaeA  fn-iaeipes  quecetm 
du  i5  février  eilrf  plcta liant;  né  eantredH  «to  ri«ii  nMrrét  èft 
2!i  janvier,  donts*étayaitiada«elJai'ieuii«  Kou^^av^fTS  es- 
saye de  le  démontret*  dans- des  elbérvatîonè  asseic'éfendaè», 
oà  M.  Carré  nous  a  tervt  de  guide ,  et  iptt  tt6é  lecteurs  traa^ 
verotit  ten  suite  des  deut  décision»  respectivement  ifit^aquéSs; 
pag.  65  de  ce  v^otmne.  Une  opposiHeh  plus  ré^e  panât  exis- 
ter entre  l'arrêt  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  et  aa* 
ontre  de  la  même  Cour,  du  «6  ««ovemlkref  rSt^,  tfBkn  ptgé 
qu'un  exploit  n^^ait  pas  nul ,  bien  que  4%tiis*ier  %ét  «arit 
d'y  .énoncer  que  la  â0me$tiqme  é  4aqfNMe  il  avait  lsH»é  la 
copie  fût  au  service  de  la  personne  assignée.  Mils  nous  alé- 
ser veromqu^Hfeut  bien  distiugver  <hreitoà-«ncaploite9l4i- 
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■>iUnidifit  détké  A  Ja  Cour  eooipieiiid,  «aiâ<|W  eette  nttl- 
itIiB  ait  déj)^  £ût  l'omet  d'aucune  iiMinee ,  ift  cdui  dû  !• 
Coiir  n'est  appcMe  è  8MiHnr  <pie  Jiir  un  «rrtt  qui  a  déjà  re- 
celé oa^admia  la  nalUtë.  Oaii»  le  premitor  cas  »  la  question  lui 
arrive  d^ag^  de  toitl  pi^jugë  rësuhanl  d'uae  décision  an- 
térieure i  la  Cour  alon  proncaee  pour  ainsi  dire  en  premier 
àfpé^  al  aUea'toujourft  délavé  nuBes  les  assignations  dont 
la  «Qpia4laitirrcjgiiltèi^,  témoins  les  arrête  des  i5  février 
et^aSaout  i8io« — Dans lesecond  cas,  au  contraire,  l'empire 
dce  ci^ecMislanceSy  constat^  en  £iit,  et  le  d  Air  bien  naturd 
do  eonsenrer  à  un  arrêt  son  «fficacitë  *,  ont  pu  obtenir  de  la 
Coaride  esuaatioD  qu'elle  se  montrât  moins  sëv^e  sur  l'ap- 
plication des  {HTMicipes ,  et  précisément  Fexploit  maintenu 
par  elle  dansl'espece  de  l'arrêt  du  26  novembre  1816  avait 
sufecessîveaaeat  été  déclaré  TalaUe  par  un  |ugement  de  pre- 
mtive  iaelaiice  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Parts* 


COUR  lyAfVKh  0B  PABIS. 

Le  délai  fixé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration 
affirmative  est-il  de  rigueur  7  (Rés.  nég.)  God.  de  proc* 
civ. ,  art,  677  et  1029. 

Fouet  ,  Chaudot  et  comt^gnis  »  C  G^uak* 

lie  iieur  Gallois  ,  créancier  du  sieur  Cfmntrier,  forma 
oppoiitMm  Jiur  lui  entre  les  mains  des  sieurs  Féuets  Gmudoi 
et  QOflipsigiMet  et  les  fit  assigner  devant  le  trtbnnlil  civil  de 
la  Seine  t  pour  faire  leur  d^aration  a^rmatite. 

Les  tiers  saisis  ont  d'abord  conlcBlé  la  validité  des  exploits. 
Un  jugement  du  atS  octobre  1808 ,  en  refelant  les  moyens 
da  luittîlé  ^  a  ordonné  quel  dans  la  huitaine  ils  feraient  leur 
déclaaitioii  aibmative,  sinon  quMIs  seraient  réputés  débi- 
teur» purs  et  simples* 

IkMt  imeffÉté.appe),  et  s'en  aent  ensuite  désistés  ;  mais 
ilan'OOt lait lewr déclaratiosk  que  postérieurement  à  la  bui- 
taiM  depsiis  racta  de  dérisêement». 

Tome  XL  55 
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Le  sienr-GaltofliVci^foiiiM Sûr  cette! ci n^nslancep<mr de- 
mander-la nullité  de  la  déciaration  ^  comme  tar<ii?e.  Il  a  dit 
que  la  htiitaitie  que  le  j^ugemei^t  du  aS  oetobre  iSoStionaûl 
aux  tien  saisis  pour  tout  délai  ûvak  commencé  à  courirdia. 
jour  de  leur  désisftemant ,  et  qu'à  Texpii^ation  de  4xUèfaiif» 
taineilsétaientdcvenus^eii vei-tudu  même JDg!éiiiet)t,dâ>îie3ira  » 
))urs  et  simples  I  ejt  ircévocables^f  de»  cau^s  de  foppi>|iti«i  ; 
f}*oà  Ja  conséqueqce  que  hà  déclai*atioQ  aitOrmatÎTê  potté* 
rièure  n'était  plus  recevable. 

•  Le  «7  juin  1810  ^  jugement  du  tribunal  crvil  de,  Paris , 
qui,  adoptant  ces  moyens,  rejette  !st  déclai'ation  ^iffinn^Xire^ 
et  ordonne  l'exécution  pure  et  simple  du  jugement  du  aS  00 
tobre  1808. 

Appel;  et,  le  5p  août  fSio,  akêlèt  de  U  Cour  d'appel  âe 
Paris,  deuxième  chambre,  MM.'  GairaleiParquintLyfocAts^ 
par  lequel:  '        '    •  '*"'       "  •  '     '  *  * 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  délai  accordé  an  tiers 
saisi  pour  faire  sa  déclaration  affirmative  n'est  que  commi- 
natoire; que  le  droite  de  ^conlraiWte  donné  au  saisissant,* 
faute  de  cettç  décUirati^n  ,,  cesse  dès  Tinstoat  oà  die  c$t  sh 
giiifiée;  que  la  seule  peine  a  sgppoiieir  pi^*  le  tiei^  saisi.est  U 
condamnation  de  tous  les  dépens,  frais  et  mise  d'cxécutioD, 
comme  frais  de  contumace:  —  A  Mit  cl  Met  rappellation 
el  ce  dont  est  appel  aii  néàiit  ;  —  Eméndant,  décbargc  I« 
sieui*s  Fouet  i  Chaudot  et  compagnie ,  des  cond^amoatiOtu 
contre  eux  prononcées  ;  an  principal ,  déboute  !e  sieûr  Gai- 
lois  de  sa  demandé^  et  renVore  ic^  parties  devant' les  premiers 
juges,  pour  procéder  sur  !â  déclaration  affirmative  signifiée 
par  les  sieurs  Fouet ,'  Chaudot  et  compagbie  ,  etc.   '. 

JVota.  L'art.  10^  du  Code  de  procédura  est  ainsi  ecuiçu  : 
«  Aucune  des  nullités  ,» amendes  let  déohéaace*  prottoaeécf 
dans  le  présent  Code,u'eit  cnmminatoti^..» 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter' semble  d'abord 

.contrarier. cette  disposition  |< et. plusieurs. juriseonsultes  «ot 

prétendu  que  la  peine  poi*téedansractk'S77  était  de  rigueur. 


M«  Carré  combat  cette  opinion*:  «  Eu  effift ,  dit-fl,  eu 
lîsposant  que  les  déchéances  prononcées  ilans  le. Code  ne  . 
ont  point  coflQfllinatoii'er,  l'art.  1029  ne  permet  pas  desii^- 
>Oser  une  déchéance  qui  n'y  ttt  pas  exprimée.  Or  nular-" 
icie  ue  porte  que  le  tiers  saisi  qui  aura  laissé  écouler  le  débi^ 
Ssé  sans  douner  sa  déchirattoii  ou  sans  (aire  les  justificatioiâB 
*xî^éei  sera^f^Au  de  ta  faculté  de  remplir  .mltérieureiHent  * 
*ttBe  ou  l'atHre  de  ces  obligations.  {Lois  de 'la  procédure 
iMte,  lom..  a ,  pag.  406  >  tk'^  'd?^-} 

La  Cour  de  Rennes  a  consacré  ce  'principe  ,  par  arfét  du 
&6  novembre  18  f  4^ 


.   COUR  D'APP£L  DE  BRUXELLES; 

V appel  it  un  jugement  rendu  en  faveur  iPune  partie  .déce\  . 
dée  pcud^  /^"iP^  ^rès  p^^t-jA  être  vnlablpn^ent  9ig^Ji^ 
à  ses  he'ntîers  coUecUve^ent,  e^  la  maison  moHumire?  , 
(Ré&.  aff.j  Cod.  de  pt*oc..|civ,,  a(^*t.  447.  , 

I*A  hiam  Ma  dmiaiwés  ,  G.  xas  néaiMnis  &£  Bitrobs. 

1/att.  447  ^  Ciode  de  procédure  porte  que  les  délais  de' 
râ^pef  seront  suspendus  parla  nfort  de  la  partie  condaiimée^ 
et  qu'ils  ne  repi^endront  leur  cours  ûu'après  la  significations 
du  ]ugémeiit  faite  aux  héritiers  collectivement,  au  domicile 

du  défunt. 

■f  • 

Mais  la  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  c'est  la  partie  qui  a  réussi 
qui  est  morte;  elle  ne  suspend  point  alors  le  délai  de  l'appel. , 
Faudra-t>il  cependant ,  si  cett^  partie  laisse  plusieurs  héri- 
tiers qui  peuvent  être  en  grand  nombre,  signifier  l'acte  d'ap- 
ptl  individuellement  à  chacun  d'eui?  Mais  il  se  peut  qu'où 
ne  les  coouaisse  pas  tous,  et  que  le  délai  de  I  appel  Vécou le 
pendbnt  les  recherches  souvent  longues  et  difficiles  qu'on 
»era'  obligé  de  faire* 

Il  semble  donc  que  l'art.  447  ^^'^^^  recevoir  iei  son,  appli- 
cntiou:  car  c'est  absolument  le  même  cas  ,  et  y  ayant  même 

^  5*3. 
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raisoD  de  d&:idlér,  on  doit  suivre  la  même  rMe.  £/&/  ea- 
item  raliid^  idenkjus,  , 

.  La  Cour  de  cossation  a  Béanoioîns  jugé  le  contraire  en 
Tan  8.  Le  Bommë  Beurry  s^ëtait  pourvu  en  cassatioa  contre 
un  aiTét  de  la  Cour  de  Rouen,  rendu  au  profit  d*aa parti- 
culier deeëdé  peu  de  temps  après.  Le  pourvoi  de  Beurry 
ayant  é\é  admis  y  comme  il  ne  connaissait  pas  la  démettre 
des  héritiers ,  il  leur  fit  signifier  TaiTét  d^adniissîon  collecti- 
vement, au  domicile  du  dëfunt^  où  Tùn  d*eas  dénseorait.Oa 
se  prévalut  contre  lu!  de  cette  circonstance  pour  lui  opposer 
une  fin  de  non  recevoir  qui  fut  accueillie.  11  fut  déclare  dé* 
chu  par  arrêt  de  la  section  civile;  mais  il  faut  remarquer 
qu'à  cette  époque  le  Code  de  procédure  civile  n*était  pas 
encore  promulgua.  On  appliqua  le  règlement  avec  rigueur. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  pensé  que  l'art.  447  de  ce  Code 
d4^id«it  la  question. 

La  A?'gi>  des  dontùùtêi  avait  fonb^,  devant  'le  trlbaal 
civil  de  Mous,  une  demande  contre  le  nommé  Augusibt  de 
Buf^es.  Elle  succomba.  I>e  Burges  mouhit  peu  de  tempi 
après  la  siguificatipa  du  jugement,  laissant  pludeun  etifoas. 
La  Ké^ïe  interjette  appel  et  en  signifie  l'acte  au  domicile  d« 
défunt^  a  Tua  des  héritiers^  qui  y  demeurait,  tant  ppor  lai 
que  pour  ses  cohéritiers.. 

On  soutint  Tappel  nul  pour  n^avoir  point  été  signifié  à 
chncun  des  héritiers  en  son  domicile. 

La  Régie  invoquait  l'art.  447  etiaparité  des  circonstaneo. 

M.  Buchei,  substitut  de  M.  le  procureur-général^  qui  por- 
tait la  parole  ^  conclut  en  sa  faveur  par  les  mêmes  moyens. 

Du  Su  août  iSio ,  ARnir  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles, 
deuxième  chambre,  M.  Tarte  avoeat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUK  y  —  Vu  les  conclusions  et  ménioires  respec- 
tifs des  parties  ^  —  Vu  les  conclusions  de  M.  Buchei,  substi- 
tut du  procureur-général,  ainsi  conçues  :  «Attendu  que  Tap* 
«  pel  d'un  jugement  porté  au  profit  d'une  personne  qui  vient 
«  à  mourir  postérieurement  au  jugement  peut  être  signifié 
«  au  domicile  du  défutH,  aux  héritiers  collectivement,  etsaos 
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ion  des  noms  et  qualité! ,  ce  qui  se  proure-par  Far-> 
«  gumeiit  tU^  de  1  art.  447  du  Code  de  procMure  civiFe  tt 
m  par  la  saïae  raison  t  car,  te  délai  de  l'appel  n^iftant  qiae 
«de  trok  mois,  it  arrÎTerait  fréquemment  qn^oa  ne  pourratt 
m  pas  inlcqeter  appel  k  temps,  faille  de  pouvoir  découvrir 
m  tous  les  béritiers  t  d'où*  il  suit  que,  da-os  Pespèce,  Tappel  a 
«  éié  bien  interjeté^  —  Par  ces  motifs,  estime  qu'il  y  a  lieu 
m  à  rejeter  les  fins  de  non  recevoir  proposées'  par  les-  întiinés ,. 
«  et  À  leur  ordonner  de  plaider  au  fond*  »  j^  —  M.  Houzé, 
}uge-i«pportevr,  entendu  j  par  bes  molifr  repris  dans  tes  conc- 
lusions du  llinbtère  public  f  sans  avoir  égard  aum  fins  de 
non  recevoir  proposées  par  les  înlimé»,  leuir  OA»o?fNX  d& 
plaider  an  fond.  » 

COUR  X/APPËL  DE  COLMAB. 

* 

Des  biens  qui  ne  sont  possédés  ifu^à  thre  itemphjriéos^ 
peuyeni'îk.étre  offerts  em  çauêiormemeM  ?  (Rés.  oég.)  Cod . 
civ. ,  art.  aoi8  et  30)g. 

Las   RÉRITliRS   ROTB,    G»  H^MBCROER. 

Les  héritiers  Itoth  ont  été  condamnés ,  par  arrêt  du  2  iio- 
Tombre  1808,  k  payer  au  sieur  Hemè^rger  une  somme  de 
9,400  fr. ,  iU  charge ^par  ce  dernier  de  fournir  caution 
boskoe  et  solvabte» 

Hemberger  a  présenté  le  sieur  Dahm ,  possesseur  de  biciis^ 
mrr  c<»stdérabtes ,  maisqu^il  ne  détenait  qu'à  titre  d'em- 
pbytéose. 

I;es  héritiers  Roth  ont  refusé  cette  caution»  Ils  ont  soutenu 
qu'elle  ne  réunissait  pas  les  conditions  eiigées  par  ies  w\. 
aoiSet  2019  du  Code  civil,  puisque  le  sieur  Dahm  n'avait 
qu*une  propriété  incertaine  et  résoluble» 

Le  5o  août  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Wissem- 
bouvg  qui  décisure  le  oautionuement  insuffisant* 

Appd;  et,  le  5 f  ao^  1610,  irrét  de  la  Cour  d'appel  de 
Golmur ,  par  lequel  r 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  est  de  principe 
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qu'on  lie  peut  hypothéquer  un  fonds  qui,  et  >a»af>e,  oc 
peut  4lre  alîéuë^  tel  que  serait  une  emphyléosè;  fiiais  ^m  ce 
prinijft  n'est  pai^am  ^c^tiou)  qu'ainsi  le  dooMÛne  direct 
fie  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  sms  le  consentenKiil  dm 
seigneur  direei,  landlis  que  Temphytéote ,  sans  que  œ  «en- 
senteuiÇDt  soit  nécestaire^  peut  hypothéquer  Ee  domaine 
utile  ^  paixe  qu'il  peut  l'aliéner,  comme  étant  sa  propciélé; 
—  Aittendu ,  dans  l'espèce,  que  le  domaine  utile tpie  lencor 
Bahm  pourrait  offrir  pour  la'  sûreti  du  cautionnemieiA  qn'S 
a  consenti  de  prêter  eu  faveur  de  l'appelant  serait  iasufi* 
sant;  eu  effet  f^i'actton  des  intimés  contre  le^stHir  Uembcr- 
ger,  appelant;,  en  restitution ,  le  tas  édiëaat  ;  des  éonoMsa^ . 
jugées  parla  sentence  d'oi'dre  du  ^  février  i^gr^leor  rcsKfi 
ouveiie  pendant  trente  ans;  or  il  pourrait  arriver  qued^ 
peu  d'années  après  que  Le  cautionnement  aurait  été  fborei 
pai*  le  ^ieur  Dahm,  ce1ni-ci  viendrait  à 'encourir  la  'décbàmoe 
de  son  bail  emphytéotique  pour  commise  ou  autrement,  cC 
qu'ainsi  les  intimés  perdissent  le  gage  qae  devait  leur  assu- 
rer le  cautionnement;  le  titre  même  par  lequeH'emphytéose 
a  été  constituée  eu  1790  pourrait  être  quei'elfé  par  la  suite, 
eu  égard  à  l'époque  et  aux  circonstances  dans'  lesqudles  et 
titre  a  été  consenti;  or  les  intimés  ne  sauraient  être  tenm 
de  courir  ces  chances^  e\  bien  d'autres  qu'on  ne  saaraH 
prévoir ,  surtout  dans  le  cas  où  l'hypothèque  est  forcée, 
comme  dans  l'espèce  :  c'est  donc  avec  raison  que  los  pre- 
miei^  juges  ont ,  quoique  par  d^autres  motifs^  déclaré  le  citt- 
tionnement  offert  par  le  sieur  Dahm  insuffisant,  et  il  y  s 
lieu  de  confirmer  leur  décision;  —  Par  ces, motifs ,  DitImcs 
jugé.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

*  •     ■        .  .         « 

Lorsqu'il  y  a  ifUCfipiiùH  de  faux  contre  ie  ptooè»  V0rid 

.   iTun  garde  forêsièer,  là  -Cour  de  justice  cHmémeSe^  ng  et- 

vient' elle  compétetue  pour  insthùre  conire  Pamaur  d» 

procès  verbal  qli  après  que  .  le ,  teibumatl  eortecitoMel 


Clament',  C. 'M:  LifpAocnAECni-GéNitiiAt  du  LriMonE. 

.0[6'i||^/;jj^e  el(  cpi^^rjts.A'.étpieat  iiucçits  en  faux  con- 
UxUea  p}x>cèi^,v.erbfi|i^,f!r€sséâ|  àjeq^  chacgç,  par  des  gardes 
foresUci's,  J<f  .;^#  et  2 j^. février  18^9.  Le^tribuual  de  police 
(Correcyiioiu^pU/e.de  Yico>.fiuIieu  d'ej^aminer  préalabUaient 
fv  si  IjC»  s^ayjÇ]^^,  de  faux  «içtaient  pertiuep^  et  admissibles ,  en 
av^it  renvoya  f^p,lano  \a  conn^ssance  à  la  Cour  criminelle 
et  4p4ciale>ilu  (|épai*^ii)l^nt  «lu  Liamone. 

Ç^lie-cîf  ^e  re:(4r<j^ut  comme  légalement  saisie  par  ce 
.r^yqi,  av^jt  prononcé  en  premier  et  dernier  ressoit  ^uv 
Ifk  pertinence  et  l'admi^ibilitc  des  moyens  de  faux. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  pnrt  de  Clément  jeune  et  con- 
M>rU,  pour  violation  des  règles  de  compétence  et  cxcèi  de 
pouvoir. 

£t .  le  5i,  aoûi  1810 ,  arr^t  de  la  Cour  de  cassation  ,  scc> 
tion- criminelle  ,  au  rapport  de  M.  Guieu ,  par  lequel  : 
-    «  LA  COUR,  —  Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  qua- 


par  Clément  jeune  et  autres,  contre  les  procès  verbaux  des 
^rdcs  forestiers  )  sous  les  dates  des  20  et  21  février  1810  , 
ci  renvoyer  la  connaissance  du  faux  à  la  Cour  spéciale  du 
département  du  Liamone,  sans  prononcer  préalablement 
Ipjr  \vi  pertinence  et  Tadmissibilité  des  moyens  de  faux  pro- 
posëiî^par  les  inscrivans,  sauf  Tappel  du  jugement  sur  ce 
points  —  Qo^en  renvoyant ,  sans  cet  éxahien  et  ce  jugement 
préalable,  la  connaissance  du  faux  à  la  Cour  spéciale,  le 
tribunal  correctionnel  a  procédé  irrégulièrement  et  contre  • 
le  V(S.g  à^  la  loi;  —  Attendu  ?.«  que. la  Cour  spéciale  a  pro- 
cédai, à  spii  tour,  d'une  manière  illégale,  en  s'allribuant , 
«Avpremier  et  dernier  ressort,  la.  connaissance  de  la  perti- 
nence ^t.de  l'admissibilité  des  moyens  de  faux  )  — Que  cette   * 


/' 
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Coins  i'^  pouT^nt  ooniiatlre  de  rafematiott  de  feux  qttV 
près  une  instnicticm  reguliière  el  un  dëbat,  aurait  4IA  ae 
dessaisir  de  i'afGûre  et  renTojrer  Im  parties  à  se  pomnmr  à 
.  l'effet  de  faire  prononcer  le  tribunal  correetioauri  mut  k 
^pertinence  des  moyens }  —  Qtt*dle  a  par  cotuéqueikt  violé 
les  rjigles  de  compétence  étaUies  par  la  loi  et  colniaii  un 
excès  de  pouvoir;  «—  Par  ces  moUis,  faiAtnt  droit  sur  k 
pourvoi  de  Cléaient  jeune  et  consorts,  C&ssa  et  AsnfULLt 
Farrét  rendu  le  1^  mai  1810,-  pat*  la  Cour  de  justice  crtmi-  '| 
nelle  et  spéciale  du  département  du  Liamone;  —  Et  bi* 
sant  droit  sur  les  réquisitoires  du  Ministre  public ,  casse  et 
annuité  le  jugement  du  tribunal  correctioimd  deTiso^  dn^ 
mars  précédent.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  créancier  qui  a  privilège  sur  plusieurs  immeubles  ir«a« 
dùs,  dont  le  prix  est  à  distribuer,  peutM  t exercer  sur 
celui  de  ces  immeubles  qu'il  veut  choisir?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  privilège  du  vendeur  est-il  conservé  entier  par  la  iran^ 
scription,  quoiqu'il jr  ait  erreur  dans  l'inscription  d^t^ffioe 
a  T égard  de  la  somme  restant  due  sur  le  prix  ?  (Rés*  aC) 
.  Est'Ce  aux  registres  seuls  da  conservateur  des  kjrpoikèques 
qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  de  ia  validité  de  t  in- 
scription ?  (  Rés.  affi.  ) 
*  La  femme  mariée  sous  le  régune  dotal,  avec  clause  de  so- 
ciété  d'acquêts,  a-^^eUepu  acquérir  hypothèque  surbi 

'    biens  de  cette  sociéid  ?  {Rés.  aff.) 

La  femme  mariée  peut-^Ue  pi-endre  inscription  sansyMre 
autorisée  par  fon  mari  ou  par  la  jfustice?{ti4ê.  aff.  ) 

Las  ciuftAHcKAS  GoessoM. 

Toutes  ces  questions,  et  une  muttitude  d'autres,  dont  nous 
ne  parlerons  pas  y  parce  qu'elles  sont  sans  int&èt  pour  la 
soience  du  droit ,  se  sont  présentées  dans  l'instalioe  d'ardre 
du  prix  des  biens  d*un  sieur  Goesson. 

En  analysant  la6  faits ,  et  À  mesure  que  chaque  question 


Men  tftftMfé,'  nous  rapporterons  h  solution  qu'elle  a 
w^çae  an  la  part  il«i  premiers  juges ,  afia  d'ëviter  toute  obs- 
curltiéy  et  de  mettre  tios  lecteurs  à  portée  de  bien  saisir  les 
points  défioitlveMent  jugés  par  Tatrêt ,  que  nous  donnerons 
pmr  extra^,  è  raison  de  sa  longueur. 

La  'dame  Alexandriné  •  Charlotte  «  Sophie  ,  venve  de 
tAmii-'Aiexandrê  de  ta  kochefoucauh ,  réunît  sur  sa  tête 
la  totalité  des  biens  de  x^ette  mahon  ,  lesquels  étaient  très* 
«DOsidéiraUes.  Il  y  avait  à  Pans  IliAtei  de  Prasli»,  et  un 
^prandnombredHmiùeubles  dans  TAngoumols  et  lePérigord. 
fitle  prit  la  résolution  de  vendre  généralement  tous  ces  biens. 
Ua  aieur  Gœssoti  se  présenta  pour  faire  cette  immense  ac- 
quisition. Elle  fin  consommée  par  divers  contrats  passés  de* 
vaut  des  notaires  tant  de  Paris  que  des  pays  de  la  situation 
des  biens.  Le  sieur  Goesson  paya  des  somme»  considérables  ^ 
mais  il  en  devait  de  très*considérables  encore. 

Cette  acquisition  ne  l'enrichit  point.  Il  avait  tmi  de  très- 
grands  emprunts.  H  se  trouva  obéré,  et  hors  d'état  de  remplir 
ses  engagemens.  Tous  ses  biens  furent  vendus,  l'ordre  dm 
prix  en  provenant  ftit  introduit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris ,  et  r^lé  par  un  jugement  contra- 
dictoire  du  ti  juillet  1809. 

Il  se  présenta  à  cet  ordre  un  très-grand  nombre  de  créan- 
ciers qui  se  contestèrent  respectivement  soit  leurs  titres,  soit 
rétendtie  de  leurs  prétentions ,  soit  le  i*ang  de  leurs  hypo« 
diëques  y  soit  enfin  la  validité  de. leurs  inscriptions*    . 

Nous  ne  ferons  raiMortir  que  les  questions  qui  nous  ont 
paru  importantes,  et  que  nous  avons  posées  ci-dessus. 

D^abord ,  la  dame  veUve  de  la  Rochefoucault  a  demandé 
la  Gollocation  par  privilège  d*une somme  de  près  de  400,000 
fralit!S  qui  lui  restait  due  sur  ses  ventes,  et  elle  a  requis  que 
eau»  eottècation  fôt  fiiite  sur  le  prix  du  domaine  le  plus  con- 
sMéraMe ,  ^'aHa  indiquait.  ' 

Totts  ks  ^(âiBéticiers  se  sont  élevés  contre  elle.  Eh  premiet* 

ileu,  ils  ont  soutenu  qu*«!Re  ne  devait  être  coltoquée  que  pour 

asmmne  iajMrile  d*officc,  laquelle  n*était  "pas "aussi  cousi-r 
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dcraUe.  Ib  ont  prcteadu  ensuite  qu'elle  u^a?àît  pas  le.cUtHt 
de  faire  porter  sa  collocatioa  sur  ^n  seul  des  linqieubU»; 
qu'elle  devait  exercer  son  privilég€^sur  cljiACua  des  bien$^ui 
y  étaient  affectés  ;  qulai^ti^meut  elle  ^uûaitaiiJL  c^-eafidcn 
qui  avaient  des  hypothèques  sur  oeJt  îoiAeubLe,  doui  le  pas 
serait  absorbé  par  sa  coUocation. 
,  La  dano^e  de  la/RochefoucaiiIt  répondait. au  premier  chef 

de  contestation  que  Terreui*  coomiise  .4aos  rimcriptiQnid'Qf- 
iscc  ne  pouvait  lui  nuii*e|  parce  qae  le.  privilège  du  yeadeur 
etit  conservé,  par  lalrapscriptioq,  ijidépçadani.jn^xit  de  Tin* 
se  ri  plioa  d'office;  et  an  second  chef,.qt^'ayant  ua  prijilé^ 
sur  plusieurs  immeubles  |  elle  pouvait  l'c^s^cer  sijr  celai 
d'eutJ'e  eux  qu'elle  voulait  choisir,  po^r^iter  renbsrnis 
de  la  multitude  des  bordereaux,  sauf,  à  ic^ard  des  créao- 
ciers,  ce  qu'elle  n'entendait  point empâjcher,  .à  reverserez 
privilège  sur  les  autres  immeubles  au  marc  le  frauçu 

Sur  ce.poiut ,  le  jugement  a  accueilli  les  préteulious  de Ia 
dame  de  la  Rochefoucault,  en  prenant  ^es  moyens  pour  mo- 
tifs, et  il  a  ordonhé  le  reversement  ûctif  du  privilège  sur 
Ils  autres  immeubles  au  marc  le  franc,  pour  éviter  toale 
injustice  envers  les  créanciers* 

Ou  voyait  paraître  ensuite  les  frères  iîcieer^ .  pour  une 
somme  assex  forte;  mais  on  contestait  la  validité  de  Tin- 
scription  par  eux  prise,  parce  que  le  certiUcat  à^uxdclivrë 
par  le  conservateur  ne  faisait  pas  meMtion|4e  l'époque  d*eii- 
gibilité.  Ils  rapportaient  le  double  du  bordereau  par  eus 
donné,  portant  cette  mention  ,  et  ils  prétendfiient  qu'on  ne 
pouvait  pas  leur  faire  supporter  la  peine  de  la  négligence  du 
conservateur. 

Le  tribunal  déclara  leur  inscription  bonne  et  valable,  /l^ 
tendu  que  l'article  17  de  la  loi  du  1 1  bxumaiie  ai^  7  dit  que 
c'est  le  bordereau  qui  cpntiend^a  le^  formialrtés,p.aç^eUe  pt'^  ' 
crites  pour  Tinscriptioa,  et  que  Tarticlç  ^Sj^rt^simpkjPf^^ 
que  le  conservateur  en  fera^  mentiQU^  et.Aaa..|^.qu|^  co- 
piera sur  son  registre  le  bordereau  j  et  jifjÇj,  s  il  s^élève  des 
difficultés  sur  la  question  de  savoiisi  les  foijo^alii^s  xMitéie 
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resoplieB ,  il  faut  «voir  recov»  au  .double  du  bordereatt,  qui 
reste  tfnprèn  dépose ,  è  cet  effet ,  entre  les  tnaim  du  coomt* 
valcfir^^e  ce  principe,  conforme  à.réqnité,  a  éiéiaonté 
lA'une  manière  claire  et  précise  dans  les  motifii  de  la  loîdu  4 
septtmbrç  1807 ,  où  il  est  dit  que  c'est  le  bordereau  qui  dni^ 
renfei^^  tout  les  re;iis<â^eroens  dont  le  pubfic  a  besoin. 

Enfin  y  Tcfiait  la  dame  Goesson  ^  doat  les  rédamaticMis 
ont  donne, lien  à  plusieurs  contestations*  £ll^^ëuit  roaviée 
»  Bdrdeanx,  sous  Tempire  do  la  .Coutume  de  cette  ville  et 
des  lois  romaines,  qui  n'admettaient  point  la  communauté 
conjugide.  Elle  avait  apporté  une  foiie  dot>  et  stipulé  nue 
>  société,  d'acqtiéts.      ;  .         " 

Pour  sûreté  de  ses  reprises  mfitriinoiitales,  la  dame  Goes* 
son  avnit  pris  des  inscriptions  san^  être  autorisée  deson  maiv 
sii  dé  la  justice  ;  elle  eu  avait  pris  sur  les  acquêts  avant  d*ar 
voir  renoncé  à  la  société. 

€}u  p^'étendatt  qub  les  iuscriptions  par  elle  prise»  étaient 
nulles  indéfiniment,  f^ule  d'autorisation ,  et  l'op  s'ap(my«tt 
'  sur  le  principe  cpnfii'mé  par  le  Code  civil,  que. la  femme 
mariée  ne  peut  rien  faire  sans  avoir  obtenu  cette  autorisa r 
tioo  de  son  mari  ou  de  la  justice.. On  soutenait  en  particulier 
que  les ii^scrîptions  prises  spr  les  acquêts,  sçms avoir  reo^cé 
H  la  société,  étaient  nulles,  parce  que,  disait- oa,  la  dame 
Goesson  ^e  pouvait  avoir  d'hypothèque  sur  des  immeubles 
qui  étaient  communs ,  et  qu'en  s'inscJHvant  eUe  avait  agi 
contre  elle-même. 

Sur  ces  deux  chefs ,  le  jugement  de.  première  instance  a 
proiioncé  ainsi  qu*il  sui(  : 

«  £u'  ce  qui  touche  la  question  de  savoir. si  les  inscriptions 
prises  pat*  la  dame  Goesson  sont  nulles,  faute  par  elle^de 
s'être  lait  auitoriser  par  son, mari  ou  par  la  justice,  attendu 
qlia,  suivant  l'ei^esslofi  oieme  des  consetUers  d'Etat ,  lors 
de  la  discussioa  du  Code  civ.il  ,•  la  loi  de  brumaire  an  7  babi- 
iitait  les  feevnes  et  irisait  c^esser  leur  iocapacitc  à  clet égard ,' 
dit  que  la  dame  Goesson  pouvait,  sans  autorisation,  prendre 
iiiscnpttonj 
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«  Mail  attendu  que  laf  èmne  Goenon ,  en  se  nmriaiit  wtm» 
Pempire  de  b  Coutume  de  B<Mrdeaui ,  k  contracté  ovw  woâéti 
d'acquêts  avec  son  mari;  que,  tant  que  cette  société  a  duré, 
die  n'a  ^u  faire  aucun  acte ,  exercer  aucune  poursuite  mi 
leé  ÎBiaieubles  dépendans  de  cette  société  dont  elle'  MsaM 
partie,  puisque  alors  elle  aurait  af[[t  ebntre  elle-méfte  ;  at- 
tendu  que  les  inscriptions  par  elle  prises  sur  les  acquêts  scmt 
antérieures  à  J«  rcnonciatioii  par  elte  faite  ft  la  société;  dé- 
clare lesdîtes  inscriptions  nulles,  s 

Presque  toutes  les  pafrties  ont  Itfterjeté  respectÎTènient  ap- 
pel, les  unes  contre  les  autres,  du  jugement  du^i  juillet  t8to. 

Appel  yis-à^Tis  de  la  dame^e  la  Rocbefouçault ,  en  ce 
qu'elle  avatt  été  autorisée  à  exercer  sou  prÎTtfége«or  Hm- 
OMHible  par  eHe  désigné,  et  en  ce  qu'elle  atrait  été  coDoquée 
piour  «De  somme  supérieure  à  celte  portée  en  rinscriptîoD 
d'office.  ' 

Appel  TÎs^-TÎs  des  frères  Rbger,  en  ce  que  leurs  tnacirip- 
tîeiis  avaient  été  déclarées  boimes  et  vàlals^es  ,  quoique  le 
registre^u  conservateur  des  hypothèques  ne  fit  pas  mentien 
de  l'épcque  d^exigibilité  de  leurs  créances. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Goesson ,  au  nom  et  comme  tn^ 
teur  de  ses  enians  mineurs  (i),  en  ce  que  les  inscrtptioBS 
prises  par  sa  femme  sur  les  acquêts  avaient  été  déclarées 
nulles.  '       , 

l/es  faits  et  les  questions  amsi  expliqués^  iroid  fa  déeMott 
qui  est  intervenue. 

Du  5i'  août  1810,  AKnir  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  troi- 
sième  chambre,  MM.  Gérard-de-Burj ,  Bonnet,  Tripier, 
Moreau ,  DelacroiX'Frainyitle ,  Larrièu  et  Maréchal  avo' 
cats ,  par  lequel  :  . 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  toueke  Ici  collocatîoii  de  Is 
veuve  la  Rochefoucault,  adoptant  les  aiotifs,4oB  prenuers 
juges,^-METrappellationfiu  néant  ^ —  OitiMMie  qifece  dont 
est  appel  soitira  effets  —  En  ce  qui  leuclm  la 

{\)  L^  dame  Qocsson  éuit  décëdée  penchai  riDatmce; 
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finèMf  Rogtr ,  attoAd«  qw  Uiur  iuieriptioii  ne  fiiit  pavinmi^^ 
tioi»  de  r^pocyve- d'exigibilité  de  Ja  créaDoe^  et  n'a  poMl  été 
riKtîfiée  QOnfonnéiQtnt  à  la  Iqî  du  4  septembre  1  ttoy  ;  r~  ifct* 
toadtt  que  le  rc^ictre  peut  seul  être  coaau  d]a  publie  ^.et  que. 
le  twdeMaa  «'est  rédigé  que  pour  Mfvîr  de  miiiiite  au  cou» 
•«ryateor  >  —  Met  rappeUatîon  et  ce  dont  est  appel  au  néant  y 
-^  Péclure  qu'il  M*y  a  lieu  de  colloqner  let  irère»  Roger  |^— 
Esi  ce  qni  touche  la  tCoUocation  des  eafaos  Goeason  ,.iaiianl 
droit  tant  sur  Tappel  principal  det  meneurs  que  mx  oe«^ 
Itii  incident  ;  —  Attendu  t  quant  à  la  forme ,  qi le  le  père ,  tu- 
tciur  naturel  de.se9  ei^fan»,  a  pu  et  dâ  ^  aidant  la  nomination 
du  tut^iu*  a4  ho€,  int^jeter  appel  ponr  eux^  fut-il  mime 
contraire  a  «et  propres  intéréti  ;  —  $ana  s'arrlter  à  la  die^ 
mande  ep  nullité  dudit  appel,  prononçant  au  fond ,  adop» 
tnfit  le^mnift  dei  premiqrs  pige«  tur  la  nullité  générale  pro- 
potée contre  let  inscriptions  prises  par  la  dame  GoessoA| 
annt  autorisation;  -«-  Met  l'appellation  au  néwat ^  -t  Arégnrd 
det  4ntwpttonf  piur  elle  priiet  #ur  .les  immeublet  oomprit 
dans  la  fooiétéd'acquAts» — Attendu  que  la  f(»nmeen  tacheté 
d'aoqnéts ,  et  qui  a  la  faculté  d'y  renoncer ,  peut,  pendant  le 
f^oura  d#  laditç  société ,  et  avant  Tépoque  à  laquelle  elle  doit 
expier ,  faire  des  actes  conseryatoîret  pour  la  sAritté  de  tes  je>> 
prises }  «^  Met.  f^ppellaticvn  et  ne  doiit  est  appel  au  néanl^i 
—  Émendant  9  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée,  déclare 
let  înieHptieiis,botnnet  el  Yalidiletf  —  ûsdonne  que  let  mi- 
neiirt  Goesson  seront  colloques  pour  ce  qui  rctie.dû  de  la 
dot,ele*a 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  4iiiFù9ufSp  ttd§udicaêaires  dans  iês  vûméiJûUeê  en  fus^ 
Uce  i  peu99ni^Us  itre  cànMérés  c0mme  proprùUait^ , 

'  ytfrtdani  les  trois  f^mrsnfui  S^é^etU  tudjudicàitam?  ( Rés« 

'    n^.)  Cod.  de  proc. ,  art.  709. 

La  détiafatkm  ^fntUsJéiu  dans  ce  délai  est-ette  une  dédO" 
ratfrn  de  c^mmund  à  laquelle  an  puisse  appUfmer  tmt^ 
ticle  6S  de  la  lai  dtf  m  frimaire  on  7  ?  (  Rét.  nég.) 
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Pounvoi'  Dft  Va  Rio»; 

146-50  mars  1808,  jugtirienf  <^îi  tribunal  civil  de  Soîssons, 
reirda  sûr  poursuite  de  saisie  îmtnobilîèré/qul  adjuge  detis. 
niaisôiM  &  M"  /^^uiVr^  a  voue, 'dernier  enchérisseur, 
"  IJé  !•'  arril  snirtrit ,  M'Tigutcr  décTare  au  ^rcflc  qu*îl  a 
enchéri  pour  les  sxi^nr^'BaiaiVé  ai  F'alot. 

Le  4  du  mème'tiioîl,  lè  greffier  présente  lé  jugement  et  la 
déclarattiori  au  préposé  dé  la  Régie,  c|ui  exigé  deux  droits 
pro{)ortionne1s  y  sous  prJCektë  que  là  déclaration  n*a  point  été 
notifiée  à  fa  Régre^dahs  les  troiâ  jours. 

'Bataille  et  y  alot  démarident  la  restitution  du  double  droit, 
attendu  qu'ail  n'y  qû^un  adjudicataire,  la* déclaration  ayant 
été  faite  dans  le  délai  prescrit.         '  '  , 

Le  1^  août  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sôissons  , 
qui  aecueitte  cette  dettiandé ,'  et  ordonne  la  restitution  du 
droit  indûment  perçu;  •  *' 

"  Poonrot  en  cassation' de  la  part  de  1^  Régie. 
'  Hfe  se  fondait' iur  lés  kit.  68;  §  i*S  ii*  24 ,  et  efc)  ;'§  7 , 
n*  5  'j  de  la  loi  du  âi  frimaire  an  7 .  Elle  -prétendait  que  Tnn 
et  Pantre  devaient  s'appliquer  à  la  dédaration  des  avoua 
lestés  adjudicataires;  que  le  Code  de  procédure  civile  n*avaît 
rien  changea  cet  égài*d,  si  cen^est  îé'délaî,  qù'ÏÏ  avait  étendu 
à  iroisjourt ,'  au  lied  de  lé  renfermé!'' dans  Tëspace  dé  Vîngt- 
qiiâtré  heures^  mais  que,  cobmeiesdeélaratioilsdêcûmmând 
devaient  vpoarn'teé  assujetties' qu'à  un  drdft  fiie  \  ftre  no- 
tifiées à  là  Régié'dans  les  vtngt-^nftfeliéàrésj  deinëmé  celles 
des  avoués  devaient  lui  être  notifiées  dans  les  trois') ours  ,  ou 
donner  lieu  à  un  nouveau  droit  proportionnel. 

Les  moyens  des  défendeurs  soiit'reproduits  dans  les  consl- 
dérans  de  l'an^êt  t  iikutilè  par  conséqtrént  de  les  analyser. 
«  Du  5  septembrâ'i9fio ,  AKnlr'dela'Cout  dé  cassation ,  sec- 
tion ciVil€,M.Af«m?/H?^reniîer  président,  M.  Genevois  rapi 
rportmir,  M".  G w/cAarrf avocat, 'par lequel  i  * 
'^  «  IjA  GOUR  i  —•  Sur  les'  cofYcItfsioos  conformes  de  M.  ffe- 
fiic/5,«vocat-génératV  et  après  éti  nVoir  dëlFbéi-éèn  Itt  cham- 
bre du  .conseil^ '—  Considéitint  qu'aut  tenues  des  art.  707 


et  709  dli  Code  de  procédure  civile ,  ks  enchères  ^  en  ma* 
tifère  (Teipropriation  forcée,  ne  peuvent  être  faîtes  que  par 
le  mmittèM  d'avoués;  que  Ta  voué,  dernier  enchérisseur  en 
cette  qualité  ^  n'étant  qu^uu  simple  mandataire  désigné  par 
la  loi^  ne  devient  point  adjudicataire  pour  ton  propre 
cotBpFie';  que,  si  la  loi  le  répute ,  en  certains  cas,  adjudrca- 
tâire  en  son  nom  |  ce  n'est  qu'après  Vexpimiion  du  délai  âé 
trt^ii  jours ,  et  lorsqu'il  a  négligé ,  pendant  ce*  délai ,  de  dé- 
clarer la  personne  de  son  mandant ,  de  fournir  son  accepta- 
tion ,  et  de  représenter  le  pouvoir  qu^il  en  avait  reçu  ;  mais 
Tbfi  conçoit  que ,  dans  ce  cas ,  il  ne  peut  être  question  d'nne^ 
dédarattcn  de  ooiamand ,  ni  d'aucune  tmnsmîasion  de  p<t)- 
priilé,  pmsque  l'avoué  dernier  enchérisseai' n'a  fait  aucune 
déclaration  ^ et  que  c'est  préei^ment  à  cause  de  cette  omis^ 
sioQi'qiie  la  lei  l'oblige  de  garder  pour  hii^nème,  et  ftsespé* 

m 

riW^  FimmenUe  qui  avait  été  l'objet  de  se;»  enchères;  '-^Qne, 
'éatfiie  <te  cMruiire ,  celui  eu  l'avoué  derAiei*  surenehérièp- 
setiir  attra  déclaré ,  dans  1er  trois  fours,  la  personne  de  ton 
asandantf  et  qu'aux  tenues  de  la  loi ,  il  aura  foutni  aoA  aè« 
Ceptatton  ou  représenté  le  pouvoir  qu'il  eu  aura  reçu ,  que, 
éam  ce  eas,  la  déclaration  de  cetavcwié  ne  'préiehte  pas 
plut  que  dans  le  cm  précédent  une  déélarâtion  de  com^ . 
maiid't  car,  juaur  qu'il  soit  poséble  de  faire  une  telle  décb'u 
ration*,  peur  qu'il  soit  possible  de  ti^ansmettre  à  un  tiers. -lé 
bénéfice  d'une  àdjudioa^n  ^  il  &ttt  avoir  été  soi-.mfétnè  ad»* 
judicar|aire>^  et  cependant  la  loi  ne  reoonnirtt  pointée  iHrc 
à  l'avoué  dernier  enchérisseur  ,  avant  l'expiratioA  du  délai 
de  troi»  jours  ;  au  contraire,  l'on  peut  dire  que  la  loi  le  lui 
refuse  expressément,  en  reconnaissaiit  que  radjudicataît% 
doitêtreunc;  personne  autre  que  cet  avoué;  —  «  L'uyoïfjé  der- 
a  nier  enchérisseur,  porte  l'art.  709,  sera  tenu,  daus,  Jcsi 
«  trois  jours  de  l'adjudicatigu,  de  déclarer  rad|udieaUiire.  »  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle ^concernant  la  procédure  en  expropriation  forcée  et  les 
ench^nes  judiciiûreSf  ewôane  déclaration  de  commande  au-* 
euttè  mutation  de  propriété,  ne  i>ent  résulter  du  ministère 
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particulier  que  cette  loi  confie  aux  avoués  dbitf  cet  fortes  de 
procédures  j  —  Que^  s'il  est  vrai,  en  pj^incipe^  que  le  donaioe 
public  est  régi  par  des  lois  qui  lui  sont  propre»;  que,  si  ces 
lois  doiveut  être  observées  sans  considérer  les  dispositions  du 
dj'oi(  commuai  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dérogatioa 
foniiielle,  il  est  vrai  auf&i  que  les  lois  particulières  ne  doifrwt 
et  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  dans  les  cm 
qu'elles  ont  spécifiés  ou  qu'elles  ont  voulu  prévoif  a  or  ç'eit 
spécialement  pour  les  élections  d'ami  ou  déclarations  de 
çommand  que  la  loi  du  ^%  frimaire  an  7,  anii  art«  68,  $  t*, 
n*  d4f  ^  ^t  S  7t  ^*  ^t  ^^>S^  ^It  une  notification,  soit  ki 
réservq  expresi^  de  cotte  iaejuiké;  ce  sont  nommâmul  et 
taxativement  les  déclarations  de  cpmmand  que  la  loi  souwit 
à  un  seoond  droit. proportionnel,  lorsque  les  SMma&tfs 
qu'elle  prescrit  ont  été  omises,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été  re»* 
plies  de  lamani^àre  et  dans  le  terapa ordonnéa  ^4'où  i\  sait 
que  là  où  il  n'y  a  point  de  déclaration  de  command  ,  ipialà 
Qù  il  n'y  a  point  de  mutation,  il  ne  peut  y  avoir  mm^  fkm 
aucune  application  de  la  loi ,  quant  aux  disposition»  qui  n'a- 
vaient poiMT  objet  4|ue  cette  même  déetaration  de  oooMnandi 
~»  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a  commis  «Mune 
coatiaventioB  i  la  loi  ^  loraque ,  dans  l'eq^èea  dont  il  a*agit| 
il  a  décidé,  conformémeal  àce*  pritt^ipe»^  que  Tunta  par 
leqofel  l'avoué  demi»:*  enchérissMr  avaîl  déclaré  «  dans  les 
trois  jour»,  l'adjudioataire  pour  lefuelîl  atvait  enchéri,  ne 
formait  point  une  osaonde  rautatioB  de  propriété^  ot^'ilae 
poulrait  être  dû  sur  eet  acte,  aaiis  aucun prémimt  im  droit 
proportionnel  ^  ontl^  celui  qui  avait  élé  pmçn  titr  l'adjudi- 
cation f-*  Rkatte,  tto«  » 

Nx)fù.  Là  Cour  a  réndn  ^  à  là  mftme  audience,  une  déd- 
stdn  Semblable. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

L'opposition  formée  par  acùô^i^ptrafu4icÛ9irB  à  un  ftf§^ 
ment  de  dé/oui /éUêta  do  comparoir,  en  non.réiiéréo  daai 
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iû  huitaine  par  requête,  ù^-^Ue  interrompu  lapéremp^ 
don  a  V égard  de  ce  fuçeme^t,'  s* il  n'a  ptts  été  exéei^ 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  ?  (  Rés.  n^..)  Cod.«  de 
proc.  ciy.  ^  art.  iS6,  162. 
J^eut'On  regarder  comme  exécuté,  dans  le  sens  deVart^  iSg 
du  Code  de  procédure,  le  jugement  en  vertu  duquel  le 
créanàier  a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  qui  n'a 
pbfnt  éié  consommée  ?  (  Rés,  nég.  ) 

JuuBiv.  C.  Penu, 

lie  ^4  B<^  *^9  f  '®  mar  Penu  obtient  ceiifre  Julien,  son 
dâbitstlt*,  un  jugement  por  défaut,  faute  de  compatolr,  qu'il 
lui  fuit  signifier  le  ao  novembre  suivant. 

4Le'S  fifvner  l'StO',  Julien  y  fornie'  oppoaitton  par  uu  sin»- 

.  ple^ete  etUl^udtcioire  ^  et  néglige  de  la  réitérer  dans  la  hui* 

tahie^  par  requête,  aux  termes  de  rai*t.  i€a  du  Gode  de  pr6- 

ijO.i&dii  «léofte  mois,  Penu  fait  procéder  à  la  BaisîeHpxé* 
cuftkmil^  meubles  de  Julien,  et  en  reste  là.  Long-temps  après 
il  fait  mt  eoni mandement  tendanl-à  saisie  immobilière, 

héHiemj  fornie  opposition  et  en  demande  la  nuilM,  sur 
le  It^oéemeat  que  le  jugeBseut  est  périmé  et  comme  non  avt- 
uif  ^'-ftiated'esécution  dan»  les  six  mois^. 

Penu  répond  que  Topposition  formée  par  Julien  ,  leS  fé« 
▼rier  1810,  a  Intevvompula  péremption^  qu'elle  constaie  et 
la  oonnatsâunee  que  Julien*  eue  du  jugement ,  et  les  diligeu<> 
cea  iaites  po«ir  exécuter;  et ,  pour  établir  queue  jugement  a 
-été^e»  cAt  «eséeuté,  ïl  argumente  de  la  saisie  fake.  à  sa  re- 
quit. .      *         *  '  ' 

Julien  répliquait  que  son  opposition,  p'ayantpoiut  été  réi- 
térée en  la  forme  prescrite ,  n'avait  produit  aucun  effet  ; 
qu'elle  Ji'afvmit  mis  aucun  obstacle  à  ce  que  Penu  poursuivît 
l'exécùti«ii  du  jugement;  qu'en  conséquence  elle  n'avait  pu 
interrompre. la  prescription,  qui  s'était  accomplie  par  son 
inacÉi4na  pendant  plus  de  sis  mois;  qu'e«fin  la  saisie  mobtlièi^e 
nott4mse«àfin  n'était  point  une  .exécuticti,  puisqu'il  était  eon* 
Tome  XL  54 
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irtwtyw le fag<«>Biit'«'^i« pw e^cmt etétxitt't  ^ae  la  loi 
<Wiilail  m*a  un  oo«riu*iiCMW«iit.  ^tvécMtom  ,  «oa  4m  adB 
teaAana  ^  nA:iitioii,  na'u'ww  «irfcliob  cfitt^. 

Jugement  do  tribunal  de  première  imtàiice  de  Lyon ,  dn 
Il  juillet  r8io,qui,  Mc»  s'àtrAei^ l't*b[tpaââà)i ,  ordonne 
la  coaliiiuatiaii  dn  poursuilct. 

Appel;  et,  le  4  sepiemhre  iSip,  Atmir'.de  b  Cwr  de 
hyoa ,  diambre  des  Tacatîoni ,  par  lequel  : 

«LACOOR,  — Vul'art.  1 5(1  dn  Code  île  procédures  — 
Atleiidu  cid'on  ne  peut  pai  rcgariJer  comme  etécirié  le  JAge- 
mcntdn  34  aoAt  1^09;  qii^e  I'o;>|>o9ition  formce  leSfSvfMT 
n'a  pat^térëitéréedMisla{iiiii»iiiepHri'c([ii^ied'a«oa^;qtK 
te^pWirMHaM ,  »ii!li«u  it  tontimif  r  tes  e«kutîoHi ,  esIxBlé 
huit  laoU  dans  t'kiaottoii',  «tt?t«ta«Khifài4^'iNaa  taM**> 
U«â«(nil«mr  qne  le  }ngeot«M'(lii  c4.MAt'i|Bo9  mmit  éi 
eiécuté;  —  M«t  l'appellation  et  ce  dont  ert  appd  ■■  bJ— f  | 
~Emei)datit,  dA:larc  le  jugement 'da'»4a«ftt  f8»9ffato6.i 

Noia.  yaITét<]ueILOll>Vfn(M»4pl?^q||ort«^uq^•,ta«Ur, 
tqr  laprcHiièrequetUon,  «rpir.faitMi^e  jmteot  w(ç  ia((f- 
prétaiion  delà  Ipi.  Il  est  et^rtaiii,  ea  eff«(,  i|b'w  ■*>*  pwt 
regorder  comme  une  V^'itablc  pp{>«'ti»R  B/tAX^  h  Véf/tt^àlt 
k(|H«llç  n'ont  pflint  W  flbsfiryée»  Iflïfw™*?  prewrit«i,  d 
iju'un  acte  Ticié  d'Mnp  ^fi4>labl«  i'T^g^hcit^  *>  i»*  pp  i»- 
(errowpif  lU  p^tinptioA. 

-QiMa«4bi-M«pn^^iKilàM,.t«Nan'flMpai&t«WoîMed'MC 
aniM^re  witewa  fMr  )ei-«iltufi»j  H.  .Ltfpags,  &  nui-oi 
dcvom  (III  Traiufde»  Saùiet,  peiue  qu'un  commencMÉift 
d'ciittutiaii ,  dbmled^î'<le«iKaKmf«*At  pnin-  laMplii  li 
votu  d«'la  lai ,  «t  la  iraÎKm  qu'il  «n:.(kH^ev  (^«*t>qu1ann^ 
fMH  lawf^wi  le  aaftre  de- toHMKr  «Baaaiiit  wwfcïliiw  Japi 
tm :ddai-6aé.  Mai»  oqWaopiiMàaiy'CttfM'WtUiinBl  mmkmt- 
bwpar  M.  <^ré',  £tf»t  rfaib.^roc^Airgy-féi.  <**,  p.M6. 
Cicfari«co«Mlteiai«airr,q«'aMa  iia^«t«pfctmtriin>aMiw 
-«aamaR  devant  la  te«tc«ipii<oit. de  ftfrt.vSçf'qni,  Mwm- 
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,  Mvit  œ  qu'oQ  doit  en|ciniir«  jp»  dernier  un  fUfment  ^  el 
.  ne  dî^liîii^aiit  point  eu tne  exdetMr  0t,0ommênfim^  éT^x^St^h^ 

/dflsquelr  1«  }U£«in€»i  c^  ocDté  ç^l^riitjé  ifi^fUt  ffiiU  e|  coq- 
floflanés,  pour  Lui  doftMi*.oe  cari^ièrc.  , 
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COUR  D'APPEt  I>E  LYON. 

l/Jf[mssim'  doù-il  nice§saireptcfit  éire  ptir^^ur  (Tun  pçftpoir 
spécial  ite  Ifi  pari  du  créqnf^,  lorsqiiîlpf^ède  àfep^ 
^      j^g'îsoanfn^eni  ou  à  la  recpnfmapdqiloif  c/t^  dp'/fùet4^?  (fifi^. 
^ff.)  .CQ<l..d« froc,  civ. ,  .^rU  5?6  et  79% 

VlfiCâMT>  A^COAMlBIr  f  TnjflÇBAViT  ,  FONKK  «T  CDMPAGIUI» 

1 

,  >     Le  isknr  yincmît^  empr^onnë  poar  d^it^, HTait  ét<j  f e* 

,  coo^liiaitdë  eu  nom  dft  M^rs  Charrel,  Tranchant,  Fonxé 

et  coropognic  ,  <{«i  étaient  ans»  ses  créancieie;  maïs  rhuié* 

,  eiereveit  procédé  à  *le  recommandation'  sans  être  porteur 

d^un  pouvoir  spécial  de  leur  part. 

Vili<3ent,  s^r  ce  nçtif,  a  demandé  rannufation  de  cet 
i  acte,  qui  a^été,  en  4t^rt,  ^éidaré  nul  par  jugement  du  tribu- 
^  «al  de  Trévoux. 

{  SurTappet,  les  Créa nclet^  ont  ^titenu  que  Tobseryatioa 
.  dei^àrt.  S56  du  Code  de  procédure  n'était  ppint  prescrite  à 
,  peine  'diemliKté;  q«fe,  si  «et  arlMe  exigeait  un  pouvèir  spé» 
eial,  c^étàit  uniquement  en  favenr de rbiiissier^  «t. pour  le 
mettre  À  rabri  d'un  dteveu  \  amli  «qaer  ceipomrerriélaît  inu- 
tile ^  lorsque,  CDamie  dans  «l'espèce^  4e  crévneierafvait  r*» 
tifié  In  reèomtnandation  ^  puisque  eflon  ettte.  mtifieitliitt 
éqiBtvalaîi-à  un  véi^téMe  maedâf.  * 

'  'Viaeent  a  réponde  que  la  fiirvAaiHIépresoritepàrTart.  S56 
était  kid^^esableà  iMnpIir,  et  que ,  par  ceki  seul  que.  rhisis- 
sier  «^aiitfiûtlarecomniandatien«ans  pouvoir  spécial ,  eUe 
éta  ît  frap^pee  d'une'  nullité  radicale ,  qu^  ne  pouvait  être  eou-^ 
verte  que  parkeeeimaleaientdudéiMlleurinténrisséikiafimé 

prefloaeer. 
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SSri  JOURtfiL   DU    PALâtS.  , 

Du  4  st^iemhreiSiOj  innâT  de  la  Cour  d-appcl  de  Ljib, 
par  lequel  : 

«LA  COUK\,  —  Côttsidëraiit  que  la  loi  exige  ioipéfatiff- 
roent  que,  pour  emprisonner  on  citoyen ,  il  soit  donné  à  crt 
effet  un  pouvoir  spécial;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'aèé 
justifié  ni  par-devant  les  premiers  juges,  ni  par-devanlla 
Cour,  d'un  semblable  pouvoir;  que,  dès  lors,  il  en  est  coomk 
s'il  n'existait  pas ;  —  Mrr  l'appellation  au  nëant,  • 

Nota.  L'opinion  de  la  Cour  d'appel  de  Ljon,  contraire  t 
ceUe  qui,  jusque  alors,  avait  dominé  parmi  les  jnrisconsiilia 
ef  lestribunauji  (  Voy. ,  entre  autres,  deux  arrêts  desCoucs 
de  Riom  et  de  Paris,  tom.  9,  pzg.  606,  ettom.  1 1,  pag.  98, 
de  ce  recueil) ,  a  été  définitivement  consacrée  par  arrêt  «le 
la  Cour  suprême  du  6  janvier  181 2. 
■     '  . 

COUR  DE  CASSATION. 

Des  fournisseurs  peuvent^iis  êtrt  condamnés  par  eorps  < 
payer  des  sommes  dues  auteurs  employés  pour  appeà- 
temens  ,  frais  de  voyage  et  indemMtés  ?  (fefe;  nég.) 

ESTJBLLÉ,    C.    MiHIEU. 

Le  sieur  Estelle  s'est  pourvu  en  cassation  contre  on  «nâ 
de  la  Cour  d'appel  de  Parts,  du  8  mars  j  808,  qui  eoodamnaH 
par  corps  la  compaguîevlîmfa/ii^  dont  il  était .  membre ,  < 
payer  au  ùcanMalOeup  principal  agentde  cette  compa§Bte< 
la  somme  dé  20  ft,j 88  fr.,  pour  divers  objets  «  singulièremcpt 
4ff,5oo  fr.  -poiir  appoîjytemens,,  4><>oo  fr.  pour  frais  if 
voyage ,  et  55,ooo  fr.  poui:-  gratification  et  indenuiités. 

Le  demaBdeur  soutenait  que  la  Cour. d'appel  avait  (ait 
une  faussds  application  de  la  loi  du  j5  germinal  an  6  sur  b 
contrainte  par  corps. 

Cette  mesuj^e  do  rigueur  ,  disait-il,  13^  peut  être  ordonnée 

'  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  |  positive ,  et.  pour  les  css 

qu'elle  détermine.  Or  ni  la  loi  du  i5  germinal  an  6»  ci 
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«acane  autre,  n^assimile  à  une  opération  coinaiei*^ia|«  ni 
«KiL  chances  qui  en  résultent  les  dettes  contractées  envers 
^«s  oouunis  et  emplojiés^  Ipeur  appoîntemeus,  frais  de  VQyage 
^  UraUGcations;  et.e»  suf^sant  qu*e4tji:ii  Jes  scaimos  «dties^ 
Iftahieu  ît  s'en  trouvât  i|uî ,  par  leur  iiaUlie  »  tinssent  à  uve 
j^péralion  commerciale ,  et  pussent  donner,  lieu  à  la  cou 7 
)rMDte.pav  corps,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  la  Cour 
levait  distinguer  celles-là  d'avec  les  sommes  dues  poui:  ap.- 
poiutemeos  et  gratifications }  toujours  est-il  certain  qu'eu 
confondant  les  unes  et  les  autres  ,  «t  en  prononçant  îndis- 
Uuctemeut  la  contrainte  par  coi*ps  pour  toutes,  elle  a  violé 
Part.  i*r  de  la  loi  précitée,  et  fait  une  fausse  applieatioa  des. 
dispositions  du  titre  1  de  cette  même  loi. 

Mahieu  vépondait  :  JVi  été  chargé  de  procéder  à  la  It-. 
qttidatîen   des.  créances  sur  la  compagnie  Godard  ,  et  de. 
retirer  des  mains  des  sous-fournisseurs. les  pièces  comptables- 
et  nécessaires  a  la  compagnie  pour  justifier  de  son  service. 
J'en  ai  retiré  pour  plus  de  sept  millions;  mais,  pour  arriver 
à  ce  résultat ,  )'ai  été  obligé  de  faire  de  fréquens  et  long^. 
voyages ,  de  souscrire  en  mon  nom  pei*sonnel ,  de  l'aveu  et 
à  la  soll  reptation   de  la  compagnie,  quantité  de  billets  et 
lettres  de  change,  pour  lesquels  j'ai  moi-même  été  poursuivi,; 
condamné  par  corps.  Qui  ne  voit  dans  cet  ensemble  d'opé- 
i*atious  un  traité  de  négoce ,   intervenu  entre  moi  et  les 
membres  de  la  compagnie,  puisque,  ^une  part,  j'ai  avancé 
mes  fonds  pour  une  opération  commerciale  qu'elle  m'a  cou-' 
Ûêe^  et  que,  d'un  autre  côté,  les  sommes  qui  me  sont  allouées 
pout*  frais  de  voyage  et  indemnités  ne  sont  que  le  prix  de 
cette  opératiou ,  et  ne  sauraient  changer  sa  nature*?  D'où  le 
Méfendeur  concluait  que  la  Cour  d'appel,  au  lieu  d'avoir 
violé  h  i(u  du  r5  germinal  an  6  ,  s'était  au  contraire  exac- 
tement eonfoi'mée  à  ses  dispositions. 

Du  &  ê0piembre  i8iO  ,  arkât  de  la  Cour  de  cassatiotR  ^ 
seetion  civile,  au  rappoit  de  M.  Rousseau,  par  lequel  :    , 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avo^. 
cal-général  ;  —  Vu  l'art,  i*»*  du  titre  i^'.de.  la  loi  du.ïS  ^er— 


Sâ4  jounnAL'tttr  »aliis'. 

mitialdn  6,  poiT.iiit .-  «  Lacbiiti-nntepàrcorpt  itepeotftrv 
■  prononce  qu'eu  vei'lùd'uite  loi  formelle  >  ;  et  fart,  i"  ém 
lit.  s  (le  la  n)£me  lor,  qui  déclare  qm  U  coirUahne  pwr  cvrp, 

'  m  matière  de  comniei-fié  ,  a  lien  i*  centre  les  banqui^n  , 
agent  de  change ,  etc.  v  qui  foiit  acheter  et  TMidre  de*  nmr- 
chandises ,  iitoyciiiiaiTl  rétribution  ;  -x'  de  marchand  à  roar- 
rfaaud,  puur  fait  de  Jaârchandrws  dont  ils  se  mêlent  refpec> 
tivemeut;  5'  coutrelec  iflarchanâs  siguataires  de  billets  pour 

<  val«uf  reçue  «omptant  «u  eii  tnaruhatidise;  4*  coiitre  tout 
signataire  de  lettre  de.cbaitge;  5  "  loiilre  les  feinnies  on  fitl» 
luart^aDdes  publiques,  ou  cell«s  mariées  faisant  un  roui- 
isercet^pan-duinari,  iï  raison  de  leur  ii^oce  de  marchanda 
marcbaud;  6*ponr  l'eiécotioixlej  cngagemeiis  coocern&ullc 
commerce  maritime; -Et  utleudu  cjmi:  nirarticlt-  de^  ■  ,5oofr., 
alloué  pour  appùititemens,  ni  celui  du  4,000  fi.,  pour  Iraisilr 
voyage,  ni  l'ai-ticlc  de5!j,ooo  fr.,  allaoépourgrattficàtHMiSft 
îiidonmitA  ,  ne  se  ratlacheiit  évidemmeut  à  aucun  des  » 
prcciiiâi  par  lu-loi  pour  autoriier  la  cotitraiote  par  corpc; 
que,  peii;  cuiiséqueiil ,  la  Cour  d'appel  a  litit  «cet  égard  une 
l'ausieapplicatlou  de$ dîspoùtioas  de  l'art,  r^du  titre sdeU- 
dile  lui,  i^t  cujitrevbuuttceUvdvMMi  art.  •■'du  titre  i";— 


COUR  ÇPAWELDC  TURIN. 

Ufia  exu'ciuion  pratiquée  au  mépris  de  V  appel  du  jugamm 
de  cifiiduntnaiion  ési-elte  nulle?  Est-ce  à  la  Cour  saisie  A 
cet  appel <fu  il  aj/pament  de  prononcer  cette HuUité7{hés. 
air.)  Cud.  deprucéd.  civ.,  art.  457  et56i. 

PoLom ,  C.  Lj  -axai-  Viimi'ji.iaTi.  ' 

Le  i5  iioveirlbro  1809,  |ugeineut  du  trlbuiia)  civilqHÏ 
condamne  Poloui  à  payer  mie  ccrialiie  ioinme  à  la  da«e 
yïttafalcui.  Ce  jugement  nVtdit  point  exécutoire  par  pn»- 
visîuii}' cependant,  malgré  l'appel  interjeté  par  son  débilcnr, 
la  duuie  Villafalctli  liiît  pratiquer  sUP  ce  deruÏLT  une  sai- 
sie imuiubilièrc.  Pototli  demande  à  lu  Cour  de  Tuiin,  saisie 
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"  son  .si.ppei,  I9  nullité,  ^  la  pom^suile*  éf  tWi  doiM«i»ge« 
.  intérêts.  De  là ,  les  deiu  questions»  pptôed»  en  lél«  de  oel 
rl'K:l««  Kllei  put  di«^rés«>lifeipoij(i'  rafSrmattvi»  par  Tai'i'ét 

ifftva^t^    .  ,  •     .  .! 

l>u  f4  •^^/'^^l'^'*'^  J.Srov«4ki^Aiv  <i^  lu  Co^r.  d'appel  dé  Ta- 
'ifi;^  çhamUvtt  det  vacatioij«  ,   po^*  iéc|ij|ci  » 

«1«A:  COUR,,  -^  Gç>iîitfi  les  e€>#ieliisi9ns de  M«  Rc^a»,  «Vo- 

cat*gëi|é^r«I ^ .—  Attendu  qjK'  la  saj^e  imo^oIlNère déuX  csXktM 

ar  é\e  faite  ttfk  €%écuiion.  du  jiigpm4;^|du.trikiiit«|l  d^CoMi  y 

«Ju  iSitovfnibre  iSog^signiilieà  V»p|H'lt#iil  |o  iSi^iVn  «810; 

—  AUeadu  que^cc^u^i  eii^^ytiut  i  11  ter  jeté  appel  te  »6  aote^^ 

ci  ttSIMft  par.  U;  mUi  ta  Coi*r  d^  toute  coiiièsUi^ioii  rekitive 

.9«Kl»t    jug4fi|rieHf  9^  ^i   e»  vétdit' une  «ojif ëqiienre  uéces^ 

i|ifirQ^«t.  Nnniédia!lbe  t  j^.iretatt  plm  permisà  ritylitxvSed'^;»' 

IHVWfUiyi'è  IVxéculioit  saiii.  dntFepèendi'e  sur  b  |ôndietiou 

ç^\  çu  étQÎt  dévolue ,ii  la  CôtirvetquViJe  seule  est  eu  droit  de 

rAveivdiqt^r ;  —  Dé^Liruc  uti  et  de  tnàt  effet  (c  procès  verbal 

«H  subie  inHR<]|>rlièré  en  date  du  ao  août  i8iOy  eteotidainue 

riiitimoe  diix  dofninaçes  et  miétréts^  à  liquider  par  étnt^  sauf 

tiuK  pa nies  tout  recourt  contre  r h itissier,  ainsi  que  de  droit.  W 


CdUR  tf  APPEL  DE  ROUEN. 

L'appel  d'un ftigtmém  rendu  en  mariera  if ordre  ptsuiil 
êlrt  signifié  valabfeméni  an  domicile  de  t  avoué  7  (  Rés. 
aff.)  Cod.  de  procéd.  div.,  mt.  669,  765. 

RikoL ,  C  Legemblc. 

Veiiic d'un  uiiiueuble appartenant  au  sieur  i>oa/7'.  L'ordre 
est  ouvert.  Plusieurs  ^ugemens  sont  reudns. 

Un  sieur  Legemùle  l'en  rend  appelant ,  et  signifie  son  ap- 
pel aux  domiciles  des  avoues  des  créanciers. 

Le  sieur  Rimol,  l'un  d^eux,  fuit'  assigr.cr  le  sieur  liCgcm- 
bfe,  pour  voir  d<$clarér  cette' signification  nulle. 

Suivant  l'art.  4^^  du  Code  de  procé<)ure>,  disnit-ir) ,  l'ap- 
pel dofit  être  notifie  à.  personne  ou  doo^iciie*  T^Ue  e>t  fa 
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>*^g^  générale.  Toutes  lei  exceptions  doivent  être  fondées 
«ur  un  texte  précis  :  en  efifet ,  quand  le  Code  déroge  à  cctSe 
règle ,  il  s'explique  formeilen;|.ent.  Or  aucun  article  n'auto- 
rise f  en  matière  d'ordre  ^  la  signiÇcation  de  Tappei  au  doBiî- 
elle  de  l'avoué  :  donc  il  n^f  a  point  d'exception  en  cette  ma- 
tière, et  l'on  doit  suivre  la  i*ègle  générale  posée  par  l'ai-t.  4^6- 

Du  22  septembre  i8io,  arkét  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
MM.  DukameletLe^arletnvocsLis^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  dispositions  du  livre  5 
du  Code  de  procédure  ne  sont  point  applicables  a  celles  p^ 
latives  aux  instances  en  disti*ibution ,  soit  par  oontribotion , 
soit  par  ordre^  dont  les  formet  sont  déterminées  pmv  ie  livre 
5  du  même  Code ,  et  spécialement  pour  les  significations  dts 
appels  y  par  les  art.  669  et  765  ;  —^  Attendu  que,  suivant  le 
premier  de  ces  ai'ticles ,  l'appel  du  jugement  de  distribnticn 
doit  étre^ignifié  ap  domicile  de  l'avoué;  que,  si  la  même  i»» 
dication  n'est  pas  répétée  en  l'article  765 ,  c'est  que  cette  ré- 
pétition était  inutile  :  car  ces  deux  articles,  £iisant  partie  dn 
même  livre,  ont  un  rapport  immédiat  quel'ou  ne  doit  pas  di* 
viser }  le  système  contraire  est  une  erreur  évidente  ^  —  De* 
]}0UTfi  le  sieur  Rimoi  de  sa  demande  eq  nullité;  ordonne  que 
les  parties  instruiront  sur  l'appel  ;  condamne  Rimol  aux  dé- 
pens. »  ^ 

Nota,  Not|s avons  rapporté  uae  décision  semblable,  t.  10, 
p.  410.  Toutefois',  les  Cours  de  Riom  et  de  Paris  ont  cod- 
Sacré  l'opinion  contraire  ,  par  arrêts  des  20  août  i8fO  et 
2?  août  181 1 ,  dont  M.  Carré  adopte  les  principes ,  Lois  de 
fa  procédure  civile ,  tom.  5  ,  pag.  28. 

N 

COUR  DE  CASISATION. 

(^'inscription  fi^pQihécairè  doit-elle,  à  peine  de  nullité» 
énoncer  ta  profession  du  créancier?  (Rés.  iiég*]  Cod. 
civ.,  art.  2148,  §  >"•  . 

fj action  e^  partage  ou  Ucitation  formée  pqr  nn  çréaMi^U 
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en  mettu  de  Vunide  moS  du  Code  civil,  doit'^Uô  »  hrs^ 
^u'elhesi  dirigée  mou  contre  VhériUerùule  coproprié-- 
4aire  par  indivis ,  mais  bien  ccnire  des  tiers  détenteurs , 
•  éêtm  précédée  du  commandement  ei  de  la  sommation 
présents  par  Fart.  2169  </cr  m^me  Code  ?  (  Ké$.  uég.  ) 

DarMOND.  C.  GOUMEY  ET  P0UGU£T. 

LtCOf  sieitf*  Goumejr  et  Bei^erot  étaient  propriétaires,  le 
pnrmîer  pour  citK|  sixièmes,  le  .second  pour  un  siiième, 
d'iuifi  maison  sise  à  Gtnenil ,  près  Besançon. 

Eevgerot  s^vail  hypothéqué  le  sinième  à  lui  appartenant 
••^profit  àfx  neuss  Dtipnond,  Postérieurement  il  le  vendit  au 
•kur  PjOêtgi^t,  qui  ne  purgea  point  son  contrat. 

Darmond ,  youiant,  être  payé  de  sa  créance ,  provoqua , 
aux  ternes  4®  l'art..  aiioS  du  Code  civil ,  la  Jicitation  de  Ja 
maison  43ontre  les  deux  copropriétaires  Goumey  et  Pouguet< 

Ceux-ci  lui  opposent  deux  naoyeùs  de  nullité:  l'un  tiré  de 
œ  que  riiiscription  hjrpothécaire  par  lui  prise  en -fructidor 
an  8  n'énonçait  point  sa  profession  (il  était  coutelier) }  Tau* 
tre  de  ce  que  la'  demande  eu  partage  ou  liçitation  n'avait 
pas  été  précédée  d'un  commandement  au  débiteur,  con-> 
fbroftément  à  l'art.  2169  du  Code  civil.         ... 

Le  23  mars  1808,  jugement  4u  tribuual  civil  de  Besançon, 
qui  rejette  les  deux  moyefis  de  nullité.  c  «    .    - 

Mais,  le  21  juin  suivanti^airétinfirmatif  delà  Courd'ap* 
pel,  qui  les  accueille,  a  attendu  1^  que  D^rmond,  en  provo- 
quant le  paitage  ou  la  liçitation  de  la  maisop  sise  ji.Geneuilt 
exerce  contre  les  tiers  détenteiu*s  une  actiop  ré(eUe  hypothér 
Caire;  que,  quoiqu'il  ne  poursuive  pas  contre  eux,  à  pro- 
prement parler,  une  expropnation ,  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  U  demande  a  toujours  pour  obfet  de  les  déposséder, 
notamment  Goumey,  qui ,  si  on  licitait  cette  mabon ,  serait 
dépouillé  noii  seulement  du,  sixième  grevé  d'hypothèque., 
mais  enccire  4es  cinq.auU*es  sixièmes  ^  que  dès  lors  Darmoud 
aurait , dû  ^  ti^ente  jours  ay«nt/le  diriger.ses  poursuites ,  no- 
tifîeraux^ntariés  Bergerot ses. débiteurs  un  commandemeut 


la  dette  ott  de'déhiiAièri'iaiiMuUi»  ^'  Mtifefs^éMHl  i^ar|i^ 
ci«  9ur69  dii'Oodé  ^n^îl  i^éWl  îiiAiilte^pie  l»if»eniienj«i|9c» 
oiit«w««rt  d'«cctiMiillrMr4«nMiér|  «f  ^^Hcttcfei^^ 
d'onê  ^kMerijkîoti  de  «bhtettîi'  toutef  ke»  di»onci«lîaÉ» 
imrrait.  17  de  la  M  du  l'i  bruraaijiD  an  7;  que  la  diHâe- 
lion  faite  par  les  premiers  juges  entre  les  ibrmalîtéftaiiJkflaait- 
tieU«f  él'Cëllé^ttécfMtfiiCeirel  tit  arbhititfé^v^^^NM  :<«Si^i<^ 
ne  reiifèmre  ptfy une  twHy Aîiftiietgeift^-df oft  tf aui»  i|Oc  VéÊm 
«*îfftiou  de  la.  prqffetttot»  ^nr  enfoiieier  HÊi^cnuMui  4MH«l'llBi 
ièNlreé^  eotiiUnriit^  do VifnBijri{À^  depi^weiff 

<jfM4es  fiMibdiitéB  <{«i  sont  de  favaMiiàde  i*t  éttiS» rfdlNftuft 
ôlre  ob9enr-^,4lpciue  de'naHili^,'  dsCtA  tèjMeivoa  MftM'de 

«iafF^iiy  ti^èsél^fe^  por  lai  Idî  dw  ir  iMàÉWiitéi  A 
MuNM,  léi^^éMeqiàkïGetteMtieTrt^ôttôikfe'pte 
méat  «^le  pelif^,  cequttiiéFiMlUfnfé^eéétftfHaé  à*  Itf  t>*«l»* 
fitidleiioé  de  to^  Coili'  de  caMkifiMi,  aiuin  i(tt^'î!'«  Tuift.  ^  4e  b 
M  (lu  4ieptem1>re  1607;  4**  en^iv;  ifne^ifl^er  le  Mi  rhtfîlié 

étéi^ait  à  Tépoipie  dtt  af  fnftrtidoraM^4lv<>^'<>^>'  t>^  <*M  ^ 
scriptioti*,  la  |]hrôfès^ou'dee6utclîer,  {uihqu'it  **esl  4l|aali& 
ainsi,  et  a'  mente  ra^Vp^W  le  rioai^rd^  d^ sa  patenta  dafis  les 
(}titilH^'Ai  ji^erAeiit  qti'if  fif  obteim  kfvvétMe  jAw^airibii- 
liai  de  commerce;  que  dès  len[  U  au#i(i^dftMi«  aiewtitede 
«â  professîoiu  dbn^'son  îiiscri^troii'».    ^ 

Pourvoi  ei<  csf^MttbH  QOtitir  oèt  ari'êt,-  !♦  pour  âiusse  ap- 
plirattoh  àt^  Vttti.  216$  du  Code  civil ,  et  Violatioti  de  rarfi- 
de2?(oAdUflléinlc€odc^     ' 
*  a*  Fau«^^  tfi>p!îcat}ûh  dé  Tiiin.  1^  de*  la  loi" dit  ?  r  lyrumarre 

La  Cour  d^'tfppiéî,  drWr€  le  dettrarrdrtr  sur  le  premwr 
poittt^  ii'a  pti  étcîAdmiU  (^  de  Ire^tcttiou  oa  ^  partige 
N*»  fûrms^litë^  pit<sçri«e^  ptfr  ^aH^.  ài6(gf  pbijir  le  ca«dex- 
propriatiou ,  qu'eU  confondant  l'u^'oriVec  f aotJré',  e'est-a- 
dite  la  denktâfÊTiie  en  paHdgé  xkitt  p&ÉthrttHe^  eà^piropHa- 
non.  Ot"  c'en  là  tific  el-reur  évifd<*n«e  :  ei»  éfcl,  Fart.  aio5 


tMu.dM  taîeiMriiidîviétfiitre  pliiiÂeMjr«ft'#pffilai|r0i^i4ljil  iiv^iir 
IwMaWnuni^' provo^é  le  {larte^e.  DcMie;,  ftUK.yeM»  de  ia 
toi  aile  ihitme»  raotioii  0U  partagie-diiTèire  eMeulifrlIcniMitde 
evHeJCÉi  èilfirapfiirtioïkv  puJMpi'elle  veut  <|«te  6elfet4iii|>niQMe 
c<4té*ifiv  et^tte  bporfîoit  ckidëbrleuc  M  iOit  vendiifi  ^War 
pràs  l»itNirla9e  eAotué. 

A  4a  yépitér«ilj  mmiS  du  CiMk.fihrii  iu'tf  p^iit  délaitaiMié 

dcf  ibnoMi  ptfvtiéïkiière»  pedir  opAvHtt  partagr  f  Aeli.eiifOe 

ww  ftriton'iKHir'qMeractkni  €u>  peitege  doive  être  p^^dée 

^éê  csoij|ÉMeftd<9lii4iitèt.M|miQtiÉMw  pi^eril«^  a«6g.? 

IfaileiMetitf  M  la  loi  «ul  vèulii  subordomier  à  det  fomuditét 

^«(Yédolet  ht  ykkâité  de.  celte  octioti ,  elli}  jkL*di»  p M«04iq<id 

li^'lè  dltéf  mabaott  sHeuce  pnouv^  os$ei&4piVllea  voii|Mf€|i|ei 

le  pMte|(e  rûtifN»un«Aivi«uiv»iit  let  ioinDc^ordiu^H^eft^.OA*  mift 

fordMi ioattraaéef  dai>#ieftaftti<:les  8»5.et.f^ivan»  du  jCodt 

de'tpn>eMtire9  c'était  d'àpris  elles  aeaJes  <pie  devait  ê^^èi 

Afufm  éié  en  êfiet  dirigée  Taetiouieu  lici^iou  eouU'olei^îew** 

OMsk^  49t  Poi^«et  i  pavcoiitëc^ueiit  cette  aiOion  éta^  régu* 

Hère^elu'a  paétr(&auoulée<}u'ai|  m^ri^  de  tqus  Iqs  prio* 

Sur  le  leuofidfHiiiiti  Je  dcmâudeiii,? ^qHteufkit  qqe  rUidi- 
aède»  de  im  prttfettioit'du  oréaneier  n*^ait  poiat.uoi)  for- 
nalîtéeeentielki.i  ïimicriy^ioii*  Car,  dÎ59^t-U,  quel  est  le 
but  de  la  loi  ?  C'est  de  fféummi:  le&  tiei-s.eotttrje  t^ute  In- 
prise, de  les  meCiie  à  portée^  traiter  ^vecséci^'ité,  en  leur 
faisaDt  oonoaitre  et  lapeitooiie  du  oréauoie;!',  el^la  quolitii.de 
saa^ëauce,  et  le  titre  sur  lequel  .f;lle  i:€potic«  Le  domieilo 
peat  eiicore  éti'e  une  îftdicaAioii  uéc^esnaire^  à  CMMe.dei^  HO^ 
tiflcations  que  la  loi  pi*e9crtt  daus  certuius  cas;  laUis  lior^joea 
fonaàlités,.qtti sont  esseMtieUeaà  riasdriptloJi^ .toutes  lesan- 
troriie  aont  qU'aocessoires^  et  il  e»t  yi^ai  de  due  que  rêuou-* 
ctation  de  la  p«*ofessiou  du  créancier  iuliressc  fort  peu  Jea 
tiars,  et  que  le.  défaut  de. cette  meiUiou  uv  peut  eutraïuer 
aacmkuàfkMMrélûeittt  <eu  ee  qu'il  ne  tombe  poiiAtsui:  la^ub^ 
staueb.de  l'iuecrifif iou  »^  mais  seulemeut  sur  uue  des.  quaUtc» 
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(lu  crAiud«r,  qualité  fort  inutile  à  coiiaaître.  Qu'importe 

effet  à  treltii  qui  vei|t  acheter^un  immeuble  grevé  d'in«erîp* 

tîoos,'  ou  bien  prêter  au  propriétaire  de  cet  inuneable^  *I**^ 

la»  Créanciers  inscrits  eierceiit  telle  ou  telle 

qil'îlt  soient  cultivateurs  ,  uégociansi  ou  artistes  ?  C'^ 

la  chose  la  plus  indifférente  pour  Facheleur  ou  îe  prébear. 

Eu  dernière  analyse,  Tomission  qui  porte  seulement 
une  des  qualités  dû  créancier  ]i*est  point  un  vice  radical  et 
substantiel  •quiqïuisse  aanuler^  riuscription.  La  loi ,  sut  s«rw 
plus,  ne  prononce  point  dans  l'hypothèse  lapeiuedeuisl* 
lité,  et  il  serait  d'une  iujustioMshoqiiaiite  de  la  suppléer.  Ce 
pnflicipe  est  consaoïpê  par  le  législateur  kii-nièBie'daiia^iaie 
iol  liante  touchant  les  inscriptions  qui  u'énoaçaieot  poisit 
f époque  d'éligibilité  de  la  créance:  ear,  autoriser  le  créais- 
eler  à  régulariser  sou  insa'iptiou  par  l'addition  de  l'époqiie 
d'exigibilité,  c'était  reconnaître  par-là  même  que  les  tribis* 
naux  avaient  porté  la  rigueur  trop  loin  en  annulant  oe|lea 
qui  ne  contenaient  pas  cette  mention. 

Les  défendeui*s  répondaient  d'abord  que ,  relatiTemcwt 
aux  tiers  détenteurs,  l'action  exercée  par  le  sieur  Darmond 
était  essentiellement  hypothécaire  ^  que  dès  lors  elle  ^tnit 
soumise  à  la  règle  établie  par  l'art.  2169  du  Coae  civil  ;  que 
le  demandeur  ne  pouvait  argumenter  de  l'art.  aatoS ,  pui^ 
que  cet  article  suppose  que  le  débiteur  est  encore  proprié- 
taire de  la  part  indivise  dont  on  provoque  l'expropriatioo  , 
ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce,  puisque  Ir sieur  Bei-gerot 
avait  vendu  au  sieur  Pouguet  Je  sixième  qui  lui  appartenuît 
dans  la  maison  indivise  entre  lui  et  le  sieur  Goumey. 
-  Ils  justifiaient  ensuite  l'arrêt  attaqué,  sous- le  second  rap- 
poct,  en  disant  qu'eu  matière  d'hypothèque ,  tout  était  de 
ngveur^  que  la  moindre  formalité  était  aut- yeux  du  légis- 
lateur absolumeut  essentielle,  par  cela  scid  ^'il  l'avait  pres- 
crite, attendu  qu'on  ne  peut  pat  supposer  qu'il  ait  voulu  des 
choses  oiseuses. et'  inutiles.  £n  effet,  poui^suivateiit«>il&,  la 
désiiaelîoa  entre  les  nullités  sàbstaulieUes  et^acctdenlelles 
est  Utte  vaine  svhtilité  de  l'-école ,  un  paradoxe  insoutenubie. 
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L«*arçniBent  tiré  de  ce  qu'au  oas  prévo^fn  io?  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  est   peut-être  plus  spécieux;  mais 
dent  mots  suffisent  pour  Técarter.  Eu  effet,  Tait.  17^ de  la 
loi  du  11  brumaire,  Tart.  2148  du  Code,  ne  disent  pas  nOn 
plus  que  ^inscription  sera  nulle  si  elle  n'énonce  pas  le  non|, 
le  domicile  du  débiteur  (1);  et  cependant,  a-t*on  jaioais 
prétendu  que  le  défaut  de  ces  éoonciations  n'entraînât  point 
la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire?  On  n'a  faraais  osé 
aller  jusque  là  s  un  pareil  système  eût  paru  révoltant»  La  loi 
du  1 1  brumaire  ne  dit  pas  non  plus  que  l'inscription  sera 
Bulle,  si  elle  n'énonce  pas  l'époque  d'éligibilité;  et  cepen- 
dant les  Cours  d'appel ,  la  Cour  de  cassation  elle-même , 
u'ont-^lles  pas  toujours  jugé  que  l'abseaee  de  cette  mention 
rendait  l'inscription  nulle?  C'en  est  trop  sans  doute  pour 
prouver  qu'il  n'est  pas  perrafs  de  distinguer  quand   la  loi 
ell^méme n^admet  aucune  distinction. 

On  prétend  qu'il  est  indifférent  pour  les  tiers  de  connattre 
la  qualité  du  créancier,  sa  profession  par  exemple;  et  c'est 
là  une  grande  ^reur  2  le  système  des  hypothèques  tient 
essentiellement  à  la  grande  publicité,  parce  qu'il  importe 
aux  tiers  qui  contractent  de  bien  connaître  le  créancier  in- 
crit,  et  de  ne  pas  le  confondre  avec  un  autre»  Or,  comme 
Fidentité  de  noms  se  rencontre  souvent,  comme  souvent  elle 
a  causé  des  toi*ts  irréparables  ,  l'indication  additionnelle  de 
la  profeéBion  du  créancier  est  le  seul  préservatif  contre  cet 
inconvénient.  D'ailleurs,  et  en  un  mot,  si  le  législateur  eût 
pensé  que  l'indic^ion  de  ta  profession  du  créancier  fût  inu- 
tile, il  ne  Tauraît  point  exigée  :  cet  argument  estsans  ré- 
plique. 

Du  i^'  octobre  1810,  aiiret  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.    Muraire  premier  président,    M.   Bojrer 


(1)  Voy. ,  jf>ag.  563  de  ce  recueil  «  un  arrêt  de  cawation  qui  a  ju{^  que 
le  déCiat  d^'iadication  du  domicile  réel  du  cràuKier  miait  ntèMkmBùt 
ViflMriptioik 


rnppcntair,  MM/£()ûreacf  et  Duprét  avocaU,  pu*  lequel: 
«  LA  COUR ,  —  StH*  les  conclurions  conformes  de  M.  G/- 
raïidf  avoCAt-^g^iiéral  ;  —  Vu  Tart,  17  de  la  loi  du  1 1  bm- 
mnirè  nn  7,  et  l'art. 'di?<)  du  Code  cWH— Et  attendu  i*  c(ue. 
In    désignation  de   ki    profession  du  créancier  inscrivant 
n'étswit  pas  requit  par  la  loi  à  ()einé  de  nuHité ,  ctrfte  peine 
ne  pourrait  6tre  suppléée'  par  le  juge,  qu'autant  que  cette 
désignation  pourrait  être  cdiiftidérée  comme  une  forntalifé 
^libstatTtîcHe  Hl  intrinsèque  de  riiiscriplion;  mais  qu'on  ne 
petit  qualifier  de  (brmalité  intrinsèque  et  substantielle  i 
1*11  ote  d'inscription  la  désignation  de  la  profession  du  créan- 
l'ifi'  inscrivant,  qiiî  n'eu  est  qi/nn  accessoire  purehient  ac- 
cideiitel ,  surtout  lorsque ,  oomaie  dans  f  espèce  ^  te  débiteur 
liypothécaire  n'a  pu  se  méprendre  et  ne  s'est  aociinement 
mépris  en  effet  sur  la  personne  du  créajicier  in^rivant;  qa!il 
suit  de  là  qu'en  nniiulant  sur  ce  seul  iholif  l'inscription  hy- 
ipolkécaire  prise  par  le  deroanclew  ea  cassation ,   la  Cour 
<r;bf)pel  de  Besançon  a  fuît,  dans  l'ei^pècc  par^icuUirei  une 
ijiittse  application  de  l'ailicle  cité  de  la  Joi  du  11  brtu&a'ice 
.•«n  7 ^r-r Attendu  2«  qgè,  s^agissaut,  de  lo  part  dudemandear 
-tix  cassation ,  .non  d'une  poursuite  en  /cxproprii^iiou  forcée 
^out  parle  l'art.  21^)9  du  Code  civil,  mats  bien  d^ioede* 
rinahde  on  partage  ouiicitotion ,  autorisée  par  Tarf.  asoSita 
môme  Code,  'la  'même  Cour  d'ajppel  a  déplacé  ki  lot  en  dé- 
clarant  le  demandei^r  en  cassation  non  recevable  daiM  .<|eftie 
deniîèro  actioii ,  faute  par  lut  de  l'avoir  fait  ptéeéSer  d'im 
HTommandemeut  préalable  à  «on  débiteur^  et  d'iiiie  somma- 
-tion  nu' .tiers  délateur  de  Piinmeuble  bypdtli^iîé  ,a'Sit 
créance ,  formalité  que  la  loi  n'exige  qtA  pour  le  cas  d*ope 
•véritable poursuite  en  expropriation  forcée;  —  Càsss,,etc.  » 

Nota.  Cet  arrêt  est  du  nombi*e  de  ceux  qui  marquent  le 
retour  de-hi-Cour  de  cassation  vers  un  système  moins  rigoo- 
jeii;i»qMÇ,c^l;|i  qu'<;Ue  fi,yi|it,9dppté  ftaiil-te-ptifiCipef  ^ipar- 
jtiettlfcèeeaieut^sous  l!empiiie.«)e  hr  loi^ii  1 1  bcitiNpireiiny» 

11  faut  eu  eiFet  distinguer,  dans  la  forme  de  i'uMerî|ilîM  * 


ce  qui  «si  sylMMuitM  eict  qui  mt  aoeideoiel,  ce  qui  eit  id>-  . 

préie<r|eiil  potiil>deiitiilit^»  ou  qui,  coreme  ral)f«r.v«  M*. 
Grenier,  ne  prësentept  que  des  nuUît^  r0l%ti¥^%  H  qui  il'<ip- 
^HfliiKIiueiAt  qu*à  cejVPK.qut  opit  un  juite  uiXéréi  h  '^  invoquer*   . 

:^mù\  fQU«-  n^ff*  «orlir  de  la  cwune^  r^^rit  17  d«  ^  loi  de 

iMTiimaire  el  ("art*  9148  du  Code  mil  fvigeia.ipit  i'ipieiû^ 

Vion  éQtwef  les  nom ,  fM-ënoms  isl  dM^Jeile  du  cré«wieiér«  tm 

f$'^4mw» ,  J'^Ioctioii  de  «lofQicîW  dans  TariROAdivf HMivt.du 

boretan,  etc.f  et  cependant  il  est  reconnu  que  plusieurs  ide 

cm  S^W^htés  n^  spiit  pioinit  indîsfKtQSilblp  ^  I9  V^ilMUtû  de 

ritiflcriptioiY.  Ainsi,  ^^\gré  1^  .anciens  pré^lgés  çoI}U'i^'ha>^ 

UKiwriH^imii^A^liéy  par  Ufi  ^O'^et  dm  ii5  févuier  îi.610» 

if«e iVreiir.dii9«  J«s|)ifénçups  du  ciiéancier  lue  yjcjp.pAi  riu« 

feriptiott  ^  dès  qu^  l*Mi$çriyant  .est  .suffi^^mnpiteilt  déiMgi^. 

(Yqjt. Pfs  vQl.,.paj.  jSj.O  AiWi,  pw*  Jl'«ff^  quj  piéfWc» 

^^k^  if g^ 9»«  riMWip^iQU  *»l  v^hle »  mcQFf  biei>.qM*t;l|e 

n'^once  pu»  W  prqfes^^QU  du  çrém^iDr^  ^ 

Il  <^  à  crqii^  qiie  ca|e  Cour  jifget^iijt  de  t^êm»  à  l'^nrd 
(^  VvfBismfi  du  dpmi<;ile  réei  de  riiis<;rïvfwt|  pialgr^r^rirlt 
contraire  i^gpporf^  pag.  SjfiS.  de  ce  yçlum?  i  si  .la  qMft^tio»  se 
pitésentaii  ^oUs  J'çwBpire  du  Code  civil.  ]£u  le&it  rclecti<vi  de 
domicile  dans  Tarrondissement  du  t>iAr0i^u^U|if^iëe  cqmiilâle- 
m^^t  «v  4é£iu.t  4p  ffKl«(iw  d^^onûcile  jtM^  puisqu^f  ron 
peut  fiiire  au  domicile  élu  toutes  les  notification^  ft^vifiCI'f 
4mi4AUCWIt  f^Cffitiou^c'^lt  auj^i.c^  que  iugf  fQrjni^ltement 
Ufi  finrêt  de  ilû  Çquf  .d'«4^pel.de  P*ri*î  du  ;ij  (^v\^r  iSpg,, 
iusëriié.dillff  ,)e  ioo|.  iode  ps  jeçueU.i  pog.  iil$.  (Voy.  a» 
surplus  le  TVaUé  des  Hypothèques  de  M.  Grenier,  4o§9,.>«% 
J»([.  .i5i.) 

COUR  DE  CASSATION/ 
fj»  ^êtaire.q^i  weçoii  u^  ipstam^ni  public  doii^l  ^e  «Ofr^br- 

mriés 7.  (  R^  «ff*  )  Cod.  cîv^f.ait.  97 1  et  980. 
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.VAiiD£RB6m}xi\R«>  C.  CotxnM' 
.    Le  17  vendémiaire  on  i5,  an  ftotahtfr  teço^ie'tèflând^tit 
•  <!u  sieur  RoëUxnt,  en  présence  de  quatre  témoins.  Il  n*ënonce 

*  la  demeure  d'aucun  d'eux*  *  '  ' 

Après  la  mort  du  testateur,  la  dame  f^andereshneren , 

héritière  naturellç  poui'un  quart ,  mais  réduite  À  m  huiffèaie 

-par  le  testament,  en  <iemande  la  nullité ,  sur  le  (bnd^tnent 

•du  défaut  d'énoticiatfou  des  demeures  des  lémoîns,  ëno»- 

ciaticm  prescrite  par  le§  art.  13  et  68  de  la  loi  du  25  Tentas^ 

an  II. 

*  La  nullité  est  prononcée  par  le  trilmnal  de  première  in- 
stance d'Audenarde;  le  12  février  i8o8. 

Appel  de  la  part  desenfans  Colljrnf  ^  héritierainstittiéir 
-  ils  ont  prétendu  que  dans  L'espèce  il  ne  faHltt  cotisiihi^  qve 
le  Code  civil ,  et  non  la  loi  sur  le  notariat.  •  ^ 

La  Cour  de'  Bruxelles  accueillit  ce  moyen  ;  et ,  snivant  sa 
jurisprudence^  elle  infirma, par  arrêt  du  9  août  d«  la  raèfûe 
année,  le  jugement  du  premier  tribunal^  «attende  qnfr  la  loi 
du  a5  ventôse  an  1 1  n'a  pour  objet  que  let  conti^H;  que  les 
seules  dispositions  applicables  aux  testamens  sont  celles  An 
Code  civil ,  dont  l'article  980  déroge  à  la  loi  do  iS  veiif6se 
an  II ,  spécialement  pour  les  témoins,  en  exigeant simpFe- 
ment  qu'ils  soient  régnicoles.  *'  ' 

t'ourvoi  en  cassation ,  pour  violatito  dé  la  loi 'du  ^5  veir- 
•idsean  i.i.  *  '  ' 

Lesenfans  CoUyns,  défendeurs  ,xoiitenaîent  te^ôurs  que 
cette  loi  était  étrangère  aux  trstadienë^  <]u*on  ne  pbtitaft 
-appliquer  une  loi  générale  à  des  actes  rég^ypln*  tme  loi  par- 
ticulière. * 

Mais,  le  i«'  octobre  1810 ,  aruât  de  la  Cour  decassatîon^ 
section  civile,  M.  Murairé  premier  président,  M.  Cas- 
saigne  rapporteur,  MM.  Loiséau  et  ilfatYAe  avocats ,  par 
lequel  : 

«  LA  COlTR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  C*- 
raud,  avocat-général;  —  Vu  îes'  arf.  14  et  68  dé  là  I0I  du 
25  ventôse  an  11  ,  sur  le  nOtaHat;  —  Et  attendu  que  celte 


M  est  une  loi  générale  «luî* embrasse  tous  let  actes  notariéi) 
cpie  Ica  tettametis  pubtidr  lotit  dé»  actes  de  notoires /ainsi 
qu'il  résulte  des  arii  ^G^et^i  4ttCod*«îiril  j  que ,  par  suite , 
les  formalîtéi  prescrites  par  la  loi  du  a  5  irentâse  an  1 1  sont 
applicables  aiia  tèilantns  publics  comme  aux  autres  actes 
notariés  j  qfê^^lk  n«  peut  tirer  une  induction  botitrair«  de  ce 
que  Tart.  66  porte  qu*a  délautdes^foitaatilés  prescrites  peur 
valoir  coina>#a0te  publia  i  l'acte  notarié  vaudra  comme  éèrit 
sous  signatnre  privée  ^  lorsqu^l  serA  rei^étu  de  la  signattire 
de  toutes  leaparties  eontraOtântes  ;  qu'il  on  résulté  ^ulelnlent 
que  cette  dispositi^ii  est  partiecdilrè  aux'eontlvts,  et  àoit 
être  restreinte  à  son  ciis^4C|ne,  h  le  Gode  civil  a  établi  des 
fonnalités  particulières  aux  te^tomens  publics ,  Il  n'a-  eu  eu 
gén^wd  pour  cl>jet'qUè  d'entourer  ces  acte$  de  plus  de  solen^ 
toité  :  que ,  par  conséquent  ^  loin  de  déroger  à  celles  prescrites 
pai^  la  hn  du  aS  Veniôsé  an  1 1 ,  il  èà  a  voulu  de  plus  en  plus 
Petaete  observation  ^  en  tout  et  â  quoi  i(  n*a  point  dérogé 
d^iMM  manière  formelte  )  que ,  s^il  en  était  autrement ,  il  s'en- 
suivrait les  incoUvénicbS  lès  plus  graves  ^  etle  Code  civil  n'au- 
mH  pas  liirtiqué  d'y  pourvoir  ;  que ,  suivant  les  art.  12  et  6Ç 
dé  la  loi  du  a5  vtetftie  ïtn  1 1 ,  les  actes  de  no^îres  ^oiv^ 
«outalif  rénandation  delà  demeure  des  témoins  instrumeur 
4iUrtsy  à  peine  de  nullité;  qu^l  en  est  dqfeic  Je  même  des  tesr 
tttttiens  publics  ;  que  l'ait,  f^  du  Code  civil  ne  déroge  point 
spécialement  à  cette  fottnallté,  en  exigeant  ^ue  les  téasoins 
aëkeiàt  suj^dnJRoi  ;  qne  ce^  deux  cotiditious  sont  distinctes^ 
«t  la  première  e^  d*autant  piuè  indispensable  que,  sans  l'iu;- 
iticatiou  de  la  demeure  des  témoins,  il  serait  souvent  im«> 
yOÉSihIe  de  vérifier  i^ils  réunissent  lès   qualités  requises; 
4)t'aiinsi ,  tn  jugeant  que  le  testîeiment  public  en  question  est 
^alabla  «  -quoique  la  demeure  des  témoins  n'y  soit  pas  énonv 
«ét|  k  Coar  d'appel  de  Bruxelles  a  violé  les  art.  12  et  68  de 

la  loi^tt  aS  1f«tttfi«à  an  1 1  :  —  CassIe',  etc.  ». 

».      »         •  •  " 

M^ià.  L«  qileMt^&a'iHéfttgéd^insIe  tùtîte  sens  par  arrêt 
4e  ta  Cour  d:iUa^  dtt^aftrin  l^;;mtiî^eite  a  été  décidée 
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en  itfiii  «cUttraire  p«r  un  ftutre  arrêt  de  b  Cour  do  Rkvi, 
àa  iy  novembre  1808.  (  Y07.  tom.  g  d«  oc  ncucil|  p.  €5^} 


.  -  • 

Lorsque  te  ^/mnoire  fun  huissier  indique  comme 
été  enreijgisiréê  des  actes  qui  ne  sont  point  portas  sur  Iti 
registres  du  préposé  de  là- Régie-,  ce  défaut  de  tncmien 

.,  suffihil  pouur  établit  la  présomption  légale  que  la/bmuh 
Uté  de  T.^nregistremeni  t^a  point  été  en  effet  remplie  à 
tégard  de  ees  actes  ?{^é$.àS.) 

La  Rio»,  C.  MiLtmb. 

Le  5o  juin  1808 ,  un  préposé  de  la  Régie  Aiçpet  uai  p^oc^ 
Verbal  qui  constate  que,  vérification  faite  da  répertoire  da 
%ieur  Millardp  hoiasier ,  il  est  résulté  de  son  récolenient  avec 
lés  registres  du  receTenr  que  vingt  et  un  actee  n*aT|dei^ 
point  été  inscrits  dans  ceni  de  ee  dernier,  quoiqa'ils.fiiafent 
déclarés  Sur  le  répertoire  comme  i^fint  été  enrcfiUréft.  Ceét 
dans  cet  état ,  et  â  défaut  de  la  représentation  deapriginan^, 
"que  la  Bégie,  s'anlorisant  de  ot  siLçÀoa,  «a  conclut.  qpi*îl  ^ 
a  une  préson^ption  légale  qtie  les^actes  en  question  aTifal 
point  été  rerétus  de  la  formalité  de  ^enregistrement,  eC^ 
fur  cette  présomption,  elle  décerne,  <;qntre  ThaiiMer^  ane 
tïontrain te  en  paiement  d'une  somme  de. 5a5  fr« 

L'huissier  7  forme  apposition ,  et , demande  à  en  être  dé^ 
chargé,  sur  le  fondement  que  le  défaut  de  refM^alatiaa 
des  originanx ,  et  moins  encore  le  défaut  de  «ncntioa  de 
Tenregiàtrementeur  lesregîstres  duMoevear,  nepréîogeaieat 
rien  ibontre  lui  dans  la  circonstance  »  parce  fffe^  d'aa^  oii^, 
cette  représentation  ne  pouvait  le  p^nearner,  et  que,  de 
Pautre,  cette  mention  était  Touvri^  du  recevear,  dootk 
registre  ne  méritait  pas  plus  âe  foi  que  son  répertoîia* 

Le  ]5  avril  i8pg,  ingénient  da  Iribanal  eivil  de  Sadea 
qui  a  débouté  la  H^gife.de^  demanda,,  mrle  motif  qaaM 
mention  laite  daii  le  r^pfrlMni  de  ITmiiâar»  de  reangîH; 


f^smênt  des  aetes,  devait ,  en  rab$ej3ce  des  orighiatix^  faire 
prëittiEiier  qtt^ao  effet  tkavaient  été  eiu*egUtré9«  et  que  le  si- 
lence des'Vcgmtre»  du  recevei^f  ne  dctruisail  pa»  cette  prc:« 
pomption. 

Fourvoi  de  la  R^e  eooire  te  jugeaient? 

«^  •  L'enregislreoient  de)  acfe>  iQiuktéiiels^  dUaitsoQ  défeii- 

Bgr»  e»td*uQe  obligation  indispeDsa)>le..  Si  cet  eoregi&ti*c- 

MgfMt  n'est  pas  justifié ,  l'amende  est  encourue  par  i*ofIlcitr 

>tfMt.la  loi  chargeait  de  le  faire.  Mail  ce  n'est  point  par  uuo 

i^DpIe  mentioii  de  sa  part  sur  son  registre  privé  que  la 

'prédire  de  cette  formalité  peut  être  acquise  c  ce  moyen ,  ^u^ 

'^re  qu'il  serait  dangereux ,  entraînerait  trop  d'inconvcnieiis. 

^ nne  présomption  est  admissible  en  pareil  cas,  elle  ne  doit 

Mltattef*'qae^eS  régisti^es  du  préposé  de  la  Régie.  LVxacti* 

Wmàe  de  cet  officier ,  l'intérêt  des  huissiers  à  surveîHer  l'in-* 

aeriplian  des  enrègistremens ,  suffisent  pour  faire  présumer 

^«ifè  diîftill  de  mention  â  6et  ^gard,  l'inscription  n'a  point 

«i^iieUf  et  qu'il  n'y  a  point  en  d'bnregi&tremcnt.  L'huissier 

^Vieni-fi  détruire  cette  présomption? .Qu'il  représente  les  origir 

Mtntde  sel  actes  revêtus  de  la  formaliijé  désirée.  Alors  plus 

.Aedoute^  ief  soupçons  de  fraude*  qui  s'éleva i|ent  contre  lui 

>lnnibeiit  d'eux-mêmes  pour  accuser  hautement  ht  négligcnci; 

^  pvpoté  de  ia  Régie.  Mais  s'il  n'use  pas  de  cette  voie  tnfuil- 

4ible'defiistification/ n'est  qu'il  redoute  une  épreuve  dont  11 

ne  pourrait  sortir  avec  avantage.  La  présomption  qu'il  u'fi 

.ipèint  fiiit  les  enregistcemens  dont  il  était  tenu  reste  dans 

^IMttriar  force,  et  il  doit  en  supporter  toutes  les  (Conséquence^. 

r*:Ilii  %oc§obre  1810  v^Rt^ÂT  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 

âiwk  âvile,  au  rapport  de  M.  ^oj^or^  par  lequel  : 

v'rLA.  COIfR  i  —  Sur.  les  conelusions  conformes  de  M.  Gi" 

nêud,  avocat-rgénéral;  —  Va  Tlirt.  54  de  la  loi  du  a2  fri- 

jiiaire*an  7; — ^Etalttendu  que  b  pr«omption  légale  du 

Bon*eflt<e^stnemenl  d^  vingt  et  un  acteK  portés  sur  le  ré- 

fAirtéirede  l'huissier  MiRard,  avec  m^ttion  qu'ils  avaient 

%ubi  eetfe'ftrmalMf  était  snffis«ttiiBettiéCliblie  dans  l'espèce 

-piirle' défaut  de  cette  même  mention  suiHes.  registres,  du  re- 
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cevctir  ie  renregtMrement,  et  que  cette  préBomptîoii  ..9. 
ëtaît  même  corroborée  par  le  silence  de  cet  kuîsMer  à  ert 
ëgard ,  et  le  défaut  d'exhibition  de  m  part  d'auciiii  de»  on- 
ffînaux  de  ces  mêmes  actes;  c{u*ftinsi  le  tribuBal  dvil  de  Tait» 
roudissemeut  de  Sedan  tie  pouvait,  sans  une  violation  nasi* 
feste  de  la  loi ,  décharger  ledit  Millard  des  condamnatioDS 
provoquées  à  ce  sujet  par  la  Régie;  —  Casse  ,  etc. 

» 

COUa  D'APPEL  DE  PAU. 

Lorsifue  Tatùu^  cpnsUtué  par  tune  des  parties  dédarê 
à  t audience  qu'il  répudie  te  mandat  et  ne  peut  ptaidtr  * 
le  jugement  ou  V arrêt  esuil  néanmoiMÉ  censé  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué  ?  (Rés.  aff.)  Côd.  de  proc.  dr. , 
art.  i56  etsQiv. 

CayKet  ,  C.  Capdktiellc. 

Le  sieur  Caj-rejr,  ayant  inteijeté  appel  d^uQ  jugement  ^n 
ordonnait  Texpropriation  de  ses  biens,  constitua  sur  Tappel 
M*  Bonnemazon  pour  son  avoué.  Le  sieur  Capdeviette,  ia- 
timé,  constitua  également  le  sien. 

D*après  une  sommation  faite  à  l'avoué  de  Cayrej  de  com- 
parattreJi  ^audience,  et  de  défendre,  celui-ci  déclara  qu'il 
ne  ponvait  plaider ,  et  qu'il  n'acceptait  pas  le  mandat  que 
lui  conférait  l'acte  d'appel,  n'empêchant  pas  au  sarphisque 
la  Cour  donnât  défaut  contre  Cayrey  personnel leanent. 

Mais  le  sieur  Capdevielle  a  soutenu  qu'un  jugement  oa 
arrêt  par  défaut  contre  partie  ne  pouvait  être  rendu  que 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  cdust'.tution  d'avoué;  que,  dan» 
l'espèce  ,  cette  constitution  existait  ;  qu'il  ne  dépendait  pu 
de  l'officier  ministériel  de  nuire ,  par  une  i^pudiation  iutem* 
pestive  du  mandat,  à  Tuuè  des  pairies  litigantes;  et  qoe, 
dans  l'hypothèse  ,  la  Cour  nç  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
noncer l'arrêt  noi>  seulement  contre  Cayrey  ,  mais  encore 
contre  son  avoué,  faute  de  plaider. 

Un  Ol  octobre  1810,  arrât  de  la  Cour  d'appel  déPao^ 
chambre  des  vacations  ,  par  lequel  : 


COUR   D^APPEL    Dl   PAU.  8(k) 

«  LA  COtJR ,  — '  CoDsldëmat  quc^  par  acte  du  12  avril 
iftio,  Cayrey  a«ppe|ë  du  jugement  du  ;(S  février  précédent, 
rendu  entre  parties ,  et  qu'il  s'est  jcçnfonné  au  prescrit  de 
'art«  6r  du  Code  de  procédure',  auquel  se  réfèrent ,  qu^t 
lut  fornialités  à  observer,,  les  ait«  4^  ^  47^  du  même  Code, 
lort  en  aisigoant  an  délai  couveiiable,  soit  en  constituant  son 
ivcMië;  •—  Que ,  de  son  côté,  Tintimé  constitua  le  sien,  par 
Mie  n^fié  à  M*  Bennemason ,  le  acrdu  oiéroa  mois  d'avril, 
:*est-<à*4ire  dans  le  délai  de  rajournement }  —  Qu'ensuite  , 
^  le  éjttiilj  Tinlimé,  partie  4e  Asro^Atj  somma  l'avoué  de 
[jayrciy  dVo  Y^^^c  j^  l<^  première  audience  et  atix  suivantes , 
inqu'à  ar/içt  dél^itlf;  — Qh^M*  BoiMiefnaton  ^-a»  Ueu  de. 
léfeiidre  et  plaidipr  sur  l'appel  %  a  iait  .déclarer  qu'il  n^  le 
^vatt  t  par  l'effet  de  C«yrey,  qui  ne  lui  avait  envoyé  ni;les 
pièces ,  ni  son  mandat ,  et  demandé  acte  de  la  répudiation 
|u'if  en  Gpisait,  n'empêchant  au  surplus  que  la  Cour  donnât 
iéfiiut  contre  Cayrey  personnellement  $  —  Que,  Tappelay  t 
cessant  ainsi  de  soutenir  son  appel ,  et  le  jugement,  qui  pa- 
raît r^uli«r  dans  la  forme,  ayant  dit  une  juste  application 
les  dispotttioBs  de  la  loi ,  ^n  validant  les  exécutions  en  e^- 
[>ropriation  faites  an  préjudice  de  l'appelant ,  il  y  a  lieu  de 
le  confirmer  et  d'en  ordonner  l'exécution  pai*  les  motifs  qui  y 
K)nt  ramenés }  —  Mais  que  la  difficulté  c^Iii  se  présente  cou* 
ûste  à  lavoir  si  c'est  par  défaut  contre  avoué,  ou  seulement 
contre  pailie  ,  que  cette  exécution  dloit  êtne  ordonnée  ;  — 
Ol* ,  à  cet  égard  ,  il  a  été  considéré  que  ,  suivant  Tart.  y 5 
du  même  Code  le  demandeur  ni  le  défendeur  ,  ne  peu- 
vent révoquer  les  constitutions  d^avouÀ  par  eux  faites ,  sans 
en  constituer  d'autres  :  d'oii  la  conséquence  que,  n'apparais- 
lant  point  d'une  révocation  de  la  part  de  Cayrey ,  la  coustî- 
tatioit  qu'il  a  faite  de  M*  Bonnemazon  subsiste  et  est  acquise 
k  rinlimé  ^  puisque  c'est  autant  dans  l'intérêt  du  défendeur 
que  dans  celui  du  demandeur  que  la  loi  a  exigé  la  désigna- 
tian  de  l'avoué,  à  peine  de  nullité,  dans  l'aioui'nemenl  m- 
traductif  de  Tinstance^  —  Que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux 
genres  de,j]agemens  par  défaut,  celui  contre  avoué,  Iori>qu*iI 
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y  en  a  eu  de  cuostitué,  et  celui  contre  partie,  lorsqu'elle 
i/a  pa«  fait  de  constitulion }  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  1 S5 
les  jugvmeas  par  défaut  ne  doivent  être  exécatét  ara» 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  sîgnificatioil  à  avoué  ,  s*^j 
a  eu  constitution  d'avoué  j  et  que ,  d'après  le  i56*  ,  ce  n'es 
non  phu  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  constitué  d'avoaé,  que 
les  jugemens  par  défaut  doivent  -contenir  la  nominatioii  d« 
l'huîssier  appelé  pour  les  signifier;  «^  Qu'il -résolte  daire- 
mcDt  de  ces  dispositions  que  ^  toutes  les  fois  qn'ily  a  consti- 
tution d'avoué  ,•  les  jogemens  par  défaut^e  peo^estêbc 
poursuivis  et  prononcés  que  contre  cet  avoué,  qu'il  te  pié* 
sente  ou  non  à  l'audience  1*091  quM cesse  leaieiMnt  de  pU- 
der  :  en  sorte  que  la  partie  assignante  demandercne ,  qiî 
a  constitué  un  avoué  dansTacle  d'assignation,  ne  peut  subir 
par  défaut  qu'un  jugenient  de  cette  nature  ;  -^  Que»  le  Code 
•i)c  renfermant  aucune  disposition  qui  autorise  Tavoné  bob 
révoqué  à  répudier  sa  noinihiation  ,  îl  fiuit  ea  conclave  q« 
le  législateur  a  ëntendu^lui  interdire  oMe  facuké  ^  ^fue-coa- 
séquemraent  Onyreya  punomnsèrle^sien-^  sans-rédaDcr 
le  consentement  de  M^'Bonneniazon  ,  dootMa 'dédnvatio^ 
Ht  saurait  être  écoutée  ^  *-«-.  Que  dfaillewirs ,  et  lors  «Béoe 
qu'il  n'aurait  connu  son*  mandat -que  ptr  l'aete  à  lulao- 
'  tiliéle  20  avril  ,*  et  qu'une  aoceptatiofi  aurait  été  nécei' 
s^ire  de  ta  part,  elle  résvlterait  ^  du > moins' tacitement 
4lu  silence  qu'il' observa  lort-de  cet  acte ^-  de  noénie 
lors 'de*' celui  du   4  juin*«ùiTant  ,  puisqu'il  ne 
le  contraire  ni  àr  l'intîmé  ,  hi-  à  Cayrey  9  afin  de 
rchn^ri  à  portée  d'en  n4ymnier  un-  nuire  ;  —   Que  , 
le  refus  d'un  avoué  constitué  pouvait  être  ainsi  accepté, 
en  résulterait  ce  grave  inconvénient ,  entre  autres, qu' 
intimé,  après  l'épreuve  dit  tour  du  rôie^  durant  phnîeu 
minées  ,  n''obtiendrait^ qu'un  dféiaut  contra  partie,  quoi 
rt^pendant  fkvoué  eût  figuré  en' cette  qualité  sur  ce 
rôle ,  et  eût  reçu  toutes  les  sigiiificationS|efr  autres  actes  jd 
'pai*atoires  du  fngemetit  qui  serait  rendu;  *-  Par^xsmoliî 
k.uis  s'arrélcr  àtn  dcVlaratlon  eu  refus  du  mandat  fait 


l^audtence  de  k part  d«  Boduconiiod,  éùnl  îieil dâKniU , 
^'Jâute  par  lui.d'avoîr  plaidé,  ttalnant  mr  fappel;  -*  Un 
%^oir  été  régulièrement  et  bien  jogé  par  le  )iigettici»t  du  sS 
ÎRSvrîer  deniier; — Ordonne  en  cafliéqiienoeqaf9'iM«  eKlenil 
^haaireiat  ta  ferme  ettenfitf  ;  r-*CcmdâoineledttGà}yt^,  par- 
Si«  dé  Bonnemaion ,  e»  VaimnAmàM  dir  franëi^  tie. 

^-     ^ota.  Plusieurs  arrétt  ont  décidé  la  question  en  sens  eoa- 

'•rsire.  (V^jei  ton.  9,  pag^  65i  •)  Cette  dernière  opinion  est 

€i^U^  AcU^JOêx^ ^  l^dê  ia praeddiÊn  c^^    ton. ««», 

'•»^.  .       OODR  DB  CASSATIOll^^ 

M^  tribunaux  de  eofrnmeife  t^m^Ss  compéêem  pour  faire 
f^poeédêrà  la  venta  âe$  inmwuttas.  ttum  débiteur /aSti9 
^ .  God.  de  cooini*^  art.  564|  Cod,  w^  ark  459* 

RdsahiB^MÎTeiBenl,  sur  lu  pourrai  du  liinistère  pn- 

M^t  P^  AnaArdéia  sêetion  des  requêtes,  duSoccp^/v  1810, 

i«ttdn*Mf  la  rapport  de  M  •  Oifd«rf^  et  dont  iraici  les  termes  : 

m  lA^COUR ,  ---  Vo  Fart.  564'dit  Gido  de  ooaraerGe ,  et 

nirU4S9d«iCodoGMI^**-EtaltaiidttqueleCodede  com<- 

vierce^  nî  aîicM^  aniro  W,  noehkrge  les  tribunaux  de 

conanieroe  delà  Tente  dai  immcuM»  des  débiteurs  faillis; 

'  q«£e flirt;  564  de  <^  ^^^  porteqne^ette  vente  sera  faite  sui- 

▼ant'ks  fbrmesprescrites  powrloventédes  biens  d*es  mineurs; 

'  "q^e ,  MtÎTant  Tàrt.  45^9  du  Ciode  civil',  la  vente  déi  imoieu- 

"Mek  dies  Hiloeurs  doit  se  Aiire  aua  encttèM  ^.qut  seront  vt,^ 

'  fues^par  on  nfteinbre  du  t^ibunal^  de  preuièie  instance  y  oit 

'  '  pârunneiaine  à  cecotanûsf  que  funo- des  principales  fôr«> 

'  »ès  d^un  aeta  piiblle  est  la  coaipélence  de»  mag^istcats  ou^ 

êUciert ; goî^- doivent  j  iniervenir; —  Attendu  en16n  que, 

'*eilivaBt'l«iortw7oy  atçfiCdiiGidede  proeédure,  les  en- 

:«6ères  dàhient  étro iOlM'par  le  ministère  d'àffOU(itk.t  et  qu'il 

n'existe  p^înl  d'avoués  au:  tribunal  et  commerce  ;  «—  Caiss  i 

I^K,  excès  deféttvoir,  dans  rjntérét  dé  In  loi^  ato«  » 
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fyirç^  cpmmmir^  Ui  t^fiPm^^  ^f^^^  ^p«  d^  apposer  de^fma, 

reviiue  de  iigtmiupes,  v^rUa/^l^s  ?  (  Rés.  affO 

■  • 

,     .   Ls  B|ijciirriaif  PUBMC^  C.  Gn^mrt  bt  copiaoïijrt. 

Pluiîcuri  parikulien  de  («  cOitinuBe  de  8çiiit'>MaîxeBl 
ont  ëtë  prëvemit  d'avoir  coinmis  le  crime  de.ftvSt  ea  ap- 
posant six  fausses  signatures  ft  une  péUtioia  présentée  à  FeiH 
torité  administrative*  à  l'eSVt  4tt  fiiife  dfiliti|er.|ettr  garde 
champêtre.  En  conséquence,  ib  ont  été  tnd^te  devant k 
Cour  spécMe  dès  Dent-Sèvres, 

'  Mais  cette  Cour,  par  nrrét  du  16  juillet  1810,  i*est  dédi- 
rëe  tncofnpéteiite,  «ur  le  motif,  que  la  pétition  conteaaît 
vingt-troi«  signatures  véritables,  îndképeQdaiaaie«id«teVei 
c|ui  étaient  f^ns^cs,  . ,  .        -     , 

Pourvoi  en  cassatign  pour  yiolatioi^  des  règ|es44i  fiewff 
ience.  .   .'  .     . 

Du  5  ociob^e  i3<q,  4iLaiT  de  .la  lepUgftCiMÎBelfe,  M» 
JBiirns  président,  M.  f^<rgès  riipportcwrf  |AP kqud  : 

m  LA  cpuR,->Sur  Us  çoucluvqiis  de  Mt  4^^»mfr»  e^e* 
cat*géuér^l ;  —Vu  Tail»  a.d«  J^  loi  du  9^^  florépl  eu  «e;  — 
Et  attendu  ({ue  LauUGUàçn^  j^uiaine  GinmMp  J<isynerX»e^ 
croix  et  Pierre  SuhlionHf  %mA  pr^ve^m  ^'%7roHr  eoromii  b 
crime  de  faux,  en  apposimt  six  fisusses  sigaaturei  au  bas 
d'une  pétition  présentée  k  Pautorité  «dnûmstsalivet  i^  TeiiBl 
de  faire  destituer  le  garde  champêtre  de  U  conunuM  de 
Saint-Maixeutj  -^  Que  la  Cour  .d<^  ÎHsIice  criminelle  etspé* 
ciale  du  département  des  Deia>*Sèyi*es  s*e»t  d^larée  iaeoiN 
ipétente  pour  couoiuUe  de  ces  fan^ ,  scais  peélertiefiie  ladite 
pétition  était  revêtue,  en  outre,  de  vù^*ti'Qts  signatures  vé- 
irital>1es  ;  —  Que  le  fynxs  résultant  de  rnpposilîçii  de  ces  six 
fausses  signatures  n'en  était  pas  moins  conslnnl,  ^oi^u'on 
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reconuûi  Texisteiice  de%  viii((i«ii*Qift  sigutliiret  vérilttblef^  — 

Qu*îl  suffit^  pour  que  le  faux  toit  un  crimes  qu'il  ait  été  un  dei 

Aésnetu  employés  pour  nuire  &  autiiii ,  quoiqu'il  y  eAtctt 

drautB»  41é9iien6  indëpendaui  du  fkm  qui  aient  eoncoum 

au  même  hut;  —  Que  Tappoûtion  des  ùx  slgnatur»  a  eu 

pour  objet  de  donner  plus  de  caosistavce  a  ta  deiaaiide,  ttk 

mogmeatant  le  nombre  des  personnes  qui  imputaient  i  ce 

gardo  champêtre  des  faits  de  nature  â  opérer  sa  destitution  ; 

qu'on  aggravait,  par  conséquent ,  la  position  de  ce  garde 

riiampêtre  â  l'âfde  de  ces  Fausses  sîgnatuies;  —  Que  la  pré** 

venl$on  de  Tapposition  de  ces  fausses  signature^  ne  présent 

tait  pfirpar  consé(]tient  une  simple  simulation,  une  simple 

ftaude,  un  «Impie  mensonge ,  mais  bien  un  véritable  faux 

to  éerîHii^  privée;  —  Que  les  quatre  individus  ci-dessus 

dénommés  sont  prévenus  d'avoir  agi  méchamment  et  dani 

-lié  dessein  de  nuire  à  ce  garde  champêtre ,  dont  ils  deman- 

éaftent  ta  destitation;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu^en 

ci»  de  calomnie,  rappesition  de  ces  signatures  aurait  donné 

Ken  9  tant  que  le  fanx  n'aurait  pas  été  reconnu ,  à  une  ac-  # 

lion  dt  la  part  du  garde  champêtre  contre  les  Six  individus  ■* 

dont  on  avait  pris  faussement  les  signatures  ;  ^—  Qu'eu  se  dé* 

dallant,  dani  ces  circonstances,  incompétente  pour  connai- 

ire  du  Aqx  doM  il  s*agrt ,  la  Cour  de  justice  criminelle  et 

^léeiale  du  département  del  Deux-Sèvres,  par  son  arrêt  du 

s6  |niHet  iSio,  rendu  au  profit  dudit  Louis  Gilbert  et  de  ses 

coaccusés  dénommés  dans  ledit  arrêt ,  a  violé  les  règles  de 

compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Cassb  ,  etc.  » 
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L€  prMUge  accorda  aux  avoués  de  poursuivre  le  paiemeni 
d0$ frais  ifuilâur  sont  dus ,  devant  te  tribunal  oà  ib  ont 
occupé  Sur  la  coniestdiion ,  estait  applicable  aux  avoue's. 
qui  n'exêtcent  plus ,  comme  à  ceux  qui  exercent  encore  ?- 
/Hés.  aff.)^<>d*  ^c  proc.  eiv*,  art.  60. 
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La  mkoobllx  Rafpxt,  C.  ls  sikuh  Çoiukr* 

Le  siear  Sohier,  ex-avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Pans , 
était  créancier  du  sieur  C&a^^a/in^d'une  somme  f  e  i,ff^  fr., 
pour  frais  de  procédure. 

Il  en  réclame  le  paiement  contre  la  demoiselle  Rajffit, 
légataire  universelle  de  son  débiteur,  et  porte,  de  piano',, 
sa  demande  devant  la  Cour  de  Paris.  • 

La  demoiselle  Raffet  propose  un  déclinatoire.  Elle  acmticBt 
que  la  demande  du  sieur  8ohier,>  introduite  après  qu'il  a 
cessé  de  postuler,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  .ac- 
tion ordinaire ,  qui  aurait  dû  être  assujettie  au  préliminaire 
de  la  conciliation ,  et  soumise  au  tribunal  de  première  ia- 
stance  :  d'oik  elle  conclut  que  la  Cour  d'appel  est  înooia- 
pétent^ 

.  Le  sieur  Sohier  invoque  Tart.  60  du  Code  de  procédera 
civile,  qui  dispose  que  les  demandes  formées  pour  freU 
par  les  officiers  ministériels  seront  portées  au  trihMinateà 
les  frais  auront  été  faits.  Il  ajoute  que  ce  ^ivilége  n'est  pas 
exclusivement  réservé  aux  avoués  en  exercice;  matsqa*il 
dérive  uniquement  de  la  nature  même  de  la  créance ,  saas 
qu'il  soit  pern^s  d'examiner  à  quelle  époque  die  est  réda- 
mée. A  cet  égard ,  le  demandeur  s'est  fondé  principalemcal 
sur  Tart.  14  de  la  loi  du  6  mars  1 791 . 

Du  5  octobre  1810,  Anair  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  » 
chambre  des  vacations ,  MM.  Louis  et  Gohier  avocats,  ^ 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Trj-,  pour  le  proeureur-géaé- 
rai,  en  ses  conclusions;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incoB- 
pétence,  attendu  les  dispositions  des  décrets  de  1796  et  1791? 
Renvoie  la  cause  après  vacations ,  pendant  lequel  temps  Itf 
difTérens  représentans  de  Chassaing  seront,  à  la  requête  dà 
la  £lle  Raffet ,  assignés  et  mis  en  cause ,  dépens  réserva.  • 

COUR  DE  CASSATION, 

Celui  qui  se  plaint ^  dans  Vanne'e  du  trouble  ,.  d*une  entid^ 
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padonfcdte  sur  son  terrain  ,  peut-il  se  pourvoir  de  plein 

saut  par  t action  ptfiitoire  ? 
JCe  peut-'S , alors  même  que  V auteur  du  trouble  est  unfer^ 

ntier,  et  que  le  propriétaire  mis  en  cause  refuse  de  pren^ 

drepart  à  la  contestation  ?  (Rës.  aff.)  Cod.  de  procéd.cir» 

art*  25,  261  27. 
£si<e  une  action  pétitoire  que  celle  qui  tend  à  être  maintenu 

dans  la  propriété  du  terrain  usurpé  ?  (Réf.  aff.) 

MoRlTi  C.  BbS9B. 

.  Jean  Besse,  en  cultiyani  des  terres  dont  il  est  fermier , 

^«vait  anticipe  sur.  celles  àt  Pierre Morat,  propriétaire  voisin. 

Celui-ci  fait  assigner  Besse  devant  le  tribunal  civil  dflssou-* 

dun  ,  conclut  au  désistement  du  terrain  usurpé ,  et  demande 

à  être  piaintenu  dans  la  propriété  dé  ce  terrain. 

Besse,  ayant  comparu  sur  Tassignation,  fait  remarquer  que  f. 
la  demande  de  Morat  constituant  une  action  réelle ,  il  de- 
vient, comme  simple  fermier,  sans  qualité  pour  y  défendre* 
.£n  conséquence  il  requiert  que  son  propriétaire  soit  appelé. 

.Un  premier  jugement,  du  28  décembre  1807,  ordonne 
effectivement  la  mise,  en  cause  du  propriétaire.  Celui-ci 
comparait,  et  déclare  qu*i1  n'entend  point  prendre  le  fait  et 
cause,  de  son  fermier ,  pour  raison  d'une  anticipation  qu'il 
n'a  point  autorisée.    . 

Dans  cet  état  de  cboses ,  Besse  demande  son  renvoi  devant 
le  juge  de  paix ,  attendu  que  l'action  de  Morat ,  9e  réduisant 
parle  fait  &  la  réparation  d'un  simple  trouble ,  n'était  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  civil. 

Morat  soutient  au  contraire  que  le  refus  du  propriétaiitr 
de  prendre  ,1e  fait  et  cause  de  son  fermier  n'a  pu  faire  peit- 
dre  à  son  action  sa  qualité  primitive ,  qui  était  purement  péti* 
tpire,  et  il  insiste  pour  que  le  tribunal  prononce  sur  sa  de-  ' 
mande  en  désistement. 

S|ir  ces  débats  respectifs ,  second  jugement ,  ia  .i«'  février 

iSo8^  qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  pais ,  • —  At<* 

'  tendu  que,  la  demande  formée  a^  pétitoire  n'étant  dirigée 


r 
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itue  conti'c  le  fermier ,  nu  lieu  de  l'Are  coulrv  le  proprt^ 
tiiiro,  qui  Kul  peut  y  dêfcudre,  et  qui  on  contraire  r«fu>e 
(1«  pi-eiidre  part  à  la  croolcsiation  ,  celle  deniBitde  oc  peof 
éli'«  rvfçiird^e  que  coinnie  ponoioirc,  et  que  dit  Ion  il  n'o]^- 
purliciit  qu'KU  juge  de  paix  d'en  conuattre.  ' 

Appel  ;  et,  le  6  di^cerabrê  1 8u8  ,  ani^t  coofinnatif  de  la 
Cour   de  Bourge*.  fudépendatanmit  dci  motifi  du  pren» 
juge,  cette  Cour  a  pavtïculièreaieiit  contidéfë  que,  l'agiaaant^ 
d'une  usurpation  de  terraitt  cornmUe  dam  l'aunL-e,  la  Im 
l'ii  uttribuait  le  cou  naissance  exclusive  du  juge  de  paii.  ^ 

Pourvoi  eu  csHalion  pour  exch  de  pouvoir  elpovr  vio- 
lation des  règles  de  compctvnci;  ti-ncév*  dam  les  arlides  aS 
et  36  du  Code  de  procédure. 

Inntite  d'iusister  sut-  lei  nioycui  respectif*  dn  parlies,  Var- 
%èl  de  In  Cour  de  cairatlou  aynnt  comme  renferma  dans  nu 
cadre  parfail  tesdeus  aystèioes  oppoiét. 

H.  l'aTocat-gAicral  Giraud  a  pense  que  l'action  de  Mo- 
rat,  en  tnul  qu'elle  était  dirigée  contre  un  fermier  duol  le 
propriétaire  arnit  refusé  de  pretidi-e  le  fait  et  i-«ii»,  ilevnil 
élrc  réputée  possestoire ,  le  fermier  u'a/ani  pos  «piitiit^  pour 
dcfrndre  au  [létitoire,  et  que  dc«  lors  le  juge  de  pais  AaH  , 
teul  compctenl.  -^  Ainsi  conclusions  au  rejet. 

Du  5  octobre  1810,  innâr  delà  Cuur  de  caHKiion ,  tec- 
tiun  civile,  M.  Muraire  président,  M.  &r&sU»r»pporteur . 
par  lequel  : 

■  LA  COUH ,  —  Sur  les  concltisioni  contraires  de  M.  Ci* 
raud,  avorat-géu^rat; — Vu  Ieiaiticles5,  a^eiafiduCode 
de  procédure  ;  et  attendu  que,  si  l'article  5  place  dan*  létal- 
tribulious  des  juges  de  paix  les  usurpation)  de  terre*  com- 
mises dant  fanuée,  ce  u'est  qu'eu  roniidcrant  coipne  pus-  . 
«essoire  l^ctioii  formée  potir  fatro  cesser  cette  nsnrpatiaii, 
ce  que  dérnoiiirent  évidemment  ces  ternaci ,  eî  toutes  atiutt 
actions possessoires ,  qui  viennent  à  la  Suite  de  l'cmméra- 
tion  de  partie  de  ces  attributiniis  :  eu  sorte  que  cette  aettM 
iK  tombe  dans  la  compétence  de  ces  juges  «pi'aoUat  qn'cllr 
rst  fojrtnée  au  posscssoiie ;  qu'autrement ,  el  s'i  ccHc  adiuu 
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e«t  dtrîgëe  M  pétUoire,  c«  que  la  loi  Iftue  ou  Am%  iBt  è  lo 
volonté  de  celui  qui  riotente,  aîasi  que  eelo  rémlte  deg or«> 
ticitss  25  et  26  du  néroe  Code^  qui  idéfeiideiiif  Tun  de  eu» 
muler  le  po99Cfsoire  et  le  pétttoîre  ,  tt  raiitfr  de  poaaer  du 
pâîtoire  au  poMessoire,  alors  elle  «il  inéoVedoea  nature  et 
tombe  dans  le  domaine  de  la  jmtÂce  ardînaîre  ^  à  laquelle 
seule  il  ap{Mirtient  d'eo  connaitn;; — ^AMtndu^aa^  dam  Y^ê^ 
p^e,  Taction  intentée  par  Morat ,  pour  raiioft  dfe  i'uMirpa»- 
tioD  de  terres  commise  par  Besse,  et  «nr  laquelle  ont  siiccei'* 
tivement  prononce  le  tribunal  d<;  première  instance  d'Issou* 
diin  et  la  Cour  d'appel  de  Courge» «.l'a  été  au.  pétitoire,* 
puïsquMIe  tendait  expressément  à  faire  maintenir  Morat 
dans  la  propriété  du  terrain  usurpé,  sans  aucune  sorte  de 
€H>ncIusions  à  fins  possessoires;  et  qu'elle  a  même  été  reconnue 
comme  telle,  d'abord  par  Besse,  qui  s'était  défendu  de  s'eipK» 
quer  sur  le  mérite  de  cette  action  au  fond ,  parce  que^  sitt* 
pie  fa*mier,  et  l'action  étant  purement  réelle  et  formée  tfu 
pétitoire,  son  propriétaire  avait  seul  qualité  pour  y  défeo» 
dre ,  et  ensuite  par  le  tnbunal  de  première  instance  lu» 
même,  qui,  par  un  premier  }ngemeiit,  n'avait  ordonné  la 
mise  en  cause  de  ce  propriétaire  que  parce  qu'il  s'agissait  de 
la  propriété  d'un  tei^rain  anticipé  sur  lui;  «<-  Attendu  que 
vainement  ce  tribunal  et  cette  Cour,  pour  autoriser  le  reor 
voi  de  Faction  devant  la  justice  de  paix,  se  soiH;  fonda  sur 
ce  que  cette  action  devait  être  regardée  comme  po.>aessoii«it 
par  suite  du  refus  du  propriétaire  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  Besse,son  fermier,  soit  parce  que  oe  refiu  n'avait  pu  &ire 
perdre  ft  cette  action  sa  qualité  primitive,  qui  était  pure- 
ment pétitoire,  soit  parce  que,  même  depuis  ce  refus^  Mo«> 
rat  ayant  persisté,  dans  des  conclusions  postérieures  «  à  agir 
au  pétitoire,  il  ne  pouvait  dépendre  de  ces  tribunaux  m. 
d'assujettir  le  demandeur  à  avoir  d'abord,  un  premier  pro* 
ces  au  possessoire,  et  ensuite  un  second  au  pétitoire,  lors- 
qu'il voulait ,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  n'en  avoir  qu'un 
seul  au  pétitoire,  ni  lui  faire  cumuler  deux  actions  que  l'^ir- 
ticle  25  du  Code  de  procédure  déclare  incompatibles,  ni  le 
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fnîre  passer  da  pétitoire  au  polm^ssoire ,  contre  le'  ¥eeii  fep- 
mel  tie  Tarticle  26  de  ce  Gode  t  -^  D'où  il  ifuit  <{ae  Tarrèt 
«tlftqiië  est  expressément  contrevenu  aux  «rtides  5 ,  35  et  lA* 
ei*-dessu8  rappelés ,  en  confirmant  ntt  pigemént  qvd  avak 
l^nvoyë  devMit  «ne  justice  de.  paix  une  action  è  fines  péK- 
totlret  \  et  <jm ,  comme  telle  |  ne*  pouvait  6tre  tfaé  de  la  GitaK 
pétenoe  e&efcisive  de  la  justice  ordinaire  que  Morat  en  ttvaH 
saisie*;  '—  Caisb  ^  etc. 


œUR  DE  CASSATION. 

Le  mari  estait  responsahle  des  amendes  encourues  par  sa 
femme  pour  délit,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  ré- 
..  sulient?  (Rés.  nëg.)  Cod.  civ.,  art.  i584^  >4M* 

Pourvoi  d'ëticnns  Frxrbt. 

Le  5  octobre  18  rô,  jugement  du  tribunal  de  police  ^a 
eantonde  Pont-de*rAjcIie  ^  qui  condamne  Etienne  Frèret\ 
coiinme  civilement  responsable,  au  paiement  dé  P amende  ft 
'des  dodamages  et  intérêts  encourus  par  sa  femme  potir  in^- 
jures  verbales. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part'decdui^ci ,  pour  contrsi'- 
ventroni  i*arL  14^4  du  Codé  cjivil. 

Et  f  le  5  octobre  1810 ,  arrât  de  la  section  crimineUe,  aâ 
rapport  de  M.  Busschop  >  par  lequel  t 

«  LA  COUR ,  _  Vu  les  art.  i584  «t  14^4  du  Code  civir; 
—  Considérant  qu'il  résulte  dès  dispositions  de  ces  avtidcs 
que  le  înari  n'est  pas  responsable  des  amendes  encourues  par 
sa  femme  pour  délit  ^  ni  pour  les  dommages  et  intérêts  qui 
en  résultent  :  d'où  il  suii  qu'en  condamnant  Etienne  Frerer 
au  paiement  de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  encoif* 
rus  par  ta  femme  pour  délit  d'injures,  le  tribunal  de  police 
du  '  canton  de  Pont-d^-l' Arcbe  a  expresçéiiient  violé  les  ar- 
ticles du  Code  dvil  ci-dessus  cités  j  —  D'après  ces  motifr,  * 
faisant  droit  au  pourvoi  d'^enùe  Freret  et  dsuns  fou  intérêt 
seulement»  «*•  Cash  et  ÀjxàvÙM^  eic/  »' 
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JVa<a«  Dciis  «tttresarréu ,  des  i6fum  et  i6  août  i8i  i,  oot 

p^reiHement  easaé ,  dan^  rintérét  de  la  loi ,  des  jugemens  des. 

tribnnaui  de  police  des  cantons  de  Mareuîl  et  de  Nogent- 

fitr^-Seine,  qui,  en  d^lanint  des  femmes  coupables  d'injures 

verbaltt, avaient  condamne  leurs  maris,  solidairement  avec 

eKes^  à  TaaKnde  et  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie 

oflE^oi^*  Un  autre  arrêt,  du  9  juillet  1807,  rapporté  tom.  8 

de  ce  recueil,  pag,.  478 ,  a  tranché  la  question  dans  les  mêmes 

termes,  en  sorte  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  est  inra- 

rinblesur  ce  point  de  doctrine. 

COUR  D'APPEL  DE  ROME. 

I/oppojiUMon  à  t ordonnance  d^ exécution  d'Hnjagemeni  oT" 
biiral  suspendreUe  cette  exécution,  dans  le  cas  même  où. 
tes  parties  ont  renoncé  dans  le  compromis  à  tout  recours 
en  appel  ou  en  cassation  ?  (  R&«  aff.  ) 

Si  ton  ddclarait  s^ opposer  au  jugement,  arb^itral  lup-méme  > 
au  lieu  de  s'opposer  à  l'ordonnance  d^ exécution,  Voppo^ 
sidonserait'éOe  nulle?  (Rés.  n^.)  Cod.  de  proc.  civ.^ 
mrî.  loaS. 

La  naiiB  ABOommom,  C«  ul  bamb  MâccARiNi. 

Des  contestations  existaient  depuis  près  d^un  siècle  entre 
kg  familles  des  marquises  Pdpoli  AScoramhoni  et  Precilli 
Maccaranf.  Ces  deux  dames ,  voulant  7  mettre  un  terme, 
.  investirent,  par  un  compromis,  deux  avocats  distingués  de 
la  viDe  de  Rome,  du  pouvoir  de  juger  leurs  différends  sans 
appel  ni  pourvoi  en  Cassation. 

IjC  to  septembre  1810,  jugement  arbitral  qui  condamne 
les  prétentions  de  la  marquise  Aëcoramboni.  Ce  jugement 
€it  déelaf^  exéeutoire  par  le  premier  président  de  la  Cour 
îfapp^ 

'  Le  s8  du  m^me  mois,  la  dame  Aficoramboni  forme  oppo- 
sition non  pasprédsément  à  Vordonnanee  d^exequatur,  mais 
eu  fugement  orHtnd  même ,  dont  dile  demande. la  nullité 
pour  avoir  été  rendu  hors  des  temes  du  eouproinis. 
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La  marqoUe  Maccarani  soutleut  que  celle  opposition^est 
nulle ,  attendu  qu*elfe  n'est  pas  dirigée  contre  rordonnauce, 
comme  le  prescrit  Tart.  1028  du  Code  de  pix>cédure.  Du» 
tous  les  cas,  elle  réclame  l'exécution  du  jugentent  arbitral ^ 
et  prétend  que  roppositiou,  fut-^elle  r^ulièce»  ii*aurait  pas 
un  effet  suspenùfi  parce  que  Topposition  est^  cotnfnt  la 
quête  civile,  un  moyen  estraoi*diuaire  dont  remptoi  ai 
rait  paralyser  l'action  d'nn  jugemeut  en  dernier  lesaorU 

La  marquise  Aëcoiamboni  a  victorieusement  réfuli  les 
prétentions  de  son  adversaire.  Nous  tt'a|ialys^x»na  pas  ics 
moyens  qu'elle  a  fait  valoir  1  ils  se  retrouvent  dans  les  mo- 
tifs de  Tarrét  suivant. 

Du  5  octobre  1810,  jAhil»  de  la  ConI*  d'appel  de  Rome, 
chambre  des  vacations,  par  lequel  t 

«  LA  COUR , — Sur  les  conekiskMis  conforttMsde  M.  ilen- 
cher,  substitut  du  procarear*giéiiérai|  -*•  Consiâénnit  que 
l'opposition  régulièrement  forméeA  un  inniiml  par  dl Aut 
en.sttspetad  l'exiécotîoa,  au3^  l^eroies  de  l'art,  iS^-dsiCode  Aé 
procédure } — Qae  la  loi  nW  pas  limitative,  et  Mi  mecvoir 
son  application,  au  cas  de  l'opppsitfteft  foi«iée  en  ««t«tt  ^le 
l'art*   loaS  à  l'ordonnance  d'e^etfkiaiur  apposée  ats  pied 
d'une  décision  arl4U*fUe,  avec  d'autant  ^lus  df  irnison  qa'il 
s'agit  alors  non  pas  d'un  jugement^  ouais  d'une  j^mple  4>p>- 
donnanci?  qui  se  délivre  sans  que  la  partie  intéressée  ait  4^4 
appelée;--» Considérant  que  ta  clause  d'inappellabàlité  ap^ 
posée  dans  le  compromis  qui  a  précédé  le  jugement  arbitral 
ne  peut  être  d'aucun  obstacle  dans  le  procès  :  quelle  que  soit 
rinfluence  de  cette  clause  sur  le  fond ,  roeieonfuace  qui  rend 
le  jugement  exécutoire  est  susceptible  d'être  attaqv^  de^asii- 
lité,  et  on  ne  peut  envisager  comme  capable  de  jMtruire  cellt 
exception  la  .cause  d'inappellabilité  insérée  dans  le  oompro^ 
miSflaquelle  ne  peuts'étendreà  un  jugementaribitral,  qui  cette 
d*étre  tel  lonsqu'âl  a  été  nullement  rendu  ;  ^  Qqi»  l'opjp^* 
tlou  par  laquelle  la  marquise  Aëcai*|iml>oni  sepronosa  de  j^û^ 
tomber  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  fra|)p«  uni^enient 
sur  la  nullité;...  -—  Que  la  seconde  exception  d*iri'éeuUnté 
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de  cette  roême  opposîtioo ,  parce  q«i«  ceUe«ci  ii«i  point  êtd 

rôrmëe  précisément  contre  Tordonnance  du  piH^mler  préiî- 

dent ,  mais  directement  et  immédiatement  contre  le  jugement 

arbitral,  n'est  pas  même  fondée,  puisque  les  termes  de  Top* 

p<>dîlîou  dont  n  s*agit  étant  de  substance  éqûipolleiite  n  ceux 

que  la  loi  regniert^  et  l'opposition  faite  ^u  jugement  arbitral . 

déjà   ren^u  exécutoire  pnr  rordonuançe,  et  déjà  notifié^ 

viennent  ompiemeiit  et  nécessairement  frapper  surPorcloo* 

nonce  même  avec  laquelle  le  jugement  se  confond ,  et  c^  la-» 

quelle,  par  conséquent,   Toppositlou  se  rapporte^  «— Sans 

s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  contre  rop|>o5itiou 

dont  il  â'agit^ —  DjccLAajf  la  marquise  Alaccfirani  p^uement 

ci  ftinaplemeui  iiqn  recevable  dans  sa  demande  en  eiécution 

provisoire  du  jugement  arbiti^aà ,  et  la  condamne  liux.dépena 

de  TioGident*»  ^    • 

iVa/«i.  La  première  question  (celle  de  savoir  si  Topposi* 

tioD  est  iuspeaêWe)  a  été  diversement  jugéer^tJn  arrêt  de  la 

Cour  d'appel  de  Paris,  dû  14  septefoibre  )8o8,  IV  résolue 

n^ati^^ement,  attendu  que  la  demande  en  nullité,  sMdeuti* 

Cav^^ÉÉc  l^opposition  à  l'ordonnance  à^exequaiur,  est , 

comm^pa* requête  civile,  uife  voie  extraordinaire  qui  ne 

peut  suspendre  l'exécution  d  un  l'ugemeht  arbitral  rendu  en  , 

dernier  ressort  (i)  ^  maie  ces  considérations  n  ont. pas  empé« 

elle  la  Cour  de  Bruxelles  de  décider  autremenVpar  arrêt  du 

4  rôai  1800  (s),  iet  M.  Carré,  qui  cite  cet  arrêt  et  celui  de  la 

Cour  de  Rooie,  leur  donne  la  préférence.  En  effet,  dit-îl  « 

que  terait-cé  qu'*une  opposition  à  une  ordonnance  d'esécu- 

tioQ  qui  ne  pourrait  ni  prévenir  ni  arrêter  cette  fcxécution  f 

Ce  serait  un  acte  insignifiant  et  évidemment  mal  qualifié.*... 

{iMsde  la  procédure,  tom.  3 ,  pag.^477  f  ^^  5586.  ) 

Sur  la  seconde  question ,  l'auteur  de)  Lois  4e  ta  procédure 
cite  Farrêtde  la  Coup  de  Rqme,  du  5  octobre  »8{o,  comme 

(1)  Voy.  cet  arrêt,  tom»  9,  pif.  576. 
(a)  yoy.cetarpét,  toai..to,  pag,  545«    * 

Tome  XI.  ÔG 
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l'ayaDl  jugée  négmireiDent,  sans  émettre  une  opinion  coa- 
tmire,  oe  qui  fiitl  su|>poscr  qu*il  eu  adopte  les  motiCs. 


COUR  DE  CASSATION. 

*/a9  signataire  éTtm  hiUei  de  commerce  écrti  sur  'p0pier  mm 
timbré  doii^il  seul  supporter  F  amende,  sans  quon  puisse 
la  diviser  entre  lui  et  f  individu  au  profit  duquel  Peffèt  a 
été  souscrit?  {K6s.  aS.) 

PoukVoi  db  la  Rioig» 

Le  aS  janvier  1807,  le  âeur  Jtfofi/âii/  asouserit  an  profitd» 
lieur  Bernard  un  effet  de  commerce  de  5yï5a  fr.  Cet  cicf 
B*était  pa»  tfcrit  sur  papier  timbré. 

La  contravention  fut  constatée ,  et  le  sieur  Montant,  si- 
gnataire du  billet,  a  été  assigné  par  la  Régie  en  paiemcflt 
de  l'amende  encourue. 

Le  5  janvier  18091  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
mande ,  cpû  le  condamne  à  payer  la  moitié  seulement  de 
r  amende, -«-  «Attendu  que,  d'après  la  loi  du  6  jgnirial 
an  7,  combinée  avec  celle  du  7  brumaire  précédes^fcntrc 
moitié  doit  être  supportée  p«r  cduî  «a  profit  de  qutVeffet  a 
été  souscrit;  —  Et  qu'aux  termes  de  Tart.  26  de  cette  der- 
nière loi,  Tametide  doit  être  payée  pur  les  conirevetuins,  et 
par  conséquent  par  le  créancier  comme  par  le  débiteur,  la 
contravention  leur  étant  commune  ». 
*  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ^  pçur  fiiusse 
application  des  lois  des  iS  Brumaire  et  6  prairial  an  7,  et 
violation  de  Tart.  6  du  titre  4  ^^  la  prem»èi*e. 

heSoctobï^  1810,  ABKlTdela'section civile,  M.  Cochard 
président  d'ige,  M.  Déiacoste  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Pons,  avocat-général;  —  Vu  l'art.  26,  n«  6,  du  titre  4  de 
la  loi  du  i5  brumaire  an  7,  portant  :  «  Il  est  prononcé  une 
«  amende  du  vingtième  de  ta  somme  expriçaée  dans  un  effet 
«  négociable ,  s* il  est  écrit  sut*  papier  non  timbré,  pour 


à        , 
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m  conlraveAlîon  oui  art»  21  vi  7,3^  les  cature^ûnans  "paieront 

€  eu  biiire  le  droit  clu  timbre.  »  —  Et  cqmdérant  t*  qoe* 

cette  aiticnde  est  indivÂsUile;  st*  qiM  reipression  géndriqt» 

db  conlrevenans ,  loin  d'iudiquer  la  faculté  de  la  diviser  pai* 

moitié  entre  celui  qui  founiit  le  billet  et  celui  qui  le  reçoit, 

comprend  daus  ce  seul  moi  tous  oeum  qui  ne  feraient  pas^it 

qui  leur  est  prescrit  par  les  six  divisions  de  cet  art»  26;  que, 

pour  diviser  aiqfti  la  peine  entre  les  deux  cootrevenani,  il 

faudrait  que  la  loi  eût  etprimé  clairement  eette  iatekittoU: 

ce  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  du  18  brumaire  ni  dané 

telle  du  6  prairial;  — Considérant. que  le  tribunal  civil  de 

Marmande,  en  divisaiit' ùnë  poursuite  en  condamnation 

dTamende  que  la  loi  nV  point  divisée,  a  mal  interprété ef 

violé  Tart.  26  de  ta  loi  citée  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

La  rescJk^ion  d'itn  mcie  de  pùriàge  qui  m  lieu  pourtaùse  de 
lé,sion'€mrO'Cokérkier%^  mms  de  gr^à  gré  etscms  jage^ 
me0i,  éeU^eOe  être  comsidérée  comme  une  re'th}ce$tton 
pas$Mê  du  dmU  propaf^nnel  d*enregisttemûhi?  (Rés; 

affO-  • 

Li^   RÉGff*   Dt    lVNREGISTAÊMENT  ,    C.    LA   DKMOlSEttB   SaINT*' 

BlAncàrs. 

Par  son  contitit  dé  mariage  du  8  févrièt  1806,  Caihenne- 
iSaini-BLincard  avait  cédé  a  Bernard  son  frère  tous  sc^ 
I  droits  immobiliers  dans  la  succession  de  leut  mère  commune, 
ilboyennant  la  somme  de  4)00ô  fr. 

'  l'eu  de  temps  après,  Catherine,  prétendantque  cette  cession 
lui  causait  une  lésion  de  plus  du  quai*t,  voulût  la  faire  rescin- 
er^  et,  à  cet  effet ,  elle  cita  son  frère  en  concitia^on. 
Les  parties  parurent  au  bureau  de  paix  sans  pouvoir  s'y 
oncili^r  ;  mais  ut térieu rement,  et  par  acte  du  i*'  aVril  1807^ 
m&rd,  reconnaissant  la  lésion  alléguée  par  sa  sœur,  eonsen-^ 
it  à  la  rescision  qu'elle  demandait;  et,  le  20  du  même  mois,  il 

I  90i  • 
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fut  procéda  au  partage  rëel  de  la  suceessioâ  de  lear  ■ 

La  part  d«  chàciui  des  copartagca^s  lui  faï  awgiiée  en  oorpa 

hëréditaires-.  , 

Cet  act^  de  partage  fat  présente  i  Fenregistremeni  :  le  re- 
cereur  nVxrgea  d'ftbord  que  le  droit  fixe  de  5  fr. 

Mais,  le  25  jum  i8o8,  il  décerna  contre  Catherine  tiac 
contiainite  en  paiement  de  la  somme  de  290  francs  paar 
suppTëineDt  de  droit,  surle  motif  que  Pacte  dit  ao  avril  rSay 
n^ëtait  qu^ùne  revente  ou  rétrocession  y  passible ,  coaiiiie  UmC 
acte  translatif  de  propriété ,  du  droit  proportionnel  de  4  poar 
100  f  fixé  par  Fait.  69,  §  7  ,  n*  i ,  de  Ié  loi  (lu  aa  frimaire 
an  7.  La  demoiselle  Saînt-Blancard  a  formé opposiiioti  a  cette 
contrahite  :  elle  a  soutenu  que  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion d'un  acte  réputé  partoge  entre  cohéritier»  ne  poa?ak 
constituer  une  rétrocession,  puisqu'elle  n'attribuait  ai|na 
droit  nouveau  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties. 

Le  27  septembre- 1808  ^  jugement  du  tribunal  eivil  de  Ba- 
sas, qui  déboute  la  Re'gia^àt  sa  demanda,  «  attendu  queTade 
du  8  février  1806  eit  un  premier  acte  entre  cohéritiers,  et 
qu'il  doif^étre  considéré  comnie  Un  véritable  acte  de  portigf;  >, 
que',  par  ce  motif,  cet  aèt^  étaH«usoeptîUed'te«atlM|ué 
poui*  cause  de  lésion  ;  que  cette  action  avait  été  eSectivemeat 
intentée  par  Catberine->Saint^ancard;  que  la»  parties  odI 
consenti  à  la  rescision  de  cet  acte ,  et  procédé  au  partage  de 
de  la  auccession  de  la  mère  commune ^  que  les  droits  dus 
pour  raison  de  ce  partage  ont  été  acquittés ,  et  que  Taiae-^ 
ment  voudrait-on  faire  considérer  cet  acte  de  partage  comiDcr 
une  rétrocession  ,•  puisque  la  loi  donnait  à  Calherine-Saiot 
Btancard  la  faculté  de  faire  rescinder ,  pour  cause  de  lé^ioa, 
le  premier  partage  |  pour  être  procédé  â  un  nouveau  qui  a 

eii  lieu  »• 

< 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  pour  violatba 
des  art.  4  ^^  %i  §  7  »  ^  '  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et 
fausse  application  de  l'art.  68,  §  5  ,  n«  7,  de  la  même  loi. 

La  défenderesse  a  reproduit  les  moti&  du  jugement  atta-* 
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qo^jmaU,  le  lo octobre  iSiOyianfr  delà  Coprcle cassation, 
aectlah  civile,  au  rapport  flc  M.  Genevois,  par  lequel  : 

m  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  69,  §7,  fc«  i ,  de  la  loi  du  ai 
frimaire  an  7^  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  cession 
contenue  dam  l'acte  de  mariage  du  8  Mrrier- 1806  aurait 
43 û  être  rescinda  par  un  jugement' pour  que  le  deuxième 
acte  du  i^^  avrM  1807  eût  pu  être  eçnsîdérë  comme  un  sim* 
pie  acte  du  partage ,  non  sujet  au  droit  pv'opiMionnel  ;  mars 
Im  résiliation  du  premier  acte  ayant  été  volontairement  con- 
sentie entre  les  parties,  celui  du  1*'  avril  1807  n*a  pu  être  con- 
màéré  que  comme  upe  rëti'Ocession  des  immeu|kles  cédés  en 
j8o6,  et  soumis  par  conséquent  an  droit  de-mutation  étabU 
yarfart.  69  précité de-lq  toi  du  2'2  frimaire  an  7:  d*6ù  il  suit 
qae  le  tribunal  de  Bazas,  en  Kbéraut  la  défenderesse  de  fa 
cootri^iôle  décei'D^  poâr  cet  oi^ot,  a.  évidemment  violé  les 
itiooa  de  la  loi  du  aa.frioiaire  an  7  ^  —  Cassi,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Im  pariie  qui  a  été  condamnée  par  des  arbitres ,  sans  avoir 
^é$4  eni&ndue  ni  appele'e  ,  peut-etle se  pourvoir  en  nuttilé 
dm  leur  jugement^  (  Rés,  nég.  )  Code  de  proe.  civj,,  arK 
1009 1  *<V>7  e^  iQoS^ 

Maas,  C.  Fcusbk. 

Le  18  février  1806 ,  les  sieurs  Maas  et  Feuser  passent  un 
compromis  par  lequel  ils  douiieiit  pottvoir  à  deux  arbitres  de 
prononcer  ça  dernier  ressort  sur  upe  contestation  qui  les 
divisait.  * 

Le  16  oui  suivant,  ceuq(.-ci  y  sans  signification  préala^l/t 
'  du  compte  qui  fai|^it  le  diffé|*end  des  parties ,  et  sans  assi« 
goation  pour  comparaître,  condamnent  le  sieur  Maas  à  payer 
è  son  adversaire  une  somme  de  8,4^^  ^^' 

C*e$tsur  ce  défau^ de  signification  et  d*a5siguati<Mi  que  le 
condamné  fonde  son  moyeu  de  nullité  contre  le  jugement  at* 
^itialf^et  <^'il  U  (ait accueillir  paf  le  tribunal  civil daC<ilogue. 


8c.6  JOURNAL   BU    PALAIS.        *  I 

I 

.  Appel <le  la  paît <ic  ¥éù&et ;  %t \  le  5  mai  1809 ,  arrêt  «ff- !a  ^ 
Gourde  Liëge  qui  îqGrme,  par' le  motJîF'que  les  mojem  1 
de  niittité  proposés  eotiti*e  le  jugement  arbitral  nt  f^t  fns  ! 
compris  dans  la  disposition  de  l'art.  1028  do  Codé  de  proc£*  { 
d^re  ciTÎfe  y  et  q^  d'ailleurs  le  décrut  de  aommatîau  m\  \ 
pu ,  dans  l'espèoe  ^  rourtt,îr  un  moyeu  de  nullité  à  rintimê  ■.    1 

Le  sîeur  Blaas  s^est  pourvu  fU  cassation  pour  fausse  appli*  : 
cation  de  ctj|f||roier  article,  et  ppur  yiolatiou  des  art.  1009  | 
et  1027  du  miême  Code.  ' 

Vil  premier  principe  esseottel  à  poser,  disait  le  deman- 
deur, est  que  les  arbitres  lotit,  comme  le$  )uge«  ordiuaîresT  | 
pbligés  de  ^uiyre^  dans  la  procéêure  qui  a  Ueu  dewznieax,   ' 
'  les  formes  établies  pour  bss  Uîèunaux,  Cette  obllgatioa  se 
cesêe  que  lorsque  les  partie  en  «ont  autrefoent  convcDues. 
Tel  est  le  vœu  de  Tart.  jiodg.  Oi',''ici  point  de  eouyentioa 
contraire  de  la  pa^t  des  parties ,  pdint  d'eiceptîon  à  cette  rè> 
gle  :  donc  les  formes  établies  pou^  les  tinbunaux  étaient  îa- 
dispensabies  a  observer,  et  cette  injoûctiuu  étant  aussi  pré- 
cise ,  il  devenait  impossible  de.  l'éluder  sans  compromc^lre  ' 
la  décision  arbitrale.  >. 

^  Mais  Tait.  1027  déclare  que  Tinobseryatiou  des  formes 
ordinaires  ne  peut  être  proposée  pour  tnojeii  d'onverture  de 
requête  civile,  sauf  à  se  pourvoir  en  «uilité,  suivant  l'art 
1028. 

Donc  cette  voie  de  nuUité,  pour  le^cïas  dont  il  5*agtt^  était 
la  seule  que  Ton  pût  prendre. 

Û  est  vi*at  que  ce  dernier  article  ne  range  point  au  nom- 
bre des  vices  qui  dopueut  lieu  à  l'opposition  et  à  la  demande 
en  nullité  celui  résultant  de  l'inobservation  des  formes  or- 
d inaires;  mais  cela  n'importe  guère,  puisqu'il  n*est  pas  pos- 
sible de  concilier  autremçut  Ift  dispositioil  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  1O27,  ni  d'expliquer  ces  termes  :  Sauf  à 
se  pourvoir  en  nullité^,  suivant  V article  ci-aptès.  La  rela- 
tion etitre  ces  deux  articles  est  intime^  ib  sOivt  inséparables . 
Fan  de  t'ayti'e;  et  si  Ton  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inobserva- 
tion des  formes  comme  mo^cn  de  requéie  çivUe^  c'est  évr- 
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■JeaifiMiii  parc«  qu'elle  ne  peni  être  propoèëe  que  comnie 
de  nuUilé*  *  ^ 


L.*éiiuaiéff«tio0  contenue  dam  l'art,  1098  n*ctl  point  ex* 
^usÎTc'',  fwrGe  qu'en  $e  réMraot  à  Tart.  1009^  il  ne  s^agit 
«|ue  de  saYotr  si  roDiMiton  dont  qn  se  |M*évtiut  est  ou  non 
««liigëe  dani  la  classe  des  formes  proprement  dîtes.  Or,  si  Ton 
réduit  la  question  à  ces  termes,  la  diflKeult^  dî^ratt  aisé- 
ment ,  puisque ,  devant  les  trit^unaui,  il  n'y  •  point  de  for- 
mes plus  essentielles,  plus  éminetites,  que  l'eaploitintrodiic- 
tif  d'instance ,  que  l'assignation  libellée  de  la  demande,  c'cst- 
4-dire  de  l'açK  eiipositif  de  la  conlettation  j  et  il  n'impoiie 
que  cet  objet  soit  spécifie  dans  le  compromis,  puisque  les 
îua;es*ar)>ttres  sont  asservis  à  l'observation  des  formes  éta- 
blies  pour  les  tribunaux,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  expres- 
sément dispensés.  La  conséquence  immédiate  est  que  l'omis- 
sion de  l'assignation  destinée  admettre  l'adve^aire  en  mesure 
de  fournir  ses  défenses  et  d'éclairer  ses  juges  est  un  vice  ra- 
dical qui  opère  la  nullité  du  jugeiuent* 

*  • 

I^'airel  attaqué  est  dpnc,  sons  tous  les  rapports,  en  cou- 
traveiition  avec  le^articles  invoqués,  du  Code  de  procéduj*e, 
et  doit  être  cassé. 

-  J\l.  Thurioty  avocat-géfiéral ,  ^  pensé  que  l'art.  1027  ne 
reu voyait  à  l'article  suivant  que  pour  le  second  cas  prévu 
par  le  premier  de  cei  articles ,  c*est-a-dire  au  cas  où  il  au- 
rait été  prononcé  sur  choses  nOn  demandées.  Il  a  donc  été 
d'avis  que  l'inobservation  des  formes  ne  pouvait  constituer 
un  moyen  de  nullité ,  d'autant  que  le  moyen  énoncé  au  se- 
cond  paragraphe  de  l'aft.  1027  était  reproduit  daqs  le  nom- 
•  bre  des  cas  qui  autorbent  la  demande  en  nullité  proprement 
dite,  tandis  que  l'inobservation  des  iformes  n'y  était  point 
spécifiée  :  preuve  incontestable  que  le  législateur  n'avait 
point  voulu  donner  à  celle-ci  l'effet  qu'il  avait  donné  à  l'ii/- 
îrapèiita.  Ce  magistrat ,  en  conséquence,  a  conclu  au  rejet. 
Du  17  octobre  1810,  AiiRâT  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Lâ^ani/^^président  d'agc ,  M.  Baillj 
rapporteur,  U.  Duprat  avocat*,  par  lequel  : 


tii)6  :j«tnii»>k  ou  F ALmiA. 

-  «  LAr  GOUa  ^  Gonttdtfmat ,  ftuul  tfoe  Ta  lait  la  Cwr 
fl*appei  de  Liège  f'que  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
ltf«ai  c{oat]fe  le  |iig«iofliit  dWbkrcft  volontaîve»^  àtk  »6'aiax 

•  »8o8f  ipterveiiu  entre  lui  «tt  Geciffray  Fetiser^  n'âatenft  p«s 
€omfiHSÂAm  Tiwt^  laaS  du  Code  de  prooéduro  ciirile^  et 
^^)  4*^Mtr«  iiiirt^lje  déCM»t  de  •omioalîoB  ireievë  par  liaM 
ne  ppinnùtfAS ,  ^aa^^'ci^^e^  lui  ftutf oir  un  inoyca  <lé  a«)- 
lilé  I  defûilt  quoi  il  révilte  (fkt  L'arrêt  attaqué  9' a  violé  ni 
Tart.  100^  ni  Jes  art.  tûVf  et  tosS  du  Q>de  de  pcocédure 

/     etvilè;  — JEUttTT^i  «*c,  »     .     ,  . 

Ifota^  Cet  arrêt  laisse  toujours  subsister  ta  difficuheréfi^ 
tante  de  ta  disposition  pt*écise  de  l'art,  iooq,  qui  veut  que  les 
parties  et  les  arbitres  suivent^  dans  la  procédu^*e^  les  délais 
et  les  formes  établis  pour  les  ti'ibunaux,  s!il  a'eQ  a  été  ^utre- 
foent  convenu  :  car,  dès  que,  daus  les  procédure»  devaul  les 
tribunaux  ordinaires  ^  un  jugement  qiif  n'aurait  été  précédé 
d'aucune  assignsitiou  à  'la  pai'tie  condami^ée  serait  nul  ^  il 
faut  nécessairement  qu'il  cr  soit  de  m^me  devant  dvs  ariïi- 
très.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  comment  la  partie  noi^ 
Assignée  pourrait  être  privée  de  tant  moyen  de  se  plaindrç 
d'une  omission  aussi  grave;  .et>  puisque  la  voie  de  L'ap» 
pel  et  de  la  requête  cirtîe  lui  est  interdite^  pourquoi  lui 
refuser  la  aeule  qui  lui  reste,  celle  de  l'oppçisition  et  de  la 
nullité?  L'art..  100^  semble  exiger  qu^tl  en  soit  ainsi,  d'au- 
tant mieux  que  ce  n'est  qu'à  raidf  d^un,e  argumeutatîoik 
.  qu'on  parvient  à  syuQoper  les  deux  paragcapb«s  de  l'art. 
1 027,  et  à  détmire  la  co4*celatiou  au  mpins  appai^ale  qui 
unit  ces  deux  articles^ 

L'arrêt  ne  peut  néanmcRMUi^êt^e  çritiqfié ,  puisque  celui  de 
Liège  ne  cQintcnait  au(;iine  violation  de  la,  loi^  et.coinmeat 
cette  violation  eftt-eUe  existé,  lorsque  l'a^U  1038. est  ahfohi^ 
meut  muet  sur  le  cas  duquel  If  demftadeuK  pirétendail;  la  fa^ 
découler.  Le  pouryoi  dans  cette  eirconstan£|i  devais  ^c 
être  rejeté. 

Mais  eût  "-il  éprouvé  le  mêfl»c  soA't  si  kt  Cour  deLiéfc^ 


•    I 
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lMi&>d%ttfi«iiier^eùi  confirai  h  jugewàil  de pranîire 


0 


fim^^ff^mom '^pi0i  éÊO»  cttle  jkjrpolliàM',  Tarisit  ii?«At 
jK^bit^  amm  &ctle  èdafaadiw  «•  etifpie ,  ftfo^é  par  l'an, 

jbft  lai  porter.  An  irasU^  fl»^*«»téài)ii'ui9eo9HiMlirre  «foiiotm 


COUR  DE  CASSATIOÏ^.        ' 

•       t  *  •  •  • 

J^'ùuiOÊ^ce  sur  PopposUîon  est^eUe,  sëporée  de.  tinsutncm 
prinçipaiô  ,  an  sone  qu*on  puisse  prononcer  la  përemfh'. 
Uon  de  la  première  sans  patter^iêemià  à  la  seconde  ?  (RÀ. 

'  (»4BifffI0L(|    C*   MlRGIUUC. 

.Le  i4  htin  ïj^h  «  le  sredr  MarcUlac  obtint  au  tribunal  du 
dnti^ict  clé  Toulouse  un  jugement  par  défaut ,  qui  condanv- 
naît  le  tieuir  Labasiiote  à  lui  payer  une  somme  de  806  fr.  ' 

Le  iQ  juillet  suivant ,  Labastiole  forrpe  opposition^' ce  ju* 
"getnent  :  il  est  assigne  su^  son  opposition  ,  et  les  clioses  res* 
tent  daàs  cet  état  pends^nt  plii^i  de  trois  ans. 

En  1807  ^  Marcillac  fait  assigner  Labastfole  devant  le  tri<> 
BuDèl  de  Toulouse,  pour  toiv  de'cïarer  périmée  tînstance^ 
sur  V'ôppoSition  formée  au  jugement  pat  défaut. 

Le  2  mai  1608  j  jugement  qui  prononce  cette  péremption,, 
«  Attendu  qu'il  a  été  rendu  un  jugement  par  défaut  le  14 
juin  179a}  que  ce  jugement  fut  signifié  au  dé&illant  (le.sieur 
LabÂStlole)  le  ot  juillet  suivant;  que,  le  10  dd  même  mois,  il 
••'|Mi«rvut  en  rétrac|emeni  in  opposition  eilYcrs  ledit  juge- 
ineut^ 'qu'il  J^t  cité  ep  Tan  ^  en  démis,  et  que  cette  instance  - 
cndémisderoppqsitionouréU'aciementest  périmée  pir  la 
cessation  de»  poursuites  pendant  plus.de  trois  ans  9.        »  ^ 

Ce  jugement,  étant  en  dernier  ressoit»  est  attaqué  par  b 
▼oie  ide  la  caasatioiiL  de  1»  part  4ki  sieur  Laba&fciole^. 


.  •  • 


«L»  question  élail  de  savoir  li  L'iasIaDoe  ear  l\ 
qu'on  appelle  i^/n0C/«mefi/  daut  le  resiort  du  oi«-dei^«Mi.  |Mfw 
leineut  de  Toiilouie  ^  éUit  lùia  initaaec-pvopranéët  dite  «I 

« 

séparée  de  l'iiMlanea  prkQttive  qui  cvaLt  dcMNié  Ueu  m  iii- 
gemeat  par  défaut;  ou  si  ^  au  oonlfsaârey  elle  était  îadiriBiUe, 
aîmt  que  le  soutenait  le  dbnwadeHr^  Aa  maatère  que  la  ^pé^ 
remptioD  n^  pût  an  étic  pcanoncée  que  pour  la  tolalilé^ 
pour  une  partie. 

AFappuideaitte  dernière  opùiioa,  le  deoMUidew 
torisaît  d'un  arrêt  du  a  avril  1727 ,  que  rapporte JDenisart  « 
par  lequel  il  fut  |ugé  «  que  4a  péremption  auéaaiiBait  aton 
fCpsbmentropposiiioci formée  dans  la  hititaineft  nneartiteiftoe 
par  défaut,  mais  qu'elle  anéantissait  tatu  la  sêntemec  eêim 
procédure  que  la  demande ^^  Tant  il  est  vrai  que  roppoai- 
sitton  continue  l'instance  et  rien  crée  pas  wnc  moumMfi^  - 

Contrairement  à  cette  décision ,  le  trtfamial  dont  le  f  oge- 
ment  est  attaqué  a  posé  en  principe  que  Toppdsition  étaif  in- 
troductive  d'une  instance  nouvelle;  il  a  divisé  ce  qai  était 
indivisible,  a  fait  deux  instances  d'ttne  seule;  il  a  enfin  ex** 
cédé  les  limites  de  son  pouYotr,  et  fart  une  fausse  applica- 
tiou  de  Tart.  iS  de  l'ordonnance  de  Roussillon. 

SeloQ  le  défendeur,  intéressé  à  soutenir  le  jugement  da 
tribunal  de  Toulouse .  ce  reproche  était  sans  réalité. 

Ce  tribunal  n'avait  point  divisé  \^  actes  du  mnme  precè», 
ni  moins  encore  borné  ù  une  senl^  partie  les  effets  de  la  pé- 
remption pour  en  garantir  une  auti'e;  ce  procédé  n'était 
point  le  sien.  11  avait  uniquement, déclaré  que  l'oppositèon 
était  la  cause  productive  /le  principe  d'une  instance  nou- 
velle dirigée  contre  le  jusement  par  défait  :  cette  opinion 
n'a  rien  d'erroné  ni  d'arbiti*airc  y  rien  gui  aa  puisse  être  ai* 
sèment  justifié.  ,  ,  '  - 

Eq'oflfet  l'instance  principale  >  intiodultfe  par  le  demau-' 
deur  originaire  en  vertu  de  son  .ossignàtibn  .j  ^iH  instraihf 
et  tei'ininée'  par  le  )ugemen1  de  condamaation  :  ce  ^uge- 
ment  est  le  deiAtei*  terme  .d'une  prooédui'e  dont  l'exploif 
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fie  émmmfuim  crt  le  premier  ëlëoieiil.  Cela  eti  isecMilMtlible  ; 
f»  ji'ett  point  l'ttMge  local  du  d'-devant  paliément  de  Tov* 
lome  9  mailla  mitoift  leule^  qui  autorite  cetta  opinion» 

1/Mai0iiatkis  Moondaih»  du  dtffeiideiir ,  eu  Keiploît  d'op* 

poeitton  A  ee  {ugemcat ,  eitTaete  eréatepr  dSme  instanee  pai^ 

ticoUère  entièreraeiit  diitîa<ne4ela  préoMettlé.  Xîaêi-,  tMe 

■■atanco  qhérieura  peut  être  îiftAselle  d'un  viee  radical  -dont 

r«8ct  loit  particulier  à  cell^oi  ^  sans  être  Glanda  à  ceHe-lè. 

Lespriaeipatles  plus  ponttft  Tîenneut  eonfirmer  cette  opî- 

viiao.  On  n'ignore  paÎQt  etx>  éSek  que  par  le  passé  Taction  /a* 

éiauii  résultante d'oue  dëcisîcrn  judfrctake  rendue  sôit  con- 

tradideiremenf ,  taît  par  drf&nt,  tëbsistisît  pendant  Irctolè  ^ 

aa*  t  aiwif  l'rffetdace  jagement  eonservait  Hiistancè  connue 

peaiie  int^iv^ntoat  néeessaire  de  la  décision.  Si  donc  on  ad* 

pnettasl  q«*iftne  faatance  sur  l'opposîtioD  ae  fut  qu'aoeessôire  ;\ 

)a  pi-emidie  ^  et  qtie^  p^nrè  fue  celle-là  est  nuUet  cell^ci  doit 

rétre  ^pdemeatf  ou  tomberait  daus  rincopvënîeatd'anéab- 

tir  l'effet  de  cette  action  judicati,  et  de  la  réduire  à  trois 

ans,  qui  est  le  temps  autorisé  par  la  loi  poiir  produire  la  pé* 

rempti^o*   L'incobérepce  de  ce  systèoie  en  démo^itre  le 

vice. 

La  véritable  doetrine  sur  cette  matièi^  est  de  diviser  ce 
qui  est  naturdlenieut  divisible,  de  distinguer  deua  instances 
îndépendaates^en  telle  sorte  que  Tinterruption  des  pounuilcâ 
nurroppotitionpék^'dânt  trois  aas  produise  une  eiception  pë* 
f emptou*e  confre  la  dernière  seulement ,  sans  porter  'atteinte 
à  la  précédente ,  qui  doit  être  efficacement  protégée  pai^  te 
|ugement  ^oductif  deTactiou  jmdîcatiz  c'est  l'unique  moyeu 
de  concilier  les  effets  respectifs  de  ces  deux  causes  séparées  \ 
l^'instance  du  demandeur  et  celle  du  défendeur.  C'est  ainsi 
que  cela  a  lieu  sur  llnstance  d'appel ,  qui  est  en  analogie  paiv 
faite  af  ec  la  manière  de  {irocéder  sur  une  opposition.  8ur 
Tâppef ,  en  effets  le  défendeur  prinèipal,  en  attaquant  le  jij- 
gement  par  définit  ôu/tKmtradictoire ,  devient  demandciu*  ^  * 
et  si  cette  instaoèe  estfufpéepértfaée^  oete£Eetcit  limité  aux 
actes  faits  devantfc  jageM(ierteiir.'Ceox  qui  constitoeut  l'iti- 
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fiance  pf rooipak  ainsi  que  le  jogemeot  attaqué  mnt  naiiite- 
nus  ,  cefatiCLfalt  aucun  tioiite.  Poarquai  n'eu  serait-*iïpoiat 
de  même  à  l'ëgard  de  l'instance  sur  l'opposition  à  an  juge* 
ment  par  défaut  ?  La  pari^ ,  on  le  répète^  est  la  même.:  Il 
y  a  ici  un  jugement  qjui  statue  sur  le  fond  de  la  demande  ; 
VinstanceeJt  terminée^  l'exploit  d'opposition  produit,  comme 
c^lui  d'appel ,  un  effet  suspensif  du  jugement ,  et  remci  ea 
question  la  décision  da.juge  4  c'est  donc  une  instance  parli-^ 
culière  du  défendeur ,  et  cela  est  si  généralement  reçu  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toutouse.<|  que  le  défendeur ,  sor 
l'opposition  comme-  su;:  L'appel ,  est  teoi^  de  plaider  Le  pre- 
mier )  il  attaque  la  décision,  du  juge- ,  comme  on  le  lait  sur 
rappel.  U  y  adono  deux  instances ,  et  l'effet  de  l'une  ne  peut 
être  confioodu  avec  l'effet  de  l'autre.  Qu'on  n^invoque  done 
plus  l'arrêt  duparlement  de  Paris  citépar  Denisart.  Gçt arrêta 
outre  qu'il  est  unique ,  ne  poursijlt  Qirmer  jurisprudence  que 
dans  so^.  cessort  ;  mais  $i  elte  était  diffiit^enle  dans  celui  de 
Toulouse,  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  s*«n  prévaloir.  Il  e&t 
dopQ  fallu,  prouver  que  cet  arrêt  était  suivi  dans  œ  demiei^ 
jpaillen^nt,  oaqpie  l'usage  était  autre-qu'on  Fa  démontré.  Or 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  éta^lif  :^il  f^ujt  donc  convenir  qu'en  jo« 
géant  comme  ils  ont&it,  les  juges  du-trifeonai  de  Toulouse 
ont  suivi  les  princlpea  régulateurs  de  leur  jifirîdiction ,  qu'ils 
ont  consacré  u|i^  doctrine  suivie  'et  professée'  de  tons  les 
temps,  par  les  tribunaux  qui  les  ont  pi^écédKs,  et  qu'ils  n'oot 
commît,  ainsi  qu'on  le  leur  reproisbe  sans  raison,  aucoa 
exbès  de  pouvoirw 

Ce  ralsonniément  et  les  motifs  sur  lesqueb  il  é9k\t  appuyé 
ont  été  approuvés  par  M.  Pons,  avocat-général ,  qui  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi.  Atais.sc^. conclusions  a'ont  poiatéts 
suivies. 

Le  25  ""œtobne  1 8  f  o ,  juiigiT  de  la  €ouc  de  cassation,  sec- 
tion civile,  au  rappoit  de  M.  Siejres ,  par  lequel  r' 
^  «  LA  COUR ,  --  Après  un  délibétéi  la  chambre  du  con- 
seil; —  Vu  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  dèi56S;  et  attendu  qae 

I  '  * 

Toppositron  formée  par  Labastieleau  jugànent  rendu  contre 
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luî  par  défaut,  e&  premier  et  dernier  lyenorl,  k  i^  juin  1792 , 
a  été  introduite  par  unciocUuiçe  féparée  de  cell^  lur  laquelle 
ce  jugement  est  intervenu ,  mais  qu'elle  en  est  la  suite  im-< 
médiate ,  et  qu'elle  se  rattacheà  tous  les  aetesantérteui^s  pour 
n'en  foriper  qu'une  seule  et  néoie  inslance  ;  qu'aux  termes 
de  l'adicle  i5  de  l'ordounance  de  i563>  la  péremption  de- 
vait s'appliquer ,  si  elle  était  aC|i{U)^ ,  à  tous  les  actes  de  Tin- 
atance,  sans  qu'il  fût  permis  aux  juges  d^  la  restreindre  à 
certains  actes  particulim^  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  ci- 
Til  dé  Toulouse,  en  scindantune  même  instance  pour  nefaire 
porter  la  péremption  que  sur  les  derniers  actes  à  partir  de  « 
l'opposition  ,  et  au  profit  du  demandeur  Marcillac  y  a  com<-^ 
mis  un  excès  de  pouvoir ,  faussement  applique  et  violé  l'ar- 
ticle i5  de  l'ttuionnance  de  i563;  —  Casse  ^  etc.  » 

*  COUR  DE  CASSATION. 

J9/I  maiière  de  prescription,  ta  m^xcufeTxMPORACONjuNGuif- 
TVK  peui^eUe  être  opposée  au  créancier  par  un  Héritier, 
en  sorte  que  ceb*i-<:i  soii  autorisé  à  joindre  le  temps  qui  a 
couru  sur  ïa  tête  du  défunt  à  celui  qui  a  couru  en  safa-  ^ 
veur?  (  R&.  aff.)  Cod.  civ. ,'  art.  2272,  2274  et  2275. 

.  $ALVA  ,  G.  LE|  HiaiTJlM^  S^LVA. 

Il  j  avait  à  Limoux  ,  petite  ville  du  département  de 
l'Aude,  deux  frères  du  nom  de  Salya:  l'un  exerçait  la  mé- 
decine; l'autre  était  avocat,  et  sujet  à  des  accès  de  goutte 
€[ui  le  mettaient  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  lumière» 
et  aux  soins  de  son  frère.  .  , 

L'avocat  étant  mort  le  g  octobre  i8of  ^  son  frère  forma  , 
contre  ses  héritiers,  le  22  octobre  1808,  une  demande  à  fin 
de  paiement  d'une  somme  de  689  fr. ,  pour  visites ,  soins  et 
remèdes  par  lui  fournis  sans  interruption^  depuis  le  21  fruc- 
tidor an  1 1  jusqu'au  21  juillet  1807. 

A  cette  demande  les  héritiers  opposent  l'exception  prise 
de  la  disposition  des  art.  2272  et  2274  du  Code  civil ,  et  sou- 
tiennent que  l'action  est  prescrite.     * 


/ 
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1 

«  L'aetkim  <tet  nécÉmtis,  dlinMffetis  et  apothicaires ,  âh 
l'art.  297^ ,  poUr  teuvii  vi#tei  v  «fMfMiîoitf  H  ÉiMicaiDetis ,  se 
prcicrît  par  un  an.  * 

•L'arti  «374  ajoute  t  c  La  preicriptton,  daas  let  ë»  d- 
ileiittf  f  a  lîeu^  quéMpril  yûïi  euHsoiitiiimtioB  de  fotiniitu- 
ret ,  livraîiont ,  ferviete  et  travaux.  * 

«  Elle  ue  cewe  de  coutif  que  lorsqu*il  y  a  eu  compté  ar- 
rêté ,  cMule  <m  oUigatîeii^  0u  dtàtîon  tu  juitîice  noai  péri- 
mée. »    '  ^         *      ;    ■   ' 

Or,  dans  Fespècc! ,  la  demande  du  sieur  Salva  embrasse  uâ 
intervalle  d'environ  quaftre  aimées^  pendant  lequel  itn'ya 
eu  ni  cotnpte  arrête,  hî  cédule^  ni  aet<i  profère  &  arrêter  le 
cours  de  la  prescription.  Celle^i'â  dbtie  couru  utilemeat 
pour  éteitidiY  roUigbtîon  qui  sert  de  fônAlkent  à  la  de- 
mande :  pnescHbens  êols^enti  est  similis:  Il  y  a  donc  ulie 
présomption  de  drbii  du  paiement,  et  cette  présomption  eit 
suffisante  pour  faire  décider  que  lé  sieur  Salva  est  non  recc- 
vable.  Au  soutien  de  cette  pr^éomption  légale,  les  liéritierf 
joignaient  roffi*e  de  déclarer  par  serment  et  d^affirroer  qu'ils 
ignoraient  si  la  somme  réclslmée  était  encore  due.  '     '  ' 

Le  sieUr  Salva  répondait  que  la  prescription  ^  étant  en  soi 
un  moyen  ddieùs,  deVait  être  restreinte  dai)S  les  bornes  les 
plus  étroites,  surtout  dans  les  eirconstances  où  tout  faisait 
présumer  que  la  somme  réclamée* n'avait  point  été  éteinte 
par  un  paiement  réel'et  effectif;  et  encore  que  la 'prescription 
prodtiise  une  exception  légitime^  elle  n^en  e«t  pas  moins  cri- 
minelle, diaprés  Topinion  d'un  grand  magistrat  qui  l'a  défi- 
nie^ ihagftum  scehis  jure  patratufh  {\).  Ainsi  Tordoonance 
de  ^675,  l'art.  izS^e  là  Coutume  de  Paris,  et  l'art.  2a7adu 
Code ,  ont  eu  beau  autoriser  et  introduira  la  prescription  an- 
nale ,  dans  certains  eas ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  <pjc 
Féquité  murmure  ,'que  la  raison  est  blessée ,  lorsqu*on  Top- 
pose  ù  une  demanda  légitime.  Cette  proposition  est  vraie, 

(I)  H,  l'a^ocai-géoénl  T«km. 
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surtdèt  lorsqti^il  y  a  eu  de ia  pari  do  médecitt  une  continua- 
tion de  ^vtfiîlef  et  de  nécf teament  foumit ,  et  que  céhii  à  <{ni  • 
Ifi  sodine  est  demanda  ett  son  frère. 

D^tfbordf  la  pi^eanère  ptésomption  est  que  y  par  suite  dé 
«ctfeequalît^etdes  rapports  intimes  qu'elle  établissait  entre 
eux  I  il  n*a  pu  ni  dâ  exiger  rîgoureluenient  sou  paienrent,  ni 
oioîna^Aoore  solliciter  un  arrêté  de  compte ,  ni  enfin  lui  faire  ' 
d'iulerpeUatioo  judiciaire*  Ces  ooniidëhltions  sont  dVn 
grand  poids  dans  l'hypothèse.  A  la  vérité,  Tart.  2^74  dti 
Cotfe civil  n'admet  aucune  exception  dansée  cas;  mats  sa 
dispositîo|i  eât-«Ue  strictement  obligatoire?  lYon  sans  doute. 
I/nrt.-ia5  de  la  Coutume  de  Paris  et  Tordonnance  de  167? 
étaient  oonfemoes;  à  cet  ^rd,  à  Tart,  33749  et  cependaiit  oh 
avait  pensé  que  la  continuation  deé  foumUui^es  faisait  cesser 
.kl  disposition  de  la  loi. 

'  4  Remafl^nons  ^  disent  les  auteurs  de  Taocien  Répertoire 
de  Jnriq[>nadenGe,  v*  Prescription  p  pag.  5489  «emarqdons 
cependant  <|Ue  cette  jurisprudence  ne  ^oit  s'entendre  que 
des  fournitures  et  ouvrages  faits  en  dlfMrens  temps.  Par 
esemple,  nu  charpentier  fournit  des  matériaux  pour  un  bâ- 
timent ,  et  il  y  fait  travailler  de  son  métier  pendant  deux 
ans  r  on  ne  peut  pas  dire ,  dans  ce  cas ,  que  ce  qui  aura  été 
fenmî  par  delà  Tannée ,  à  compter  du  fonr  de  1^  demandé , 
soit  prescrit,  parce  qu'en  ce  cas  la  dernière  fourniture  se 

rapporte  à  la  première Il  en  ^t  de  même  des  assistances 

des  médecins ,  et  des  médicatnens  fournis  par  les  chirurgieuè  ^ 
et  apothicaires.  »  - 

Mais  en  admettant ,  continuait-on  pour  le  sieur  Salva  , 
que  cette  opinion  doive  céder  au  vœu  pfécîs  de  Tàrt.  3274 
du'  Code ,  et  que  la  distinction  créée  par  les  auteurs  soit  an- 
fourd'hui  hiàdmîssible/  il  faudrait  au  moins  convenir  qu'i) 
est  'fondé  h  réclamer  ce  qui  lui  ^cst  dû  pour  soins  ,  visites  et 
fournitures,  dans  le  cours  delà  dcrmère  année  qui  a  précédé 
le  décès  de  son  frère,  c'est-à-dire  depuis  le  9  octobre  1806 
jusqu'au  9  ootobi^  snrvant,  épiKjne  de  soii  décès  :  ainsi  la 
partie  du  compte  qui  est  resserrée  dans  ces  àèm  limites  est 
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incQ«teitabUni<iit  du«.  par  kt  .héritiers  ct.rqM'éwiKlimt 
comme  le  défunt  la.  devait  luî-ioéaie;  et  f*U  et t  vrai  /le  dur 
qu*uii  héritier  n*a  pas  plus  de  droit  cpie  «oa  auteur  «  il  ftoK 
conclure  que  les  adv^i^saires  ne  peuveot  &e  refuser  ai  paier 
au  sieur  Salva  celte  partie  du  compte  ,  puisqa  il  n'y  a  aucvae 
espèce  de  prescription  ni  Jun  de  nou  recevoir  a  lui  opposer. 

A  cette  prétention  subsidiaire  les  héritiers  répliifuaicBt 
que  la  prescription  ayant  commencé  a  courir  depuis  le  ai 
juillet  1807^  jour  de  la  cessation  des  soins  et  fburDÎt«res^ 
d*après  le  compte  même  du  demandeur,  elle  avait  caÊÊtm 
pendant  deux  mois  et  dixf-buit  jours  du  vivant  du  débiteur^ 
et  s*était  accomplie  le  ai  juillet  1808  sur  la  tête  de  aca  béci- 
tiers  ^  que  ce  jour,  son  action  ayant  été  éteinte  pv  la  .fin  de 
non  recevoir,  ie  demandeur  n'avait  pu  inteatrr  sa  demande 
eu  paiement,  etl>ien  moins  encore  le  22 octobre  1808  }  qn*ea 
matière  de  prescription ,  la  maxime  Tempera  confunguntifr 
était  précise  ;  qu'on  devait  joindre  au  temps  ooura  depuis 
le  décès  du  débiteiv  celui  qui  avait  couru  de  son  vivant:  el 
qu'en  réduisant  la  question  à  ces  termes,  subsidiaires ,  le  vici 
de  la  demande  n'en  était  pas  moins  sensible  ni  moins  ai- 
dent. 

Sur  cette  contestation ,  intervient  un  jqgeBient  en  dernier 
ressort  du  tinbunal  de  l'arrondissement  de  Linoux^  qui  dé- 
clare la  prescription  acquise  pour  la  partie  dîi  compte  coift- 
prise  entre  le  21  fructidor  an  1 1  et  le  17  juillet  i8o6«  maif 
qui  condamne  les  héritiers  au  paiement  du  montanl  da 
compte  pour  lei|  articles postérieui*»,  «attendu  que  le  compte 
a  commencé  le  ai  fiructîdor  an  1 1 ,  et  s'est  terminé  le  ai  laîU 
let  1807 }  qu'aux  termes  de  l'art.  1272  du  G>de  civil ,  l'ac- 
tion contre  les  médecins,  chû^ui^iens.,  apothicaires ,  se  prét- 
érit par  un  911 1  d'où. il  suit  que  l'exception  opposée  par  \t^ 
béritiei*s  Salva  doit  être  accueillie  pour  toute  la  partie  du 
compte  remontant  au-delè  dé  l'axméedudécèsde  leurautear, 
a  la  chargé  d'affirmer  qu'ils  ne  sa  vent. pas  que  le  montâut  de 
cette  partie  du  compte  soit  du^  ;  mais  qu'à  l'yard  de  le,  partie 
postérieure  dudit  compte  y  l'action  de  S^Iva ,,  médeciii ,  cxi- 


^nréMrdéSaiW,  avMaV,  là  prd9Ck*r|$tfoH  & Tégarâ  de 
EfeiCt^  partiettf'ailmit  pit  éti<e  opp<liëè  pal^  ce  dernier ,  ei  que 
;eiix  qui  le  représentent  ne  peuvent  pas  y  être  adini».  » 

L.es  liérîtîer»  se  9ont  poqrvusea  ciisaBiion.»  et  ont  soutenu 
{it«  l'action  amll  été  iadistinctemeut  éteinte  i  Tégard  de 
toutes  las  jparties  du  compte ,  par  suite  de  la  copjoiictiQu4c^ 
L^mps  courus  soit  avant ^  soitapriis  le  décès  du  lieur  Salva, 
tpsk^ïls  reprét^ntnim^  conformémeiU  à  la  maxime  précitée  « 
naaxî)!»^  dott|rau\oTité.$e  trouvait  impliciteqimt  CQusacre'f 
pmr  1^8  ar(t.  %Vf2  et  2174  du  Code  Qvil  :  d'où  Us  eoucluaient 
«Itt'il  y  avait  de  la  part  du  jugemeut  attaqué  vîolatioQ  de  ces 
articles,  et  dès  lors  ouverture  à  cassation. 

Du  2Q0ctabrê  1810^  ARaérde  ta  section  civi^ei  M.  Mu^ 
ratrfi  président,  H.  CasUiigttA  rappoiteur,  M*  MaUhe  av»^ 
cdt y  pai' lequel:  '      j^ 

m  LA  OOUR,  -»^  Siir  fes  oonclusioot  conformes  de  M.  Qè* 
raud,  avocal-^néral f*-pVu  Tart.  2x794 u  G)d6ci¥M^<—At>« 
tendu.que  Faction  des  médecins,  chirurgiens  et  apoCliicaîr«8|. 
pour  l«urs  visites  ^  opérations  et  médicamèiis ,  se  prescrit  |»ar 
ua  ai^  que  cette  prescripdon ,  étant  fîpndée  sur  la  présoaip* 
tiçn  de  paiemeut  résultante  de  ce  que «d'oi'dln aéra  on  n^attasd 
pas  uifc  t^nps  aussi  long  â  se  ^re  payer  Aft  e^  sortes  de 
dettes^  court  du  jour  de  chaque  fourniture ,  et  s^aoeompUt 
par  kl  réunion  du  temps  couru  sur  ki  téce  du  déUteut*  et  sur 
'celle  de  Théiitier;  que  ce  principe  est  d'autant  plus  certain 
qu'il  se  tioute  consacré  par  les  art.  2:274  et  2375 du  mélnc 
Gode^  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  jugencat  a(tli|<|«id 
viole  formellement  l'ar^.  2272  précité j  -^  Cassb,  etc.  »  -      * 
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Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  commerçant  et  paya-, 
ble  au  domicile  ifu  créancier est4l ^  par  cette  raison,  at- 
tributif de  furidiciion  ?  (  Rés .  nég.  > 

En  d'autres  termes^  le  d^iteur peut-il ,  enjnatière  civile, ^^ 
Tome  XL  5; 
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être  ejgfecnuf?  {Kéê.nég.)CoA.  «kr»,  mHé  iiijfGed.  dt 
proc.  der^f  mrii  Sg* 

Gotwtom^  C.  Sadûnikh. 

Le  tieur  Goyffon,  propri^laîre^  domiciliai  Boarg,  est  cité, 
finies  prearfers  jours  de  fi{?rier  1809^  devant  ua  des  jo^ 
de  paix  dé  Lyon  |  par  le  sieur  Saugnier,  habitant  de  eettr 
Tille,  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  paiement  d'ua 
|>i]let  conçu  en  ces  termes  :  «  Au  i*'  ihtntr  1809  fixe,  je 
paierai  à  M.  Saugnier,  rentier,  en  son  domicile  à  Lyon ,  oa 
ft  son  ordre ,  la  somme  de  5,04^  livres  tournois ,  valeur  it^ 
(ue  en  espèces.  9 

Le  sieur  Goyffon ,  signataire ,  se  pr^nte  pour  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  de  paix  de  Bourg  5  son  ndvcnaire 
s*y  refuse  et  l'assigne  devant  la  tribunal  civil  de  Lyon.  GoyC- 
fbn  y  renouvelle  son  dëdinatoire;  mais  il  en  est  à&ooni  par 
un  (ugement  du  a5  mars  1809^  attendu  que,  le  billet  parlai 
souscrit  ayant  ëié  stipulé  payable  à  Lyon,  Saugnier  a  pa, 
d'après  l'art.  1 1 1  du  Code  civil  et  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  59  du  Code  de  procédure^  traduire  son  d&iteur  de- 
vant le  tribunal  de  Lyon. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  ayant  été  eonfimié,  lesiear 
Goyffon  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'art»  III  du  Code  dvil  et  de  la  ilemière  partie  de  Fart.  69 
du  Code  de  procédures  . 

Et  d^abord,  disait  le  demandeur,  pour  qu'il  y  ait  lien  à 
l'application  de  l'art.  11 1  du  Code  civil  et  de  la  demiirf 
disposition  dé  l'art*  59  du  Code  de  procédure,  c'est-A-diie 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'assigner  une  partie  à  un  domicile  de 
convention  autre  que  son  domicile  réel ,  il  faut  que  TélectioB 
de  ce  domicile  soit  déterminée  et  contenue  daos  le  contrat 
ou  dans  l'obligation  :  alors  sans  doute ,  lorsque  cette  âectioa 
a  été  prévue  et  qu'elle  est  faite  pour  l'exécution  de  l'acte,  ce 
domicile  de  convention,  est  un  domicile  fictif  qui  a  la  même 
efficacité  que  le  domicile  de  droit  pour  cette  exécution;  en 
telle  sorte  qtie  les  significations ,  les  poursuites  dirigées  de- 
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t  le  foge  4e  ce  domicUe  élu ,  mot  valaUe3  comme  celleit 
qpfti  feraient  laites ,  petu:  les  aatrcs  cas ,  au  domicile  vërita* 
Mo.  Placuùôt  consenianeum  rationi  ea  quœ  pacta  etpro^ 
ww9,£ssa  fuere  seryarù 

Xja  question  a  cet  égard  se  réduit  donc  à  sayoir  si  dans  le 
billet  à  ordre  on  trouve  le  caractère  constitutif  d'une  élec- 
tion de  domicile.  Non  sans  doute.  Ce  billet  éuonce  seule- 
ment l'obligation  de  payer  la  somme  promise,  à  Lyon^  au  do- 
micile du  créancier;  mais  cen'estqu'une  indication  du  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait  :  convention  qui  déroge  à  l'art.  1 247 
^u  Code  civil ,  lequel  veut  que  le  paien^ent  soit  fait  au  domi* 
eile  du  débiteur.  Or  ce  serait  dénaturer  cette  dérogation , 
le  travestir  entiirement ,  que  de  lui  donner  le  caractère  et 
Fefiet  d'une  élection  de  domicile.  Il  n'y  a  nulle  analogie  en- 
tre l'une  et  l'autre  :  convenir  de  payer  ou  de  faire  les  fonds 
dans  un  lieu ,  par  exception  à  l'art.  1 2479  est  toute  autre 
chose  que  de  faire  une  élection  dé  domicile ,  par  exception 
a  la  première  partie  de  l'art.  Sg  du  Code  de  procédure. 

Par  Tune,  on  reste  sous  la  juridiction  de  ses  juges  naturels; 
par  Fautre ,  au  contraire ,  on  se  soumet  volontairement  à 
une  juridiction  étrangère.  Et  comme,  dans  les  deux  cas ,  ces 
conventions  sont  des  exceptions  au  droit  commun ,  des  re-r 
nonciations  à  des  droits  constans  et  généraux ,  c'est  une  rai- 
son pour  ne  pas  les  étendre  arbitrairement  au  delà  des  bor- 
nes que  les  parties  ont  voulu  se  tracer  par  leurs  conven- 
tions. 

Comment  d'itilleurs  admettre,  si  l'indication  de  paiement 
chez  le  sieur  Saugnier  pouvait  être  considérée  comme  une 
élection  de  domicile ,  comment  admettre  que  les  actes  et  si- 
gnifications dussent  être  remis  à  ce  dernier  7  Cette  consé- 
quence est  cependant  nécessaire  :  ainsi  le  créancier  aurait 
assigné  chez  lui-même  son  débiteur  ;  c'est  chez  lui ,  en  par- 
lant à  soi-même  ,  qu'il  lui  aurait  fait  les  sommations  et  de- 
mandes requises.  Cela  est  absurde.  Convenons  donc  que  la 
loi  qui  autorise  l'élection  du  domicile  pour  l'exécution  des 

actes  9  et  qui  permet  en  ce  cas  la  distraction  d'une  partie  du 

t  57.. 


igoé  Jot/UHAL  ùv  Valais. 

.re»ort  de  loy  {uge  natili'^l ,  u^eit'fioiiit  af>pt4cable  à  V^sfèeé. 

Paisque  \tg  fonds  n'«vi^M  point  été  faits',  ^àfprès  W  co»- 
tenu  au  Mlet  k  ordre,  il  y  avait  îneiéeation  de  Pacle: 
c'était  donc  le  cas  d*assig;ner  le  dA)îtear  è  Bourg,  derast  le 
jiigede  son  domicile,  et  de  poursuivre  devant  Itii  Teiiécntion 
de  sa  probiesBe»  Toute  .autre  marche  était  errooêe  et  illicite. 
Yaisemeiit  opfKwérait-on  rarticle  4^0  <^u  Code  de  procé- 
dure, et*soùtiendmir-on  que  le  dëfendctir  pcfat,  diaprés  sa 
disposition ,  être  assigné  i)e?aiit  le  tribunal  dans  le  ressort 
du(}uél  le  paiement  doit  être  effectué.  Cette  dîsposittosi  est 
▼l'aie;  mais  elle  est  invoquée  dans* un  cas  autre  que  oela* 
pour  lequel  elle  a  été  créée.  Le  titre  aS,  dont  cet  «irticle  &à 
|Krrtte,  est  placé  sôui  la  rubrique  de  ia  Proceàtfrte  <hvan: 
les  Mbunùux  de  commerce  :  ainsi ,  pour  que  cet  article  Sa 
encore  applicable ,  H  fandraik^oe  le  billet  dout  il  s'agit  fat, 
par  sa  nature ,  commercial ,  c'esA-à-dife  qu'il  eût  été  «ouscrit 
par  un  commerçant  et  pour<>fait  de  commerce.  Or  ce  n'est 
point  dSin  tel  billet  qu'il  est  question.  H  est,  à  la  vérité,  à 
ordre ,  négociabie,  c'est-à-dira  tranArissiUe  à  -des  tiers  ^ 
œdris  II  n'eA  point  fait  enti-e  marchands  vii  négociai!» ,  entre 
des  pet^Ottoes  jiistîciables  des  tributiaax  de  commerce  :  cela 
#ui&t  pour  rendre  'inapplicable  -à  <son  égaM  la  dispositioa 
pai*trcuUère ,  en  na  mol,  Texceptiou  portée  dans  l'article 
précité,  car  c'est  véritablement  une  exception   que  crtte 
forme  de  pi*océder,  cotnmejes  tribauiaux  de  xomraeroe  le 
sont  eux-mêmes  relativement  aux  tribunaux  ordinaires. 

N'allons  donc  point  chercher  datu  les  lois  d^esceptkm  les 
motifs  d'apte  lesquels  cette  question  doit  être  décidée  :  ces 
motifs  sont  ceux  qui  résultent  des  principes  géaéraux  coiile- 
«us  dans  la*  première  disposition  de  4'art.  59  du  Code  de 
procédure ,  qui  n*est  t[ue  la  cousécraliou  de  cette  natiine 
antique  et  tiitétaire  :  Actor  sequUur  forum,  rei.  Si  celte 
-maxime  a  ses  exceptions  dans  des  circonstances  particuUèces, 
tl  &ut  êtie  placé  dans  ces  circonstances ,  sans  quoi  l'excep- 
tion s'évanouit ,  etle  pi^inoipe  (eul  reste  dans  toute  sa  brce. 

S'il  y  a  fausse  application  de  Tart.   m  du  Coda  civil  f 
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otvme  cela  patait  éviclfiit ,  il  x  d  cou^^emtneiit  violation 
le  Ifi  première  partie  dç  VarU  $9  de  celiii  de  procédure. 

L'élection  de  domicile ,  répondait  le  défendeur,  esi  atlri- 
lulive  de  juridiction  ;  c'esl  un  point  convenu.  Et  que  «émit 
nilremeBt  TobUgation  de  payer  à  un  lieu  déterminé,  u  ce 
l'est  la  promesse  de  se  soumettre ,  en  cas  de  ngn-paiement  y 
1  la  )uridiction  du  juge  de  ee  lieu  ?  Ou  fait  un  bittet  avec  ' 
promesse  d'en  acquitter  le  montant  à  Lyon  :  u'est-oe  pat 
devant  le  \\Jge  de  Lyon  même  que  je  dois  agii*  eoqtre  le 
débiteur  qiii  manque  à  son  engagement?  L^ distinctions 
G^utre  rîndicâtioQ  de  juiement  et  rélaictipn  *de  domieile^ 
pour  reiLéculion  d'uu  acte^  sont  donc  un  pur  sç^ismf  :  car 
qu'est-ce  que  le  paiement  d'un  billet ,  sinon  sou  exécution  ? 
Qu'est«<;e  que  déterminer  le.  Hieu  où  il  doit  être  f^it^^inon 
s'obliger  à  l'exécuter  dans  le  lieu  convenu?  Il  y  a  donc  parité, 
et  non  dissemblance,  entre  les  deux  cas* 

Qa  s'est  récrié  9ur  l'absurdité  de  faire  dfs  significations  a« 
nu  débiteur  au  domicile  de  son  créancier,  et  l'on  a  conclu 
de  celte  circonstance  extraordinaire  Timpossibilité^ie  ^ai|i<* 
fier  la  décision  attaquée.  Mais  le  débiteur  a  du  s'y  attendre  j, 
il  s'y  est  soumis  :  il  n'est  doue  point  \é$é^volcni£  nanjti  tif- 
juria.  Au  surplus.,  il  y  agit  moins  ici  des  significations  qu*on 
peut  faire  au  domicile  du  débiteur  que  du  juge  devant  le- 
quel celui-ci  doit  être  assigné.  Or,  lors  même  que  cette 
assignation  eût  djii  être  donnée  à  Bourg,  il  n'en  est  pas  ipoins 
vrai  que  le  juge  de  Lyon  était  seul  compétent;  il  l'était  par 
felieti  du  paiement',  par  la  convention  arrêtée  à  ce  sujet, 
qui  équî polie  et  a  le  même  effet  qu'une  élection  de  domicile. 
Ainsi  Tartêt  «  sainement  appliqué  le  dernier  paragraphe 
de  l'art,  ^du  Code,  de  procédure  en  rejetant  le  déclina- 
toire;  il  a  du;  se  décider  ainsi,  d'après  même  l'art.  4^0  du' 
même  Code,  puisque,  encore  qu'il  se  rapporte  à  la  forme  de 
procéder  délient  le  tribunal  de  commerce  >  il  doit  régler  la 
juridiction  dans  ce  cas,  puisque  le  billet  dont  le  paiement 
est  demandé  est  négociable,  au  moyen  de  l'ordre  qui  y  est 
<^^pnmc.  Il  n'y  a  donc  ni  fausse  application  de  l'art.  1  ii  4^ 
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Code  civil  ni  violation  de  Tart.  5^  dn  Gode  de  procédure  : 
ainsi  c^est  le  cas  de  rejeter  le  pourvoi. 

Du  29  octobre  1810 ,  x'mAt  de  -la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion ciyile,'  lA,  Muraire  premier  président,  M.  Ddacoste 
rapporteur,  MM.  Leroif-NeufviUetie  et  Sirej-  avocats,  par 
lequel  x 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  H. 
Gifaud,  avocat-'général;  «r  Vu  Fart,  m  du  Code  civil  et 
les  art.  S9  et  4^0  du  Gode  de  procédure }  —  Et  attebdu  que 
le  billet  souscrit  le  17  janvier  1809,  par  le  défendeur,  ea 
finveur  du  demandeur ,  nVtait  pointgpn  effet  commercial; 
que  la  promesse  contenue  dans  ce  billet,  de  payer  le  mon- 
tant au  domicile  du  créancier  à  Lyon ,  n'était  qu'une  simple 
mdicaiion  du  lifiu  du  paiement;  —  Qu'il  résulte  des  artida 
cités  que  ce  n'est,  en  matière  civile,  que  dans  les  casdV- 
lecdon  de .  domicile  que  le  Gode  civil  donne  au  demandeur 
le  pouvoir  d^  poursuivre  le  défendeur  au  domiciTe  convean 
devant  les  juges  de  ce  domicile^  et  qu'en  appliquant  à  la  sim- 
ple dlédaration  du  lieu  pour  le  paiement  ce  que  la  loi  n'i 
permis  que  pour  le  cas  d'élection  de  domicile ,  les  juges  de 
Lyon  ont  faussement  appliqué,  et  par-là  violé  les  artidei 
1 1 1  du  Gode  civil  et  69  du  Gode  de  procédure  civile  ;  — 
Casse, etc«»  (1) 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut'On  prouver  par  témoins  que  deux  actes  constatant 
chacun  le  paiement  d'une  somme  pareille  sont  une  seuls 
et  même  chose;  que  Vun  devait  être  remis  en  éduatge  de 
Vautre ,  et  que  si  cela  n*a  point  été  fait,  c*est  par  abus  ie 
confiance  ?  (Rés.  n^.^  Cod.  civ. ,  art*  i54S* 


.    n 


(1)  Si  le  billet  avait  été  n^;ocië  et  s'était  trcmyë  revêtu  de  la  sigoatme 
de  néf^ans,  aurait-on  pu ,  d'après  Fart,  iao  da  Gode  dé  procédure  con- 
binë  avec  les  art.  636  et  65j  du  Code  de  coininereey  assignferle  soaaenp- 
tear  devant  les  joges-consula  de  Lfàn  ?  Cette  qaestioa  est  déUcale;  moi 
laitsoos  à  la  sagacité  du  lecteur  le  soin  de  la  résoudre. 
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Le  1 1  gfmimJ  an  1 5,  le  «ieur  Chiomndo ,  roeeveur  par- 

tjculÂer  des  contributions  à  Alexandrie ,  mande  an  Mur 

Cf^wiry,  pareepleur^en  la  même  ville ,  de  payer  à  un  sîeur 

^ffcon/i  une  somme. de  7^000  fr.  dont  il  lui  tiendra  compte 

aur  son  premier  vecsement  (  ce  sont  les  termes  du  mandat). 

Le  18  du  même  mois,  quittance  par  k  sîeor  (^liorando 

,  siu  sîeur  Gaudiy  d*uné  pareiHe  somme  de  7,000  fr.;  cepen^ 

dant  le  bon  acquitte  par  le  sieur Tiseonti  reste  entre  les  mains 

du  perctptMir* . 

Postérieurement,  le  sîeur  Chiorando  le  fit  assigner  devani 

le  tribunal  de  première  instance  d*Alemiindrie ,  pour  se  voir 

cundamner  à  lui  remettre  le  mandat,  prétendant  qu'il  ne 

faisait  qu'un  avec  sa  quittance  de  7^000  fr« ,  donnée  le  18  gér* 

minai  an  i5 ,  et  qu'il  aurait  dû  être  échangé  Contre  elle* 

Le  «eur  Gaudry  nia  cette  assertion  :  il  prétendit  que  la 
quittance  et  le  mandat  étaient  indépasdans  l\m  de  Ptoutnii 
el  qu'ils  faisaient  à  son  profit  deua  titres  de  libération. 

Alors  le  sieur  Chiorando  articula  qu'il  avait  envoyé  sa 
quittance  par  son  commis  >  que  celui«ei,  ne  trouvant  point  le 
sieur  Gaudry,  avitit  laissé  la  quittance,  sur  la  prooMise  fisite 
par  le  oooMnîs  dé  ce  dernier  de  renvoyer  dans  la  fournée 
le  mandat  qu'il  avait  cherché  inutilement.  Le  sieur  Chio- 
.  rando  demanda  à  faire  preuve  de  ces  faits  tant  par  titres  que 
par  témons. 

Le  sieur  Gaudry  soutint  la  preuve  inadmissible^. perce  que* 
ee  aérait  recevoir  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  la- 
contenu  ans  actes. 

Le  4  janvier  1808,  jugement  du  tribunal  d'Alexandrie  qui 
admet  le  sieur  Chiorando  à  la  preuve  iè^  faits  par  lui  arti* 
culéi , — Attepdu  qu'il  s'agit  de  dol  et  de  fraude;  que  h  règle 
,qai  interdit  la  piMMre  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aui  actes  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  loi  exige  un. 


{cril^  qu'U  «Bt.  questioo  4Mli  ripècg  A'an.fiwI  yfc|«inm  y>€t 
que  les.àctjqBs.phy;$iqu«*,  piH^M iotiow»  JmtBnlnnto €t 
Touvrage  d'un  seul ,  ne  peuvent  être  cons^t^  par  écrit; 
que  rejeter  la  preuî^é  testimoniale  dans  ce  cas  y  ce  semtt  &• 
yor^er  la  ntauvaise  faà  et  donoer  h  la  dUpoiilM»  de  la  toi 
Hue,exto0si0tt  dangereuse. 

.  Appel;  et ,  le  5o  aaài  1809 ,  juiair  de  ia  Oomw  «de  Gêne», 
qui  adopte  les  motSs  des  pt'emki'S  jugea  «t  eosfinne  leur 
$eiUeiice«(  , 

.  Pourvoi  w  oasiatkfa  de  la  part  dtt^inir-  Gaodiy,  pour 
violai  ion  de  l'art*  i34i  du  Code  civil  ^  et  f apéte  «fptîoalieB 
de  Tait.  i548  du  même  Code, 

Le  premier  de  ces  articles  défend  d'admettre  la  pvQova 
testimoniale  contre  et  outre  le  eontenu  aox  actfli.  Ea  cela, 
il  ne  fait  que  maintenir  Ti^cienne  législation,  €tcoi^r* 
mer  la  maxime  antique  Caa/m  scriptum  lesumomiman'  naa 
scripîum  tssiùttoniMm  non  admiititur,  r^le  iafiaimentsage, 
essentielle  «  et  qui  est  la  sauvegarde  de  \%  tranquillité  pu** 
liliqne.  Or^  te  quittance £t  le  mandat  acquitté  ctmslatent ,  en 
layaui^du  damaadeair ,  deux  paiemens*  Admettre  la  preav» 
par  témoins  que  ces  deux  actes  ne  fonl^'ua  seul  titre,  c^ert 
bien  certainement  admettre»  la  prouve  testiaioniale  contre 
l'un  ou  l'autre,  surtoal  contre  la  quittance f  elrecevoir  dai 
témoins  contre  ce  qu'elle  atteste  par  écrit  ,o'est-k«dirc  contre 
Je  versement  de  la  somme  qui  7  est^oocée  t  c'est  donc  dé- 
traire  use  preuve  écrite  .par  une  preuve  testipaniale.  La 
violation  de  la  disposition  de  la  loi  est  donc  certaine  et  évi* 
dente. 

Ihutileroent  dit-on  qu'il  s^agit  de  dol  et  de  fraude*  Les  fiùts 
mêmes  aniculés  par  le  sieur  Chiorandp  n'en  présentent  pas 
l'ombre.  Nulle  pratique  de  la  part  du  demandeur  poor  ob- 
lenir  la  quittance  :  elle  aurait  été  laissée  voiontairemeat  ea 
son  absence  à  son  commit  ^  qui  lui-même  n'aurait  fait  usagt 
^d'auciinc  fifiesse. 

Dire  que  W  loi  ne  rejette  la  preuve  leitilaoniale  que  daas 
les  cas  où  elle  exige  un  écrit,  c'cat.uaefroposition  faa«K{  <to 
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1^14  mmm  imtmttt  SUb  veut  oa  ^erittouta  les  fois  qii'il  en 
yoanUe. à^êm  Arirt  v'Ci  elle  ne  mrneC  la  preuve  teitimonîale 
ffiar  r«ii.  1548  qii6  i|uaad  il  a  ëlë  impcasible  de  te  procurer 
yn.  acte  écrit,  Or^  en  ttippOMiDt  que  la  quittance  ait  dtë  en* 
yaféft^  le  eotMBM  était  bien  te  ataître  de  ne  la  laisser  qu*en 
rcKeFast  te«maudat,  ou  au  moins  en  prenant  un  récépissé  : 
dpHG  il  a  pu  se  ffo^krer  uite  preuve  écrite^  donc  Tarticle 
cU*a  été  fiiusseuieat appliqué. Où  en  serait-on  II,  après  avoir 
reçu  une  quittance,  celui  qui  Ta  donnée  pouvait  venir  ete- 
aiiite  dire  qu^ii  Vm  donnée  dif  confiiancfe ,  et  )a  détruire  avec 
«ks  témoins?     .  ' 

lie  ^ sieur  £]iierando  se  défendait  par  les.  motift  4n  juge* 
ment  ;  il  îtisistait  surtout  sur  ce  que  la  preuve  du  dol  et  de  la 
fraude  ne  peut  se  faire  que  par  témoins  ;  il  Invoquait  le  plai- 
doyer oh  M.  (Tj^guesseau  «^ëcrie  que  In  justice  serait  donc 
paralysée,  que -le  Ministère  public  serait  eiichaÎDé,  si  ou 
pouvait  intercepter  la  preuve  de  la  fraude  parla  maiLÎme  que 
3ÎI  preuve  testimoniale  ne  peut  éti*e  reçue  contre  âes  actes 
écrits.  H  citait  aussi  un  plaidoyer  de  M.  Joiyde  Fleùrx,quï 
r^>était  à  peu  près  la  même  chose,  en  1 706  ;  il  inv'oquah  enfin 
un  arrêt  de  Ul  €our,  du  17  germinal  an  t5  (i). 

Du  dp  octùbi^  1810,  ARRET  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
liuii  civile,  M.  Delatosie  président  d'âge ,  M«  lAborèl  rap- 
porter, MM«  C0SI6  et  Leroi^e^Neufvilleite  avocats,  par 
lequel  s      ' 

«  LA  COUR,—  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons, 
avbcat-généralf  —  Après'  plusieurs  délibérés  en  la  cham- 
bre  du  conseil  I  --^  Vu  les  art.  iS^i,  1547  et  1548  du  Code 
civil,---  Et  attendu  que  l'art.  1 541  défend  d'admettre  au- 
cune  preuve  par  témoins  contre  et  outi*e  le  contenu  aux 
actes ,  et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  Ion  ou 
depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 


lri^>tfB 


(1)  Voy.  le  tom.  6  de  ce  recueil»  pag.  80.  Mais  il  s'sgiuatt,  dans  i?hy- 
polbèse^  de  L'entèremenl  l'turtif  d'un  titre,  ce  qui  est  bien  différent* 


go6  lOUAHAL  PU   VALAII. 

Mkidra  A»  1 5o  fr /;  —  Qtt«  oèt  aiticit  ne  regoUd*eii$cp£ob , 
aux  lemei  des  art.  i547  ^  ■'4^9  T''^  kirgqa'A  csiflea 
oomoMBemeai  de  preuve  par  écrit,  oa  loiaqu'il  a'a  pas  M 
pénible  de  «e  proeorer  uae  lémbtdirfe  preuve;  ••  Attenda 
que  let  parties  ne  se  trouvaient  ni  dan»  l'une  ni  {^sns  l'autre 
des  exceptions  autorisées  par  les  art.  i547  ^  ■'4Bf 
que  Tarnêt  dénoncé  n*a  pas  déclaré  qu'il  existât  de 
mencemeati^  preuve  par  écrit,  et  qu*il  avait  été  pos- 
sible au  défendeur  de  rapporter  uile  preuve  écrite  des  fîûts 
par  lui  articttlés  :  "•  D'où  il  suit  que  Tarrit  détfoncé  ,  en  or- 
donnant la  preuve  testimoniale  de  ce  fiiit ,  •  violé  Vwtt^  ffS4t 
du  Gode  civil,  et  faMsenient  appKqné  le»^  tS^^ct  1S48 
du  oiéneCode ,  —  Oasa ,  etc.  » 


GOUR  DE  GASSATION. 

Ls  serment  qu^ une  partie  dé/ère  à  t autre,  mais  svastMAixa- 
XBMT  seulement,  est-il  suppLiTir ,  et  non  décistfUe?  (Béi- 
aC)Cod.  civ.,  art.  i558,  i36p  et  i56i. 

Lx  sixua  MofiTanVHii  C«  la-  oau  »k  CniarxiiBr. 

•  La  dame  de  Chastenet  avait  introduit  oontne  le  aîeur  Afeal- 
èma  «ne  instance  dans  laquelle  elle  demandait  notaaunnt 
Tannulation  de  deux  actes  de  vente  du  8  fuia  178a  9  et  k 
remboursement  d'une  somme  qu'elle  prétendait  lui  avoirre- 
mise  à  titre  de  dépât* 

Déboutée  de  tesileft  set  deaumdas  par  jugeuMUt  du  triha- 
nal  civil  de  Lectoure,  et  après  avoir,  mtt  yapptl  ^  rapreéait 
les  moyens  proposés  devant  les  preaakfa  fvgat ,  la  daaie  de 
Gbaslenet  a  conclu  stAsidimrememi  k  ce  quo  le.aiear  Mea^ 
brun  ne  fit-renvoyé  de  aa  demande  qu'à  In  ehnife  de  fnnr 
que  les  ventes  du  8  juin  1 78^  Arient  ainoères  et  véritables, 
que  le  prix  en  avait  été  réellemoit  payé,  et  qu'U  n*avaitpBS 
/re^u  d'elle ,  à  titre  de  dépôt,  la  somme  qu'elle  réelamait. 

Par  otrét  du  14  décembre  1868,'  la  Onir  d'Agen  a  déeiée' 
qu'il  avait  élé  bien  jugé  rdativement  aux  deux  cbefr  sur  les- 
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<|iiels  rappelante  avait  défilé  subtidiairement  ie  terment  au 

sieur  Montbràn;  qa'îl  n'y  arait  pas  lien  d'ordonner  le  ser- 

mcait  déféré;  que  ce  serment  étaitpurementsnpplélif^  et  qne, 

dans  l'absence  de  présomptions  graves,  on  i^e  le  pouvait 

exiger  du  sieur  Mbntbrun . 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art;  iS58|  i56oet 
i36i  du  Code  civil. 

L»a  demanderesse  soutenait  que  Tarrét  attaqué  avait  violé 
ces  trob  articles  ,  en  ne  soumettant  pas  le  sieur  Montbnin 
au  serment  qu'elle  lui  avait  déf&*é  énr  les  chefs  de  demande 
dont  il  avait  été  renvoyé. 

Mais  le  défëiideur  a  observé  que  ce  n^ftait  que  fubsidiâi- 
rement  que  la  dame  de  Chastenet  lui  avait  déféré  le  serment, 
et  qu'elle  n'avait  pas  entendu  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  cause  ;  que  par  conséquent  ce  serment  n'était  que  sup* 
'  plétif ,  et  que  sous  ee  rapport  la  Cour  d'appel  avait  pu  ne 
pas  l'ordonner. 

Du  5o  octobre  1810 ,  arrbt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  Muraire  premier  président,  M.  Càssaigfie 
rappÏHteur,  MM.  Chabroud  et  Mailhe  ayocaïs  ,  par  lequel  : 
c  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gï^ 
ramd,  avoeat^néral  \  —  Attendu  que  la  lot  ||aMse  i  la  pru* 
dence  des  jugés  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  le  ser- 
ment supplétif,  suivant  lés  ciremstances ,  dont  elle  remet 
l'appréciation  à  leurs  lumières  et  à  leur  consciaice;  que  le  ser- 
ment déféré  par  la  dame  de  Chastenet  au  sieur  Montbnni  est 
purement  supplétif,  puisqu'elle  ne  l'a  déféré  que  suhsidiai^ 
r^/kmà  à  tous  moyens ,  et  qu'il  n'a  apparu  à  la  Cour  d'appel 
•  d'atieune  présomption  qui  ait  pu  l'autonser  à  l'ordonner 
dans  l'espèce  \  et  que,  par  suite ,  en  refusant  d'y  a^ufettir  le 
sieur  Montbrun ,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  de  la 
matière  f  —  Rxjxnm ,  etc.  » 


COVR  as  CASSATION. 
Vn  notaire^fui  n'a  pas  faii  enregistrer  ses  actes  dans  te  délai 
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prescrit  pe^hUp  pour  échapper  à  VammndB,  én^admiâ 
à  prouver  par  iémoins  que  le  retard pvotiemt  ou  dafeù 
t/tt  receveur,  ou  de  iout  autre  éféitement  ùmUjpendam^dÊ 
sa  fjolotiiéip  f  lorsqu'il  a  emgligé  de  Juûpe  aonMoleft  tok^ 
stade  avant  respiration  du  délai?  (Jàéi*  néç.) Loâ  êm  ss 
iHmaire  un  7. 

La    Rsors   DC   L'iNkBGISTREinNT,   C.    LE   NOTAIRE   CaMT. 

Le  3o  juin  1808,  le  receveur  de  la  Hdgie  Qi  déeemcr 
Goutre  le  sicurCamjr,  nataii^Ci  yue  cpa^ainte  €a  paîenenl 
crime  somme  de  884  n**3  savoir:  44^  f^*  pour  le  droit  rimple 
d'uu  acte  passd  devaut  lui  le  1 5  du  iQ«m«  A19ÎS ,  et  pareille 
somme  pour  le  double  drojt  encouru  pai'  U  dtfaqt  d'enre- 
gistrement de  cet  acte  dans  les  quiuse  jours  de  ^  date«  coi^ 
Cbrruémetit  à.  U  loi. 

Le  notaire  Camyt  ayant  formé  opposition  à  cette  con- 
trainte ,  s'est  dëiendu  de  la  demande  en  paienienl  dudouUc 
droit,  en  oJTrajik  de  prouver,  que  Tacte  avait  été  pivé^nté  à 
Tenregittrement  dans  le  délai ,  et  que^  sUl  ne.  fut  paa  alors 
enregistré  I  nî  le  droit  acquitté,  ce  fut  la  faute  du  rereveurf 
qui  y  voulant  consulter  sou  directeur  sur  la  quotité  du  droite 
'percevoir,  suspendit,  de  90a  propre  œpuvemtntf  Teiife* 
gistrement  de  Tacte. 

Le  18  janvier  1809,  jagemenldu  tribunal  civil  de  Dix, 

qui ,  av^t  faire  droit ,  autorise  1^  notaire  i  prouver  la  pié- 

sentation  de  Tacle  à  Teuregistrement  dans  le  débt  i|tile ,  et 

.  le  refus  du  receveur^  la  preuve  au  contraire  réservée  à  Vàà- 

ministration. 

•    Pourvoi  en  cassation  pour  violation  dea  art»  si^i  ^9  ^^ 
et  59  de  ta  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Du  i  novembre  1810,  XnaâT  àe  la  Cour  de  caMtioo, 
section  civile,  au  i*apport'de  M«  Siejréf,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Oi- 
raud,  avocat-général  j  —  Vu  les  art.  20 ,  ag ,  55  et  Sg  de  fa 
loi  du  22  frimaire  an  7  ;  ***  Et  attendu  que  d^e  ces  articles  il 
résulta  que  les  notaires  sont  t^^ui^  ^e  faifç  euregMitrvr  ks 
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actes  pestes  devant  cux^  d'en  acquitter  personneltemâot  les 
drottS)  sauf  leur  recours  coalre  les  paities ,  et  d'en  rapporter 
renreg^btremeiil  dans  un  délaî  presct'it ,  sous  la  peine  d*uiie 
sMOttende  ou  du  doid>^e  droit ,  eli  xronformité  de  Tai-t.  55  :  d^où 
U  auit  que  les  notaii'es  qui  éprouvent  des  obtacles  réels  ou  un 
refus  de  la  part  du  receveur  cbai-gé  d^apposer  la  formalité 
doivent  faire  constater  de  suite  et  légaleaseiit  leur  diUgetice 
ou  le  refos^,  pour  ne  pas  devenir  passibles  de  la  peine  iiapo?- 
aée^  -*AtteBdU|  eu  fait,  que,  dansTaifairc^présente,  le  délai 
fatal  était  expiré ,  et  le  droit  non  acquitté ,  et  que  le  notaire 
Camy,  loin  d'«voir  justifié  iégalecnent ,  ^  et  dans  le  délai 
utile,  dii  refiis  prétendu,  est  convenu  lui-méine ,  soit  dans 
sa  réponse-à  la  contrainte,  soit  dans  ses  écrits,  que,  le  39  juin, 
qui  était  le  seizième  |our  à  partir  du  four  de  la  passation  de 
l'acte,  le  receveur  lui  écrivit  de  venir  par  tout  le  jour  ac^ 
quitter  les  droits  et  râirer  son  adte  ;  qu*à  défaut ,  il  paierait 
le  double  droit  de  l'acte  en  entier  ;  qu'il  n'y  satisfit  point , 
et^qu'il  en  renvogra  l'exéciftioiB  au  mercredi  suivant^  que,  le 
3odu  niéiiie  mois,  lors  de  l^a  signification  de  la  contrainte,  il 
ne  s'était  point  mis  en  règle  ;  — Attendu  qu'en  l'état,  la  caM- 
traveutton  étant  ôonstaute^  le  tribunal  civil  de  Dax  n'a  pu 
'foire  dépendre  la 'peine  encourue  des  faits  d'excuse  allégués^ 
et  encore  moins  suspendre  le  recouvrement  du  droit  princi- 
pal BOn  eotitiisté,  sans  contrevenir  à  l'art.  Sg  et  aux  autres 
articles  précités;  --  Cassi ,  etc.  y  ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  correctionnels  doivent-ils  juger  les  faits  qui 
leur  sont  soumis  accessoirement  à  un  délit  de  leurcom-  s 
pe'tence  ,  lorsque  ces  faits  peuvent  être  appréciés  par  des 
expertises  et  autres  moyens  étrangers  à  une  înteiprétation 
exactes  7  (Rés.  a£f.) 

}  Pourvoi  ns  la  Régie. 

Un  sieur  Reculard,  adjudicataire  d'une  coupe  de  «bois 
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app»rteiiante  au  doiHatiiCf  futti^aduit  daramlè  tritmiMl  et 
police  correetionnelie  d'Evrevx,  comme  prévenu  d*avmr 
ooapé  foixanle-quatorKC  «rbret  de  futaie  dans  les  cordoas 
des  routes  qui  avaient  ét,é  réserrés  :  c'est  du  moins  ce  qui 
résultait  d'un  procès  verbal  dressé  par  les  agens  foi^estîers  le 
SoDMi  1809. 

Devant  le  tribunal ,  Tadjudicataire  n'a  pas  nié  que  ces  ar- 
bi*es  eussent  été  coupés  par  ses  ouvriers ,  mais  il  a  fffutfna^ 
en  même  temps  qu'ils  ne  faisaient  point  partie  des  cordons 
de  roules  réserva  par  le  cahier  des  charges* 

Le  tribunal  d'Evreux  et  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
l'Eure  ont  pensé  que  l'exception  présentée  par  Reculard  éuîl 
préjudicielle,  ea  ce  qu'elle  présentait  à  décider  une  question 
àt  propriété  qui  se  rattachait  à  l'interprétation  de  Tadc 
d'adfudicatton  :  en  conséquence,  ils  ont  unanimemeat rou- 
voyé  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils. 

La  lUgie  s'est  pourvue  en  cassation  pour  violation  des  rè> 
gles'de  compétence  et  déni  de  justice;  et,  le 3  noi^em»irt 
j8io,  Aanârdela  section  criminelle,  M.  j8ami^ président, 
M*  Favaré  de  Laàjgiade  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -»  Sur  les  conclusions  de  M»  Dutdéls,  a?o> 
cat-général  ;  —  Vu  l'art.  456,  §  6,  de  la  loi  du  S  hnimaire 
an  4  y  —  Et  attendu  qu'il  était  reconnu  par  l'adjudicataif^ 
Reculard  que,  par  le  cahier  des  charges ,  les  arbres  des  cor- 
dons ou  lisières  des  routes  qui  traversaient  sa  coupe  avalent 
été  réservés  ;  que  l'exception  par  lui  présentée  contre  l'ac* 
tien  de  l'Admlnistratiou  forestière,  qui  le  poursuivait  comme 
ayant ,  au  mépris  de  cette  réserve ,  coupé  des  arbres  futaie 
faisant  partie  desdits  cordons  ou  lisières ,  se  réduisait  à  sou- 
tenir que  les  arbres  prétendus  par  ladite  Administration 
avoir  été  coupés  en  délit,  et  au  mépris  de  ladite  réserve,  n'é- 
taient pas  dans  la  lisière  réservée ,  et  ne  faisaient  pas  partie 
du  cordon  des  routes  transversales  qui  avait  été  réservé  par 
l'adjudication  et  le  cahier  des  charges  ;  —  Que,  l'acte  d'ad- 
judication ni  le  cahier  des  charges  ne  renfermant  aucune 
disposition  qui  eût  déterminé  les  limites  desdits  cordons  ou 
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littèra»  t  ^  radjuâlcataire  n'excipaot  aidleinent  de  cêt  «eUi 
pwr  jtulifier  1«  fait  de  ton  exeeption ,  elle  pouvait  être  ap* 
|MPeciéa  et  jugée  ma»  qu'il  j  eût  nécessité  d'interpréter  aucun 
contrat  ni  aucun  acte;  —  Que  les  tribunaux  ciMrrectionnek 
m'ont  pas  de  caractère  sans  doute  pour  statuer  sur  les  droits 
«m  las  obligati<ms  qui  peuvent  résulter  des  contrats  ou  des 
cainveutions,  mais  qu'ils  peuvent  et  doivent  juger  les  Auts 
^i  leur  mM.  soumis  açeessoiremeht  ou  accidenteHeraent  à 
■m  déiil  de  leur  compélencei  lorsque  ess  fails  peuvent  être 
appréciés  par.  des  eipertises ,  det  vérifications  ou  autres 
naoyena  étrangers  à  une  interprétation  d'acte  ou  de  oonven- 
tianj  — Qu'un,  tribunal  fugeU'une  action  est  en  effet  et  né- 
«■•aiifwni  }uge  des  faits  d'exception  proposés  contre  oétie 
aatîoli  I  k  moins  que  cas  faits  d'excqption  ne  puissent  étraap» 
prëciés  ipie  par  l'examen  d'élémcns  d'instruction  essentiel* 
lement  hors  des  attributions  de  ce  tribunal;  ^  Qu'en  refa- 
suai  donc  d^instruire  et  de  statuer,  dans  l'espèce,  sur  le  ftit 
d'exception  proposé  par  Reculard  contre  l'action  de  l'admi- 
Biitration'ibrestière,  la  Gwr  de  justice  erirainelle  du  dépar* 
icffient  de  f  Eure  a  violé  les  règlei  de  compétence  établies 
fK  la  kf ,  commis  un  dâii  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir; 
^^^  Casse,  etc.  » 

gifoia.  Lorsque,  incidemment  à  une  poursuite  correction- 
Belle^  il  s'élève  une  question  de  propriété  qui  ne  peut  s'établir 
que  par  l'însp^ion  et  l'appréciation  d'un  titre,  cette  ques- 
tion doit  aIoi*s  être  jugée  pr^udiciellement,  et  le  tribunal 
d*emception  ne  peut  se  dispenser  de  surseoir  et  de  renvoyer 
devant  le  juge  civil.  — Ainsi  jugé  par  arrêts  des  i6  vendé- 
UBinire  an  1 1  et  la  brumaire  an  la.  (  Voy.  le  tom.  5 ,  p.  aS, 
et  lé  tom.  4 Y  P^g*  4^*  )  ^^^^  1  <1^°'  l'espèce ,  il  s'agissait  uni- 
*  quement  d'un  fait  qui  pouvait  être  constaté  par  des  experts, 
d'après  la  simple  inspection  des  lieux ,  et  qui  même  ne  pou- 
vait pas  l'être  autrement  :  dès  lors  le  tribunal  correctionnel, 
seul  compétei^ pour  prononcer  sur  l'action,  devenait  jnge 
nécessaire  de  Texception  proposée  par  le  délinquant. 


\ 
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.     COUR  DE  CASSATION. 

Sous  r empire  du  Code  civil ,  la  nullité  de  In  substituiion 
enlraine-l^elie celle  de  V institution?  (Ré5.  «ff.)Cocl.  oiv.« 
art.  896. 

YANDERHEYDeif  ,   C   LA   DAME   CaUST. 

Cette  qiie$tiofi ,  loiHe  impoitante  qu'elle  €St ,  «*est  plm 
naïutenaut  un  pindilèoie  ;  et  de  pltâie«rs  nrrêu  qui  oot  «lé- 
ci  Je  radlrmative,  il  en  est  uu  veBÀXL  loIeuntUeiMal  par  k 
Cour  de  cassatioB|  le  18  janT^r  j8p8,  ipie  vu&m  aToos «ap- 
porté tom.  9  de  ce  ivcueil ,  pag.  6a«  No«j  wm»  bomarMv 
-donc,  dans  l'espèce  ,  a  exposer  siraplemeat  les  faits  qui  ^ 
provoqua  la  nouvelle  décision  coiiforne  à  la  première. 

Par  son  testament  du  7  octobre  1785,  ledocteor  Vanâ»» 
hûydàm  o  institua  Etienne  son  frère  pour  son  kéritîer  aai* 
versel,  et  lui  a  substitué  S*ua  -de  ses  fîb.  Ce  testameot  a  été 
fait  en  Autinbhe.  Mais  il  existait  en  Ymoce  des  biens  appar- 
ieoans  au  testateur  ;  et  conune  U  n^est  décédé  que  le  it^9^ 
tobre  i8o6,c^est-à-dire  après  la  promulgation  duC^dedTf!, 
la  dame  Crust  sa  nièce  s'est  prévalue  de  l'art.  896  de  ce 
Code  pour  soutenir  la  nullité  du  testament  et  -demauder  le 
partage  de  la  succession. 

'  Le  tribunal  civil  de  Malmedi  et  la  Cour  d'appel  de  lÀé^t 
ont  annulé  l'institution  comme  la  substitution ,  aUeudu 
qu'aux  termes  de  l'article  précité  du  Code,  la  disposition 
par  laquelle  l'héritier  est  chargé  de  conserver  et  de  i^adreà 
un  tlei*s  est  nulle  ,  même  à  l'égard  de  l'iu^riticr  iustitué. 

On  s'est  pourvu  en  cassation,  et  l'on  a  vainement  repro* 
duit  la  doctrine  proscrite  par  Farrét  du  18  janvier  1808. 

Le  7  novembre  1810  ,  aiuiêt  de  Isc  section  des  requêtes  ^ 
M.  Cassaigne  rapporteur,  M.  Coste  avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot^f^YQ- 
cat-général  ;  —  Attendu  qu'il  est  dans  l'esprit  et  dans  1^. 
termes  de  Fart.  896  du  Code  civil  que  la'nuilitéde  la  subli- 


tutlon  entraîne  la  nullité  de  rinstiUiUoQ  faîte  a  sa  cLarge; 
c|ii!on  ne  peut  entendre  autremeot  la  fin  de  cet  article  ,  <|uî 
dit  que  la  disposition  est  nulle,  même  à  l'yard  derhirîtîac 

institua; '«—  REJKTtK,  ctc*  »  .  ,.  • 

Noia*  Voye»  sur  cette  matière  TeiKCelletit  Traité  idês  Stdi- 
ui^uiitms  de  M»  Rollâisd  de  ViHargues4 

«  ■  I 

COUtt  DE  CASSATION* 


»     « 


Jb«x  iériders  tâhùs,  so^  personnellement,  soit  hypothéca^ 
remeni,  du  paiement  des  legs  ,  le  sont^ils  aussi  solidâi^ 
rement?  (Rés»  n^.  )  Cod.  ctv.,  art*  870,  1017. 

DESTANQt)fi|   Ç*   LES   DAMES  PcRpIlf   ET  FaUOAS. 

Par  le  testament  de  la  dame  Desianque,  deui  veuves ,  I4 
dame  Perpin  et  la  dame  Faugas,  étaient  insCituëes  légatai* 
ras  d'une  somme  de  5,<K)0  fr. ,  &  prendre  sur  une  pareille 
somme  I  due  à  titre  de  constitution'  de  rente, par  «h  stetir 
Pinon.  .  .       ;,'. 

'Dans  Tignorance  où  .étaient  les  héritiers' naftrreh  dli 
testament  de  la  dame  DestaufHté ,  ils  se  partagent  sa  su^« 
cession.    •  »  "     '       *      .• 

*   Gea'est'qoe  plusieurs  années  après  ce  parlage^que  lès  lé«* 
gataûres  ont  demandé  |a  délivrance  de  leur  lags^  et  qu'elles 
ont  obtenu  coâtre  les  héritiers  un  jugement  )fBy  défaut ,  qui 
les  y  condamne  so]idaifemeot« 

Jean  Déstanqué,  ïuu  d'eiiic ,  intei*jette  appel  devant  la  . 
Omit  de  Bordeaux ,  et  soutient  1*  que  la  somme  léguée 
cKstfdait  fa  quotité  disponible  déterminée  par  la  loi  du  17 
nivAseana,  sous  l'empire  de  laqitelle  la  succession  de  la 
testatrice  s'était  ouverte,  et  qu'il  y  avait  lieu  conséquero-» 
ment  à. la  rédaction  du' legs,  confortnément  à  cette  loi 5 
2*  que,  dette  somme  ayant  été  assignée  spécialement  sur  la 
GOtistitntiAi  de  rente-  due  par  Pinon,  les  légataires,  au 
lieu  de  demander  le  montant  en  espèces  dt  leur  legs,  ne  pou^ 
Tome  XI4  58 
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iraient  exiger  r^gnlièrement  qiie  la  cession  et  suWogatîoD  èà 
t!a{>îtal  constîitié,  an  prorata  nésiumoinn  de  la^Mnme  ré*^ 
tfttite;  5*  enfin,  que  les  héritiers  ^  n^ëtant  tenus  que  pers<Mi- 
tellement  ^  ou  tont»au  plus  lîypotliëcarrement,  à  concur- 
Ytuce  dé  la  valeur  des  immeubles  dont  ils  pouvaient  ètrt 
détenteurs ,  n^avaient  pu  être  condanmés  sùHékùrmnem  an 
paiement  du  montant  du  legs  demandé,  sans  contrevcBff 
aux  art.  870  et  1  o  1 7  du  Codé  cl  Vif  •  ' 

Cette  condamnation  hypothécaire  ou  solidaire  avait  deox 
effets  bien  différens ,  pui^ue  la  piremîère  n'était  fondée  que 
sur  la  détention  d'un  immeuble  dé  hi  succession ,  condiâoa 
sans  laquelle  il  n*y  avait  lien  qu*&  l'obligation  personnede, 
c'est-à-dire  qu'à'  la  t:<mtribution  proportionnelle  à  la  part 
de  chacun  dans  la  sncceskion  (art.  87(^5  aii  lieu  que  Tobli- 
gatîQu  solidaire  a  Teflet  le  plus  absolu,  et  qu'elle  souam!  k 
cohéritier  à  toutes  les  charges  et  dettes ,  encore  qu'il  ae  Bn 
détenteur  d'aucun  immeuble  de  la  succession,  c'est*ft-diit 
q[u'eile  réui^t  à  elle  seule  les  effets  de  Tobligation  persoiuielk 
et  hypothécaire ,  sans  division  ni  discussion  :  ce  qui  est  eoa- 
traire  aux  principes  du  droit  ancien ,  et  même  aux  disposi* 
tions  de  l'art.  1017  du  Code^ivil. 

Cet  article,  ajoutait  l'appelant,  est  ainsi  conçu: 
•  «  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  dAitèUrs  d'un  Icgf 
serant  persom^Ilement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  ampnh 
raia  de  la  part  et  poirtion  dont  Us  profiteront  dans  la  sve- 
cession,  s  Tel  est  le  prii^cipe  général  qui  dérive  de  lanaterc, 
de  la  qualité  et  du  titré  d'héritier.  A  la  vérité  Farticie  ajoute 
«  qu'ils  en  seront  tenus  kjrpoilécaùvmèfii  pour  le  louti 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  sae* 
cession  dont  ils^seront  détenteurs  ».  Et  cela  se  conçoit  encore 
très-bien. 

Cette  seconde  disposition  est  ta  c^oaséquence  de  la  posses^ 
fion  d'un  immeuble  dépendant  dé  la  succession  ;  c'est  dlé 
qui  constitue  l'obligation  hypotliécaire  pour  le  9outi  Mais 
ce  n'est  point  là  l'obligation  solidaire  s  ceUe«cî  estd^one 
toute  autl^e  espèce.  Il  eût  fallu  quelle  eût  été  Imposée  par  \â 
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!&tali'ice,  pour  que  ses  héritiers  y  eussent  été  soumis,  et 
uc  \fs  légataires  eussbjit  eu  le  droit  de  s'en  prévaloir.  Or 
e^t  ciiijui  n'existe  poiut.j  le  testaineui  n'eu  contieilt  aucùn^ 
i.spoÀ.ition.  Il  est  dans  les  tefmes  dil  droit  commiin ^  point 
*escepti6ii.  favorable  ;  ainsi  la  conuavciitioti  est  expresse 
L  impossible  à  justiGor. 

Sur  ce  débat,  arrêt  confiçmalif,  du  24  août  180&,:— ^ 
4 tendu  c^u'en  léguant  à  la  veuve  Perpin  la  sotnme  dé 
^000  fr.  etji  la  veuve  Faugas  celle  de  1,000  fr;,  la  testati'ice. 

bleM^vidènimcnt  inanifestc  l'iiitËution  de  donner  de  l'ar* 
eiil  efTectifiaux  légalaii'es;  que  les  héritiers  ne  peuvent 
ottc  se  dispenser  de  payer  le  legs  e|i  argent;  que,  Thypothè-^ 
[Ile  résultante  des  legs  aflectaut  tous  les  hieUs  dé  la  succès-* 
ion ,  tous  les  héritiers  sOnt  ténue  soIidaii*em/tut  du  paiement 
les  legs,  et  que  dans  l'état  de  la  succession  il  ne  peut  y  avoir 
ieu  h  fa  réduction  de  ces  legs. 

Pourvoi  en  cassatiou  pour  violation  des  art.  870  et  1017 
lu  Code  civil. 

Le  demandeur  a  reproduit  devant  la  Cour  suprulne  la 
néme  logique  et  les  mêmes  motifs  qu'il  avait  infructueuse- 
nent  ftéveloppés  devant  la  Cour  d'^ilpplel.  Cette  fois  scé 
noyens  ont  en  plus  de  succès ,  et  le  pourvoi  a  été  accueilli. 

Le  7  novembre  1810,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  De^ 
acoste  président  j  M,»P^allee  rapporteur,  MM.  Dupont  ci 
toiseau  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COtJR ,  — *ur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
général  ;  — Vu  lés  articles  870  et  1017  du  Code  civil; —  Et 
ittendu  que  l'arrêt  attaqué  atteste  que,  lorsque  l'action  des 
légataires  a  été  formée  ^  il  y  avait  à  peu  près  ôna^  ihis  que  Ist 
tuccession  dent  il  s'agit  avait  été  partagée  entre  tes  différens 
lérttiers;  qu'ainsi  ces  héritiej's,  ou  l'un  d'eux,  ne  pcuvaient| 
Clivant  les  articles  du  Code  ci-dessus  cités,  êtfe  condamnée 
]ue  personnellement  pouV  leur  part  et  pot*tion  ,  et  hypotbé- 
virement  pour  le  tout;  que  l'arrêt  attaqué^  eu  condamnant 
le  demandeur  solidairement  au  paiement  des  legs,  viole  ou- 
■Vertement  lesdhs  articles  du  Code  civil;  — Casse,  etc.  à 
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La   connaissance  de  totae  action   civile    toncemamt  les     M^ 
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douanes  appartieni^eUe  au  fu^e  de  paix  ,  à  Vexchuion 
du  tribtinal  de  première  instance,  lors  mente  qu'eUe  au- 
rait pour  objet  V opposition  à  des  contraintes  ?  (R^.  aff.) 
Lor  da  14  fructidor  an  5. 

PouKvor  BU  Procureur -GÉNÉRAL, 

"  M.  le  procureur- général  près  la  Cour  de  cassatiou  a  re- 
quis d'office  ranuulation  d*un  |ugcmeDt  émané  du  tribunal 
civil  de  la  Rochelle  ,  pour  avoir  décidé  la  négative  de  cette 
question. 

•La  partiç  intéressée  dans  riustance  était  le  sieur  Pinet, 
contre  lequel  la  Régie  des  douanes  avait  décerné  une  con- 
trainte en  paiement  des  droits ,  pour  déficit  d*une  grande 
quantité  de  sels  qui  avaient  été  reconnus  exister  dans  ses 
magasins  ,  et  qu'il  avait  enlevés  sans  avoir  préalablement 
acquitté  ces  mêmes  droits. 

Sur  l'opposition  formée  par  Pinet,  la  contestation  fut 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Rochelte,  qui  se  dé- 
clara compétent,  contre  la  prétention  de  la  Régie^  qui  sou- 
tenait que  les  manières  des  douanes  sont  ea  première  in-' 
stance  de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix  ,  et  que 
les  tribunaux  civils  ne  peuvent  en  connaître  que  comme 
piges  d'appeL  ^ 

Pour  se  déclarer  compétent ,  le  tribunal  de  la  Rodiëlle 
s-'était  fondé  sur  l'art.  64  de  la  loi  du  22  û^imaire  an  7,  qui 
attribue  aux  tiibuuaux  civib  la  connaissance  des  oppositions 
aux  contraintes  :  en  sorte  que  les  juges  avaient  cru  voir  dans 
cette  disposition  une  dérogation  à  la  loi  du  14  fructidor  an  S  f^i  ^  p» 
sur  les  douanes,  au  moins  pour  le  cas  où  il  s'agissait  d'opposi*  \^^f  u/ 
tion  à  une  contrainte.  *  .    j^tutl; 

Mais  M.  le  procureur-général  a  observé  que  la  loi  du  a>  v^  yiae 
frimaire  an  7  n'était  relative  qu'aux  droits  d'enregistrement }  -^^ 
que  par  conséquent  c'est  à  ces  droits  seuls  que  doit  étrt  re^" 
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Kreinte  la  dbpositioa  de  Tart*  64  qui  dit  que  «  re&ëcutton 
fc  la  coutraÎDte  ne  pourra  être  inten*oiiipue  que  par  une 
opposition  motivée,  avec  assignation  à  jour  fise  devant  le  ti*i- 
banal  civil  »  :  d'où  ee  magistrat  a  conclu  que  letnbuBalddj 
la  Rochelle  avait  fait  une  fausfe  application  de  cet  article ,  et 
TÎolé  rarticle  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  5. 
'  Cette  dernière  loi  porte,  art«  10  :  «  Les  tribunaûs  de  paix^ 
qok  couiiaitsent  en  première  instance  des  saisies  ^  jugeront 
paiement  en  première  instance.les  contestations  concernant 
le  refas  de  pa^er  les  droits^  le  non-ri^pport  des  acquits  à  cau- 
tion 9  et  les  autr^  affaires  relatives  aux  douanes,  » 

Du  8  novembre  iSib,  AKSiAr  de  la  Cour  de  cassation  ^ 
section  des  requêtes ,  M.  Henrhn  pi^ideat ,  M.  Lejhssier^ 
^randpref  rappoiteur  ,  par  leqi^el  : 

«LA  COUR,  —  Vu  Fart.  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8, 
l'art*  la  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  l'art.  10  de 
la  lo*  du  14  fructidor  an  5 ,  et  l'art.  6  du  titre  4  de  la  loi  du 
g  floréal  an  7,  —  C^sipour  excès  de  pouvoir,  dans  rintérét 
de  la  loi  seulement ,  le  jugement  dénonce ,  ctc«  » 
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tu^cû  une  donation  que  V engagement  de  payer  une  pen^ 

sion  viagère  à  un  domestique ,  pour  services  reçus  ?  (R^. 

n^.)Cod.  civ^i  art.  95b-,  95>.  ^ 

N^est'-ce,  au  contraire,  qu'une  simple  obligation  qui,  bien 

que  sous  seing ptHvé  et  non  faite  doublé,,  n'en  est  pas 

moùis  valable  et  rdguUère  ?  (Rés«  aff.) 

<}niiiALDr  iHc  Monaco  ,  C..  Latrbjlle. 

Le  sieur  Grimaldjr  de  Monaco  a  souscrit,  le  38  février 

.1792,  au  profit  du  nommé  Latreille,  son  ancien  valet  de 

ehambre,  un  billet  far  lequel  il  promet  de  lui  payer  an- 

;  Muellement  la  somme  de  six  cents  livres ,  à  titre  de  rente  et 

pension  viagère,  et  ce  pour  récompense  de  ses  services ,^ 

^obligeant  d'ca  passer  acte  devant  notaire,  à  la  première 
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demande  (fui  lui  eu  serait  faite.  Il  paraît  que  Tacte  m*  Cittpa&  U^ 
réalisé  devant  notaire  «  ni  la  pension  payée  pendant  Ic^om^ 
ges.  de  In  révolution,  à  cause  de  rémigratiou  du  sieur  Gri- 
majdj ,  qui  n'est  rentré,  en  France  que  dans  le  coucs  de  I^ 
"an  lo.  Ijj 

Celui-ci  ayant  obtenu  la  restitution  d^ine  grande  partie  |«^ 
de  ses  biens,  Latreille  crut  voir  dans  cet  événenient  Toc- 
casion  df  réclamer  le  paiement  de  su  rente  viagère ,  donj  le 
titre  avait  été  vainempnt  produit  a  la  liquidation.  MaisM.de 
Monaco  fut  sourd  aux  prières  de  son  ancien  ferviteur,  qui 
fut  réduit  à  implorer  Tautorité  de  la  justice  et  des  lois.  Le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  devant  lequel  la  contestation fti^ 
portée,  a  rendu,  le  5o  août  1809,  un  jugement* 0011(11  eu 
ces  termes  : 

Attendu  que  l'écrit  s,ous  seing  privé  du  28  février  1791 
est  enregistré;  que  cet  acte,  signé  de  GrinAaldy  de  Monaco, 
et  dont  la  signature  a  été  reconnue  à  l'audience,  contient, 
d'une  part,  l'oblit^ation  de  payer  à  Latreille  une  rente  et 
pension  viagère  de  600  livres  par  an,  à  çoniptex  du  i^'oc-, 
tobre  1790 ,  et  que  cette  obligation  a  pour  cause  des  services* 
rendus  par  Latreille;  et,  d'un  autre  côté,  la  promesse  d'eM 
passer  acte  devant  notaire.  >  le  tribunal  coadainiie  Crii^aldy 
de  Monaco  a  passer  devant  notaire,  au  profit  de  Latreille^ 
contrat  de  constitution  de  600  livres  de  rente  viagère;  le 
coudamue  en  outre ù  lui  payer,  en  deniei*s  ou  quittances  va- 
lables, à  compter  du  iv  octobre  1790 ,  les  an*érag«s  de  la- 
dite rente,  etc. 

Siir  i'api^l,  fe  sieur  de  Monaco,  après  avoir  fait  valoir 
comme  un.  motif  propre  è  jusiiQer  son  refusL  la  diminution 
de  sa  foi'tnne,  observait  qu'en  droit ,  l'acte  dont  il  s'agit 
n'était  valable  ni  régulier. 

Latreille,  disait-il,  a  reçu  le  paiement  exact  de  ses  gages 
fan!  qu'il  a  été  à  mon  service  :  l'ccrit  dont  il  s'agit  n'a  dune, 
été  de  ma  part  qu'un  acte  de  libéralité  et  de  reconnaissance, 
une  véritable  (lonarion.  Or  il  eût  fîdlu,  poïU*  sa  vulidité,  qu'il 
rûl  clé  passé  devant  un  officier  pid>lic,  et  que  la  disposition. 


fti^élé  fçrmeUeiiieiit  acceptée  par  le  donataire.  AnctiD'e  de 
cet  conditîoiM  ne  i^rencoBtrc  daiM  IVp^^;  done  l'acte  pst 
|iul ,  donc  il  doit  rester  sans  effet  L'bblîgatioD  du  a8.  Cëvrier 
1793 ,  considérée  comiBe  acte  sous  seiog  prive ^  serait  encorç. 
nulle,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  double,  en  sorte  <{ue  tomt 
s*  réunt^  pour  en  faire  prononcer  V9.nnulç^tion  et  établir  1^ 
«lal  \^gé. 

LaEtreille  répliquait  que  l'écrit  en  question  n'était  point  uii- 
acte  purement  gr^.^i^,  mais  le  prii  de  ses  services  ^  qu'ainsi^ 
et  soit  qu^on  le  considérât  coiiune  une  simple  promesse  ,  ou* 
comme  im  contrat  de  constitution  ^  Il  était  valabl^  quoique^ 
dit  sous  signature  prirée;  qu'on  ne  pouvait  tirer  aufcun  ar- 
gument contre  sa  validité  de  ce  quSI  n'était  pas  fait  double , 
parce  que  cet  acte  était  un  contrat  unilatéral,  qui  n^obligeai| 
que  le  ^ieur  de  Mopa^cu  et  qui  puir  conséquent  ne  deyait 
itresignéquedelui.       ' 

Du  m  novembre  181O ,  ihniT  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, premièi*e  chambre,  plaidans  fUti^  Peiit^Ifauierive  et 
Câihalot,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  'v^  Faisant  droit  sur  IVppel  interjeté  par 

Griroaldy  de  Monaco  du  jogemeiit  rendu  au  tribunal  civil 

du  départ^ent  de  la  Seipe,  le  5o  août  1809,  et  adoptant 

les  motifs  des  prei^ieis  >uges,  —  A  Mis  et  Met  Tappellation 

ad  n^nt  ;  —  Ordonne  que  cç  dont  est  appel  sortira  son  plein 

et  entier  effet;  —  CoAdamne  GrimaTdy  de  Monaco  en  Ta- 

vende  et  aux  dépçns.  ». 

.« 
Nota.  Voyesb  un  airi-ét  analo|pe,  pag.  €66,  de  c«  voIubm. 
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l^  négoeUini  4}ui  a  acheté  en  son  nom  eipayéde  ses  denîerSj, 
quoique  d'ordre  et  pour  compte  d*autrui,  est-il  subroge' 
dâ plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et,  par  suite, 
autorisé  à  revendiquer  les  marchandises ,  çncas  de  fail- 
lite de  son  comn^ettant?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  isSi; 
Ça4»  de  comro. ,  article  576. 
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CiLLiA.xô ,  C  LE»  Syndics  de  la  faillite  SALTZMAna. 

{46  sieur  «^âZ/i/Tia/i/x,  uëgociqntà  Strasbourfr,  ëcrit  «ux 
•^  tlexirs  Calliano,  de  Vienne  en  Autriche ,  et  les  charge  d'a- 
cheter des  cotons  pour  son  compte  ^  de  les  expédier  au  sieitr 
Haffner,  a  Saltzbour^^  ^  et  de  se  rembourser,  par  leurs  tras- 
tes,  sur  une  maison  indiquée  u  Aui»bourg.  —  Les  sieurs  CaU 
liano  achètent  eu  leur  nom,  expédient  au  sieur  Haffiier,  ti- 
rent sur  la  maiion  indiquée,  et  envoient  au  sieur  Saltxnoan^ 
leur  facture ,  qui t:om prenait^  outre  le  prix  d'achat,  les  frai^ 
accessoires  et  leur  droit  de  commission^ 

Leurs  letti*es  de  change  sont  refusées  à  Taccepli^ou  ,  elle 
tieur  Saitzmanu  fait  faillite. 

Les  cotons  étant  encore  à  la  douane»  lesneurs  CaJlkio^ 
\  les  font  saisir  et  revendiquer. 

Les  syndics  de  la  faillite  s*opposent  à  la  saisie ,  sur  le  fon^ 
dément  que  les  sieurs  Calliano.ue  sont  que  commissioxinaircs. 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  admet  la  i-evendi- 
catioD. 
•  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gou^r  de  Colmar^  qui  infirme, 

attendu  qu'il  est  prouvé,  par  la  correpondance ,  que  le$ 
«ieur«  Calliano  n'ont  agi  que  pour  et  au  nom  du  sieur  Salt«« 
mann,  et  qu'ils  ne  sont  point  propriétaires. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art^  676  du  Code 
de  commerce  et  de  l'art.  laSi  du  Code  civil. 

Pour  prouver  la  contravention  aux'  lois  citées ,  les  dcman« 
deurs  ont  établi  deux  propositions.  1*^  Ônt-ils  dit,  nous  étions 
propriétaires  et  vendeurs  à  Itégard  du  sieur  Saltzmann  ;  2*  en 
nous  refusant  la  qualité  de  propriétaires  et  de  vendeurs  ,  du 
moins  on  ne  peut  contester  qucn  payant  le  prix  dû  par 
Saltzmann ,  nous  n'ayons  été  subrogés  aux  droits  du  vendeur, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  revendîcatron  accordé 
par  l'art.  676  du  Code  de  commerce  nous  appaitesaît  en- 
core. 

Nous  étions  propriétaires  ,  cela  est  évident.  Nous  avons 
acheté  et  payé  des  cotons.  Le  sieur  Sdltzmann  u^a  traité  avec 
le  vendeur  ni  par  lui-même  |  ni  par  notre  entremise ,  Ciir 
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• 

tious  D^avons  point  aohetë  en^on  nom  ^  il  n^avaît  aucune 
Action  contre  le  vendeur,  comme  celui-ci  n'en  avait  aucune 
contre  lui.  Si  le^  cotens  eussent  péri*  dans  nos  magasins,  la 
perte  eûtëtc  à  notre  charge,  suivant  la  matimc  Res perif 
élofnino :  Biassi  avons-nous man4^  à  Saitzmanu  que  les  cotous 
étaient  i  ses  riscràes,  di|  moment  (qu'ils  étaient  soiiis  de  noti 
iuagasinsr 

Dès  qu'il  est  prquvë  que  nous  étions  propriétaires ,  il  est 
certftia ,  par  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  y  que 
pous  sommes  vendeurs  a  Tégard  de  Saltzmann,  Nous  lui  >. 
alroBS  veadn  les  oo|ons  en  les  lui  livrant,  et  c'est  à  nous ,  i| 
pous  seuls,  qi;*il  en  dçvait  le  prix  3  personne  que  nous  n'avait; 
4*Qctîop  conti*e  lui  poqr  l'e^iger^ 

Yatneoient  nous  oppose-t-on  la  oommissioti  que  nmt> 

ariMis  comptée  à  Saitzmann ,  pour  ne  nous  accorder  que  le 

titre  de  comniissionnatres  ;  il  nous  avait  mandé  d'acheter  ; 

.  nous  l'avons  fait;  en  lui  revendant  et  n'exigeant  que  le  pri^ 

que  nous  "avions  déboui^sé ,  il  était  juste  q^e  nous  fusstons  in* 

demnisés  de  nos  peines }  ce  droit  de  commission  n'empéch^ 

pas  que  uoui  ne  soyons  véritablement  propriétaires  et  yen-!> 

deurs.  Aussi  le  Code  de  commerce,  en  ses  art.  gi  et  92 ,  re-» 

Gounait-il  deux  sortes  de  commissionnaires  :  les  un&qut  sORt 

chargés  d'acheter  en  leur  nom  pour  le  compte  d'un  autre, 

et  ceux  chargés  d'acheter  au  nom  et  pour  le  compi^  de  leui: 

commettant,  L'avt.  576  de  ce  Code  ^  doiic  été  violé  par  l'ar-; 

rét  attaqué, 

•    •  • 

Veut-on,  conti*e  toute  évidence,  que  nous  ne  fussions  pas 
propriétaires?  Mais  aloi-s  qu'a vons-noûs  fait?  Nous  avons 
payé  le  prix  des  cotons  dû  par  le  sieur  Saltsunann;  et  ce 
paiement,  nous  avions  intérêt  de  le  faire,  car  nous  avîon& 
acheté\;n  notrenom ,  nous  en  étions  débiteu»  envers  le  veor 
deur.  Or,  aux  termes  de  l'al*t.  isSi.du  Code  civil,  la  subro^ 
gation s'opère  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  ayant 
intérêt  de  le  faire,  paie  là  dette  d'un  autre  '*  nous  avoivi 
doHC  été  subrogés  de  plein  droit  aux  actions  du  veudeus^ 
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«loiil  celle  eu  reven.dieatiou  faisait  partie  ;  donc ,  soas  œ  point 
lie  vue,  la  contravcniiou  est  encore  certaine. 

Les  syndics,  répondaient,  à  l'égard  du  premier  moyen ^ 
qu^il  était  difficile  d'attaquer  de  front  l'arrêt  de  la  Cour  de  '- 
Colmar.  Cette  Cour  n'a  jugé  qu%ni  point  de  fait  ;  elle  a  vu 
dans  la  correspondance  que  les  sieurs  Callî«iM>  n*avaîettt  agi 
que  pour  et  au  nom  du  sieur  Salumann ,  et  auci^ne  loi  ne  lui 
prescrivaft  d'y  voir  autre  chose,  aucune  loi  ne  lui  imposait 
l'obligation  de  reconnaître  chez  eux  les  qualités  de  proprié- 
taires et  de  vendeurs. 

Quant  à  la  subrogation,  les  syndics  soutenaient  que  les 
sieurs  Calliano  n'avaient  pas  revendiqué  comme  subrogés  , 
mais  comme  propriétaires;  et  que,  n'ayant  pas  fait  usage  de 
ce  moyen  devant  la  Cour  d'nppel,  ils  ne  pouvaient  pas  \i 
propo!(er  pour  s'en  faire  une  ouveiture  de  cassation. 

Du  14  novembre  iSio ,  ahret  de  la  section  civile,  M.  Ma* 
raiV^  président,  M.  ^fejrcs  rapporteur,  MM. .Z^omfftfx  et 
Cz«V//a/f/ avocats, par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  C«* 
raud ,  avocat- général;  —  Après  plusieurs  délibérés e»  la 
chambre  du  conseil; — Vu. l'art.  i-aSi,  n*5,  dnGodecivifj 
— Et  considérant  que  les  Calliano,  formant  la  revendi«ition 
des  cotons  en  question ,  la  demandaient  nécessairement-dans 
toute  l'étendue  des  qualités  et  des  droits  que  leur  donnait, 
l'achat  qu'ils  avaient  fait  en  leur  nom  personnel,  et  payé  de 
leiu's  deniers,  quoique  pour  compte  d'autrui;  que,  si  la  Cour 
d'appel  de  Colmàr  a  pu,  d'après  Pappréciationpardle faite 
des  lettres,  factures  et  autres  actes  du  procès,  ne  pas  les  re- 
garder comme  vendeur»^  par  la  raison  qu'ils  lés  avaient  achi- 
tés  d'ordre  et  pour  compte  djc  Saltzmann  ,  du  moins  elle  n'a  ^ 
.pu  méconnaîti*e  que,  dans  cet  achat,  les  Calliano  s'étaieut 
engagés  pour  et  avec  Saltzmann  ;  que  dès  lors  ils  avaient  eu  < 
intérêt  d'acquitter  le  prix  de  cette  vente,  et  qu'en  l'acquit- 
tant ,  ils  avaient  été  subrogés  de-plein  droit  aux  lieu  et  place 
des  vendeurs  y  conformément  à  l'article  cité  :  en  sorte  qu  en 
Içur  refusant  la  revcudicatiQn  par  eu&  demandée,  la  Cou/r 
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d'appel  de  Cotmar  est  contre veuue  a  Twi.  laSi»  n®  5,  di\ 
Code  civil;  —  Casse  ,  etc.  » 
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Peut-'On  interjeter  appel  d'un  jugement  de  défaut  rendu 
par  lin  tnhunal  de  commerce ,  lorsque  fe  de'lai  de  Poppo- 
sifton  n*est  point  encore  expiré  7  (Rës.  nég.)  C.  de  comm . , 
art.  645  et  645;  C.  de  proe.  civ. ,  art.  ï58,  44'  ^*  455. 

N.-..»  C.  Hewr!. 

ïje  sieur  //ie/in  obtint  au  ti*ibup«tl  de  commence  un  \^^g^' 
meut  par  défaut  coutre  le  sieur  A'..,..  Il  le  fait  signifier  A 
f^ui'Ci ,  qui  en  interjette  appel,  sans  attendre  que  le  délai 
de  1*0 ppositiôn  soit  expiré. 

l^e  9ieur  Henri  soutient  cet  appel  non  recevable ,  an\ 
termes  de  l'art.  455  du  Code  de  procédure ,  qui  défend  d'in- 
terieter  appel  des  jugemens  par  défaut  ^  pendant  le  délai  dr 
l'opposition^  U  ajouta  qu  il  faudrait  une  exception  furnK'lIr 
pour  soustraire  à  cette  rçgJe  générale  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  coraifierce  :  exception  qui  n'existe  pas ,  puisqu'aii 
cootraire  l'art.  645  du  Code  de  commerce  reproduit  la  dis- 
position de  Tart.  455  du  Code  de  procédure. 

L'art.  645  du  Code  de  commerce,  réponil  l'appelant,  est 
bie^  moins  impératif  que  l'art.  455  du  Co<le  de^rocédurc. 
Il  porte  seulement  que  le  délai  de  l'appel  se  compte  du  jour 
d<»^  l'expiration  de  celui  de  l'opposition  ,  ce  qui  tend  à  pra- 
longer,  en  faveur  de  la  partie  défaillante,  le  délai  accordé 
pour  l'appel,  mais'sans  la  priver  de  la  faculté  de  recourir  do 
•"Sui^e  a  cette  dernière  voie ,  plus  expéditive  et  plus  conforme , 
par  conséquent,  h  l'esprit  des  lois  commerciales.  Telle  a  été 
nécessairement  l'intention  i\\\  législateur;  et  l'on  n'en  saurait 
douter  Jjorsquc,  dans  -le  même  art.  645  ,  on  le  voit  déro^fM; 
encore  au  droit  civil  en  décidant  que,  devant  les  trlbnuauii 
consulaires,  V appel  peut  être  interjeté  le  jour  même  du.  ju-^ 
f^^nient. 


r    • 
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De  toutes  c<^  considérations  le  sieur  N«...  cooGluatt  qne 
sou  appel  était  reeeval)le. 

Du  1 5  novembre  1810,  arrÊ'T  de  la  Cour  d'appel  de  tXr 
inoges  I  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  645* et 
fii4S  d,u  Code  de  cQQimerce,  Topposition  çux  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  rendus  par  défaut  est  recevable  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  indiqués  par  l'art.  i58  du  Code 
de  procédure ,  c'est-à-dire  jusqu'à  TeMcution;  qu'aui^  tenues 
de  l'art.  4^5  du  Code  de  procédure,  les  appels  des  jugemens 
susceptibles  d'opposîtian  ne  sont  point  recevables  pendant  la 
durée  du  délai  de  l'opposition  j  ^^^%  d'après  l'art.  648  du 
Code  de  commerce,  les  appels,  des  jugemens  des  ti*îbunaai 
de  commerce  doivent  être  instruits  et  jugés  contbrmément 
au  livre  5 ,  première  partie  du  Code  de  procédure  ^  du^ue^ 

» 

fait  partie  l'art.  455j  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.» 

Nota,  Voyez,  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  598,  un  arrêt  de 
J[a  Cour<de  Paris,  qui  décide  également  que  Tapjiel  n'est 
point  recevable  tant  que  le  délai  de  l'opposition  n'^est  poiut 
çxpiré;  mais,  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  24  juin  1816,  qui  sera  rapporté ^dans  son 
ordre  chronologique ,  et  il  faut  convenir  que  la  jurispro- . 
dence  de  cette  Cour  paraît  phis  conforme  à  la  dernière  paiti  e 
de.  l'art.  645  du  Code  de  commerce,  qui,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  commerciales,  permet  d'ap- 
peler h  jour  même  du  jugement* 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

t.a  partie  qui  fait  procéder  à  une  enquête  peut-^Ue,  après 
que  ses  te'moins  ont  été  entendus. ,_  mais  avant  Vexpiradotb 
du  délai  fixé  pour  achever  l'enquête,  demander  unepnh 
rogation  à  l'effet  de/aire  entendre  de  nouveaux  témoins? 
(Rés,  aff.)  Cod.  de  procéd.  civ. ,  art.  278,  27g,  280. 

HeYMA?(N,  C>  Stcjdsr. 

Studer^  plaidant  coiitre>//<0;r'n«fin«  fut  admis ,  par  arrêt 
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du  18  août  1810,  à  faire  preuve  de  diffërens  faits  articnlés 

en  faveur  de  sa  cause,  li  obtient  en  conséquence  l'ordonnance 
t"  du  jage-commIs59ire  pour  fiiire  disîgner  ses  témoins;  et,  le 
I  5  ^novembre,  jour  indiqué  par  cette  ordonnance,  ils  sont 
f  «ntendus  au  nombre  de  six ,  Studer  n'en  ayant  pas  fait  assi- 
i      gner  davantage.  Mais ,  après  leur  audition  ,  l'avoué  de  ce 

dernier  a  requis  une  prorogation,  à  l'effet  de  faire  enteudre 

^  nouveau!  témoins. 

Heymann  a  contredit  cette  demande,  et  l'a  soutenue  non 
recevable  et  tardijre.  Ce  n'est  pas ,  disait-il  ^  lorsque  tous  les 
'témoins  assignés  ont  été  entendus  ,  que  par  conséquent  le 
procès  verbal  du  }uge*commis8aire  est  près  d'ctre  clos,  que 
la  demande  en  prorogation  de  délaf  doit  être  formée  :  c'est 
avant  l'audition  des  témoins',  c'est  lorsque  la  partie  prévoit 
que  la  huitaine  sera  insuffisante  pour  les  entendre  tou«,  que 
la  prorogation  peut  être  demandée  avec  succès.  Jusque  là  les 
choses  sont  encore  entières;  mais  lorsque  les  témoins  désignét 
ont  comparu  ,  déposé ,  l'enquête  est  censée  parachevée  ,  et 
une  prorogation  dans  cette  hypothèse ,  aux  fins  d'enten^-e 
de  nouveaux  témoins ,  ne  serait  plus  une  prorogation  »  ce 
serait  l'exorbitante  prérogative  de  faire  procéder  à  une  nou* 
velle  enquête  ,  prérogative  que  Fart.  279  du  Code  de  pro-» 
cédure  n'accorde  pas.    * 

Studer  répliquait  que  son  adversaire  créait  un  système 
nouveau  ,  ima|[inaire ,  proscrit  par  le  texte  même  de  la  loi  ; 
f{ne  Tai't.  279  ne  distinguait  pas  entre  le  cas  où  des  témoins 
auraient  déjà  été  entendus  et  celui  où  ils  n'auraient  point 
encore  déposé;  qu'il  suffisait ,  pour  que  la  demande  en  pro^ 
rogation  fût  recevable  ,  qu^elle  eût  été  formée  avant  l'expî** 
ration  de  la  huitaine  fixée  pari'art.  278  pour  la  confection 
de  l'enquête  ;  que  ce  dernier  article  corroborait  encore  celte 
induction  par  les  mots  de  premiers  te'moins  doMt  il  se  sert , 
#  expressions  qui  prouvent  qu'après  la  déposition  des  premiers*, 
il  pei|t  encore  être  entendu  de  nouveaux  témoins;  que  c'est 
ioujours  dans  ce  sens  que  le»  articles  précites    du  Code  dv 
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procéihire  out  ëté  inlerpi'étës  et  appliqués  par  les  Coui*s  son* 
veraines. 

Du  î6  novembre  1810 1  ^Ànér  de  hi  Cour  d'appei  de  Col- 
taar,  plaidahs  MM.  Chau/buret  Mucy,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  suivant  Part:.  9.57  duCo<!e 
de  procédure  ,  Fenquéte  faite  au  lieu  ÈDéiné  oà  lé  jogèmciit 
a  été  rendu  doit  être  commencée  dans  la  htùaine  de  la  »i- 
^uifîcaliou  de  ce  jugement  à  avoué;   et,  d'après  Part.  ^5^ 
Peiiquête  est  cense'e  cp/TMRt^f/ic&V^'par  l'ordoiinaiicc  du  jugt- 
commissaire  désignant  les  jour  et  heure  a^xqueIs  lestémolits 
doivent  être  assignés;  et  c*cst  loi'sque  ledit  commissaire  déli- 
vre cette  ordonnance ,  qu'il  ouvre  le  procès  verbal  par  la 
kientioir  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  sou  ordon- 
iiauce  :  c'est  ainsi  que  le  Cokle  de  procédure  a  réglé  le  délai 
pour  commencer  Penquéte;  — >  Attendu,  quantatl  délai  dans 
lequel  doit-avoir  lieu  la  clôture  de  Peiiquête^  qu*il  se  trouve' 
fixé  par  Paii.  278,  'qur-dispose  que  Penquéte  sera  respecti- 
vement parachevée  dons  la  huitaine  de  l'audition  dés  pre- 
miers témoins,  à  peine  de  nullité,  etc.  ;  si  néaumoinf,  ajouté 
l'art.  279,  Pune  des  parties  demande  prorogation  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  Penquéte,  le  tribunal  pourra 
Paccorder  •  et  Part.  280  veut  que  la  prorogation  soîl  deman- 
dée sur  le  procès  verbal  du  commissaire,  et  ordonnée  sur 
son  référé  à  l'audience  au  joiu*  par  lui  indiqué ,  et  ne  dit  pas 
si  c'est  a  l'ouverture  de  ce  procès  verbal  ou  ^sa  clôture  que 
doit  être  faite  la  demande  en  prorogation  :  d'où  résulte  évi^ 
demment  que  cette  demande  peut  être  formée  dans  Piuler- 
valle  de  Pouverture  de  Penquéte  à  celui  de  sa  clôture,  sur 
le  procès  yerbal  qui  commence  du  moment oiï  Pordonuauce 
est  délivrée,  et  comprend  Penquéte  et  sa  clôture,  puisque 
le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et  même  cahier;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  en  prorogatiou  a  été  faite  le  jour 
même  que  les  premiers  témoins  ont  été  entendus,   tandis  ^ 
qu'elle  eût  pu  encore  avoir  lieu  dans  la  huitaine,  puisque, 
d'après  Part.  278  du  Code  de  procédure,  Penquéte  n'avait 
btôoiii  d'être  patachevce  que  dans  cette  huitaine^  et  dès  loi^s 
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c^ëlait  ceiuurer  la  loi  que  d'avoir  préteudu  que  la  demande 
en  proi'Cgatipn  n*avait  pu  éive  formée  après  rauditioii  det 
^  tëmoîaSy  vu  les  ittcouvénîens  qui  peuvent  en  résulter;  — 
.Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  référé,  AgcordsHiu  demaii- 
cUmr  la  huitaine  pour  la  prorogation  d'enquête  demandée 
àM«  le  jagecommissaire  par  procès  verbal  du  5  du  courant} 
tt  poar  la  contestation,  condamne  I  é  défendeurs  aux  âé-^ 
peiiS|  etc.  • 

Nota,  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 'Paris,  du  18  mai 

1810,  rapporté  pag.  487  de  ce  volume  ^  a  jugé  que  la  de- 

OMnde  tendante  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  n'c- 

'lBÎtpl|is  recevab(f  après  la  pi*emîère  ordonnance  rendue  par 

Je  )uge->oommîssaire,  en  sorte  que  cet  arrêt  paraît  en  contra^^ 

dietion  avec  celui  de  la  Cour  de  Col mar. Toutefois  le  système  ^ 

.    cooMicré  par  cette  dernière  Cour  a  depuis  été  adopté  par  uu 

arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  12  janvier  1811,  et  par  uu 

autre,  du  3 1  du  tnêmë  mois,  émané  de  la  Cour  de  Paris  elle- 

mêoie.  (  Ces  arrêts  seront  placés  à  leur  date.  )  Voy.  les  Lois 

de  la  procédure,  tom.  i«',  pag.  69a ,  au  titre  des  Erujuéies* 
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Le  créancier  d^ une  succession  hénéficiaire  a-t-il  le  droit  d'in- 
iervenir  dans  la  poursuite  à  fin  de  vente  des  immeuàles 
de  t hérédité,  sous  le  prétexte  de  veillera  la  conserva- 

^  iion  de  ses  droits ,  quoif/ue  cette  vente  ait  lieu  ayec  toutes 
les  formalités  prescrites^  et,  qu'il  puisse  empêcher  touie 
surprise  au  moyen  de  la  surenchère?  (Rés.  uég.)  Cod. 
dv. ,  art.  8o5 ,  806. 

DcMAZERY,  C.  LÀ  miheurI:  d'Hautefort. 

La  mineure  ttHautefort,  tout  à  la  fois  hérit  i  ère  et  créancière 
€esonpère,  n'accepta  la  succession  de  ce  dernier  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Son  tuteur,  s'étant  fait  autoriser  à  pour- 
luivrc  la  vente  de  la  teiTed'Haulefoit devant  le'tribunal  civil 
de  ta  Seine  y  déposa  au  greffe  de  ce  tribunal  le  cahier  des  char' 


I 


Kft,  fît  nppoMtr  dei  oUiclie* ,  et  remplît  toute*  la  «nt 
mslité*  prescrites  pnur  donner  k  cette  vente  la  pt|». 
j>()I>licili^.  , 

On  alloit  procéder  à  l'ncliui]! cation  pn'r  .: 
pniToqiièteiîu  5  jauviei"  iSio,  un  siem  / 
cicr'de  la  sitccewion  ,  préicndit  se  rcmli      , 
uante  dans  la  poui-siiilc  lie  vente,  H  reij'itl 'l'ielU-  fi 
en  tn  prt^sence,   pour  L-n  surveiller  In  rr^ulnrit^  ri  v 
à  la  conurrvation  de  sei^roit!  :  il  dcmaiidi 
commnnîcatioii ,  par  lu  voir  du  gieffp,  du  n^ 
jierts  cliargi?i  d'estimer  l'immeuble,  et  de  IO)ll 
pièce»  de  la  procédure. 

Lo  *ieur  île  Bvsifgnac ,  lulnir  <lc  lit  nflnciir«,  \ 
demande  en  întcrvenlioii  non  rcccvalile. 

Lex  mai-g  1810,  jngcroent  du  tribunal  civil  de  U  S 
igni ,  Mir  les  prétentions  rcipcctîve*  def  parlii-s,  pivnm 
ces  Ici'Rici  ; 

«  ConsidéiHDt  que  lesieurdeRastlgnaCt  en  ui  ijunt 
tuteur  de  la  mineure  d'Hautefort,  bérilière  par  liéiù 
d'inventaire  de  défunt  d'Ilautcfoi-t  son  pire,  poumitv 
comme  créaucîi^rc  de  la  tucccMÎon,    )n  vente  de  u  | 
d'Ilautcrort ,  s'est  exactement  conformé,  pour  parrc* 
l'aliénatioii  de  ladite  terre,  aui  dispotitîons  de  Purt.  ii 
Code  civil ,  ensemble  de  ceux  énâncés  Bus  tttrei  du  Ce 
procédure  teliilini  h  l'aliénation  soit  d» Metu  de*  mitin 
suit  de  Ceux  dépendant  d'une  succeision  bênéfîci 
l'aliénation  de  ladite  terre  a  ét^  ordonnée  d'npi'f 
de  parens,  lequel  a  été  liomologué;  qu'il  y  a  m  citinall 
des  immeubles  par  experts  nommés  d'oflice;  que  \e  ram 
des  charges  n  été  déposé  au  greffe;  que,  lors  de  U  [ 
inière  publication  d'icelui ,    le  jour  de  l'adjudic 
paratoire  a  été  indiqué  au  14  mars,  ctaïuioucc  pnr  det  ■ 
tiches  tant  â  Paris  que  sur  les  lieiix  ,  «ilûdiej  qui  imt  c 
sérée«  et  dans  le  Joui'nal  judiciaire  et  dans  Ici  «utrc 
piem  publics;  (jue,  toutes  les  formalités  voulut 
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civil  et  par  le  Code  de  procédure  ëtont  albn  remplies,  il 
n^exisle  aucune  instance  mftcepUbIc  d'interventimi ,  et  qtie 
la  demande  du  fieftr  Denazary,  et  ^o  oppoMtlon  formée 
en  cfuaUté  de  créancier  de  ia  suroestiou  >  ne  dotvent  et  ne 
peuvent  être  considérées  qnercomnte  des  actes  fîiistratoires^ 
qni  ne  tendent  qn*k  retarder,  sans  motifs  raisonnables,  Kad- 
judîcatton  déEnîtive  qu'il  est,  au  contraire,  de  Tintér^t  des 
créanciers  de  faire  accélérer  ;       .  • 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  créanciers  ont  le  droit 
crencfaérir  Timmeuble  mis  en  vente,  et  même  de  surenché- 
rir après  l'adjudication  ;  —  Le  tribunal  déclare  le  sieur  De- 
maaery  non  recévablé  en  son  intervcntioit,  et  fait  mainlevée 
de  Poppositiou  formée*,  à  sa  requête,  à  l'adjudication  pipépa*- 
,  ratoire  du  domaine  dont  il  s'agit ,  etc.  s . 
'   S«r  f  appel ,  Demasery  a  fait  plaider  les  {[riefssuivans. 

D*aprè8'  l'art.  8o5  du  Code  civil  ^  Théritier  bénéficiaire 
n*est  que  Tadutinistrateur  des  biens  de  la  succession  ;  il  doit 
rendi%.^ompte.de  ta  gestion  aux  tcréaneters  et  aux  légataires. 
Il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  8o(),  vendre  les  imnr\eubles 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  proçédqre  , 
et  il  faut  qu  il  en  délègue  le  prix  aux  créanciers  hypothécai- 
res- Or,  si  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la 
poursuite  de  vente,  d'examiner,  de  censurer  même  les  actes 
pr^eratoires  à  cette  pcorwite ,  -qui  garantira*  que  les  formes 
pretcritet  ont  été  accomplies^  'que  l'héritier  bénéficiaire  a 
fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  pour  donner  h  la  vente  la^u^ 
blîcité  convenable ,  et  "provoquer  par  -  là  un  plus  ^^sand 
concours  d'acheteurs?  Pour  qui  donc  les  formalités ccmser- 
¥8trices  ont^dles  été  introduites  ,si  ce  n^'estpcur  Jes  c^éan*-' 
GÎera ,  ai  cè-n'est  dans  leur  intérêt  exclusif  et  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  Cuseirien  en  fraude  de  leurs  droits?  Or  cette  con- 
sidération puissante,  qui  fait  toute  la  base  de  la  loi ,  devient 
Ut  mesure  de  l'intérêt  et  du  droit  du  créancier  à  intervenir. 
dans  Finstanee,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
fraudes  à  son  égard.  Vainement  dirait-on  qu'en  cas  de  vili^é 
dfi  pti%f  il  a  le  droit  de  surenchérir,  de  porter,  par  /ce  moyen,i 
Ti  m  meuble  à  sa  juste  valeur  :  car  ce  droit.pcut  être  illusoire 
T'orne  XI,         ■        '  ^  ^9      * 


lie  periaHtttoi  pas  toiijmirf  r-cseteioe  db  b  «wrcBchirBL 
'D'aHleiirs,  ée  ceqiw  laloi.ft^îiilfttdiiît  an  i«ur  &?cur  cet 
acte<  coiuHcrvatflîrQt  on  ae  dmt  |mis  CBcmchire  <|«e  c*«t 
excluûvemeiit  À  toUs  Autres;  au  contraire,  de  cela 
qu'elle  tie  pnûtiibe  pas  liiiteryentioiî  du  erëander,  la 
queuœ  naturelle  est  qu*eik  doit  are. admise,  putsqu'cUeai 
fondée  sHt*  un  juste  intérêt.  ' 

Les  Inoyeos  pràèntés  par  Piqtîmé  «uit  élé  Jes  mteieB  que 
cetii  oopsac^és  par  le  jugeaient. 

Du  I?  noi^0mbii8  1810,  â%^t  de  U  G>Hr  4'*PP^  ^  P**"- 
iris,  premiènecbiidlbre,  plaidass  MM.  Piei  et  DetanuJk, 
p9if  feqtiel  i 

c  LA  COUft ,  -^  AdoptQUt  les  tnoftib  des'ptiners  fôgei, 
•^  A  BIjs  iMappetkUton  ai»  uéaal ,  inwe  tti»«M«4i|  dépci».  > 


'.< 


I.      :f 


i>  suQtoçf  Hi^eùt  qui  prqvoqke  h  aesUiutîon  du  tmeurpeut* 
it/kire pff'riié  dû  conseil  dejaptàle,  eijr  opinera  (fllâi 
aif.  )  Cpd.  civ^ ,  ^rt.  Âpâ* 

Leai«iâr  ÉpaUdê^fr,  sobpoigé  UitWNr.  d«fii  mîatêuAs  .PapW^ 
couYoc^ èVissefiiUée  de &fniJt«,  el  y  pnopOse ïadesiituiiaii. 
du  sîetiri^aii;  ieuir  aïeuLpil^iiiJ  etjkifr  lit|e«ii:.  ËUe  «ri 

Sur  la  dctuandt  en  boaoïO'loigaliMi  1  leisâciie  BîiiaI  TrUft^rr* 
k  aâUitetîan  liolk  et  irtëgnlÂfa».  U  pnrtèiid  q^  le  aîaut 
EpaudfjB'a  pqs  pu  faire  partie  de  l-asaoniilée^yni  j  damier 
soB  avis  y  parce  que  petiOfoUê  ae  peut  éftor  JHge^A  n  prdpcc 
cmùM.  Il  invoque  rBrt«  4^  do  Gode  c^v^ ,  qiu  Bé  pstnoBC  |fti 
ao  parent  qui  provoque  l'intérdietîoti  d'iipittec  sni  cûBa«ii<k 
famille^  Il  ep  conduit  que  eekiî  asierobl^  p«]r  SB.deititutiÉa 
B!a  poiiit  dté  c9aq>oaéd«  nomiMn^  jde  meiabccs  ponescric  par 
Tart  4>Sv  et  qne  sa  dâi&rffmiion  a'eA  ptsle  »tei)|at  ifa» 
avis  ito$  tveb  «pttMftl.dcà  BRembres. 


Ce  sysiëlùt  tîtKiom^héeti  première' îiistoticc.  Cfii  jugement 
du  trtbcrfriri  cîrH  x!e ^obt-Ande«icr,  cin  19  février  t8i ô  ,  a 
JMftré  la  (MMbéraitoti  iir^giilidre  et  «utlo. 

Appet  delà  part  ci  g  sieur  ËpiiUdry.  Il  a  soutenu  qu*il  pnu-* 
Tait  faire  partie  du  cousell  de  fauiilk  et  y  donner  son  avis  ^ 
qu'il  n^opiuaît  point  dans  sa  propre  affaire ,  mais  (fans  celle 
des  mineurs;  tju^Vart.  49?  du  Code  civil ,  retàtiCà  Tinter- 
didion*^  ji'ëtait  pas  appUcableau  ca$àe la  tu4cJl« ,  oà  U t\^^ 
r0gé  tuteur  devait  dtfesidi^  el  stipiftier  tes  jaIàêIs  dtft«ii- 
IICU49  contre  ie  tufeur;  qu'il  to  ëla^t  mimé  fiN-iBcllriBent 
charg^j^ai*  Ja  V>i« 

■ 

Le  sieur  Pinel  a  rilpM  «e^fùM  «v«U  dit  «n  pretntéi^  în* 


Dtt  1 9  fi0V«mtm  1 81  Of  inaif  de  la  Cour  d*appel  de  Rouen, 
êÊmuttùe  chambre ,  plaldans  MM.  Malherbe  et  Gady  de 
ta  feigne  ,  par  lequel  : 

-  «  LA  COtJA ,  -^  Attendu  que  la  déribëi*ation  constate  que 
le  coAS^  die  liiinille  a  été  composé  de  trois  parens  paternels 
et  de  trpb  malefii^,  présidés  par  le  jugc  de  paix ,  aux  ter^ 
Inès  de  Vaçt.  407  dv  Code  civil  ;  -^  Qu'il  ne  parait  pas ,  à  la 
vérM)  que  f  avis  dtT  subrogé  tuteur  ait  été  compté  au  nom- 
hte  dei  votes  de  k  ftmîlfe  assemblée ,  maïs  que  la  délibéra- 
tloii  ii^ett  eit  pat  Aïoitn  régulière  ,  puisc^ue  dans  ce  cas  même 
die  aurait -^ë  prise  par  les  cinq  auti*es  réunis  au  juge  de  paix, 
ëe  ^i  coAsIftiie  |4v»  des  trois  ^uaiis  exigés  par  Vait.  4 1 5  de 
-ee  itêmeCodej-^'Qu^,  soûl  un  autre  rapport,  quand  on 
pourrait  InArlrede  la' coutexture  de  la  délibération  que  la 
¥eit  éa  itlbrogë  f  titear  aurait  été  comptée ,  on  ne  serait  pas 
ftifedf  à  argmnenter  dé  i^rt.  495  dudit  Code  pour  «n  faire 
pttmeneer  la  nullité,  ccft  article  n'étant  upplicabie  qu'au  cas 
de  Ifl  provbeatf on  d'Vine  tnterdictîon ,  et  n*y  a^ant  pas  de  si* 
îmiMtude  ékitf  e  ete  cas  et  odul  de  la  deMitution  de  la  tutelle , 
puisque  duftk  fnn  la  provocar^ôn  n*est  que  l'effet  de  la  libre 
¥olOftté  dte  ptreii^t  pOurtbivant,  tandis  que  dans  l'autre  le 
subrogé  tuteur  rterce  un  ministdre  forcé ,  et  ne  dit  que  rem* 

•59.. 
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plir  robligation  que  Tari*  [446  du  Code  lui  impoie;  —  Mkt 
rappellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  nëant  ;  corrtgeaiit  et  r^ 
formant ,  sans  avoir  égard  aux  nuilitës  propotécs  par  Piiicl« 
déclare  kt  d^iMratkm*  régulières  en  U  foroie,  etc.  » 
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Lorsque  t expropriation  se  poursuit  sur  un  ^conquét, de  comê* 
munauté  encore  indivis  entre  Je  père  et  tes  enfans  ,  après 
le  décès  de  la  mères  la  poursuite  est^eUe  valable,  ç oof- 
que  dirigée  contre  le  père  seulement,  sauf  eux  étions  k 
revendiquer  leurs  droits?  (  Rés.  aff. } . 

Est-ce  Pacte  de  dénonciation  de  la  saisie  seulement,  jei  mem^ 
le  procès  verbal,  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première 
publication  ?  (Hés.  aff.  )  Cod.  de  proc,  cîv,  |  art.  676  cft 
681. 

HuGOt!  C*  tA  DAME  DE  FxifOTL. 

•  .  •  *  •  »  •. 

La  dame  de  Fenojl  a  fai^  saisir  imqpobilièranieDt  le  do-* 
maine  de  Seoneroi ,  appartenant  au  sieur  Hugqi,  son  dâiir 
teur,  par  procès  verbal  du  5o  juin  1809».  L'extrait  de  eoUt 
saisie  a  été  dénoncé  au  sieur  Hugot  par  exploit  du  aS  {uilkC 
suivant ,  portant  indication  au  5o  septembre  de  la  première 
publicalioD|  en  conformité  deTart.  681  du  Code  de  procé- 
dure. 

»  •  ff 

Au  jour  fixé  pour  cette  première  publication  |  le  sîeur 
Hugot  a  fait  proposer  deux  moyens  de  QuIUté  contre  le  pro> 
ces  verbal  de  saisie.  Voici  comment  on  les  établissait. 

I  o.  L'art.  63 1  porte  que  la  saisie  immobili  jire  sera  dénoncée 
au  saisi  dans  la  quinzaine  du  [our  du  dernier  enregistremcnti 
et  qu*elle  contiendra  la  date  de  la  première  publication.  Or» 
par  ces  mots,  elle  contiendra,  la  loi  entend  parler  de  la 
saisie  même,  c^est-à-dire  du  procès  verbal  qui  la  constitue, 
qui  rétablit ,  et  non  pas  seulement  de^i'acte  de  dénonciattoa 
qui ,  n'étant  qu'une  copie  fidèle  ou  un  extrait  du  prooèi 
verbal ,  doit  s'y  ti*ou  ver  conforme  dans  tous  les  points.  Ccst 
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principalement  le  procès  verbal  de  saisie  qui  doit  iudi*' 
«luerla  date  delà  première  publication.  Doue  la  saisie  est 
mille,  cette  foimàlité  n'ayant  pas  été  remplie. . 

a*.  II  est  de  principe  que  l'expropriation  ne  peut  se  pour- 
suivre que  contre  le  propriétaire  de.  Pimmeuble.  Le  domaine 
de  Senneroi ,  saisi  par  la  dame  Fenoyl ,  est  un  conquét  de 
communauté  qui  appartient  pour  moitié  aux  enfansdtt  sieur 
Hugoti  II  e»t  donc  certain  que  la  poursuite  devait  être  diri- 
gée sîntulUiiiémeiit  contre  le  père. et  contre  les  eiiiàns,  et 
que ,  comme  la  poursuite  est  indivisible  y  elle  ue  saurait 
être  nulle  à  t'^ard  de  ces  derniers ,  sans  l'être  en  même 
temps  à  l'yard  d^  leur  père. 

Mais  On  répliquait  sur  Je  premier  ipoyen  que  l'art.  676  du 
Code  de  procédure*  destiné  à  régler  leaTormalités  du  procès 
verbal  de  saisie,  u'y  classe  poiqt  la  date  de  la  première  pu- 
blicatioA,  et  que ,  coipme  les  nullités  ne  s^  suppléent  pas ,, 
celle  proposée  était  inadmissible;  qu'à  la  vérité  l'article  681 
pariait  bien  de  la  date  de  la  première  publies^tion  comme 
d'une  fori|[ia)ité  essentielle ,  mais  essentielle  seulement  A'I'ev-' 
pIVMt  de  dénonctatîoB ,  et  qu'elke  avait  été  remplie  dans  l'hy* 
p<itliè«e. 

Sur  le  second  moyep,  on  observait  qu'en  supposant  le  do- 
iMfne  dé  'Senneroi  un  conquét  de  communauté ,  le  sîetir 
HogQl  avsiit  pu ,  comme  chef  de  cette  même  communauté  et 
à  eaiiSe  de  nndi vision ,  être  poursuivi-  setil  et  sans  le  concours 
de  setf  enfans;  qu'au'surplus  ceux-ci  étaient  seuls  recevables 
aBe  plaiildre  et  à 'revendiquer  leurs  droits,  si  I^qo  y  porttfit 
atteidèe. 

.  _^  », 

Ces  dâ)ats  respectifs  ont  été  terminés  par  un  jugement 
émané  du  tribunal  civil  de  Tonnerre ,  le  3o  septembre  1809, 
ainsi  conçu  :  ' 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  attendu  qu'il  résulte* 
delà  eombinaison  desf  art.  641 ,  675  et  681  du  Code  de  pro« 
çédure  civile,  que  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  im*  , 
mobilièife  ddift  seul  contenir  la  date  de  la  première  pnbliÉa- 


tîoiiy  ^  (fie  le  procès  yerkal  de  bdilie mûû  sfcd 
l*eusenaeut  astreint  I  la  wêaie  focmaliAé: 

4F  En  ce  qui  touche  le,iecood  moyei»,  attanti»  i|Qr'Ue9tdt 
principe  que  les  nullités  sont  de  dmt  ëirott;  dtteudu^  inm 
Fespilicei  qu*en  admetlant  que  Joseph  Hugot  fie  soit  propri^ 
taire  que  de'fa  moitié  du  domaine  de  Senneroi,  et  qneio 
énfans  mineurs ,  coihme  héritiers  de  leur  mëre^  aient  droit  à 
la  propriété  de  Tautre  moitié,  le  domaine  dont  il  s*^itélaiil 
^u^conquét  de  communauté*)  fa  saisie  immobrn&re  dudit  do- 
inaifne  faitç  sur  Hugot  n'est  point  infectée  du  vice  de  nulli- 
té, en  ce  qu*el1e  ne  frappe  pas  en  même  temps  sur  seseùfaoi 
mineurs,  la  loi'ne  prononçant  pas  celte  nuinte,  et  rëservaal 
au  véritable  propriétaire  de  Pimmeuble  saisi  r^flemeof  sur 
âtitpul  le  droit  de  le  rei^iidique#f  «^Letriliiuuity  sans  j^r» 
véter  ut  avw  ^rdiiux  tffoy^m  demiHit<l  propoiiéipflr  îcMk 
Joeeph  'HifgeC,  ordonrrr  qull  aeni  feit  kcfure  à^  cahier  dei 
^haf^e#.  »  •■  *    ^    ' 

Mi9fo%  a  inferfelé  srppel  du  jugenv^at  retidcr  par  h  triboMal 
éeToBti^rrc.  Lei'partiês  ont  reproduit  leuramaTtfttsrespee» 
tifk  Bt ,  fo'*i7  ftOf«/i?Ai^ff8fO,  lanir  deia  Cour  d^éppel  de 
P^i^s,  preovèrecbwaihre/fftttdaais  MM.  Lauiret  ffoaaeit 
par  lequel  s 

^  %  L A  COUR ,  ^  Oiilî  M.  le  procureoiwgéMlml  ;>  fWmit 
4li«it.s^*  Tfippcl  îuterfrté  pes  Hugot  du  figtsuMoit  renduett 
li'ihuMl eivil  de  Telmefve V  h So  septsmlire.vSêg^  -^  AtMH 
du  que  les  forstalitëiiulriiisèqitc»  du  peoeia eaitài deeeait 
immobilière  sont  végléet  par  rairl.  €7^  d«  Ceét^de  ptectf* 
diire  civile^  fue  rurt.€8i  n*eatre|«tt|  cpifa  I»  d^Mocâeiàe 
de  ladite  saisie,  et  que  re%thit  du  procès  yerbal  donfH  A* 
git  a  été  inséré  dan»  letahleiio  place  dans»VfMdiloîne  dn  tri* 
buual  où  se  poursuit  ladite^^îsfe^  cou£brmeuiei»t  am  ait, 
680  et  68a  dudit  Gode ,-  et  qu'il  contient  l'énonoiatîoA^uefe 
domaine  smsl  est  occupé,  par  Hu^oljui- viéçae,  et  par^^iir- 
tfer^  «00  fierasier  des-^ terres  ^  --*  ^opii^  nmeMTplafr  ks  m^ 
tj&  des.  pi^o|iet%  piges. ,.  scm»  ^'arrêter  evi  nMijens^de  willilé 
p.ropqsés  par  Hugot ,  d^ni^il  as)(  débouté,.  A,  1Ii%aI J^f ap- 


MÊÛjfiém  iil  iMniil;  onlo&ne  ^e  èe  êout  ^' appel  ïorUra 
mH  J^teffta  et  entier  étfet  ;  confimbé  Uu^oi  aiii  (fëpebi;  — 
Âé^  W  ib^ûfl  Aët^emt^its ,  fioi  ê(  oônchuTons  <Iei  pirtîes , 
iH^rflàlioirtdiéCdu'r.  »  ' 

Û^  lèb^tolUà  ééguiêéé  iom  h$  mppantueê  d'un  ét^nUat ,, 
rOwi^^iàXp^m^Me  âiro  amnulee /Hwr  cause  de  simula'^ 
êft^  quùtdju'eUe  soii  faite,  à  nà£  penànne  ôa^bie?  (Rés. 

•  •  - 

-r  •  -ftif  àM  icMê  léing  privé  ^  «lu  ro  d^einb're  1 794 ,  tt  tieui' 
iJMHkt^'tete  Mkâé  veàdént  côèjoiotniicâr  i  Irficiltf  tanr 
.  irihBlMf^  MKréntcs  porfioni  dé  Uem  ^  •otti  la  rtf^nre  dTusu- 
fk^tlli  A^te  ^ëii^  ék  fifife  Ibbyenoarir  10,000  tforint  poyoi 
^ùÊÊÊÊpIitni ,  et  ^lif  Te  éôntra^  ^rtt  ijiih&i^ce;    . 

'  t^fttëâf'S'dktfiii^'ëlânl  âéciâéénVBn  10,  éei  Hërillert  Ont 

dglÊklftiféetaéUs\  éèlhMe'ëotiteiiaiit!  une  doniii^ii  é^gati^. 

V  ^bk'limMUili  éf^MtàM  itiûmnos'  éi  ^d^H  t'oint  en 

éffetf  atfMdé,  attéintu  qîlo  <fé  W  rëûnion  de  pluiîears  cir- 

«MMVtidlHrll  rAttltai^  (fâ6  fifthiaii  ît  n'y  avait  eu  de  iâ  part 

ée  B^ftaaaft^  trifeRltoA  tf^rietise  <!e' transporter  les  bîeni  dont 

il  «"agit^  y  lil^'  d(!  veiitcr,  à  tifcie  Vandenctaei,  non  f^tos- 

qa'ttû'ëMAtf^uliéftf  formel  éè  la  partde célte*cî  ii  eu  payer 

hÊv^àùt}  cfiAfé;  d^apiât  1^  dtftpôsltieo  dé  Fart.  i«r  de  la  ru- 

be%|bé  ri  de  ia'Couluittë  d*Alo$l,  qui  rëgîMit  les'  partie» , 

iffiMHt,  pdiir  qu^oiiè  donallèti  entre'vSb  fât  valable,  qne 

le'  dôdUedr  se  dëniit'  ef  (lï  la  tradiâoh  des  biens  donnes ,  et'  *" 

'^uèledoéatairef  acceptât^  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  * 

•  un  Bclte  de  désl^ërltance  ou  d^ad&ërîtance  en  ferme  ;  que  ces 

-Mniiàlftéi  n'ont  pas  eu  lieu  à  T^ard  dei  biens  compris  dans 

|*«ctê''eouleàfëyet  que ,  quant  aux  formes  easentiellesà  l'acte, 

il' lié' peut  y  avoir,  de  diflSjrence  entre  une  donation  ei^ressë 

d  une  ddnaliôn  deguisëci  renfermëe  dans  un  acte  de  vente. 


9%.  JOI^^tff  Al'  /f>tf  ^AUA4K 

celle-ci  renti'ftnl  plutpt  dam  ia  çlaMe  des  dQMtifwis,  dîrtdcs 
qae  dans  celle  dç  simples  libéralité  .dëguisjées^  et  que  du 
système  contraire  il  r^ltei*ait  qiie^  )*po  po^irraît ,  par.  des 
voies  indirectes,  éluder  des  lois  pcfiitives,  c^  que  l'ou  ne 
peut  raisonnablement  supposeï*.  .  ^ 

Cet  arrêt  émané  de  la  Cour  de  Bnueiles  a  ét^  déuoocé  â 
la  Cour  de  cassation,  pour  fausfe  aj^ljpatiou  des  loi*  ea  ma* 
tièie  de  simulation  de  contrats. 

La  demanderesse  souirâail^tie ,  dans  la  pujretë  des  prâi-* 
cipes,  toutes  les  simulations  ne  soot  pa»  îadisUactciBeDt 
frappées'  de  ranathèrae  de  la  loi,  en  ce  <pi*eUa 
tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas,  et.  qu'eu  matière  de 
tr^ts ,  la  simulatigu  |i'est  jugée  -  fr^tiduleuse  .  qu'autant 
que  celui  qui  en  fait  \^age  a  eu  intérêt  et  Tintentiaii  £ir* 
melle  d'éluder,,  par  cette  voie, indirecte,  l>i  probibitiqi^  lé^ 
gale  qui  ne  peut,  tomber  que  sur  l|i  chose  ou  siur  im  jier-i 
sonne.  Dans  l'espèce ,, disait-on ,.  les  biens,  vendue  ou  d^fm 
«(comme  on  voudj ;aj  à  ^ deinoiselle  Vandipn4^t  étaient 
disponibles  dans  les  malqs  des  siem*  et  4^0)6  Schamp.  ÇfMis* 
ci  avaient  capacité  pou.r  do^«iel^  5?t  la  d^i{S4|j|sdil^  Y^l»dçii^> 
dael  pour.recevojv.  Dans  cet  état  de.cbo!^  il  csi^ftf  lyt  qfm 
l'acte  du  lo  décembre  1794  .étfi|t  inattaqinibi^e  |^  4pi(  q«a!oi^ 
voulût  le  considérer  .çonime  vente ^^oitqUt'pn  y  at^vJ^ât  l'i- 
dée d'une  donation,  et  qu'en  <]écid«^it  le  contrante  «  jl^  Çour 
d'appel  a  fait  une  fausse  application  de  l'art,  t*'  d^  Hi  Cou- 
tume d'Alost,  et  violé  toutes  tes  autres  lois  de  Laitiatière. 

I..es  défendeut^  ont  reproduit  le  système  'adopté  par  la 
Cour  d'appel*  lU  soutenaient ««[«e  cbnque  contrat  avait  se» 
formes  particulières;  que  celui  qui^pour  faire  une  donation» 
prenait  la  forme  d'uu  conti'at  de  vente,  ff#vic«  tf^5ff,fai- 
sait,  daus  l'une  et  l'autre  hypothèses,  ce  que  m  loi  ne  per- 
mettait pas,  et  négligeait  iCe  qu'elle  autorisait 5  qu'il  devait 
par  conséquent  être  puni  de  son  infr<|ction;  que  c'était  le  seal 
moyen,  d'assurer  à  lu  loi  «a  pleine  exécution,  et  d^^mpécher 
qu^ou  prît  le  plus  souvent  des  moyens  détouriiés  pour  éluder 

les  formes  conservatrices  qu'elle  avait  intrpduités,  ou  les  pro- 

•  •  «  •      ■  ■*  • 


faîfaffCionf  triIttiHres  qa'«lte  avait  établies  ;'qiiè;  la  Caiir  d'ap* 
ptA  aymit  d&îdd  vit  fait  que  Pacte  du  lO  décetnbre  1794 
était  une  donatibii ,  ette  avait  dû  \  par  une  coméquetice  në- 
ceaifitre^  hai  «^iic|uer.la  dîâpoAÎtian  de  Tart.  i***  de  la  rubri- 
c|ue- 1 1  du  «talut  local,  et  l*«iiDuleis  pour  coutraventioii  aut • 
fbrmei  qu'il  avait  ^tflUi««.  Les  déreadeura  icouddaieut,  ett 
oonséqueuee  r  au  rejet  du  pourvoi* 

£>u  i^-^noi^mbre  i8»0|  ^aniTd^  la  Cour  die  eaasatioBi 
section  ci vilei  au  rappoit  de  M.   Cochard,  plaîdaiii  MM." 
Guidààrki  et  &aùroud,  par  lequel  : 

m.  LA  CQUR,  -^ Sur  les  couicîusioiis  cotifot'mes  de  M.  Da^ 
nêBÙftufocai-géuàrnl  ;  -«' Attendu  que,  d'une  pari,  la  demau* 
.  resac  n'ayant  pas  été  jugée,  par  i'arrct  attaqué,  persouiie  in-  , 
cap^M^  de  recevoir  dés  llbjraiiU^  directes  ou  îadirecte»  de 
ls|  part  du  siettr  Sduimp ,  déooramé  veadeur  ianiê  l'acte  du» 
f  o  deflciaMPe  1794 }  celui-ci ,  d'autre  paît-,  ayaut  eu ,  soit  u 
cette  Aite,  sek  à  l'époque  de  son  dëcàs,  la  libre  disposilîou 
dri  biens  y  compris ,  parce  qu*its  u'étéicut  frappés  d*aucuiie 
p#ob»bfta9a  soit  cdtiveiitionnelle,  soit  légale,  il  est  d'aoc 
OÉMéfiiencé  nécessaire  que  ledit  acte  doive  subsister  dans  la 
toisflfeqû'ila  plu"àui^  parties  coutractautes  de  lui  douuer, 
a9ltl|ii'oii  le  cousidère  comme  une  veute  véritable,  aoit, 
irsMtHiie  «ne  dooatiua  taehe ,  déguisée  sous  le  nom  de  veute  -, 

—  C*aUl^ètC.)r 

Nota*  \m  îurisprudenoQ  de  la  Cour  dje  cassation  est  cou- 
statite  sur  ce  poiut  de  doctrine^  (  Voy.  divei*s  arrêts  rendus , 
dauslemémeseus,  tom*  5,  ^^  \^^\pvk»  5,  pag.  124^  ^u. 
6,  pag.5o5^et  toui.  io,pag.758.) 

Ckrtte  jurisprudeuce  e^t  d''a4lleiu's  eà  barmotiie  avec  Topt- 
uiou  des  auteui*s  les  plus  recouunandables.  Yoy.  4e  Réper- 
toire de  M.  Mci'liu,  V"  Donation,  les  Qmest,  de  Droii  de 
M.  Chabot,  et  le  Traite  des  Do9i.  de  H.  Greuier. 

/  COUR  DE  CASSATlOIf. 

L'acic  d'appbl  dpnitê  dans  les  délais  de  la  lois  fans  autre 


r 


03&  imuKt^Ab  eu  •■«t.iii. 

vtiftM^'M,  est-il  nul?  (Rit-  iiég.  )  Coil.  de  pfoc. 

MM»t  C.  Sau^uat. 
r.rtl«  cpintiofi  ■  divisa  le*  commratntmr*  cf  I»  Ouun: 
iia(riucigu«nl  I'nl1irmaliv«,  et  \h  rn  dooncnl  pour 
(pw  r«ppelMil«t  obligé  <1«  rnire  connaître ù  rinlimé  ledi 
■lun*  lc<]Ui:l  il  doit  companiUV-,  t\  <]u'il  ne  remplil 
ctftle  obligalioti  en  SMigriant  litnplemrat  dan*  \«t  <)A 
lu  lui;  qu'on  ne  répond  point  à  t'ol^edron  tn  iliMitt  <{«* 
Cn^le  Qxt;  ce«  d(!Uis,  parce  que  Im  pnriîrulien  ne  njau 
SL-iit  i>3s  cette  lisalioB,-M(pie,  nirtnal  dnni  iMcAmjMgM 
iU  ne  M>nl  point  h  porMe  de  l'en  imtrttin.- 

L*»  aulrrs  ticntiNtl  Un^aliwi  ils«l>(imt  <fav,  It-rodir'f 
glant  en  dél«ît  i  huitnîne,  asAgntfr  <!lao*  Im  d^ii  de  Ut 
c'est  assiffiier  à  la  huitaine .  vl  qnc  pwMDne  d«  fWal 
<W  l'errear  de  droit. 

I/un««t  raHtri.-opmronsonI(l(-sarrét9«ale4Trh*nr, 
Il  y  en  a  dpuK  pOur  le  pi'emief  (Jïtème  t  l'u»  iWiclf»  (W» 
Cmir  deDruKcIlci,  en  la  V  rhaoïbrc,  le  ^  )iilii  tSopt*»* 
Schaerman,  n^pelunt,  H  Vt^braav^r,  ioltimf  ;  routnrde 
Cour  de  Turin,  du  i^aruil  i8ot(,  eirtre  le  neiir  GdmAr 
dame  PalitsUr.  —  Cfs  Oonn  ont  coiisîdM  qiAlj 
l'ifrt.  456duCodG  de  prucëtlni-e,  r»efc  d'a^ip^ 
iiir,  à  pdnc  dennllité,  SMignutian  dans  le»  i 
TindicMion  du   délai  est  incDnle>tQbtemenl  pr») 
éviter  tnute  méprise  sur  le  jonr  de  I»  comparution 
d'autant  pla»  possible,  que  kl  délais  ne  ïonl  pas  réglé)  iJ*ui 
rn^Tiière  inilfornie ,  ^nSU  varlliti!  sYiiviInt  la  nature  d«  a&P 
rit  el  en  raison  des  di^^rtcK  ;  que  par  commuent  c'est 
(h'inandeur  ou'N  l'appelant  d'indîfpirr  k  dt lai  avec  precf 
eioii  ;  (iVa&ig^cr  dam  lc«  délai*  tie  In  loi,  ce  n'eut  pai  attniH 
dre  te  iHlt  propose,  purce  qu'il  est  indispcnsiitile  ijue  celui 
qui  eit,lraduiten')uif)ce  sacfic  ce  qu'on  lui  «edt ,  ^eijixT 
'    piirt  vient  la  demande,  quel  est  Te  IrîhunnI  qui  dikll  le|Ugtft 
rCsurtont  quand  il  doit  ronipai'ntireel  nfpondre. 

La  seconde  opinion  a  été  adopt<Sc pur  dciis  nuire»  airfli : 


ruii  de  h»  liiéaifeCottr  M  BruxeRes^  HM^i  ta  la  d««li«ttibre, 
le  ^9  ccptèmbre  1808 ,  au  profit  de  la  demoiidle  Coêt4rigH0, 
appelante ,  eontre  )m^tmti0tS9fhrèfgêA,  UiXimét }  l'autre  reti- 
ra par  la  Ceor.de  9m>1^^  la  14  apc^.iftp^^»  ^t|N^W4iaaa 
Mei0cqui,  afpf laiitc  ^  et  l«i  h^ritM^n  4a/^<M0^Jp(MMi« 
'  Cea  <k8n  ^rr4u  «eut  iAQtîv4»  ùpxf^ffmmVwm  «*  ^Mf  le 
Code  fixant  le  dâf i  ^  TaMigimilio^  «tottuéf,  4lM(U  AM  liai  la 
kiî  l'cat  i  imir  «UleiyDaiii^.  '     ^ 

Ce  defiftier  aentîmeainrieipt  4*4tr«  eontecré,  àiaCaar  dé 
iimatton  )  par  un  airél  qui  ferà  ^catcer  ky  4î?î»îm»,  et  4|uî 
fixera  saméeete  Itf  jtim|irttdeiice«'      *.  *    . 

Appet*  par  fe  lîeer  Màst^  d'un  fufeiient  «to  tramaal  ât 
paeaitèfr  iastaffce  d'ABèimtte»  du  s8  tfoftt  iSb/t  tfaolre  lui 
•fHBidii  au  profit  ch»  mar^4iUW«r^«ll  aMîIgnté  «bas^l!^^  ^Zm 

4j»fiand>apinra<i^»apaaaat»etnà<iiiim»« 
«    SeM^bcarjr idad^al  l^aelai  d'appel  nef^  mv  IrpréiadMIé'  411e 

ly)eer,deh|fmÉa|Wira(li<a  jtfe>»  pa^  urifcmaiMKMd  difligaél 
|feil-»^pîlbt.iSigitairHd#teCe»rd^AaiîeiM  qataefett^ 


.     i»  .     ./    • 


inroi  en  €aiMtîpii«Leiiettr,Sallabf79r  ia;riiqueladiie'^ 
«M^  ^  M<  Pifaaur^  iSlicaairéliqaî  l'ont  aaaayaiëe» 
'\  Jil^^%.m¥èndi^  i&4e^>Aaaàa;îb  kicetie«deê^.ia^tt4ta»', 
lL.£4»||ft#r)4Cia^pO«la»«»  yU»  G4m$tâht  avoaa»»  p»i>  loquet  :' 
«  I,.Af  COiXfti  -r*  Sac  les.aaMkMH)!»  df  M^  tecmêkmr, 
fNfiii^sii^StfMl^lti  -^Alkndaïqaev  da^  la  âigntiaatieife  dr 
l'apliit»  k  voBà  de  la  loi  aiétéremplt ^— ^ftgjwrrg^  ele>  a» 

^iJSoja*  Cet  arrêt  a  été  suivi  de  p)iisîei|ra  ajutrea  rendus 
^aans  le  même  sens.  Ainsi  cette  cpjestion  ^  çoatroversée  dana 
lés  premiers^  temps  de  la  mise  en  activité  dn  Code  de  pro(;ié^ 
dure,  est  désçr mais,  bien  fixée  [mr  la  jurisprudence  de* ta 
Cour  suprême.  Telle  est  aussi  le  refQarq.ue  de  M.  Carré  mv 
Tart.  6% .  {Lois  de  la. procédure  cmh^  tpm.  1*%  p«|[,  |6i^^ 
la  note.)'  .  ...... 


...'*'*       •.••.'•» 
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COUR  DE  CASSATION. 

B  ifcni/ttAes,  l'asiignalion  domi^o  à  ta  partie,  a 
domicile  rfc  ton  avané,  àoUelle  jouir  du  bénefite  de  tari 
lo5î  dit  Coda  de  procédure  ,  çui  proroge  ledflai  d'u\ 
four,    à  ruiiori  de  treis  mj-riamêiret  da  diilante  ,'   [tl 
iiég.) 

Pl.ËUMAIlTIn  ,    C.    LES    Ilil" 

T.'iti'l.  2(>i,  du  Code  de  f  iwiëdurc  pui  u-  ;  -  I Ji  [iail>c  u 
auîgu^e,  poui'  ctic  piéKuti!  à  l'euquùlc,  nu  dMBiriU; 
koii  uyoue  ,  si  t;lie  eu  a  conslilu^,  siuoH  à  ton  tlomtcilr  j 
tout  troit  joun  au  moim  avant  l'audition.  > 

L'art.  io?)5  nt  iiiusi  conçu  :  «  Le  jour  de  U  >igai6cati 
ni  celui  de  l'iScliéance  ue  »oiit  jaiuttia  coBplà  pour  l^rfébi 
gdiiéial  iîxé  pour  \v& ajoumeuMiu*,  In  oiutioiu,  tomoutioiit, 
et  auifvs  acui  Jaiis  à  penaime  au  doiuicHe.  Ce  i\flv  «tm 
Quginouté  d'uu  jaur  ,  à  raisou  île  tiois  myriamâlrct  dedi- 
ilance.  ■  *- 

Ceïtia  ditposittoB  filiale  d«  c«  dernier  article  iniadAMM 
lieu,  daui  l'eipèce ,  à  h  i|ue«tiou  ijire  itou«  vr»0Ht(Iep6<(r. 
I.j  pi-orogation  do  d^'iai  acuordÀ:  por  l'ait.  toVï  «t-^lle  >|h 
[ilicabltt ,  en  nMtiàie  d'eiii|itêtos ,  lorfi|Ue  la  pnrtie  ,  c^lor- 
laL-iaentù  l'art,  stir  ,  ettuurgn^flu  domicile  de  *chi  avoilt>^' 
l.'ai-l.  ID^^  ,  au  contraire,  lie  l'applîtiue-t-K  t|i*iiua«Cfe* 
ïigiiilîét  h  personne  ou  doiriicih  ?  On  pourniit  dire,  ta' 
tiiveur  à»  premier  sytlèiiit; ,  <|iie  ,  dé»  rintlant  où  lo  tt 
coiuacre  le  droit  de  la  partie  d'être  pi'ûeiile  A  l'oi^u^lv* 
L'Ile  doit  lui  accorder  un  délai  tuOtiaiit  pour  tju'elle  puâM! 
user  de  ce  droit,  parce  quaifui  veut  la  Jiii  veut  ht  moyen); 
<'t(]ue,si  raisigiinlion  àauttéi:  à  personne  au  domicHeiait 
jouir  dubÀii'lice  delii^rorngnlioii,  a  bicu  plus  forte  raîMtl 
celle  ^ui  est  donnée  au  domicile  de  l'uvouc ,  puisriu'il  TboI. 
Iaiï«er  A  cet  xiiTicrcr  le  trin|n  de  prévenir  sn  partie;  fjiTau- 
trcHievt,  la  di»po«ilioa  rjui  perniet  à  In  partie  d'àsiislcrà 


r«»qttêlc  iemit  tUmoîi^  ^  et  q«M»..aB|^eiMi«fit  ti  teniif  im^ 
}aste  de  la' priver  de  celte  prérogative,  fiin$qu*cUe  peut 
avoir  des  reproche»  grave»  à  fournir  e^lm  le»  Iteèiiis 
qui  doivent  éti*e  eat^njui»   .  ^      «         ^  .       •     * 

Quoi  quMI  en  9oit ,  ces  ra^on»  doivent  di^iaipaUre  itRfnuÈ 
le  texte  de  la  loi  ;  et  alors  que  TarU  loS^^n'wMrdevla  prto^- 
rogation  de  délai  que  .pour,  les  actes  faj^  à  ,p0mùnn0mt 
domicile  ,  on  doit  i  par  une  conséquence  néccoaire  ,  en 
exclure  ceux  faits  au  domicile  de  Tavoué.  Au  8iiM*phM,l0 
jmHif  de  cette  différence  esl  sensiUe^  Pour  les  acties  qui  exi- 
gent kl  préfcnco  de  la  partie  ,  il  faut  que  les  notifieaùoM 
s€«enifaifee««/9arsefM9^#if  c/èmûcOa  >  et  qu'alors  an  laisse  A 
l'afoum^  le  tcaipi > convenaMe  pour  comparaiti'é»  Delà  la 
disposition  de  T^rt.   Ib3$  «  qai  accorde  une  prorogation  de 
4^jM|  à  raispn  d,*un  j^rpar  trois  n^Friaaiètres  de  distance. 
A  renard 4fi|j|Gl^«  aiico«tMéret4A  la  présence  de  la  partie 
n'est. pi^  ^Wiayitipjkniegt  ^acquise  «  le»  »î|pi»ficfÉitas  faites  à 
a«ûu(.su|Sfe^t  ^  paKaaqUe  «  dnpsee  cMt  ta  partie  peut  être 
représentée  pa«  ^  oAeiar^  D'aà  vieul  l^aH»  a6f  ^  qui ,  en   . 
piatière^d'enquetei,  veut  que  la  pattie  qui  a  CMStitué  avoue 
soit  as»ign)ée  au  domicile  de  eeVMMiif  s#uU«Mit'tnQl»  j6«ir« 
avant  l'audition  des  témoins  i  ei»  sorte  que,  dan»  «e  dernier 
tsa»  ^  Taioumé  ne  peut  se  prévAloir  de  Fart.*  io55  pour  ïoittè- 
siir  la  nullité  de  f  assigoetian ,  oômme  donnée  à  trop  bref 
ddlai. 

■  « 

LeCokir  et  ^kssation  l*a  ainsf  débîdé  dans  l'espèce  sui- 
vante. * 

Les  héritiers  de  la  veuve  SaUet,  deiQandeurs  eu  nullité 

* 

â'an  testament  fait  par  cette  veuve,  ont  articulé  différai 
faitsè  l'appui  de  leur  demaude,  et  ont  offert  d'en  faire  preuve 
par  témoins. 

Un  arrêt  de  la  p>ur  d^appel  de  PoîticM,  du  vj  iaaatfl^  i 
les  a  admifl^  à  celte  preuve. 

Un  sieUr  Pleumànin»  en  sa  quaUlé  ée  légataife,  /ot  assi- 
gné au  domicile  de  son  avoué  i  pour  être  passent  A  Tenqûête, 


94*  '  /  i90\iiitv»w  vttàir. 

Umi'\Own  Mulcwinrt  »«itt  faùditisii  «a  témolM ,  coirfbr- 

Vait  point  observé  T«  délais  prêter iti  pai-  l'art.  lo'5?  du  CoiW 

■L«  «0  «érrier  1610  ,  arrêt  de  In  Cour  de  PoUîcn ,  qui  M* 
«Ura  _l'HitgiiMîoa  'Valable  »  aUeiiiJu  que  cet  oflide  me 
Amt  peint  «'apKiper  aux  awigtiatiom  donaées  au  doraidle 

Pourvoi  ca  CMsBlKmpODrTiolâlion  de  l'art,  loïSetfiincK 
af^icalioii  de  l'art.  a6i  an  Code  de  procédure. 

Do  M'MOMwèw  «610,  «niit-r  dp  in  Conr  de  CDwalkm  , 
•Action  «1m  KqnlW  iHS  rapport  de  M.  Bajltj,  parleqiril: 

«  hk  COCJll;,  —  Sur  fa  conHusions  confoimet  dit  1^ 
M/artim,  proourem^g^D^ral  ;  -^  Atteudu  que  la  pi-oi-of«tlpit 
4eddMARÎ>on  d'an  four  par  Crois  niji-i'-imétrei  de  distancft 
Vontofl  par  fart,  tflf 9  du  Code  de  procédure  cirile,  poin-  \t> 
actes  q«9  Mot  /mitt  à  pârwnne  ou  domicile  ,  n'a  pu  M 
^leminit  pWHJlte  pur  f  cNtiete  s6 1  de  ce  Code ,  qui ,  es 
autilra  D'cnqaitei  ,  conc«nle  l'assignation  à  donner  à  II 
pattiettn  doniieile de  «Minvoné  ;  —  Kejette  ,  etc.  »     ^ 

■A'A(a,.L«:qtic»ti0O  dt'wvgirij  le  dolaide  troi*  jours  daat 
yark  fart,  ^i  4u  Coda^^le  procéduie  est  tuscuptible dt 
l'augmentation  réglée,  à  raiion  de';  ilisUiiccs,  par  l'nrt.  jo^Sî 
cet  ju^ée  dixertément  parja  Cour  de  cau^tlioa  ellc-oiéve- 
L'arrêt  du»  uoreinbre^Bio,  que  nauj  venons  de  rapporter, 
déci(le({ue,daD«)e  cal  prévu  par  l'art.  361,  il  n'^aptulienoa 
délai  Eupplëtnentahr,  cèqui  ï'accoideavRC  l'opinioudeHllL 
Carré  et  HanfWfeulHe.  Mali  le  cmiti-aire  o  été  jugé  par  va 
arr^  Aaaué  de  la  m^tBe Cour ,  le  I F  jiinvier  i8i5,  qit'ou 
trouvera  à  sa  date  dani  le  voluine  dici-tte  année  (Voyei  au 
•a«plw.laf  J4)^<^#Jb^«^A<mdcM.Garré,loai.  1*,^^* 
£55, an  titre  des  En^uétts.)  ■  l  ■'•i-    ft-^f^-A    «■' 

.-  ■      •■,.-,-:  r*,,  ■■."-»'.        ..,■.,,■■.     ,^,^.  f..<*yi,->.'.   /*        I 
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'  COUR  BE  CASSATION. 

J»*!  &  tesidfeur  est  mort  sans  que  son  interdiction  ait  été 

prûnoncé'e  hi  même  provoquée ,  ses  héritiers  peuvent-ils 

attaquer  lé  testament  pour  cause  de  démence,  et  en  faire 

la  preuve  par  lé  moins,  quand  cette  preuve  ne  résulte  pas 

4e  Faute  même  ?  (Rës.  aff. }  Cod.  civ. ,  art.  5o4 ,  901. 

tjB  diAcdltéi  dans  rhypotkèie  i  consiste  particulièrement 
i  concilier  fer  arUdet  So4'et  901  dû  Code  dvîl.  t'e  premier 
de  ces  deux  articles ,  placé  àù,  chapitre  a  dii  titre  1 1 ,  tou- 
Aaïkt  Vinterdtction ,  est  conçu  en  ce>  termes  :  «Après  Ta 
lilôrt  d*un  individu ,  les  actes  pag'  lui  faits  ne  pourront  être 
âttaqùÀ  pour  cause  de  dëraen'ce  qu*autant  que  sou  interdic-' 
tîon  'fcurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès , 
t  nnoiiis  que  la  preuve  lie  la  démence  ne  résulte  de  Tacte 

même  qui  est  attaqué.  » 

-  •  », 

L'arf.  901.,  Qçmpris  au  titre  de^  Dontftionti ,  ch^p.  a*  in<- 
(t^ulé  de  la  Capacité  de  dffpçscr par donqt^o^  ^tj^t^vi/voj^ 
pgfr  testfLTneii^  ,  yc^x^rime  «iusi  ;  «  fouf*  faire  luie  don4|tig]| 
ent^e  ^ifsou  ui|  t^tament,  il  fatit |^K^ taiii d*çspnt.^ » 

,  Qft^  àig^eUe<e9«H4«cn<;e  mèu^ntp^f  deuK  dMpofîtîoQ^l^lisf 
|i|{fy^?  Ff  vhiUeji  Ufs  e^tes  oqivDiBVçÂivdie  ^Qièri»  à  lef  09% 
f|^éf;çih«»mf^fne,covr^ati  vea  ^  et  |DQ^cliire  qnc»  aï,  àw^  l'4c;aw-r 
j||^W;4^,rarÛ90i.,iI(9ui4tr)e«aii|^d*esprit  p^ur  ii|<r<$iine  dpii^r 

^çi;{I^PMi|^ifeft9fnQ^,ce9â<^&tavxterme«deL'ai:t.  Si^f  ««^ 
iil94t^iigf^|^Ie9  ^  «peme  poi^.cw^  d'imMciUité  d'e«pri4  ou  d« 
ii^np^  ^  Iç  ^nMur  ô\i  If  ti^ti^r  pmi  jnort^  it^UigH  ^$i^ 
<«f  ?  ^Rikm^^^^^^^  wlf lî  4?iw  ^^  urticlcïà,  ^pliiiuM 

4f  JM"»flR»:  flfW^t  *'n  *W<  ^^^  ^^  4'««PkH  POUK  fcirc  w. 
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944  JouhVAh  au  PALAIS. 

testament  Y  la  preuve  de  rimbëcillilé  ou  de  la  démence  <st« 
par  une  conséquence  nécessaii*e ,  le  seul  moyen  propre  à  ga- 
i^nlir  rexécution  de  cet  article ,  parce  <|ue  la  démence  lie  se 
manifeste  que  par  des  faits,  qu'il  fautQéoessairemcnts*eiiraivv 
porter  ft  ceux  qui  les  ont  vus  et  entendus  ,  d^autant  qu^à  l'é- 
gard des  actes  de  dernière  volonté  «  on  atten^  souvent  le 
dernier  moment  de.Ia  vfe  pour  les  faire ,  et  que  la  démence 

'  ou  Ta  faiblesse  d*esprit  ont  pu  se  déclarer /À  une  époque  trop 
rnppi'ochéç  du  décès  pour  quM  ait  été  possible  de  provo- 
quer Tinierdictian  du  testateui*?  Ce  dernier  système  est  k 
plus  cou  forme  à  notre  ancienne  ji\,risprudence  ;.  mais  s^ae- 
eorde-l-il  avee  les  principes  àf  notre  ViouveUê  i^ialalbn  7 

nC'est  ce  que  M.  le  procureur-^ ^néi:al  Merlin  a  examiné  étmM 
Tespèce  actuelle  ,  et  ce  roagisti^  s*est^  i^tt^çh^à  dnpiqntm: 
que  Tait.  5o4  ne  s'appliquait  pji  aux  testameos  ni  a«x  dona- 
tions. '  •  •  . 
«  Cet  article  Y  a-t-ildit,  n'est  relatif qn  aux  aptes  crdinnircs 
de  la  vie  civile  ^  il   est  étranger  aux.  dîspqsi^ons  à  tilrç 
gratuit  f   et  par  conséquent  aux  testamens  comme  ai|^  do- 
nations entre  vifs.  Celles-ci  ontlç^ir  règle  particulière  dans 
l'art.  901  ,  qui  veut  indéfiniment  que^. pour  tester  ou  pour 
donner  entre  vifs,  on  soit  sain  ifesprii  f  règ^  qui  eût  été 
inutile  et  eût  foi*mé  un  pléonasme  dans  ie  Code^si  nnten- 
tion  du  législateur  eût  été  de  comprendre  les  dispositions  è 
titre  gratuit  dans  les  art.  5o5  et  5o4.  Ce  qui  doit  lever  ii- 
dessus  toute  espace  de  doute,  c'est  que ,  par  le  projet  de  Far- 
tide  901  ,  tel  qu'il  ffit  présenté  au  conseil  d^tat ,  on  propo* 
lait  d^asstij^tir  les  donations  et  les  testamens  è  la  règle  gêné* 
raie  qu'avait  établie  l'art.  5o4 1  ^t  que  cette  propontipa  fût 
rejetée.  En  effet ,  l'art.  90  r  avait  d'abord  été  rédigé  dans  fe 
même  sens  que  ^article  5o4  :  car,  après  avoir  dit  que,  poor 
faire  une  donation  entre  vifs  on  tin  testament ,  il/aBàâ  être 
shin  f  esprit ,  on  jr  avait  ajouté 'çzi6  néanxnoixii  ces  actes 
ne  pourfaient  être  attaque's  pour  cause  de  démetwce  ipte 
dans  les  cas  prévus  et  de  la  thaidèrù prescrite  pttr  tort,  Jio4- 

«Mai's  cette  seconde  partie  de  Fartîcle  a  étésuppridiér;  et  elle 


lî 


^  COUR   tfC  CàsiâTIOBT»    •       ,     ^  945' 

'  lie  Ta  ittqat  pance  qite'le  l%iftlatfisr  11*9  pas  étitmidii  te  r^« 
férer^fKHf^  iMddfoatîdos  et  testimient^  *à  l'art*  5o4  :  c'etfl  oe  « 
.  qui  rÀulte  de  la  diicussioa  &  laquelle  a  donn^  lieu  le  projet 
derart.  90t.       "*  '  '     '  - 

«  S*  A.  S»  le  pniice  dambaq^res  demanda  la  suppression 
delà  secQode  partfe  4e cet.  article,  parce  qu'elle  ni^sentiiit 
une  disposition  trop  al!>so]uê ,  et  qu^^tant  défavorable ani^ li<5* 
'  rH^èrs,eKecoiilranera?tre»pntgénéi*al  de  lalëgislqtioti  qui 
'  tend  à  tes  favoriser*  Que  la  pi*emîère  paitte  de  Tarticle  conv 
{  tenait'ane  règle  simple  ;  que  ce^te  règte^uffisait,  et  qu'il  faU 
-^«laft  en  abandonner  rappllcatioh  àla  prudence  des  tribiniaux/* 
:>  ûVt.  Muratfe,  en  adoptant  cette  opinion  ^  témoigna  la 
ir'craÎBie  que  Eesiribunat^x  nesecrusseift  ohligt^  d'appliquer 
{  sait  donations  èi  tesfaroens  les  disposilitfTis  de  rart/5o4t  ri 
Poil  *$e  coofentait  dcf  supprinrer  ,  sans  en  donner  le  motif , 

a  a< 

«"Seconde  partie  du  projet  de  Part»  90 1  • 

a  Mlts  M»  Eniery,  qiii  était  le  rédacteur  de  rart.'^4 ,  fit 
cess^*  cette  crainte ,  en  d^larant  expressément  que  cet  ar* 
ticlenlef  conApii^altni  les  donbttottsni  les  testameiis.  -  '  * 

«.On  doit  donc  conclure  de  tout  ceci  que  le  législateur  sVst 
boraéji  poser,  le  pr'mcipe'qve  ,^ pour faire^une  donation  en'- 
ire  vif  s  ou  tût  testament*,  il  faut  être  ^ain  itesprit ,  et  qu'il 
a  eiptendà  en  abanifonnrer  rapplicatton  à  la  prudence  des 
tribunaux  ;  et  cette  intention  se  trouve  biei^  clairemetit  ex« 
pritiiSe  d:lns  le'  dîseoiirs  de  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  donations  eVtestamens,  oit  M:  ETigot  de  Préameneu  dit. 
aa  ptorlant  de  Fart.  90 1  :  fl  a  stiffî  <r énoncer  le  principe  gé^ 
nér€À,  't^n,  de  Haisser  aux  Juges  la  plus  grande  lib&né 
àan^  son  appiication*  » 

Telle  eslTaussi  Topinion  de  M.  Grenier,  qui ,  comme  se-* 
crétttil«  delà  commission  du  tribunat ,  a  assisté  aux  confé- 
rences  qui  ont  eu  lieu  pour  la  rédaction  définitive  de  Tar-» 
ticle9ai  (  Traùé  des  Donations ,  tom .  i'»,  png.  285*)* 

D'après  des  autorités  st  imposante»,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  Tart.  5o4  ne  s^applique  ni  aux  donations  ni  aux  testa-» 
tiiensj  et  si,  pour  înitiiier  sa  restriction  qux  actes  K  contrats 
Tome  XL         ^  60 
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à  ftire  oiiëreux ,  il  npus'<e8t  permis  d'ajouM*  uuft  shnpie  cb^' 
ser.vatibuàceUe^iles  )ùriiK>iisulteic^lèbi%sqiA  iRienneiôt  ri*éfrf 
cîtéa ,  DOlM  dinmf  qu'il  y  a'en  effet  biei>  moins  d'itidniiré- 
niens  à  annuUr  uiié  donation  ài»  uQ*.te5tSiiieiit«ni  faveur 
des  héritiers  légitioMt  cpl^à  casser  tm  contrat  de  veirtc  et  à 
spplier  Up  acqnércor  de  bonne-foi.  C'eit  ttans  ce  dernier  cas 
surtout  ([ùe  les  hif  ri  tiers  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  pn»- 
TOqué  rittterdictîc&i  de  teiir  auteur,  et  qu'ils  doivent  luppiir- 
ter  la  juste,  jgtmt  de  leur  n«glî§ence« 

Voici  I  au  surpliû  ^  les  oircAustànces  qui  Of|€  donne  Iku  4 
/^etjte.hopoitapti  quastioii;    •  .  '     * 

fia  feipmeJalterâppela,  le  i*>\compléniieataireaa  9,  deux 
notaîres,et*Uiirdicta«otttflltftmeii\,  daaslecpielilestéaonfé  i 

•  q^e  la  ttsiairice,  s4tà»0  4^esprU  et  d'entsmkmerUf  fa  nommé  i 
de  mai  à  r^ot  à  Funde^  notaires  i  Pâture  prAêtu*  J 
.  pAt  c,e  testament ,  elledisposiiit  de  tous  les  bieus  tfatiofiain'  1 
qu^elle^ait  ac4uîs  conjointement  a vœ  son  tpari^elleli^uait 
aux  hospices  4e  Poiti^rscmx  qui  atai^it  appartenu  an  clet^géf 

*  et  qu|int  aux  hieps  jiroveûtHs  d'ëmigrés,  eite  tii  Ssîsait  do» 
aux  oî^def  antpropriéttiirei  /s'tlsétaient  rentrés  et  capaUei 
de  recevoir  des  le^s  ^  et ,  ou  cks  contraiiti ,  A  ceux  qui  étaient 
hal^iles^à  leur  siMccéder.  '       '   '  * 

Agriè»  le  ûéch  de  la  testatriôe,  arrive  sous  l'ed%ire^du 
G>de  civil  ^r  les  (légataires  obtinreal  divers  jugemeus  p^  dé* 
faut  qui  leur  faisaient  délivrance  des  legs  dotit  ils  étaieat 
gratifiés  par  Le  tt'stament  susdif«  ^ 

i.es  enfans  Jaltêi  *ont  à jfptïè  de  ces  jugemens  d«v«tft  la 
Cûiir  dé  Poitiers  f  et  là  ils  ont  sootena  et  dSert  de  pfdnfer 
non  seulement  que  leur  mère,  i  Tépoque  delà  fectiondeson 
prétendu  testament,  avait  perdu  I*useg6  de sea  bcttitéi  k- 
'  tellectiselles,  mais  qu'elle  avait  alors  la  langue  idleBftfcnt  ean 
barrassée^  qu'elle  ne  pouvait  pkus  articuler  un  aecil  OMt 
Pour  faire  admettre  cette  preuve,  ils  se  fondaient  surl'arti* 
cle  901  du  G>de,.et  préteodaientiq&e  l'article  5o4  était insp- 
plicable  aux  donations  et  aux  testamens.  '     •  «     ~ 

,  .Les  iégc^taires  opposaient  de  leiti*  câté  i'artidie  $04 ,  et  saof 


•  * 
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ieiil<|iie  Taete  éfaif  îimtlnquabl«  pour  cause  de  d^meace, 
la  iç^ntrioe  étaqt  morte  integri  snttits ,  et  sans  «ju'on  eût 
■D«flie  M^ovoqaé  MmlAterdictioti. 

L^Cour  <le,  Poitiers  n*a  point  admis  cette  exception;* et, 
pAt*  arrêt  du  27  roii  1809,  rendu*  après  un  pirtlage  d'opi- 

*  liions,  elle  a,  sur  les  côiiclutionrs  conformes  de  M.  Béra , 
procureur- général ,  admis  la  preuve  des  faits  articulés. 

Cette,  Cour  dl*  eooiitdérë  quf  l'artide  901.  du  €ode  civil 
exige  que ,  pour  faire  une  donaUon  ou  un  iesnitneni',  'cm.  ' 
iHfpiJfOén  d'écrit;  que  la  rsilriclion  poitée  en  i'artitle  5o4 
dm  m^me  Code  ne  s'applique  qu'ans  aotes  lurdioaires,  et 
non  aiiH  dtHiatio9s  bu  tcstaaMeni;  que^  fonséquemment,^ 
CffiHicte  90]  reste  dans  tcartesa  forcé  et  vlgte^r ,  et  ne  doit 
atf0(pfirir  aucun  amendement:  qu'il  résulta  de  là  que  la' plus 
l^atida  latitude  a  été  laissée  par  la  loi  aus  tribunaux  pour 
,  ^ulflficfttrf  ou.rejetai*  la  preavod'irobéciilitéf  ou  de  démence, 
aiiftviiftit  la  grpviié  des  elreonstea««s. 

Elle:  a  de  plus  coasidéré  que  le«  faits  mticulés  par  les  ap- 
^i^ansy  tendaos  à  prouver  que  la  fensneJallet,  testatrice,*  * 
s'étoUpBks»  à»  l'époque  in  testanicnt dont  il  s^agit^  capable 
4e  fiire  ^oe  donation  ou  «hi  testameat,  Aaietit  graves ,  {fer- 
iiiseiis  et  admissibles.  ^  *    ' 

11  est  réi|dté  de  l'euqnéte  non  pas  que  la  femme  Jallct  fât 
ûiifisqpable  d'articuler  un  seul  caot,  mais  qu^elle  était  absolu- 
sBeot  privée  ^e  l'usage  de  sa  raison ,  et  que  toutes  ses  facul- 

*  ^és  physiques  et  morales  étaient  presque  anéanties. 

t£li«<HMéquenoe,  àri*ét  d^nftif  du  2^  février  1610,  qui 
déclare  le  testament  mil  et  de  nul  effet. 

Pourvoi  en  cassation  f%ur  fausse  application  de  l'article 
901  I  et  pQur  violation  de4*ârticTe  5o4  d|i  Code  civil. 

La  lemme  Jallei,  dimient  les  demandeurs ,  est  morte  1/1- 
êegri  simius  >  et  sans  mime  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  provo- 
cation a  son  interdiclion.  Ses  héritiers  étaient  donc  non  ré- 
cevables,à  proposer  la  preuve  de  la  démence,  aux  termes  de 
Tarticle  5o4  ^  et  eii  soppasaal ,  ce  qui  n'est  pas ,  que  la  testai 

trice  fut  dans  un  état  d'ioibéotUité  habituelle ,  avant  et  de- 

jf  60.. 
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puU  la  faction  du  testaiitent,  eux  séols  devraient  s*n[i|n|ff 
de  n'avoir  pas  provoqué  90^  interdidîoii.  .Telle  est  la  eomé^ 
queucequt  s'induit  de  l'article  précité,  doilt  ht  dt^o^dda  i 
générale,  absolue,  s'applique  aux  tesUeimeus  cptnme au%coa- 
trats  ordioatres.  Vainement  les  juges  d'aj^pel  ont-ils  cru  voir 
dans  l'article  901  une  dérogation  à  l'article  5o4  :  car  cef(« 
dérogation  n'y  est  exprimée  ni  explicitement ,  ni  tnéme  vir* 
tueliement  ;  il  est  d'ailleurs  i|p possible  qu'elle  s'y  f  i^cHire.  Ea 
effet,  l'article  goi ,  en  voulant  qu'on  sçit  sain  d*esprit  poar 
faire  un  testament,  n'a  fait  que^oclamer  un  principe génf 
rai,  un  principe  quss'applique  aux  contrats  onéreux  commnmn 
actes  à  titre  gratuit  :  et  s'il  faut  être  Séiin  d'espni  poar  feficv, 
à  bien  plus  fp¥k^  raison  faufil  avoir  cette  même  apliUMle 
pour  faire  un  acte  de  vente,  un  contrat  d'écbang^e  ,  et  ao* 
'très  actes  dç.  cette  nature.  Or,  si,  aux  tcfrmes  de  l'article 
5o4  ,  on  allègu*  vainement  Texception  de  déiaciife  conlrr 
les  actes  onéreux  émanés  d'un  individu  mort  iniegrt  sUh 
tus,  il  est  évident  qu'on  jii'est  pas  mieux  fondé  à  rall^gocr 
conti'c  le  testament  d'un  homme  décédé  sans  qu'on  ait  pensé 
tL  provoc^icV  son  interdiction.  Il  y  a  même  raison  de  décider 
daas  l'une  (^l'auti'e  hypothèses,  parce  que  dans  toutes  deux  \» 
présomption  est  poUr  ki  validité  de  l'acte,  (fout  la> sagesse  dépose 
beaucoup  mie^x  en  faveur  de  sou  auteur  que  l#  loquaciiô 
suspecte  d^  quelques  témoins;  parce  que  dans  toutes  deus 
les  héritiers  sont  non  recevables  à  attaquer  l'état  de  leur  au- 
teur après  $^  mort ,  à  déshonorer  sa  mémoire,  lorsque  la  lof 
leur  offrait  de  son  vivant  uli  moyen  certain  de  prévenir  le» 
écarts  de  sa  raison ,  et  q^'on  doit  croire  que,  s'ils  n'ont  pas 
saisi  ce  moyen ,  c'est  parce  qu'ils  •nt  craint  de  ti*ouver  dans 
celui  qu'ils  acqusent  de  déntence]  mn  contradicteuf  trop  re- 
doutable, propre  à  confondre  leur  accusation  ,  et  que,  dam 
tous  les  cas,  leurs  plaintes  tardives  dénotent  «ou  uneo^i- 
gence  impardonnable  ou  une  insigne  mauvaise  un, 

s  Du  22  novembre  1810,  AnRÂ^dela  section  des  requêtes, 
M.  Henrion  président,  M»  Bailljr  rapporteor,  M.  Bec- 
qucy^Beaupré  avocat,  par  lequel  : 
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m  l»A.  COUR,  — »Cott$idërant  que  Farttde  So4  ^^  Code 
;»vil  n*e$t  (â>int  applicable  aux  donations  entre  vi/s  M%i  aux 
ÇMJamens  ,  (ç$qii«ls  Si^nt. spécialement  rëgis  par  l'article  goi 
\iUL  %iéoie  Code,  qui  a  été  définitivenieût  adopté  et  proma)-*  * 
j^uëaii  ces  tei;ine8  :  Pour  faire  une^^amaiion  entre  vifs  ou  un 
^slament,  il  faut  4tre  %\w  sHt&B^iT}  qu*il  résulte  de  la  gé-* 
^4i:a)ité  d'expression  de  cet  article  que,  Doaobstant  les  arti- 
^Tea  i3i4i  9*1^474  '^^^  ^^  i^^^  dudit  Code,  il  est  permis  aui 
parties  d'ai'ticuïer ,  et  aux  tribunaux  de  les  admettre  à  prou^ 
ye^  toCis  les  faits  qui  sont  de  imture  à  établir  que  U^yfur 
d'une. dopa lion  ei\tj'e  vitXou  d'un  te&taineat  n'était  jlmsa in 
(Tcsprit  à  l'époque  de  \^,  confection  de  ces  actes ,  sans  distiun 
^uer  «j  CCS.  fjyts  ont  ou  /l'out  pës  conslitud  un  état  pei^man 
Veçt  de  4éaieuce|  —  lUiBTTiç,  etc«  «  * 

rfota.  La  question  a  été  jugééTde  même  par  un  arrêt  de  la 
Co&r  de  Liège,  du  16  juin  18 to,,  daii^  la  cause  des  héritiers 
JPaques  ,«^  et  par  un'autre  arrêt' de  La  Cour  de  Besançon ,  du 

iQ  décembre  suivant.  (Il  s^asrissait  du  testament  du  prêtre 

^nieon.)  '      ' 

§iî.   '  ,    .  •     .    • 

tA}rsqu*un  testament  public  contient  la  mention  qu*Jl  a  été 

•     dicté  par  le  testaieuf^  ai^  notaire ,  le  juge  pcut^il,  sans 

inscription  de  faux ,  admettre  la  preuve  pfïr  témoins  fjnb 

le  testateur 'ne  pcàivail  parler?  (Rés.  ncg.  )        •        ' 

"«•  *      ' ,  '  . 

Pourvoi  nu  .MiMsTinK  public. 

•  •• 

Dans.la.  cauae  deâi  héritiers  Juillet',  analysée  au  paragrafdiè 
yrécédei?^,^  la  Cgur  de  ipoitiers.  rendit',  comme  on  Ta  vu, 
deujc  an^^l'ua  interlocutoire,  qui  admit  ]{^  preuve  des, 
£uts  irrtioulcs;  l'autre  déÛBitif,  i|ui  aniuil»  je  tataBYeut , 
mais  fondé  seuIciQdit  syr  La  preuve  acquise  de  la  démence, 
et  non  pas  su,^|Je.fait.de  l'impuissance  prétendue  où  était  la 
teâfitrice  dq  proféirj^r  iln^6eu|.  mol  :  en  sorte  que  les  légatai-^' 
res  u^ont  pu  se  fah*e.un  mojfvn  de  Cassation  de  ce  que  Tarrêi 
pré|»avatôire«oyallf  j|j|^4nscri()liou  de  faiix,  adtnis  I^  pmsuve 
4'uu  faîjt  ^çii^aire  ^la  mjs^Uioji  de  la  dictée  ç^r  l2);i^||a)rice;».. 


•     "*  *  '       ' 

.  puisque'  V^vV^X  déGnîtif  i«eposail  sur  iitie  autre  base.   M»i 
M.  Je  procureur-général  a  cru  devoir,  ^ur  l'hoimrur  éci 
.  principes  «t  dant  l'icit^réf  de  la  loi  y  rl^quérir  d'office  la  €a«a>  . 
'lionne  Turrét  iuterlocwtoire  du  27  mai  1809,  ^  tant  qu^. 
avait  odmis  ta  preuve  durait  parliculier  que  la. testa tric^ue 
pouvait  parler,  tandis  que  le  testament  attestait  le  contraire. 
Ce  màgislraft,  tout  eu  reconnaissant  que  l'arrêt  de  Po'ttien 
'avait  pu  admettre  ia  preuve  de  la  démence  de  la  testatrice, 
■  bien  que  le  testament  énonçât  qu'elle  était  saine  ^'esprù,  » 
peoiÉftu'ii  iJ*avait  pas  dû  recevoir  san.i  inscription  cTé  fa^x 
la  piS^  que  Marie  Jacob  n'avait  pu  dicter  son  testa meot, 
•  l'acte  énonçant,  au  contraire,  qn^elh  V avait diciè  etnonuHê 
de  mot  à  mot;  et  cetlc  différence,  M.  le  prociveur-géuéml 
»  la  trouvait  <fans  une  distinction  ^'^aussî  judicieuse  q«e  soU<|^y   - 
ctablip  dans!le  57"^-  plaidoyer,  de  M.  d'Agùesseau  ,  •entrfla 
substance  de  Taoté  et  la  capacité  de  <3ilui  qui  le  passe.^Q"à«-l 
'k  la  capacité,  dUait-ilî  Tacta  la  çuppo^,  mais  ne  U  prouve' 
pas.  Le  notaire'  n'est  pas  désigné  par  la  loi  pour  être  juge  de 
ja  sagesse  des  parties  :  il  suflifqu  elles  nOul  paraissent  pas  iof 
eapaUes.  De  là  vient  que-,  malgré  la  cTause  que'U  testateur 
est^ain  d'esprit  et  d^eulendement /on  a'toujoûrs  admî>  la 
preuve  àela  démence,  sans  qu'il  fût  besoin  de  s'inscrire  en. 
Xf  ux  contre  Ife  teslumeiU.  Au  cojitraire  ,  tout  ce  qui  re^'arde 
la*solfnnité  extérieure  de  l'acte  est  ét£(bli,  prouvé  par  Wdt 
même ,  tant  qu'il  n'y  a  paj  dHriscrïptiqn  de  Taux^Or  c'e>l  à    ^ 
la  sofennité  extérieure  d'un  testfHwenl  qu'appartient  la  dictée 
dei  dispositions  dont  ?!  se  compose.  Donc  la  Cdur  d^appel  u*^ 
pas  pu  recevoir  sans  inscHptiou  ^  faa<  la  prçdve  fa  Jfeît  de 
la  non-dictée  par  la  tàtatrice.  ♦     ♦  %    '      '     . 

M.  le  proturcur^générafr  jnvdquait  à  cet  égard Tautorîté 

de  Montvallon  ,  çii  son  Traité  des  Successions',  tom.  i«S  p- 

467  ;  du  nouveau  Lùpeyrèi-e,  Décisions  somiAaires  du  Palais, 

v«  Testament^  tom.  a,  p.  782^  da  tfoutaric  eufiu,7«*^û'»- 

.    /tej,  liv.  2,  tit.  12,  y  I.  •        ,* 

'        -i^eiBêine  magistrat  argumentait  eitcdre  dé  la  loi  du  29  sep- 

.    >l«iiiV'*d  ■  7d'  >  ^^^  ViXà'U  1 3  du  tttiVt  pcale  que  les  actes  deJ 
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lo^ires  pu^|ic^teroote\écutoii'V»,  nonahstant  Vùùcriptioh 
to  ^fiiux^  juiqu'au  jugement  défiuitif;  etenfiii'de  celle  du 
&S  ventôse  ao  1 1  ,  dont  TAii.  19,  ipodifiani  l'art.  Ji5  de  celle 
précitée ,  laisse  aux  tribunauXf ,  eu  cas  d'inscj'iptioD  de  fauK 
incident,  fa  facilité  de  suspendre  provisoirement  recérutiQQ 
de  l'acte.  De  tout  ceci  M.  Jlf^^^'n  concluait  que  la  Cour  . 
de  Poitiers  n^avait  pu ,  dans  Thypothèse ,  admettre  la  preuve 
du  fait  dont  il  s'agit^  sans  violer  ces  différentes  lors. 

£>u  19  décembre  1810  ^   innit  de  la  section*  civile,  M. 
M^ufàirû  prést<{^nt ,  Mi  Oudqt  rà))porteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —Vu  Part.  ÎSS  de  la  Idi  du  27  ventdse  aii'8, 
rart.  i3;  sect;  a ,  du  tit.  1  de  la  loi  du  29  septembre  1 791  «  et 
FaiFi.  s^ela  loi  du  s5  vetilosean  1 1  ; — Et  attendu  que  la  Coui> 
d'ap^l  de  Poitiers,  en  admettant  1^  bériliers  de  Marie  Ja- 
cob à  prouver,  par  ténioins  et  sans  inscription  de  faux  y  q'ii*à 
rëpoque  de  son  testament;  qute  les  notaires  avaient  atteste 
avoir  A^^i^téet  nommé  mot  à  mot,  cette  femme  ayàil  Iq  lan- 
gue tellemeni  épaisse  qu^eUe  ne  pouvait  plus  articuler  un  seml 
mot  qui  pûi  être  entendu ,  cettQ  Cbuii  a  violé  les  dispositions  . 
des  deuK  der^iières  lois  ci-desaus  relatées, *qui  ne  permettent 
pas  que  l'exéciitiofi  /d'un  acte  notarié  puisse  étre^Uspeuduo , 
ui  qu'il  puisse  même  être  attaqué  dans  le$  énoncïations  que 
le  nolaii'e  y«a  écrites  relativement  à  sa  tiobstanee  ,  aux  dis« 
positions  qu'il  cqntient,  et  aux»  forme*  et  sol^nités  quM 
énonce  avoir  été  ubsei<vées  y  si  ce  n'est  par  l'inscription  de 
fjiux  adhfis^  et  jugée ,  ou  par  la  déclara tidD  d'un  jury,  qui 
porte  qu'il  y  É  lieu  ar  ^pciisation  siu*  la  plainte  en  fa^x  prtu- 
clpal ,  ou  si  ce  n'est ,  eii|in  ,  dans  le  cas  de  dénonciation  d'un  '^ 
fattx  incident  f  lorsqu'un  tribunal  a  jugé  conyenabfe  de  sus» 
pendre  l'exécution  de  cet  acte;  —  Ca^sb  et  AxiWullb  ,  dans 
l'intérêt  de  Ja.  loi  seulepient,  Tarrêt  de  là  Cour  d'appel  de 
Poitiers^i  du  27  mai  1809,  en  ce  que  cet  arrêt  a  admis  les 
béritiet*s  de  Marie  4acob  a  prouver,   contrairement  aux 

^ 

éno^eiatîons  de  cet  acte ,  qu'à  l'époque  de  son  testament  du 
deuxième  jour  complémentaire  îEin  9,  cette  femaie ne  pouvait. 
»  >  {iiliculer  un  seul  mot  qu4  put  être  entendu.  » 


,     '     COCR  DE  CASSATfOrr. 
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La  Beg[p  des  droiis  reunisi,e^-eUe  asnt/eiiitg,  dans  fes  er« 
ploUs  qu'elle  Jaii  contre  les  de'linquans  ^  à  tobservaiwm 
rigoureuse  desfonnes  prescrùes  par  le  Code^de  proeè-» 
dure?  (Rés.  nég.) 

lorsqu'il  ji  a  plusieurs  parties ,  la  ntdUi^  commise  à  te-» 
gard  de  Vune  d'elles  d^treUe  pr^fier  a  iomex  ?  (  &«i^ 

'««g.  )  ^    !  .    .  .       *        * 

PounyoïixB  LA  BiOfE., 

^/  La  Rt^'gie  des  divùsrdunis^  |KHirsvivi  plusieurs  particH* 
lUrs  pour  dci  coutr»yeutibu$.  II&  out  été  «oqiiitle&  parie  ti> 
bunai  de  policé  corrccUamielb.« 

-     Appel  de  la  paît  de  U  Régie*  « 

Uexploît  desîgnificfllUm  de  l'appela  \\\n  des  pr^entrs,  h 

•iecitr  Mazojer,  tie  faisait  passientîan  de  son  cforaîcile, 

ahisi  qu'il  est  prescrit  par* l'art.  6i  du  Code  de  procédure  ci* 

*  vile.  La  Cour  de  pistttfe  ci4mtnelle  de  la  Loire ,  ett  vertu  de 

'  cet  article^  a  pix>uoincé  la  nullité  à  l'yard  de  toatci  fes  par« 

tics,  ^       *  , 

Pourvoi  e&casêdtioii,  peur  fausse  applrèatioif  ^e  i'art.  6i 
du  Gnie  de  procédure ,  et  «xcèç  de  pouvoi|*« 

Fausse  appUcatioa  de  l'art,  6t,  en  ce  qu*un  décret  du  i** 

« gei'tntnal  au  tÎ  prescrit  iles   forfnes  p^irliculieiés  pour  ]a 

,  pfocédare  eu  matière  de  contraveiïtian.à  l'^anj  des  droits 

réûiits;  excès  de  potivoir,  ^n  ce  que  J*arrlt  a  étendu  à  tous 

les  pi'ëvenïis  une  .nullité  qiii  auraîtété  particulière  à  Tun 

d'eux. 

Du  25  novembre  i8ia,  akrÂt  de  la  section  criminelle ^ 
M/ Barris  président^  M.  Susscliop  rapporteiu',  par  leqpel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avo- 
cat-général;—Vu  l'art.  456,  §  6,  du  Codé  de*  déliJl»  etdes 
peiiici,  du  5  brumaire  au  4^  rai't^52  dutlécrct  du  J*'  g<V' 


* 
> 


I 

«ftiaudaA  iS^emcernanilct  droits  réviriS)  et  1»  nmnîàre  de 
pnocMer  sur  les  contjraveations }  et  le  décreidu  i**  ittin  1807^ 
qui  ftBproQTe  TevU  du  conseil  d'Etat  du  la  in&i  pr^édent^ 
—  £1  consîdéraut,  en  pi*eniter  lieu  y  que  le  décret  du  1"  §erf 
miiud  an  i!S ,  ci  «dessus  citê^  a  éihbli  des  SbraieS  spéciales  de 
procédure  en  matière  (}»  coatraTention  auiL  droits  réunis;^ 
qtt*il  suit  de  Tavis  du  coDseil  d*Etat  ci-dessus  également 
cité  que  le  Code  de  procédui^  civile  n'a  porté  aucune  at-, 
teinte auxditcs  formesi^  et  qu'ainsi,  il  suffit,  pour  là  fégutà- 
yîtédela  procédure  en  n^atière  de  droits- réuniS|  qu'il  n^ait 
ét^fiiit  auouue  omission  des  formes  presci'ites  par  ladît  dé- 
cret du  i*'  germinal  an  i3  ;  que,  d'après  l'art,  3a  de  ce  dé« 
«ret,  il  Siiffii,  pi»ur  Hi  régularité  de  Pappel  ^  que  l'acte  en  ait 
étéai0tifié  à  la  partie  intimée  dans  fe  délaj  déterminât,  avec 
assignation  devant  la  jCour  d'ap^l  compétente  ;  —  Que  ^ 
daiis  l'espèce,  la  preuve  de» ('accomplissement  de  ces  forma- 
lités résnite  non  seulement  de  l'exploit  original  A^  la  notifi-^ 
cation  d'appel  que  la  Régie  a  pA'oduit  devant  la  Cklur  de  jus» 
tiçe  crimincjle  de  la  Haute-Loire,   mais  aussi  de  la  oc^e. 
.aigoifiée  duditexf^loit,  que^asoyar  et  sa  fenuo^  ont  pro- 
duite devant  la  même  Cour;  «r* .Qu'il  suit  dt  là  que  la^Qnir 
criminelle  de  la  Haute^oire  a  faussement  ai^pliqùérait*  âi 
^it-Code  de  piH>cédura  oivile^,  et  commis  un  encès  de  pouvoir. 
tux  annulait  l'appel  de  la  Régie,  sous  prétnie  qH'oaAi*e  len 
'  formalités  exigées  '^ar  le  décret  du  i^^  germinal  a^  iS,  Ul 
liotlfication  dudit  appel  ne  contenait  pai  touterpoUes  pres- 
crites pai*  ledit  art.  61;  —  Considérant,  en  second'  lieu  ,• 
qu'une  contravention  aux  droits  réunis,  quoique  commise 
par  plusieurs  indiv^us ,  n'en  est  ^as  moins  personnelle  et 
partieulièi*e  vts*à«vis  chacun  d'eux  :  d'oix  il  suit  qu'une.nul^ 
lité  qui  serait  commii»e  dans  les  poursuites .faite^a  l'égard  de 
Tune  ne  doit  influer  en  rien  sur  la  régularité  d^s'  ^ursuite& 
qui  sont  faites,  à  Tégard  d^  autres;  — *  Qu'il  résulte  de  ces 
principes  que,  quand *bien  méme,d%ns  l'esfrèce,  la  uotifica^ 
tioitjd'aj^peleûtétéamial^a  TégarddeMazoyer  etsaf^mme^. 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Haut^*[^oire  aurait  eiin 
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C04'eéxciklié*«E>s  pouvoirs,  eu  éteii Haut  Je.  nullité  aux 
pt'tfvciius,  à  r^ai'd  desquds  la  iiotific^ion  d'appui  <|aii  ré-^ 
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L'huissier  ffui,  en  exploitant  en  vertu  3* un  pouvoir  sprciaÈ 
de  sa  partie,  ou  d'une  commission  qui  lui  a  été  donnéa 
pqr  Ifi  juge  ,  /Ofit  un  acte  nul,  a-t-il  besoin  d^uti  nou^ 
veau  (pouvoir  ou,  d'une  nouvelle  commission  pour  le  rc- 
commencer?  {'!^é%,  xié^^) 

PouRiroi  BU  Mii'fiS'riRE  pvsuq.  * 

Uu  i|iTél  du  ?6^  juillet  1809  condamne  Z^jpMpi^,  et  par 
corps ,  à  payer  au  sieur  f^atenavs.  |a  somma  de  6,900  È'r* 

*  re1ui-cî  présente  alor$  au  tribunal  civil  de  Bordeaux  vae 
l'equête  par  laquelle  il<defnande  qu*i|ii  huissier  soIUcoomoîs 
four  signifier  Tarrét ,  pour  faire  4e  commaudemeni  el  les 

^    autres  acies  préalables  à  t'exécutioo.  ^ 

»       Le  35  décembre  1809,*  ordmtnauce   du  préstdeot  i  qui 
cataifnct  l'huissier  Mazipre  Dour  pt*océder  *conformémeui  4 
.  l'art,  f  80  du  Cdde  de  pw^cédure.        «- 
I         Le  8  ^nvier  j8i^  ,  cet  huissiiar  signifie  l'arrêt ,  avec  coiyir 
aiaudemeat^de  payer.  , 

«Le  lï  du  même  mois  ^jCazenave,  voulant  mettre  ta  oan- 
traîutepar,.corps  a  exécution  ,  dbi^ie  à  l'huissier  Mauèro  un 
pou  voit  spécial  pour  emprisouoer  ou  reeom mander  loa  dé- 
biteur.   .   .  '       #.    .       . 

Le  lendemain  ^officier  ministériel  rec^nmiaude  et  ecrone 
Laplène  ,  qui  était  déjà  eu  prison^  finis,  s'aperoeaani: qu'il 
a  commis  des  nullités,  ij  yignifie  uu  dési«temeut ,  à  rtfsm'^ 

*  atence  sa  f)i'0|:édure« 

(«apleoe  a  demaadé  |^*  nullitQdc  ces  derniei^s  actes ,  sur 
le  fondemebt  qâe ,  parvies  premiers  ,'*'i'kuissiier  avait  con-t 
sommé  ses  pouvoir^^  et  qu'il  lui  c>t.  faliaft  d'autres  poar  Ici 
fiottveauz.        V  -%       '         '  • 


D^lmuté  cte  m  dc^irt&tide,  par  ^itgeACÉI  «futrîbiWftI  dvtl 
Be  Bor<îfa«x,  il  interjette  appel;  et,  pa^ arrêt  du  i5  fé- 
if  rter  iH  i  o ,  la  Cour  «  en  iofirmaiit ,  adopte  aon  ^ftèoïc ,  suc 
Je*  cnolif  qu'il  kiî  avHtt  danncponr  base.       « 

^  ORzeoavene  s'étaiit  point  pourvu  cotitre  eet  arrêt  ^  M.  4c 
procureur-général  près  la  Cour  de  eassati^u  i'% attaqué  d'^- 
fice  ,  en  observant  i°  qu'il  n'est  i^^s  permis  de  créer  des  nnU 
li|^  que  la  loi  oe  prononre  pas  ,  et  qu'aucune  ne  déchnc 
niiL  un  exploit^parce  qu'il  a  été  précédé  d'ua'nntre  qiiî  était 
pjll  3  qu'il  y  a  ,  en  conséquence ,  dans  l'arrêt  attaqué  ,.vio- 
lat^on  de  lîart.  io5o  du  Gode  de  procédure  civile; 

2*  Que  le  motif  de  la  décision  repose  sur  une  erreur  e^'i- 

clente;  que  |e  mandat  donné  par  Cazenave  était  de  faire  cm- 

prisonner  son  débiteur  ,  et  non  de  faire  tel  ou  tel  acte  5  que 

\e  mandat  n'était  pas  rempli  par  u\\e  procédure  nulle,  puis- 

/|iie  «*  était  la  même  chose  que  si  l'amprisonnemeat  n'avnît 

'  |ias  eu  lieu;  quVi  la  recoounençaDt,  l'huissier  n'avait  l'a^t 

qu*exécuter  sop  mandat,  et  se  conformei^à  ce  que  lui  près* 

crivait'sa  qualité  de' mandataire,    ^ 

•  Sur  ces  moyens,  Annér  de  la  section  civile,  â\P^6  novêm- 

hre'iSio^  au  rapjSortde  M.  GanH^n,  par  lequel; 

«Xa-COUR,  —  Vu  les  articles  780  çt  to5o  du  Codrf 
4^  procédure  civile;  et  consid^ant  ^ue ^'huissier  dbttt 
'parle  farticlé  780,  commis  parle  jugAient*qm.prort»ïïrç 
la  condamnation  par  corps,' ou  par  le*  président  *^u  tn- 
Dunal  de  première  instance  ,  f^çôit  évideÉnmenf  la  iViis-  \ 
sioji'de  faire  toutes' les  significations  du  )tjgement  qqi  pen- 
yent  ^re  nécessaires  à  son  exécution,  et  pour  lesquefUs 
la  loi  exige  un  huissier  parUeulièrement  commis;' qiîe,  pfcr 
'    la  requête  prést^tée  au  président  du  trll)utial  de  premi<*rc 

instance  ^Cazenave  demandait  la  nomination  d*tlu  lissier  . 
,    poui*  faire  la  signification  de  Farrêt  donf  îT  s'agît ,  avec  côm-    * 
mandement  par  corps,  et  antre%  actes  subséquens;  'que  le 
président  corn mill' ho issier  Mazière-  peur  procéder  coiffo^- 
niément  aux  dispositions  de  l'art.' 780  j  qne  <*tte  romnfissîor^ 
n'était  et  se  pouytfit  être  liipitée  à  une  première  significatlpu 
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de  r«rré|  |  cacot^e  Imi  quf  cette  sigaificAtîon  pût  i^nfemer 

• 

quelcyie  irrëgufail%l^  ^  <|tt*aucujie  loi  i^e  d^feiid  à  celui  quîd 
fait  faire  u&  «xpioit  trréguliev  de  m  Mrvir  du  même  huissier 
pour  eu  faire  faire  4tn  plus  réguKer  ;  qu*en  prottonçant  ceft« 
incapacité  eonîtc  nû  j^uissier ,  et  ea  annulant  les  secoods 
eî^loitft  réguiièremeui  iatts  par  lui ,  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
dieaux  a  commit  uu  excès  àt  pouvoir,  et  estcooti^creoue  foi*-* 
mtUement  à  i*ait.  i  o5o  dn  Codç  dç  procédure,  *-"  Casse,  et&« 
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i^orsqué  après  la  me^t  iTimfailU  /«éf  syndics  de  la  failUte 
ont  fait  en  temps  utile  ta  déclaration  de  ses  biens,  en.se. 
réservant  lafaçukédefaire'uric  déclaration  supplément 
taire  après  la  levée  des  scellés,  le  curdteur  non^men  câlte. 
succession  encourt;'il  la  peine  dm  den^-droit^n  sus,  pouf 
*  n'avoir  pas  Jaii  cette  déclaration  s.upplémenta^fe  dfins  Iê$ 
six  mois  de  la  levée  dâs  scellés  ? 

Résolu  ii^afivement,  sur  le  pourvoi,  de  la  Régie ,  pv 
Ai\R£T  de  la  Cour  de  cas^ioii ,  SQctiou  civiie  >  du  26  norent- 
l^^  fSio ,  dont  voici  le  texte  :  .  ^ 

,  «d  LA  COUR»,  —  Considérant  que  l'art.  59  de  la  loi  du  aa 
frifiiaire  an  7  y  invoqué  par  Padministi^ation  âe  l^enregistfe' 
ment,  iio contient  que,.deux  disposftjoDS  pénales;  que,  par 
la  première.^  il  punit  de  (a  peine  d'un  demi- droit  en  sus  le 
défaut  de  déclaraiiqn  dans  les  six  mois;  par  la.«ccoudé,  ii 
punit  d'un  droit  en  suSi\e%  omissions  oui  fausses  évaluatioui 
fuites  dans  les  décîaratSons.^  ^-%Consiclérantquélè  défendeur 
ne  "^e  trouvait  ni  dans  Tua  ni  dans  1,'autre  de.  ces  deux  cbs  , 
seulStffrévus  par  la  loi ,  puisqu'il  est  reconnu  conAaiàt  par 
le  jugement  dénoiioc  i*"  tfu'il  aVait  été  donné  déclaratioa^i 
tetmps  utile;  a*  qu'il  n'y  avait  été  fait  ni  omisiiom  ni/dusse 
évaluation;  qu'il  y  avait  été  déclareaù  contraire,  avec  vérité, 
que  i'(€valttatioi\des  créauces  actives  et  du  mobilier  ne'pour- 
rjaii  ctrc  ù  sa  valeur  absolue  qu'après  la  le^e  des^sceUés»  f^^  * 
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suites  de  Ift  fiitlUte  du  étfiiot ,  et  ds  U  Tente  des  effefv  ren- 
fierme»  som  ces  seellés  ; —  GontidA^lit  qu*ilt*^suke  de  là  que,* 

«  s«  les  d^diandeura  oot  o^naervë  tine  action  potir  rëctamer  le 
paMinei^  ;dn  «uppi^inaiil  du  droit  de  mutatioo  iiprès  la 
vente  du  raobUter  du  failli  ^  dont  la  valeur  leur  a  étë  ^'aiî« 
txti»t  {ni€%x  eonnue  que  le  prix  de  cette  veote  faite  par  anto-*' 
rite  de  juAice  a  dû  éti'e  et  a  ét^  en  effet  déposa  dath  ia 
céii^e^e  leur  receveur,  ik  u'out  pas  pu  provoquer  contre  le 
délïndeur  la  prononciation  d'uae  peine  qui ,  n'étant  pas  Jex* 

•*  tuellément  autorisée  parla  loi ,  ne  pouvait  paS  être  suppléée 
igstv  ^  tribunal  ^  -^  Recette.  »  ' 
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r/it  prêtre  est^il  ^enu  de  déposer  en  justice  de  faits  qui  lu^ 
.  *  ^oni  révélés  hors  de  *ia  confession ,  mais  toujours  en 
m     ^"^liié  de  confesseur,  ei  par  suite  de  la  cpnfession  ?• 

*    (Rés.jpég.)  •  •/'/'**' 

POXJKVOI    pu   SIEUR  LaVEINE.  '-• 

*  Le  secret  de  la  confession  est  inviolable;  il  est  fondé  sur 
]es  principes  les  plus  respectables  de  la  société ,  et  sur  les  tè^ 
gles  les  plus  sacrées  de  la  religion.  Nos  anciennes  lois  civifes 
et  canoniques  ii'exceptaient  que  le  cas  ou  la  révélation  avait 
peter  objet  l'aveu  d'un  crime  de  lèse-oiajesté  au  premier 
4^hef.  Dans  toute  autre  circonstance^  l!indiscrélion  du  con- 
f&<îseur  était  punie  des  peines  les  plus  sévères;  et  la  confes- 
sion d'uii  criminel,  révélée  par  le  prêtre  qui  l'avait  reçue ^ 
n'était  ni  admise ,  ni  regardée  comme  une  présomption  ca- 
pable de  faire  impression  sur  l'esprit  des  juges.  C'est  ce  qui 
.  a  été  jugé  par  un  arrêt  solennel  du  parlement  de  Rouen  , 
dans  la  cause  de  la  demoiselle  BrachoA  de  Beuttitler,  rap^ 
portée  au  Répertoire  de  Jurisprudence,  y  Confesseur.  Cette' 
demoiselle  avait  déclaré  au  tribunal  de  la  pénitence,  et 
dans  la  confession  même,  qu'elle  avait  voulu  assassiner  le 

f       i'iué  de  Saint-Laurent,  et  brûler  sa  maison.  Le  prêtre  in- 
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vliscretV^aut  ^usé  de*  cette  i*c vexation ,  la  p^tiiteule  Tut  lU*  j 
^10ficée  ail  MiiiSsi^re  pÛbJic,  et  traduite  eA  justice.  Mais  k  \ 
pitrlement'  Ja  déchargea  de  raccusatiofit  qui  n'avait  d'anlrr  \ 

'    foadeiaéht  que  la  décinratiou  de  soir  confesseur*  ^iipaiiirap-    1 

poi*ta  un  arrêt  du  parlement  de-Parts ,  'du  l5  octobre  i58o, 
'*qni  a  jugé  qti*un  confesseur  ne  pouvait  être  contraint  ^  ré- 
vêler  la  confession ,  niême  eïi  matièt^e  criminf4ie. 
•  Ce  priucipe ,  au  surplus,  n^était  pas  cèntqsté  'dai)^  fes- 
pi-qe  que  nous  alfb|is  rapporter*  mais  le  Mtnisière  publit 
y  trouvait  des  nuances  particulières,  et  prëteiidait  faire  pli<r 
k  principe  ,  eu  considération,de  cette  cifCp.nstance ,  cjiie  Iç 
fîiits  dont  Oii^voulait  obliger  le  prêtre  a  déposes  lui  avaient 

'   élé  l'^vélés  bors  le  tribunal  de  la  péuiteube*  C'^t  ce  (fui  a 

**  donné  oêcasion  à  JA.  le  procureui*'- général  Merlin  dçdisuu- 
^ucr  «futre  c«  qui  est  dit  en  confession  et  ce  qui  peut  être  rér 

■;   V  clé  au  pi'étl*e»apvès  1^  .confession nAchev ée  ;  ei  appliquant  à 
CL'^deniirr  cas  la  règle  générale,  que  tout  particulier  est 
/touurde  ^nére  botnmage  à  lawérité  toutes  ies  fois  qu*ii  cV 
est  feqiais  par^a  justité  et  dans  Tijitérét  de  la  sodétl,  ]\}.  le 
procureur-général  ,a  pensé  que,  dans  l'espèce ,  la  Cour  <fc  ^ 
]n^tice  criruinelle  n'avait  point  violé  la  loi  en  ordonnaut  sa 
CQufesseur  d»  déposef*  d^  faits  qù^il  avait  pu  connaître  par 
les  révélations  à  luiëaites  bors  du  tribunal  <le  la  coufessioa. 
Mais  la  Cour  n'a  point  adaplé  cette  distinction ,  hii  Tavtik 
du  Ministère  public.  Elit;  a  pensé  que  tout  ce  qui  était  révélé 
au  prêtre,  .par  suite  de  la  confession^  ne  l'était  Résous  )' 
foi  de  rinviolabilité  du  secret ,  et  que  celui-oi  ne  pouivait  le 
déclarer  sans  ébranler  la  confiance  qui  est  due  a  la  confes- 
sion religieuse,  et  sans  tromper  la  bonne  foi  de  son  pcuiteuf . 
Voici' les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  a  cette  questîoo. 
Un  vol  considér^le  d'argent  avait  été  commis  chez  le 
CHré  de  la  commune  de  Chièvre^ ,  dépai*tement  de  Jeaima- 
pes.  Phisieut*s  individus ,  prévenus  de  ce  vol ,  furent  décrétés 

'  de  prise  de  corps  et  mis  en  jugement. 

Le  magistrat  chargé  de  l'instruction,  ayant'  appris  qu'âne 
souiuic  d'argent  venait  d'être  restituée  au  curé  de  Chièvres, 


*  • 
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^r  rentremtse  diu  jA^éU'ê  LaPein^féi  persuadé  iftilsce  prêtre 
fioarrait  donaer  à  la  justice *dc%  limseigDemeiis  si^  fes  aii- 

4^ré'da  vol  e|  Ibots  tempUces ,  )e  fit  assigner  pour  déposer 
èlkmme  tdmoii^.  ^  • 

lie  prêtre  La  veine  est  comf^^ii,  et  a  décTaré  ||n^la  per* 
Kmné  qui  M  avait  fa^t  reneftre  des  sacs  d*ar^eiit  p«ijr  4r9i  • 
restituer  ou  curi  Ile  Çhîèvrei  iiê  s'était  pr&entée  à  lui  cjuVn 
sa  auatité  de  tonfesseur.  et  n'avait  voulu  lui  faire  de  révélu- 
tSon  que  daps  fe  secret  dé  cet  aéte  religieu|^;  qu'elle  avait 
comnieijeé  sar  cohC^ssion  j  qîj*â^.la  vérité  il  nfT  lui  avait  pHS 
'  (lermis  de  I  achcVer,  ' parce  ^'il  rie  Itii  avaiC  pas  trouvé  lA 
dispositions  ^convenables  ^  mais  q'iié,  Qette*noênne  p^rsonrwe 
Tayàitt  ÎBter|yellé  8e  lui  déelarer  si  elle  pouvaR  lui  parler    / 
*avec  la  même  sécurité  quVn  oonfesssionf  îMuî^srvait'r^- 
^iidu  allihnativement,  et  que  ce  n'-est  que  sous  fa  foi  df^ 
^éeteX  '  qd^slle  avait  ^ïontinUtl  ^e  VoWrir  Â  lai ,  ^  et  t'avat t 
\chargé  de  restituer*  au  curé  de  Chtèvres  une*tommc  d'argeni 
'«MC'cotiiidérafale»   r         •  m  '       *  \ 

En  coiiséquence ,  le  prêtre  Laveîùe  a  refusé  de  dcdtarer  à    ' 
la  {n&tièe  le  sexe^  fe  nom  âe  la  pérsoMie  q&i  Savait  chargé 
«de  la  restitution,  tdutes  ces  révélations  ne  lui  ayant  été  faites 
.    que  comme  jonfessetir  et  sous  fa  foi  sacerdotale. 

Sans  égaM  pour  cette  excuse  «  M^  le  proc)U*ei|r-général 
près  la  Cour  de  justice  crimiuçlle  de  Jetiflnanes  requit 
«  qu'il  plut  à  la  Cour  déclarer  que  le  prêti'e  Laveine  de- 
vait à  la  justice  révélation  entière  des  faitsiqui  étaient  par* 
venus  à  sa  connaissance  par  suite  de  la  confassion  de  ]a  per- 
sonne qui  Pavait  chargé  de  restituer  41U  curé  de  Chièvres 
une  somme  d'argent,  et  lui  ordonnât  d'ainsi  le  faire  devant 
le  magistrat  chargé  de  rinstiiictton  »... 

Aivltcoaforip«iai»x  conclusions  du  Minisière  public,  et 
particulièrement  mofivé  sur  «e  qu'il  s'agissait  daiails  confiés 
hors  le  tribunal  de  la  confession ,  et  dont  la  révélation  était 
'    due  k  justice  pour  le  bien  et  l'iulérét  de.  la  société. 

Pourvoi  eu  cassation,  pouf*  vioiatiou  de  Fart.  1^  do  eon- 


«  • 


♦« 
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•    • 


»     '  » 


ffio  l|>V«lfâl«  ou  PALAII* 

cordât  du  a6  mettidor  ang,  et  de  Tfirf.  gde  la  loi  orgui- 

qiiedtt  iSger/ninalan  lo.    '        ,. 

Ces  lois ,  disait  Le  demandeur^  gavaMiMAti^xereioefia^ 

blic  du  culte  catholique  en  France.  Or  c'est  un  poiBldê 

}     droit  esseutiel  que  rînv^olabiii^^.du  secret  ée  la  confcsâoa* 

C^t  ^onc  pfirter  atteinte  à  ces  Joîs  {protectrices  ^  et  festxr 

la  libellé  des  consciences^  ()ue  é'obtiger  il»  prêtre  à  téiétt 

des  faits  qui  ne  lui  opt  été  confiés  qu'en  «a  qualité  de  cob* 

fesseur.  „  ^        ^         "  • 

M.  le  procureur-général  |i?a  ^combattu  le  système  da  de» 

ssandeur  qu'esa  établissant  la  Asfinctisn  doitt  nous  aveai 

d^à  parlé,  et  ea  fldssfntubedifférettoe  entre  les  révislatiaia 

faîtes  au  t^bunal  même  de  la  cdnfessioli  et  celles  qui  n'a-» 

vaientlieii  que  fo$térieure||ieoi%e#par  suite  de  la  eonfessioa. 

G:  magistrat  a  pensé,  jreLativemeilt  à  ces  dernier»  faits ,  ^^ 

le  prêtre  était  t  .comma  tout  autre  eiU>yta ,  <d>lsgé  de  les  té* 

vêler  à  justice  qi^nd.il  en  était Tequis.      • 

'  9  *   {dais^s^  conclusions  n'ont  poiait  été  suiyks;  et,  par  nmlr 

de  la  Cour  de  cassation ,  section  criminelle,  rcndu*le  3o  a^ 

vemhre  1810,  |ous  |a  présidence  de  M.  Barris  s  au  rsp* 

pOrt  de  M.  jTasse^SairU'Ouen,  Tarrét-  3e  la  Courcrimi- 

nelie  de  Jemmapes  a  été  cassé  et  annulé  dans  les'termessai' 

•   vans  : 

«  LA  COUR  ^  —  Vu  les  art,  i«'  et  suivaiis  du  concordat 

du  26  mes^dor  an  9,  et  la  loi  du  18  germinal  an  10;  —  Et 

attendu  qu'il  en  résulte  que  la  religion  catholique  est  placée 

sous  la  protecti&n  du  gouvernement;  que  ce  qui  tient  tiéce»- 
*  ■  •  ••  ■ 

sairement  à  son  exercice  doit  conséquemment  être  respecte 
et  maintenu;  que  \à  confession  \\edi  essentiellement  an  rite 
de  cette  religion;  qu'elle  cesserait  d'être  pfatrquée  dès  Tin- 
tant  où  son  inviolabilité  cesserait  d'être  assurée^  que  les  ma* 
gistrats  doivent  donc  respecter  et  faireYespecter  le  secret  de 
la  confession,  et  quUm  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer 
ni  même  être  interrogé  sur  les  révélations  qu'il  a  reçues 
dans  cet  acte  de  sa  religion  ;  -t-  Que  9  sans  doute,  les  prêtres 
sont  soumis ,  comme  les  auti^es  citoyens,  à  robligntioa  de 


0lijb«  tteoigBape  «n  jmlite  d£»  MttqmMiBtà'lèiir  coh- 
laissaiK^ ,  lorsque  cette  coDDftitsdnte  lanr  «t  paiffimiie  au- 
ieiiHnitifHèpéi'kit<iiAiii6»atfQfiiiamdtla»G«iif^  qu'il 
i*«it  fM^dàf'à  cet  égard ,  plu» da  priVUégeà  la  fin  Mnaerdo- 
ala  ^•^à'Iaibft  BaUneHe^  laaii^  qua  oc  fnta^  gioérekne 
leait  Ai«  afpplkpié  à  f  etpèea  sar  )aqudle  il  a  M  statué  |Mir 
a  Cour  de  jvslice  eitemsatte  èa  départMMmtdr  Jammipts  ; 
p^e,  daui  oetta  espace,  en  effet  ^  si  la  révélation  faite  ao 
prêtre  Laveinen'a  pas  eu  lieuréeUement  dans  un  acte  reB- 
lîeiuL.ot  saciliiacnlel  de  coBfcsskya,  elle  n^a  élé  déterMiàée 
fus  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte  ;  que  cfest  daifs  cet* 
acte  ^  sc«t  la  foi  de  sou  iatMidilité  que  le  réfélaiit  » 
yottlu  faire  sa  révélation  ;  que ,  dC  sott  celé,  le*  prêtre  X4a-' 
▼leiiiea  cra  la  receroar  sou»  k  fei  et  fbbNgation  de  eetce  in- 
^iimnliféi  que  la  bo«ae  fo^ct  la  éoofiance  de  Tun  et  dé 
ra«to«  se  pcttipcntétre  tronpées  par  une  formequr,  o!élant 
relative  qii*à  TeHet  sacraBo^entél  de  ha  conf<^km ,  ne  peut  en 
aaéwtir  ka  tdriigationa  c&téncuretf  et  ciTiles}  -^  Qu'une  dé- 
eiiigai  contraiiH^dans  cdtc  «apèce^  em  élvanlcR^t  la  confiance 
qsi  ç»t  due  à  la  confession  rei%îettsc,  nuhrail  eSicntieUenicnt 
à  la  pratique  de  cet  acte  de  la  religfo»  cath€4k|ue)  qu'eMé 
sccas^  oonBéqttcnnient  an  opposition  avec  tes  lob  qai  en 
protègent  l'exercice,  et  qui  sont  cinlessu»  citée»;  qu'cHcf 
Ucsscrait^^d'alUcurs,  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société;  — 
CâSBB,  etc.  »  (i) 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

La  veftJbç.  d^m  bien  dotal  peuP-eUe  être  dffclarée  nfJle,  smt 
ia  dê^aande  d€  Facqudrewr  k  qui  on  a  laissd  ifnqrarla 
qu4flUé  de  t immeuble  ^endu?  (&és.  aff.)  Cod.  cLv:.,,aj:t, 

.  i56o  tt  1599.  • 

lie  nuHi  se  re^d'^il  coupable  MesteUiowit  en  vendant  l^ 


—  '   —        -       -    -     —  -^  —  ' *•    •■  - 


(l)  Voy.  un  arrêt  aaalogue  de  la  Cour  de  Turin ,  rapporté  pag,  260  da 
cefolttM0.'         .     •  •  .  .1 
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.  bien  4ùial  de  sa  fewane,  sane  en  déclarer  la  quaUdl 
(Rës.  aff.)  Cod.  civ.  y  art.  ^oSg. 

V  action  quirésulie  du  sMiotuti,  au  profit  de  Facfudmtr 
^ontfv  son  vendeur,  peuu^Ue  Sire  paralysée  dans  sem 
exercice  »  par  un  traité  poste'rieurtmant  intervenu  entre  h 
mari  et  la  femme,  pour  faire  cesser  la  quaUtd  dotsie  tpta- 

vait  V  immeuble  au  moment  de  la  vente  ?  (Rés.  néf.) 

• 

DuTRiom,  C*  Nicolas. 

.Par  acte  sous  seing  f>rivrf,  du  9  «sar»  1809,  Nipolas  «  ^ 
Tepdu  un  prë  à  Dutrior.Ce  fté  était  un  bieti  dotal  dek 
femme  du  vendeur  ;Jm4is  cette  circonstance  ne  fut  pas  dé- 
clarée dans  le  contrat.     • 

.  L'acquéreur  entre  en  posseséon  ^  il  fait  det  coupes^  dd 
rép«u*atiops.)  mais  bientôt  après  il  apprend  que  llaiœeafall 
ë^it  ^.otal.  Ed  conséquence"  il  signifie  à  Nicolas  un  acte  par 
lequel  il  déclare -qu'il  u'elileod  point  exécuter  la  Vmle. 
.  Celui-ci  fait  enregistrer  son  double  et  deanande  le  pde- 
ment  du  prix.  Dutrior  prétend  ,que  h  vente^  est  nulle,  et  ré- 
clame des  dommages-dt  intérêts,  aux  termes  de  TarL  iSgg  da 
Code  civil  f  qui  probibe  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
u  Pendant  le  cours  de  la  contestation ,  Nicolas  échange  aa 
de  s<es  immeubles  coUti^e  celui  de  sa  femme  qu'il  avak  aiiâié| 
cet  échange,  consenti  par  cette  demièi*e,  est  coio^rmé  par 
le  juge.  Nicolas  met  cet  arrangement  à  profit ,  et  soutieol 
que  l'action  en  nullité  est  d&ormais  sans  fondement,  puis- 
qu'il est  légitime  propriétaire  de  l'objet  vendu. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instanee,  qui  déclare 
la  vente  valable ,  et  ordonne  lé  paiement  aux  créanciers  în- 
scrîtè  de  Nicolas,  du  cousentement  de  celui-ci.  Le  tribunal  a 
considéré  i*  que  les  ventes  des  biens  dotaux  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  dispositions  de  l'art.  iSogdu  Code,  mail 
dans  celles  de  l'art.  r56o  }  que  la  loi  n'ouvre  pour  ces  sortes 
de  ventes  que  deux  actions ,  l'une  à  la  femme  ou  au  mari 
pour  les  faire  révoquai*,  et  l'autre  à  l'acquéreur,  en  dom- 
mages et  intérêts  seulement ,  et  dans  les  cas  qu'elle  prédw; 


#  COUR  b'appil  bi  riom.  qÇ5 

«^'«liiisi  Fiiclioii  en  nullité  ne  compète  pas  à  Tacquéreqyr  ; 
p&e  l'action  de  la, femme  et  du  mari  n'est  que  facultative  ; 
|^«i^  U  fljtit  qu'il  n'y  a  pas  nullité  absolue]  que  l'action  pevt 
jr  pve^rire  contre  la  femme  par  lo  et  20  ans ,  à  compter  de 
^^sAparation  ou  de  la  dissolution  du  mariage;  que,  pendant 
l^^^yUervalle ,  Fart.  1 56o  du  Code  ne  permet  à  l'acquéreur 
ine  d'<|xiger  une  caution,  et  non  de  provoquer  la  nullité j 
%•  c|ue  la  propriété  de  Timmeuble  dotal  dont  il  s'agit  a  été, 
lepuis  la  vente  «  régulièrement  transférée  au  mari  par  un 
|p:^|Hig4Ç  autorisé  par  l'art.  iSSg  du  Code  civil;  que^l'acqué- 
IPd^V  Be  peu)  çraipdre  aucune  éviction;  qu'il  parait  qu'il 
^Ipouvait  pas,  fors  de  la  vente ,  ignorer  que  la  femme  Ni- 
^las  était  propriétaire  ^e  l'immeuble;  qu'il  est  convenu  que 
^I^C^uéreiu*  a  }oui  depuis  la  vent^ ,  en  faisant  retailler  les 
tt^ires  et  en  entretenant  les  rases  des  prés;  5^  que  la  vente  a 
^(é  faite  pour  améliorer  la. condition  de  la  femme  Nicolas, 
^que  la  destination  du  prix  doit  tranquilliser  l'acquéreur. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Dutrior. 

Les  moyens  qu'il  a  présentés  se  retrouvent  dans  l'arrêt 
émané  de  la  Cour  d'appel.  Quant  à  l'intimé ,  il  se  bornait  à 
reproduire  les  motifs  des  premiers  juges:  in  utile  par  coDsér 
ig^ent  d'analyser  la  défense  respective  des  parties. 

JDtt  5o  novembre  181  o,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom, 

pKfVière  chambre,  MM.  Delapclûer  et  Mandet^des^La-' 

mis  avocats ,  par  lequel  ; 

^  «  hK  COUH  ,  -r-  A^l^^^  W^.  1^  y^^X^  du  bien  d'^trui 

est  i^ulle ,  de  plein  d^lpit.,  aux  termes  de  la  loi ,  et  que  le 

mari  qui  .vend  le  bien  dotal  de  sa  femme  vend  en  effet  le 

jl^pd'jButrui; — Attendu  quelaloi^  prononçant  cette  nullité, 

H^r  qo|is^quent  donné;  le  droit  à  l'acquéreur  de  la  deman- 

dijr  I  et  de  faire  réduire  la  vente  au  néant  ;  —  Attendu  que 

ce  dfoit,.  une  fois  acquis  à  l'acquéreur  et  déjà  exercé  par 

li|i,  n*a  pu  être  effacé  par  des  arrangemens  faits  postérieu- 

r^ent  entre  le  mari  et  la  femme ,  pour  faire  cesser  la  qna* 

lité  dotale  qu'avait  le  bien  vendu,  loi*s  de  la  vente  et  encore 

lors  de  la  demande  en  nullité;  qu'il  faudrait  un  nouveau 

61.. 
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«om^tement  de  recquéreur  pour  Tassajettir  ^  rtnécuinm 
de  cette  vente;  —  Attendu  que  Nicolas  à  commis  un  vrai 
sleHionat  eu  vendant  le  bien  Ae  sa  femme ,  sans  déclarer  <{»  \ 
c'était  à  elle  et  tfon  à  lui  qu'appaitenaît  la  propriété,  qu*alaa  i 
il  y  a  lieu  d'accorder  à  Datrior  la  contrainte  par  corps  qv^^ 
demande  pour  la  restitution  des  sommes  que  ledit  Dulrior  s 
payëe^  à  Nicolas,  comme  contraint  par  la  disposition  dh 
jugement  dont  est  appel,  qui  en  ordomie  Texëcution  provi- 
soire ,  ainsi  que  pour  toutes  autres  restitutions  oulndemoî- 
tes  résultantes  du  vice  de  la  vente  ; — Ditqu'it  a  étéaM!)o§c; 
émendant,  déclare  la  vente  du  g  mars  nulle  et%le  nul  ett!; 
condamne  Nicolas ,  et  par  corps ,  à  rendre  «t restituer  à  Si^ 
trior  les  sommes  que  celui-ci  établira  avoir  pay«é8  à  caoK 
de  ladite  vente  ^  et  notamment  le  prix  d'icdta ,  ou  ce  qui  en 
a  été  acquitté ,  les  frais  et  faux  iip*ais  d'enregistrement  dela> 
dite  vente ,  ensemble  les  intérêts  desdites  sommes,  à  com^ 
ter  des  paiemens  d'toelles  ;  condamne  en  outre  ledit  Nicoisi 

■ 

aux  dommages  et  intérêts,  etc.  » 


I 

jCOUR  de  CASSATION. 

Ne  peut-'on  pécher  éans  mae  rMèm  mangatk  f  u'à  im  lijpitf 
Citante,  s'il  iCjr  a  ferme  ou  Uoêmce? 

Résolu  affirmativement ,  siir  le  pourvoi  de  la  Régie,  pir 
aarAt  de  la  section  criminelle,  rendu  le  t*'  décembre  r8io, 
au  rapport  de  M.  Busthop ,  et  dont  voiri  le  tette  i 

«LACOUR,-Vttrart.456^  $6,  duCodedesdéKfecft 
des  peines,  du  5  brumaire  an  4 ,  ^article  i4  de  ht  loi  dut4 
floréal  an  lo,  et  l'ai^.  i</  de  Fatrété  du'fouverticnieut,  dà 
1.7  nivôse  an  12;  <«•  Considérant  qu^ila  été  constaté  pat  on 
piY>cès  verbal  régulier  et  non  ai^gué  defii0K  que  Aortiiiwiî 
GabraW,  qui  n'est  ni  fermiei*  de  ta  pêche,  ni  poorva  de  U* 
cence ,  a  péché  dans  la  rivière  de  TAmo  arec  un  mazza" 
ekera  qu'il  ne  tenait  poiol  à  la  maip^,  nwtf  dont  le  maneke 


i 


ftilit  appuyé  sur  «M  foaMbettD  fixée  en  terre  ^  qu'U  est 
prouTé,  en  o^tre  ,  pvr  U  dédaratmi  d^experU  qui  a  été  or^ 
loànée  pur  Tairrêt  ppé|Miralfiive  de  ta  C^nr  de  înMice  crimi* 
itelle,  da  a8  jati^iSto,  qu*biiiie  peut  ae  Mihfir  da  jn«jua* 
gJU»fu  pour  la  pécbe  qu'ea  fiuuat  rexiréniité  de  sa  Ugne  a« 
Fend  de  l'eau,  au  mjai  d'uo  plomb  qui  y  «t  attaché,  et 
ju^iîaii  ledH  instruoheut  de  péebe  ei#lut  toute  iiét  d'une 
ligne  flottante^  qub  ledit di^Mrielli  ne  le  trouTaitdouc,  fous 
aucun  rtgppprt»  daas  le  cas  d'exception  prévu  parleaatt*  14 
de  la  loi  du  i4flotréataii  10,  et  i**  de  Tarrétédu  17  uivoie 
SA  la  ci-djesMift  cités;  —  D'oii  il  amt  qa'e»  déckai^eant  ledit 
Gaj^rieUî  de  la  peine  due  àsa  contra? ention ,  la  Cour  de  fus»* 
Ucc;,  criniînelle'dont  Tarrét  est  ntta^é  a  ntanîfestament 
violé  les  dispositions  desdrts  articles  >et  commis  un  excès  de 
pouvoir^  —  P'après  ces  notift ,  C jssk  ^  eie.  » 

L^  pêche  aree  des  engins  prohibés  esi^Me  défendue  ncM 
seulement  dans  les  rivières  navigables  esJlottabJes  ,  mais 

«  encore  dans  celles  qui  ne  sont  qu'uhe  propriété'  privée  ? 
(Rés^aff.) 

Cette  prohibition  s*e'tend^eUe  aux  canaux  dont  les  eaux  dé- 
rivent  d^une  rivière,  et  y  rejouent  ensuite!  (Rës*  aff.) 

Le  délinquant  peut-U  obtenir  son  renvoi  de  ta  plainie,  en 
alléguant  que  les  engins  destructeurs  sont  placés  datis  sa 
ptopriéiéy  e$  ^'ils  jr  existent  d^^nap  très-'lomg^temps  ? 
(Ra.n^.)  ^ 

Résolu  danale  sens  Indiqué,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie, 

jMsAv de  la  «ecfîonr  erîminelfe,^  rendu  Te  ao  décembre 

i8|ie,'att  rapport  de  M.  Èauchau,  et  dont  voici  Te  texte  : 

a  lAf  OOUR,  —  Sur  le»  conclusions  de  M.  Daniels ,  avo-  • 

f*-*  Vu  les  art.  losi  ^dn  titre  Si  de  Tordon- 

4e  itâS^f '-^  JUienda  qut  la.  pro&ibitioB  des  enfin»  y  et 

|oi9S  xMkjKns  de  pécke  qutteisdent  a  diépenpler  les  riviè-, 

■ 

en  esilevnnt  lei?  petits  et  gros  poisseas,  est  conMmwe 'auat 
vi$re»  qui  soal  um  propriété  paittcnlière  eortsmo  à  celles 
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qui  sont  une  propriété  piiblique  ;  —  Qu'elle  s'étend  anx  ea- 
*iliaux  dont  les  eaun  dérivent  d'une  rivière  et  y  refluent  en- 
suite  j^*^  Ët-^  attendu  que  le  proeès  'verbal  du  i"*  juillet  der- 
nier porte  que  le  sieur  Labaiut  a  ^  dan»  sa  propriété ,  sur  lei 
eaux  dérivéeàde  la  rivière  du  Garre,  des  engins  ou  trébo- 
ehets  prohibés  par  la  loi,  à  raison  de  leur  forme,  dontref- 
fet  tend  à  la  dépopufsition  de  cette  rivière;  —  Que  le  ju|e- 
inent  rendu  sur  ce  procès  verbal ,  le  28  du  même  mois,  "px 
4e  tribunal  de  première  instance ,  jugeant  correctioniieiie- 
ment^  et  séant  à  Lourdes,  a  déclaré  le  même  fait;  —  Que 
ce  fait  n'ayant  pas^été  démenti  par  l'arrêt  rendu  le  1^  octo- 
bre 1810  par  la  Oour  de  justice  criminelle  du  départeauat 
des  Hautes->Pyrénées ,  il  doit  jusqu'à  présent  être  Tegiaàé 
comme  constant  ;  •-»  Que ,  ce  fait  posé,  ladite  Cour  n'a  pa, 
sans  usurpation  de  pouvoir,  et  sans  violer  les  articles  cités  <h 
tit.  5i  de  l'ordonnance  de  1669,  décbarger  le  sieur  Lababii 
.de  l'accusation  portée  coptre  lui  ;  —  Qae  le  motif  pris  it 
l'ancienneté  des  constructions  du  sieur  Labatut  n'a  pas  ja 
justifier  son  renvoi  des  poursuites  de  l'administration  fores- 
tière; —  Que  la  possession  ne  peut  jamais,  en  effet,  établir 
un  droit  contre  une  pi^obibttion  qui  est  d'ordre  public,  et 
conséquemment  contre  la  phrohibition  de  dépeupler  les  ri- 
vières  par  des  modes  de  pêche  qui  doivent  produire  ce  dé- 
peuplement; —  Par  ces  motifs,  Casse,  etc/» 

Nota.  Voyez  un-  arrêt  analogue,  tome  9  de  ce  recnât, 
page  121. 

S  m.     ' 

Les  peines  portées  par  Vordqnniuice  de  1^69  sont-eUes  ap^ 
plicabhs  à  ceuçc  qui  pèchent  49ns  les  rivières  non  nawi' 
gables  sans  le  consentement  dfis  propriétaires  riverains) 

Rësolui affirmativement,  sur  le  pourvoi  dn  Ministère  pu- 
blic*,  par  liinéT  de  la  section  criraiaeUei  -duay  décegibtt 
1810,  "M..  Barris  président,  M.  Basùnn^ppo^tBOt.  Voici  te 
te&te  de  cette  décision  :  '^        .        ' 

«  LAGOOR,--- Vurles  dUEérens. articles  du  titre  St  <ie 


*ardonBMMt  de  1669  «  et  spécialeai^nt  lei  Avt.  1  ct6  ^  «—  Vu 
luftfi  les  art.  5  da  titre  36,  eC  ^ft  4tt  t^re  1  a  'de  cette  ordoaV 
ifuice  ;  —  Et  attendu  que  des  deux  dernière  mtMm.f^ieàiÊé§ 
I  rëaulte  que  les  peioea  prt>tioiic4e$  par  1er  deux,  preailerf 
lont  applicables  et  doivent  être  app^qvéet  ata'  déKn^aaÉs 
lana  les  pêcheries  des  parttcalieps;  ^«-.Atteadoi  que  ifodhf 
^  eonsQff  ts  étant  prërenus ,  d'uue  pa^  i  d*avalr  péobé  -dnns 
ane  ririèra  qui  borde  les  faérîtâgea  da  aieor  Aviai  «ans  jon 
eonaratement ,  et  d'autre  part  d'avoir  p4cké  pendtiot  le  nuMs 
d*avril)  temps  où  la  péehe  est  généralement  pnobibée,  étaient 
passibles  des  peines  prononcées/eontre  ee  délits -r-  IKoù  il 
suit  que  la  Cour  de  ftistioe  criasineUe  du  dépavtecaant  de 
Sdne^t-Marne  n'a  pu ,  sans  méoûanattra  elsana  Tîoler  da  la 
mmûère  la  plus  expresse  les  lois  précitées ,  dédmrger  Fochet 
cl  eoBiic^rts  des  condamnation»  prononcées  centre  eim  en 
première  instance ,  par  le  seul  motif  que  les  lois  ne  prona»- 
eent  aneune  peine  contra  la  péobe  antre,  que  celle»  faites 
dana  les  rivières  navigables  et  flottables  >  -^  Cssm  ^  etc«  » 

COUR  D'APPEL  DE  GOLMAR. 

La  demande  en  déclaration  d' hypothèque ,  tnlerdltê^  sous- 
V empire  du  Code  civil ,  comme  mode  d'exproprier ,  est' 
eUe  encore  adfnissible pour  interrompre  la  prescriptions 
t égard  des  tiers  détenteurs  7  (Rés.  aff.)  €od.  civ.,  articles. 
2i66|  2169  et  2244* 

\jL  vEuvx  Meivicct,  C.  Riss£r  et  consorts. 

La  dame  veuve  Mennet  était  propriétaire  d'une  créance^ 
au  capital  de  6>ooofr.  .,  inscrite  au  bureau  des  bypotbèques- 
de  ColBfiar ,  le  21  prairial  a  «9.    . 

Les  biens  hypothéqués  avaîeut  passé  des  mains  du  débr«» 
leur  principal  dans  celles  des  sieurs  Risser ,  Hejrlemann  et 
consorts. 

La  dame  Mennet  fit  aèsigner  les  tiers  déteafeurs .  pour 

'Voir  déclarer  les  immeubles  par  .^ux  acquis  affectés  et  by- 

podiéqués  a  sa  ciéance  ,  en  capital  et  intérêts  »  pour  être 


g68  -  ««ffH^AL  iié'i»ii.ki«. 

•reudfu  et  adjuge  «n  la  ferais  ordimiîi^,  «près  ilncMsaioii  da 

^Wbitevr  principal^  si  BUtetts  il*^iaiaèelit)  las  dâcntdeitrs,  parrer 

^MfS^'Ui^adas^mi  (Maiaier.    • 

^ .  )Gai»<«'Ct  aoutliirefttia  danMiide  liim.  rteevable ,  sur  le  foih 

dtMfiil  i}ii'aU«  condlftuaît  i'anoiaiiike  action  en  dédrattiop 

4%ypothdqu(s  lArrogée  pat  le  Code  civil. 

'    iia  4)«nK  Meanet  a  v^tidli  :  L'aticSemie  «MStioa  en  déck- 
^  «vtioK  «d'hypothèque  à  Fdfet  d*expropri«r  e$t  «holie  par  k 

Code  civil ,  fen  cowriem*;  mais  celle  <pi4  «î*a  powr  boft  qac 

^anipecher  la  preiariptiofi  anfoéMe  loiijoiirs,    et  «ncnae 

'loi  ne  Tniterdît  5  <«la  Mt  mente  înipOésible  v  car  H  n'y  a  p» 
•   d^alitre  meycai  de  oonaartvr  l'hypddièque,  ^piawl  Fmctîea 

ii*att  pat  <iiMrerte.  Le  tîert  détenteur  la  pi^ttcrH  par  diram. 
L'iBseription  ne  la  awaiwvc  pas ,  le  Code'  dvil  en  expi^  for 
oe  patot.  8ttpposéq«ie<fe  lob  créâMeîèred*imemi«B  emufàxuét 

•damt  }e  ne  putise  paê  ei%er  i«  principal  ^  comnaent  fcMii-jf 
ponr  conserver  mon  liypotfi4kpK,  aï)  ne  pomrant  exptvprier, 
fe  n'ai  pas  l'nction  en  dédlaration  poor  arrêter  ie  cnm  di 
temps  de  la  prescription  ?  Cette  acUon  est  donc  véritable- 
ment  nécessaire.  Or  c*^  elle  seulement  qiie  j'eieree  contre 
TOUS ,  cela  est  prouva  par  ines  conclusions.  Je  ne  tous  de- 
mande pas  de  me  payer  ,  mais  de  confesser  rhypothèque 
dont  Timmeuble  que  vous  possédez  est  grevé  envers  moi.  Le 
•  Code  civil  ne  renferme  pas  un  seul  aiticle  qui  interdise 
cette  action.  • 

Les  défendeui^  répliquaient  que  la  demande  en  déclara- 
tion  d'hypothèque  est  absolument  prohibée  par  le  Code  ci- 
vil, qui  abroge  toutes  les  lois  antérieures,  cdotiimes  et  usages 
non  conservés.  Or  ,  disaient-ils ,  on  né  trtiuve  dans  le  Code 
d'autre  moyen  de  conserver  l'hypothèque  qiie  l'inscriplioa 
de  la  créance.  L'objection  tirée  de  ce  que  cette  tnscrrption  n'a 
pas  le  pouvoir  d'empêcher  le  tiers  détenteur  de  prescrire  se 

»  réfute  par  l'article  si 6g.  Le  créancier  n'a  qu'à  faire'Iecem- 
mandement  et  la  sothmàtidit  dont  il  est  question  en  cet  ar- 
ticle, il  empêchera  la  prescription. 
Vainement  dirait-on  que  cet  art.  2160  ne  concerne  que 


4^^  ÂoéMMiei"^  vcttt  cftîgtr  son  poicoieiit  f  et  aAn  etlui 

-^^M  ▼enl  letiiePMttt  îalonroalpre.  La  loi  ne  distnigtie  pinnt 

lire  les  actes  gui  tendent  am  paieMMSt  do  la  dMe  ei  oeui 

ki  ont  senkinent  pour  obfet  d^airfiter  la  prescription*:  le 

-cariéamter  est  le  maître  de  snspmdre  sa^  proeélure  ;  R  n'en 

mura  pas  moins  conserve  son  droît« 

Ces  sioyens  furent  accueillis  par  le  tribunal  de  prentièiie 
«natanca,  qui  décida  que  la*  detoande  en  dMaration  d'hy- 
fMOtbèqua  était  interdite  dans  tous  les  eas.  * 

Appd  interjeté  par  la  dame  Mcmwt  ;  et^  le  r*»  déeemin 
>8r»)  Âimàx  de  la  Caur  d'àppd'de  Colmar ,  par  loquet  : 
«LA  CCHJft  y  — Sur  les  eonchisiosis  confbmes  de  Mr  An- 
(>  procurear-^énéral  }  —  Attendhi  «^  nir  la  fin  de  non 
rotr  opposée  en  prepMère  instance,  par  les  intintés ,  à  la 
■Inaiende  de  la  dame  veove  Menuet ,  fin  de  non  i^eceroir  * 
iMiiéa  sur  ca  qup  le  Code  civil  n*admet  pas  les  demandas  en  dé- 
4dsttUtioir  d^hypotbèque, qu'à  la  vérité, l*art.  aifigdece  Code 
p0eie  t  «  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisiktrepleînement 
M  i  Tune  da  ces  obligations  (cellea  menttounés  aux  art.  916^ 
•m  etai68),diaque  créancier  hypotbécaiisaa  droit  de  faire  ven- 
«^  dre  sur  lui  Timmeuble  hypothéqué,  trente  jours  api^  com-    « 
-m  mandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite 
a  m»  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible,  ou  de  délaisseï*  * 
m  l'héritage.»  ;  •*- Biais  cette  disposition  que  les  intimés  invo- 
quent n'excluait  pas  la  demande  dç  la.  dame  veuve  Men- 
iMèt^qui  n'a  eud'auti^e  but  que  d'interromprcf  la  prescription 
de  dixausqui  courait  en  faveur  des  iutimés  tiers  détenteurs; 
aatto  demande  n'avait  pas  pmu*  objet  d'astreindre  cettx*ci 
ati  délaissement  des  immeubles  hypothéqués  et  par  eux  ac* 
qiiis ,  ni  de  les  faire  vendre  sur  eux ,  comme  le  suppose  l'ar^ 
tide  3i6gdtt  Code;  elle  ne  pouvait  même  le  vouloît*,  tant 
.  que  la  discussion  du  piiacipal  débiteur  ne  se  trouvait  pus. 
consommée  ;  elle  n'a  pu  a  von*  d'autre  iiitentîott  que  celle 
d'inteiTompre ,  ainsi  qu'il  vient  d'ctrc  dit ,   la  prescription 
que  les  tiers  détenteurs  eussent  pu  acquérir  durant  la  dis- 
russion  du  débiteur ,  dont  la  fin  est  dlfUcilc  à  prévoir  ,  vi 
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laquelle,  suivant  l'art.  2170  du  Codle  ,  oblige  le  crëa&cier  m 
iurseoir  à  la  vente  de  l'héritage  bypothécjuë;  de  telle  sorte 
j||ue  la  veuve  Menuet  n'eût  même  pti  faire  vendre  epeore 
les  biens  à  elle  hypothèques  sur  les  tiers  détenteurs  ,  et  dès 
lors  U  sonaoa^tîon  a  ceux-ci  de  délaisser,  et  le  commande- 
ment préalable  au  débiteur  de  payer,  dont  parle  l'art.  2169, 
eussent  été  oiseux  ou  du  moips  prématurés^  —  Attendu  dès 
lors  que  la  demande  de  la  dame  veuve  Meiinet ,  tendante  a 
faire  déclarer  contre  les  intimés  les  immeubles  dont  s'agît 
hypothéqués  à  sa  créance ,  sans  avoir  conclu  au  délaisse* 
ment  actuel ,.  n'est  pas  une  action  en  déclaration  d'hyper- 
thèque  réprouvée  par  Je  Code  civil  ;  elle  n'est  vraiment 
qu'une  demande  iiiterrupti^  de  la  prescription  vis«4«TÎs 
les  tiers  détenteurs  :  or  «cette  demande  était  fondée ,  puis- 
que la  dameMennet  n'a  voulu  que  faire  reconnaître  un  droit 
acquis ,  et  non  l'^ercer  dès  à  présent}  elle  çst appuyée  sur 
l'ait.  2244  y  V^  porte  «  qu'une  citation  en  justice  j  un  com>> 
'  «  mandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui^qu'on  vent  etD* 
«  pêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile  ».  L*ar*^ 
cle  suivant  porte  «  que  la  citation  en  conciliation  devant  le 
«  bureau  de  paix  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa 
c  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en   justice 
.  ç  donnée  dans  les  délais  de  droit  9.  Et  l'art.  2246  attache  à 
la  citation  en  justice  le  pouvoir  d"interrompre  la  prescrip- 
tion ,  lors  même  qu'elle  serait  donnée  devant  un  juge  in- 
compétent. —  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations 
que  la  demande  était  recevable  et  même  fondée  ^  qa^aimt 
il  y  a  lieu  d'infirmer  et  d'adjuger  USs  fins  de  ladite  demande^ 
sauf  aux  appelans,  lor&qu'il  écherra  d'agir  en  délaissement  ^ 
a  suivre  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  le  Code  civil; 
^  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant }  lémen- 
dant,  ordonne  la  restitution  de  l'amende.»   ' 

Nota.  La  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom^  du  1 1  janvier  1811,  rendu  entre 
la  dame  Julien  et  les  sieurs  Dutrior  ,  et  par  deux  arrêts  de 
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la  Cour  supi*éaie,  des  6  mai  t8i  i  «t  27  avril  1812*  Le  der* 
nier  surtout  décide  formeUeroentque  raction  en  déclaration 

«l^ypodièqueest  recevable ,  lorsqu'elle  n'a  d'autre  objet  qiie 
'  d^lnterrompre  la  prescription  à  l'égard  des  tiers  détenteurs. 

Voyes  aussi  le  Traité  des  Hypothèques  de  M.  Grenier,  t*  f, 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES-' 

L^  jugement  sur  requête  qui  ordonne  un  interrogatoire  sm 
faits  et  articles  est-^il  susceptible  ^opposition,  «#  la  pmr^ 

tie  interpelëe  peut-elle  discuter  la  pertinence  des  faits? 

(Rés.  affl  )  Cod.  de  proc.  cîy. ,  art.  525. 
Peut-on  faire  interroger  surfaits  et  articles  la  partie  #4^ 

Werse,  h  t  effet  d*en  obtenir  tai^eu  d'une  sramsaciion  qui 

n'a  point  été  rédigée  par  c'crit?  (Râ.  aff.)Cod.  civ.,  art. 

2044* 

L4   DEMOISELLE   QuEKTEMONT  ,    C.   DeSCIPLET. 

Le  sieur  Desciplet  a  fait  saisir  des  effets  mobiliers  apparte-^ 
nans ,  suivant  lui ,  au  père  de  la  demoiselle  Quertemont, 
.   Celle-ci  s'en  est  prétendue  propriétaire ,  et  les  a  revendi- 
.<|liés. 

Ayant  échoué  en  première  instance  y  elle  interjette  appel 
di^  jugement,  et  présente  requête  à  la  Cour,  à  l'effet  d'être 
•i^orisée  à  faire  interroger  Desciplet  sur  faits  et  articles.  Ces 
.  faits,  claicement  articulés,  tendaient  à  obtenir  de  ce  der- 
aÉMT  l'aveu  d'une  transaction  intervenue  verbalement  entre 
les  parties,  et  qui  avait  reçu  un  commencement  d'exécution 
par  la  remise  de  plusieurs  effets  entre  les  mains  de  Descipret. 

Un  arrêt  sur  requête  ordonne  l'interrogatoire^  et  nomme 
le  juge-commissairB  à  l'effet  d'y  procéder. 

Desciplet  forme  opposition,  se  présente  au  jour  indiqué, 
refuse  de  répotidre,  et  soutient  les  faits  non  pertinens. 

Vainement  on  lui  oppose  que  l'arrêt ,  en  admettant  l'in- 
teiTOgatoire  ,  a  virtuellement  jugé  la  pertinence  des  faits,  et 
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qu'il  en  uaii  l'^cevuble  dans  son  oi^mition-  D«M:iplol  écarte 
celte  fin  Je  uoii  recevoir,  et  wutioit  qn'il  doit  ftre  «dm'n  k 
diicutct-  la  pertincDcc  dei  Uitï,  puiii|ue  l'aiTét  u'a  |Kiiut  Hé 
tendu  avec  lui ,  et  qu'il  eri  iutervfBU  miu  coalra4iction. 
invoque,  à  cet  égard,  et  l'autorité  de  Bornier,  wr  tarât, 
iiaucedc  1667,  et  l'opinion  conforme  de  Pifjeau,  d«iu  t 
commeutaire  sur  le  nouvcou  CodeHc  pirocedurc. 

II  ol>pote  de  pliH  H  la  ilcmoisclk  Qucrlemoul  une  (ru:e|^ 
tion  déduite  de  l'iDadmîui'bilil^  de  l'interrogatoire,  e\.ée- 
l'inutilité  d'autoriser  nn  moyen  fVuftratoirv  cl  «lui 
Suivant  hii,  une  transaction  ne  peut  l'établir  |iardei  r 
ses  me  faits  et  articles  :  il  faut  qu'elle  soit  rédiisée  par  deriL 
C'est  la  disposition  précise  des  artidci  lîl^  1  et  1044  du 
civil. 

Hais  la  demoiselle  Qucrtemont  ré[iqtidiiil,  *ur  c«  dmiM 
patut,  que  le  Code  civil  n'exigeait  que  les  CriiuaetÎMM  IW^ 
sent  rédigées  par  i^ait  que  pour  etclure  la  prruvc  |pr  lé* 
moins,  à  laquelle  il  nVHait  pas  permis  d'obandunner  le  aoft 
deicautratt;  qu'il  u'cn  était  pas  de  même  de  l'intcritigWfin 
âurdes  faits  elairs  et  précis,  doot  l'uvcu  formait  une  jw^viIL, 
du  contrat,  uou "é^iuivoque  ni  sujette  au  moindre  iiiconvi^ 
iiicut;  que  la  partie  lie  pouvait  pas  »e  plnindrc  qu'on  fhtrr- 
rogeâtsacuuscieuce,  et  qu'on  I9  prit  pour  pt^âamnprQpR'' 
cause. 

Ces  incidens,  reuvoyés  ^  rmidlenc**,  oui  étéju^,  pai 
«Klifer  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, du  t"i/ftVaiiiAt«i2i(>, 
ainsi  conçu  : 

«  LACODR,  —  Attendu  que  la  Cour  uVriru- 
pu  rien  préjuger  sur  la  pertinence  des  faits,  par 
17  du  mois  dernier,  puisqu'elle  a  admis  lademandi 
iradiction  de  la  partie  qui,  aux  termes  Je  l'ait,  ^^iari^j^ 
meut  concernant  le  tarif,  n'a  dû  être  entendue  m  «ppcf^, 
ne  devant  avoir  connaiitàuce  des  fuits  <[ue  par  fasitsmliflU 
■[ui  lu!  est  doum^  pour  répondre  :  --  tVuA  »uil  -lue  la  parik 
conserve  la  faculté  de  louieuir  que  les  l'ait)  smil  intpertiueiwi 
'  -  M»Ib  nllcudu  «^Iç  )çs  fait»  urtivuln ,  et 


•  . 


COUK   D'APPBlt  DE  MOMTPBLLIIll.  97J 

rèt  d*admifsioii^  cûncernent  la  propriété  dn  ineoUei  et 
iDtfrcfattndises  qui  fait  essentiellement  rob)et  de  la  conteita-* 
tion  f  eiflemfent  dAnsîft  si  rintinië  en  fiiîscût  l'aveu^  —  At- 
taidti  que  Pou  peut  alléguer  et  proiirer  en  cause  d'appel  de» 
Mfi  nén  articules  en  première  instance^  sauf  les  fraif  que  le 
retard paurrait  œtaàîoner;  —  Attendu  qu^,  si,  aoa  lanwa 
derart«ao44  ^^  Code  civil,  ket  transactioiM  doîveiit  être 
riMigéeâ  par  lêerit ,  il  s'ensuit  bien  que  l'existeBee  de  eelte  es<b 
pdce  de  ecmlrat  ne  peut  paat  être  abandonnée  au  sert  d'niie 
pr«nve,feitim<miale ,  souvent  vague  et  incertaine  ^quelleque 
soif  d'ailleurs  la  valeur  deTobjet,  mais  non  qu'elle  n^  puisse 
a'éMUir  pa^  Tavett  de  là  partie  sur  des  &its  clairs  et  précis  ; , 
r*«  Statuait  sur  Pneideat  âevé  dans  le  procès  verbal  du  219 
dft  mois  dernier,  et  le  renvoi  bit  à  l'audience  par  son  coos- 
Biissaire,  Rusm  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  ladc« 
motsèllé'Qoertemont ,  en  ce  qu'elle  a  souteuu  que  la  peiti- 
Mcuoe  des  ûiîts  avait  été  jugée  par  l'arrêt  du  17  do  mois  de 
novembre  dernier^  —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  à  i'oppo* 
aition  de  Desciplet,  déclare  pertinens  les  faits  contenus  dans 
ledit  arrêt';  ordonne  qu^il  sera  tenu  d'y  répondre ,'  etc.  » 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  dans  le  même 
aeaa ,  par  arrêts  des  Cours  de  Paris  et  d'Orléans ,  des  aB  mai 
1808  et  an  mors  1810.  Mais  M.  Can*é  professe  l'opinion  oon- 
trairè,  Lois  de  la  procédure  civile ,  tom.  i*',  pig.  776. 


COUR  lyAPPEL  DE  MONTPELUER. 

Uacte  i appel  esi-Unul,  s'il  énonce  seulement  que  la  copie 
a  été  remise  à  la  femme  de  V intimé,  sans  dire  d^une 

mani  ère  expresse  qu'elle  a  été  laissée  à  son  domicile? 
(Râ.  aff.)  Code  de  procéd.  civ. ,  art.  68,  70  et  4Sd. 

RiBOUx,  C.  Descoins. 

Les  sieurs  Deseoins  et  Rièoux  plaidaient  devant  le  tri*' 
bunal  civil  dePrades.  Le  jugement  n'ayant  pas  été  favorable 
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à  lUbûUXy  il  ctt  a  iQtdk^elé  appel  devant  laOïur  4e  MLottl- 
peUîer. 

L^acte  d'appel  mentiooiiaU  Maboieiit  que  l'hnistter  es 
avait  donnée  copie.à  Jean  Deseomt ,  en  fMuitmt  à  $aft 

L'iptinéa  prétendu qae  l\exploit  étek  B«l,jinx 
dai  aft.  66f  70  et  456  du  Code  de  procddore.  ILee  fiandait 
ce  ^ua  cetle  éai^oeiation  était  imufisaote  et  ne  constafeut 
cuneàient  la  stgaificationà  dooûeile^  paisque  la  oopicaTait 
pu  éti*e  ramise  paitout  aiUeuvs  à  la  femme  Detcmas». 

Dtt  5  décembre  i8io  ^  âmAt  delà  Cour  d^appei  dç  Maal- 
pellier ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art  £8  du  Code  de  proeé- 
dure  civile,  prescrit  que  Paâmgnatiott^  soît  donnée  a  ^ereMiae 
ou  domiciié;  •«-  Qne  Tart  70  prononce  la. peine  denattiié 
en  cm  de  contravention^  et  que,  dans  TespèàB,  la  oapîe  de 
Texploit  doqt  il  s'agit  a  été  laimée  en  pariant  à.la  femoaedb 
l'intimé  sans  dire  à  quel  domicile^  ^^AxmvuAVi 
en  appel  dont  il  s'agit.  »  '       •> 


COUR  DE  CASSATION. 

Amanite  Code  civil,  tes  donations  entre  époux,  parcommi 
de  mariage,  étaient-elles  révocables  pour  cause  d'ingnm-' 
titude  ?  (Rés.  bS.  ) 

En  d'autres  termes,  l'époux  marié  avant  Je  Code  c£§^il, 
qui  depuis  a  fait  prononcer  la  séparation  de  corps  pour 
sévices  ou  injures  graves,  a^t^il  pu  révoguer  la  dona^ 
tion  faite  à  son  conjoint  par  leur  contrat  de  mariagey 
(Rés.  a£F.) 

Les  mariés  Dsvjeas. 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  7  pluviôse  an  8»  le  lieur 
Devers  et  la  demoiseUe  F'aladQux  se  sont  fedt  une  donation 
mutuelle.  L'union  des  époux,  qui  suivit  de  près  la  passation 
de  ce  contrat ,  ne  fut  point  formée  sous  d'heurei»  auspices, 
et  la  mésintelligence  devint  telle  que  la  dame  /^tfi^cnr  fut 
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réittîte  h  tû  trivte  néctssM  ée  formct /devant  le  tittuÂii 
cî¥tl  de  Bourgs  une  demeade  en  sëparatîon  de  corps,  pour 
.  ««use  de  eéf  ioes  et  «taiirraîs  traitement. 

Abêêè  iMJIieure  pour  nelaiiserà  la  joitide  aucun  doute 
ssr' la  réalité  des  me^ù  qu'elle  all^guaît,'  la  dame  Devers 
'  oIitHVl  le  sttceès  de  sa  demande  4  et ,  de  {dus ,  fit  jager  vala-* 
ble  la  révocation  qn^'èlle  avait  faite  de  la  donation  cootrac-, 
toelle  consentie  en  faveur  de  sonmari,  le  7  pluviôse  an  8. 
Sur  l'appel  de  ce  jugl^ment ,  déftré  à  la  Cour  de  Lyon ,  il 
intervînt,'  le  ag  asars  1808,  uaharrét  confirmatif  de  la  déei- 
•ion  des  premiers  juges. 

I^awvoi  en  cassation ,  poor  violation  de  Tart.  959  du  Code 
cs«ii^,.i|ill  porte  s  Xe;  donaiiens  em  faveur  de  mariage  ne 
smMÊttpas  révocables  pfïur  cause  d^ingratiiude.  «« 

•Leidemafndevrf  argumentant  de  cet  iirticle,  disait  :  Cette 
fiiflpiM|lion  ait  générale  et  abs<due.  Elle  s'applique  au«  do- 
iMtsoDS  stipulées  entre  épouk,-  comme  à  celles  qui  cmanent 
des  tiers  ;  et  il  suffit  qu'elles  fassent  pav^  des  conventions 
matrinsoiliales ,  ou  qu'elles  aient  eu  lieu  en  contemplation 
du  mariage,  pour  qu'elles  ne  soient  point  révocables,  pour 
que  rien  ne  puisse  y  porter  atteinte ,  pas  même  le  motif  d'in- 
gratitude. 

L'art.  299  dispose ,  à  la  vérité  ;  (jue  l'époux  contre  lequel 
ie  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
Vautre  époux  lui  aura  faits.  Mais  ici  la  loi  n'admet  que  le 
cas  du  divorce;  et  pourquoi?  Parce  que  le  divorce  dissout  le 
mariage ,  parce  qu'il  brise  tous  les  liens  qui  attachaient  les 
époux ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  celui  qui  a  été  la  cause  et 
Fittstrument  de  cette  rupture  profite  des  avantages  qui 
étaient  destinés  à  cimenter  l'union  conjugale.  La  séparation 
de- corps,  au  contraire,  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage. 
Hors  la  cohabitation ,  elle  laisse  subsister  tous  les  autres  rap- 
florts  entre  les  époux,  et  conserve  toujours  un  accès  facile  i 
la  réconciliation. 

•  Cette  différence  dans  les  effets  doit  nécessairement  en  pro- 
duire dans  les  causes }  et  si  ^  au  cas  du  divinrce ,  la  révoca- 
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tion  dey  «vaaUges  que  le»  époux  opt  pu  «e  fiEure  se  pkoe AMt: 
nalurelleineiit.à  coté  du  principe  qui  le»  reod  élfaugBis  Toii 
^  l'antre,  le  maintien  de  oe»  mloie»  mTaaAaget ,  aft  cassée  la . 
séparation  de  corpt ,  est  la  çoipaéqueikce  néetMaké  ^  eet 
autre  principe  1  que  le  mariage  n'est  pas  diwMS  par  la  tdip* 
ration ,  et  que ,  d'ua  mon^t>  à  Tiaulfe ,  une  aalutaiie  eéi'' 
nion  peut  confondre  les  torts  respectîls  des  épona^  et  finie 
eneoi^  luire  pour  eux  d'heurieux.  ioûrs. 

La  femo^e  défenderesse  répliquais  qifc'il  ne^'afiaenit  poitt 
d'examinei'  n  t  dans  l'éconooiia  des«rt«  ^9^^  95^  du  Gede 
civil,  répoux  conU*e  lequel  la  séparation  de  corps  crt  ^pranoa^ 
cée  v*est  pas  pinvé  des  avantages  qu'il  tieilt  die  la  libérrilé 
de  son  con)dint|  ausstrbion  que  dan»  le  eas  du  dîvocce;  qae 
ces  articles  n'étaient  point  applicables  à  l'hypothèse ,  pasee 
que  les  |poux  étaient  mariés  avanr  la  protnnlgatioa  de  ce 
Code ,  et  qu'à  leur  égard  les  anciennes  lois  étaient  les  aeula 
qui  dussent  servir  de  rifles  de  décision*  Elle  i^cMitattquef 
dana  l'ancienuç  jutîsprudence,-  la  séparation  de  corps  ét^i 
considérée  comme  une  espèce  de  divorce ,  ^fuasi  dhmdftm; 
que  celle  provoquée  et  obtenue  pour  cause  de  mauvais  tsai- 
temens  donnait  lieu  à  la  révocation  des  donations,  ptrce 
qu'aucune  loi  n'exceptait  celles  faites  en  contrat  de  marisfe 
de  la  règle  générale  qui  déclarait'  toutes  les  donations  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude  :  d^où  la  défendereae  coo' 
cluait  que  la  Cour  d'appel  n'avait  pu  violer  les  dispositions  da 
Code  civil,  et  qu'elle  avait  fait  une  juste  appILcatîoa  <k* 
principes  anciens  sur  la  matière. 

Du  4  décembre  1810,  akaAt  de  la  Cou;:  de  cassation ,  se^ 
tion  civile ,  M«  Cochard  président  d'âge,  M^Deioco^ie  rap- 
porteur, MM.  Champion  et  «^j^j^  avocats ,  par  lequel  : 
.  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  cpnforines  de  M* 
Daniels,  avocat-général;  —  Considérant  que  le  contint  i^ 
mariage  qui  contient  les  avantages  qui  ont  été  anmiUs  ffi 
les  deux  tribunaux,  par  suite  de  la  séparation  de  corpi. 
pour  sévices  et  mauvais  traitemens,  est  du  7  pluviôse  an  9i 
et,  par  conséquent,  d'une  date  antérieure  a  la  publicatioP 
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Au  Code  civil  ;  ({u'à  cette  époque  les  futurs  cpout  pouvaient, 
enstlJHiittnt  leui*s  conventions  cl*après  les  lots  exîA&tites  et  les 
priôclpet  reçus ,  fkifê  entrer  dans  !e^  inotlPs  de  leurs  stlpula- 
ttdni,  'et  dierwnttitages  qu^ils  se  faisaient ,  respoirde  les  faire 
anmit^'poiir  cause  d'ingratiktde ;  et,  'k  plti^  (brte  raison, 
pour  le  cfts'de  êépMrattôir  pour  sëvibes;  que  c'est' à  cette  ëpo» 
qtic'quHI  a'fftHirse  té9it^  pour  proifoticer  sui^Tcffet  de  <îes 
stipulations  et  avantages;  qti'H  snit  de  lîi  que  ta  Coti^  (Tap- 
pd'de'tjym  n'a  pal  ▼îolë  l'art.  gSp  iftiHjode'citil ,  en*  ccfhfir- 
mtMk  le  jugement  t\m  avait  auînilë  les  avantages  dtfntèniis 
aUcotttmt  deinariage; — Rejcttc  ,  etir.  »  ' 

Nota.  La  tpérae  Cour  a  rendu  ,  le  lo  août  i8oq^  V)De  dé- 
cision semblable.  Voyez  lom.  ip  de  ce  recueil,  pag.  G^i. 

La  question  présente  une  diiT culte  plus  sérieuse,  aoi|s 
IVropire  du  Code  civil.  Aussi  a-t-elle  loug-teinps  divisé  les 
Cours  et  les  jurisconsultes.  D'uujparl,  M.  Proudlioy.,  dpns 
son  Cours  du  Code  civil,  tom.  i^%  pense  que  la  séparation  de 
corps  opère  la  révocation  des  donations  contractuelles  entre 
époux,  et  cette  opinion  est  consacrée  par  arj'tts  des  Cours  de 
Rennes  ,  Caen ,  Colmar  et  Agen  ,  rendus  les  ai  jOiars^iSoS, 
22  avril  1812,  aG  juin  1817  et  i**^  mai  1821. 

L'çpinion  contraire  n'offre  pas  des  autorités  moins  impo- 
santes. Elle  est  soutenue  par  MM.  Merlin,  Grenier,  Todiier; 

•Il 

et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  du  1 7  juin  1822  , 
paraît  devoir  fixer  la  jurisprudence,  et  confirmer  le  système 
qui  s'oppose  à  la  révocation. 

COUR  D^APPEL  DE  PARIS.  ' 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
peut' il  y  êh,  autorisant  lafçmme  demanderesse  à  quitter  la 
maison  commune,  lui  assigner  une  résidence  hors  de  V ar- 
rondissement dans  lequel  le  mari  est  domicilié?  {Kés, 

Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  demande  en  autorisation, 
^eut-il  condamner  le  mari  aux  dépens?  (  Rés.  né^.  ) 
Tome  XL  62 


* 
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,  Les  «ikRiss  Jouenhe. 

Letsieur  éi  dame  Jouenne  avaient  leur  doroicUe  dans  l'ar- 

■ 

rondi«aeoiei)t  de  Ponloise.  La  dame  Jouenue ,  ayant  iatepi^ 
devaat  le  tribi|Di^l  de  cftte  ville  une  action  eu  separatâon  de 
çorp$  contre  M>ii  mari  f  demande  à  être  provisoir^emeni  sa- 
torif^  à  le  retirer  I  à  Pfirif ,  dans  la  maison  d*ëd|ic»tton  di- 
yif^  P^r  la  ^axne  Pagu. 

Le  tribunal  civil  dePontoise  Va^^^*"^ ^  ^ff<^ti  V^^  Vf^ 
inent  du  7  novembre  181  o^  à  se  re^rer  dans  cette  ip^oa,  et 
condamne  le  mari  f ^^  ^ff¥^* 

Celui-ci  interjette  appel ,  motivé  1*  sur  ce  que  le  tribunal 
civil  de  Bontoise  n^avait  pas  pu  indiquer  à  la  dame  Jouenoe 
une  résidence  située  Hors  de  sa  juridiction }  2*  sur  ce'  qu  en 
matière  provisoire^  on  n*avait  pas  dû  faire  porter  sur  le 
mari  une  condamnation  définitive  de  dépens. 

Le  second  moyen  était  évident  par  lui-même;  et  le  pre- 
mier était  basé  sur  ce  que  les  tribunaux,  tout  en  pouvant 
soustraire,  pour  un  temps,  la  femme  à  Tautorîté  immédiate 
de  son  mari ,  ne  pouvaient  pas  néanmoins  priver  celui  -  ci 
du  droit  qu'il  avait  de  surveiller,  pendant  ce  temps ,  la  con- 
duite de  sa  femme ,  et  de  s^assurer  qu'elle  résidait  eflective- 
ment  au  lieu  indiqué  :  surveillance  qui  cependant  devenait, 
sinon  impossible,  au  moins  plus  difficile,  quand  les  juges  au- 
torisaient la  femme  a  se  retirer  hors  de  rarrondissement  oà 
le  mari  avait  son  domicile ,  et  dans  lequel  ils  exer^ienC  leur 
juridiction. 

Le  4  décembre  i&io,  arbAt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
audience  solennelle ,  MM.  Dupin,  et  Guiçhi»^  avocats,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  Tappel  in^r[eté  per 
Jean-Baptiste  Jouenne,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Pon toise ,  le  7  novembre  dernier ,  et  sur  les  auti^es  con- 
clusions des  parties;'—  Attendu  que,  Jouenne  étant  domicilié 
dans  l'arrondissement  de  Pontoise,  sa  femme  et  ses  ensuis 
doivent  être  placés  près  de  lui ,  sous  sa  surveillance  :  d'oà  il 
<uit  que  la  femme  Jouenne  n'a  pat  dû  être  autorisai  pren* 


\ 


dr«  ton  âcmicilt  hors^hi  |iiridlettên  de  ce  trrbaiial  ;  —  A  M;tf 
et  M«T  PappeNaliod  et  ce  dont  ett  appel  aa  néant ,  quant  à 
ee  chef;  —  Et  en  ce  que,  dès  è  présent,  il  a  été  stattléttir 
les  dépens,  entendant,  d^Iiat*(ie  Jotieniie  des  condam*^ 
nations  eontre  lui  pi*ononeées  par  lesdits  deux  chefi  |  a\t 
pFindpal,  ordonne  que  la  dame  Jouerine  ié  retirera  dan^ 
une  maison  de  l'arroudissement  du  tribunaK  ehrll  de  l'on- 
toise,  qui  iili  sera  indiquée  par  le  président  du  tribunal  de 
cette  ville,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  fugemêni  arèiirai  tfui  annuUe  uno  v0fUe  comme  simulée 
ou  non  sérieuse  estait  soumis  au  droit  proportionnel  d'en*^ 
rcgisti^meni  ? 

La  Régis,  C.  Dxvalqis. 

Résolu  affirmativement  sur  le  pourvu  de  la  R^îe,  par  4JW 
lUT.de  la  sec^ou  civile,  du  5  déç^m^rc  i&iPt  r^^^u  40(14  la 
pr^idence  de  M-  Çoçhgrd,  au  <*appoit  de  M*  Pela<:Q$$$s 
et  4^nt  vpici  les  termes  : 

«  IaK  cour  y-^  $ttr  les  coAcll^ioDs  con  (brine^  d«  M.  O^^ 
mêls^  avocat- général  I  -^  Yu  lt{  o*  7  du  $'  3  da  Tart.  68  dfi 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7.  et  Tart.  1022  du  Cod^  de  propa*» 
dur*!  -^  Ç^cçntidtfraot  que  la  nullité  résultante  à\i  fait  da  la 
finmlatiott  ii*<^  pas  une  nullité  proprement  dite  radicale; 
ipie  le4  parties  ont  pu^  comme  elles l'oiit  fiiit«  faire  prouc^u- 
<€r  «{1^  cet  9cte  était  annulé  entre  elles;  mais  qn^elle»  au-« 
raient  pu  lo  laÎMer  subaister  sans  iju'aucufic;  lot  s^opposfit  à 
4QII  <)]|éçutîoii;  -^  Considérant  qve  le  seul  fait  diç  (a  l'ei^ti'é^ 
^B  po$m#ion  d^  W  paît  du  vendeur  du  d^m^^lne  dit  thk  A/^ 
jjH^rj  ^  ç^liM  de  Tid^kDdQu  du  même  dQmaine  de  1»  pei"! 
de  TA^qn^r^vr  ^i  evait  frit  eiM^ittrer  l'acte  du  2,\  avril 
«8q6>  «t  eo  avikit  fuit  Je  d^fi^t  m»  minutes  d'iit^  n^ire,  ea* 
viicl4r«9<i4  HUM  «eeo«d^  nwt^tioii  »  f  ui  i»*a  pu  sVp^rçv  sune 
rétrocession;  que  le  résultat  du  jtfgenieQt  arlntllll  i>'a  pu 

6a. 
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étn  relatif  qu*à  l'intérêt  des  parUes,  et  n*a  pa  être  opposé  à 
Fiatérét  du  gouveinement;  qi^e  par  conséquent  le  jugeneat 
attaqué,  en  décidant  qu'au  moyen  dt  la  décision  de»  af  bitrcsi 
le. droit  fixe  de  trois  francs  était  le  seul  qui  {tût  être  exigé, 
a  fait  une  fausse  application  du  n<»  7  du  §  5  de  la  loi  du  %% 
firimaire  an  7,  et  a  violé  T^rt.  1022  du  Code  de  procédure! 
'-^  Oasse,  etc*  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lb  Jugement  du  tiers  arbitre  péut^it être  annulé  sous pré^ 
texêe  du  défaut  de  rédaction  du  procès  verbal  exigé  par 

*        

tort,  loij  du  Code  de  procédure?  {fié»,  né%.  ) 

Bkslat,  C.  Bmsoif. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  cette  question  ^  il  faut  rdp* 
pder  les  termes  des  art.  1017  et  1018  du  Code  de  procédure 
civile ,  puisque  c'est  de  leur  interprétation  que  dépend  la 
solution  Ile  la  difficulté. 

'  L'art*  1017  p6rte  :  *  En  cas  de  partage,  les  artiitresanto-: 
risél  à  nommer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  déct* 
tien  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir ^ 
ils  le  déclareront  sur  le  proeès  verbal ,  et  le  tiers  sera  uomaié 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécattetf 
de  la  décision  arbitrale.  .     .  ' 

«  Il  sera ,'  ft  cet  effet ,  présenté  requête  par  la  partie  la 
plus  diligente.  Dans  les  deux  cas  ,  tes  arbitres  divisés  sefoM- 
tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  daal  fe 
même  procès  verbal ,  soit  dans  des  procès  verbaux  séparés*  s 

L'art.  T018  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de 
juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation  ,  à  mofiisqvtf 
ce  déliil  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nominatk».  B  ae 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés ,  qui  seront  sommés  dé  se  réunir  à  cet  effet.  Si  toas  let 
arbitres  ne  se  réunissent  pas  ^  le  tiers  aibitre-  proÉienoen 
seul ,  et  néanmoins  Usera  tenu  deseeonjbrntêr  à  tun,  4m 
avis  des  autres  arbitres.  • 
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'    De  CCS  deux  cu'ticles  combinés  on  tirait  Im  conséquence 
^e  ,  si ,  aux  termes  du  dernier,  le  tiers  arbitre  peut  pronon-»' 
cer  seul  et  sans  le  concours  de'  l'brbitre  qui  ne  se  présenté 
pas  j  ce  n*est,  d'âpres  Tàrticle  précédent ,  qu'autant  que  lés 
arbitres  divisés  ont  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé.  Tou- 
tes Ie9  dispositions  d'une  loi ,  disait-on ,  doivent  être  dans 
line  harmonie  parfaite,  et  on  ne  peut  pas  croire  qye  l'art. 
loi  8  déroge  aux  formalités  prescrites  par  l'article  qui  le  pré- 
cède. Comment  d'ailleurs  le  tiers  arbitre  peut-il  prononcer, 
comment  peut-il  se  décider  entre  les  avis  difféi'ens  des  arbi- 
tres ,  si  ceu^-ci  ne  les  ont  pas  rédigés  avec  les  ipôtifs'qui  ser- 
vent ^e  base  à  leur  détertnipfi.tion  ?  Taln'ement  on  dira  quç 
1*art.'  1018  exige  que  le  tiers  confère  avec  les  deux  autres 
arbitres ,  et  que  ce  n'est  qu*après  cette  conférence  qu'il  est 
autorisé  à  prononcer  seul  \  $\  ceux-c!  ne  veulent  {>as  se  réu- 
nir :  car  un  avis  émis  de  vive  voix/n'est  qu'une  opiiiion'fûgi- 
"tiire,  versétite,  susceptible  de  modiûcation ,  d'interprétation, 
qui  par  conséquent  n'est  pas  uo  éléknent  certain'd*iiistruc- 
tion  poUr'le  tiers  arbitre.  Comment  d'ailleurs  sera-t-on  as- 
•nfé  que  ce  dernier  a  satMfait  au  voeu  de  ta  loi ,  en  adoptant 
l'avis  de  l'un  on  l'autre  des  arbitres, si  cet  avis  n'est  poitit 
eooiAi ,  s'il  n'eu  reste  aucune  trace  7  Dané  l'espèce ,   par 
exemple,  l'un  des  arbitres  ne  s'est  pas  rendu  à  la  conférence 
Indiquée  pour  le  jugemerit:  eh  bien  l  n'est-it  pas'possible  qu^, 
dans  l'intervalle  qui  a  séparé  cette  conKrence  et  la  précé- 
dentif,  oîk  l'iirbitre  n'a  émis  son  avis  que  dé  vive  voix,  là 
-laémoire  tnficfèle  du  tiers  afhitfe  ne  lui  ait  pas  permis  de 
retenir  les  principaux  moyens  qui  avaient  déterminé  l'opi- 
nion de  l'arbitre  absent,  et  que,  par  cette  raison  ,  il  fuge 
tans  connaissance  de  cause  ?  Il  faut ,  au  surplus ,  s'en  tenir  au 
tettede  hi  loi.  L*art/ioi7  veut  que  les  arbitres  rédigent 
leur  avis  distinct  et  motivé.  L'article  suivant  ne  dit  pas  u^ 
mot  qui  puisse  mèta^  faire  suppose!*  une  déi'é((aUoh  i  cetie 
'  disposition  '  législative  :  on  doit  donc  en  conclure  que'la  d^- 
cisioà  du  tiers  arbitré  renAee  ttu*  un  simple  çiVis  y^i^l  est 
Ipaliè  ef  sftns  effet.* 
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Telle  a  été  T^pinion  de  la  Cour  d'appel  de  Reaoes  ,  tfti  a 
déclaré  nulle  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  le  awor 
Beslajr  et  les  sieur  et  dame  JSrison. 

Les  arbitres  div-îsés  avaient,  nommé  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager.  Les  conférences  avaient  eu  lieu  au  domîcik 
du  tiers  arbitre;  mais  à  la  dernière  séance  indiquée  pour  k 
jugoment ,  l'un  des  arbitres ,  qui  n'avait  pas  rédigé  sou  avii 
disiinot  et  motivé  |  ne  se  présenta  points 

Cette  circonstance  n'eropédba  point  le  tiers  arbitre  de 
prononcer  :  il  adopta  l'avis  de  l'autre  arbitre  et  (ugem  en  la- 
veur du  sieur  Beslay. 

Les  époux  Brison  s'élant  pourvus  en  nullité  de  la  sentence, 
leur  demande  fut  rejetée  par  le  tribuMil  civil  de  Dinan. 

Sur  l'appel,  au  .contraire  «  k  moyen  de  nullité  fut  ac- 
cueilli par  la  Cour  de  Rennes  y  attendu  que,  les  deux  arbitre» 
étant.diyisés  d'opinions,  ils  devaient,  aux  termes  de  fort 
1017  du  Code  de  procédure,  rédiger  leur  avis  distinct  et  too* 
tivé;  et|  parce  motif,  la  sentence  a  été  déclarée  nulle. 

Mais ,  le  sieur  Beslay  s'étant  pourvu  en  cassation  ponr 
fausse  application  de  Tart.  1017  du  Code  de  procédure^  la 
question  a  subi  un  nouvel  examen. 

M.  l'avocat-général  Dat^^ls  a  parlé  ja^  le  sens  du  de* 
mandeur.  11  a  pensé  qu'en  effet  la  Cour  d*appel  s'était  mé> 
prise  sur  la  véritable  acception  de  l'art.  1017.  Cet  article ,  a 
dit  M.  l'avocat-géyéral ,  ne  se  rapporte  qu'à  la  déclaration 
du  partage  entre  les  arbitres.  Ici ,  il  ne  s'agissait  plus  de  dé- 
clarer le  partage  :  il  était  déjà  connu,  légaknent  déclaré |. 
le  tiers  aibitre  éliit  appelé  pour  le  vider.  Ce  u'élait  donc 
plus  l'art.  1017  qu'il  fallait  consulter^  C^était  uniquemeat 
dans  l'art.  1018  que  le  tiei*s  arbitre  devait  chercher  sa  r^ie 
de  conduite.  Or  la  seule  obligation  imposée  au  tiers  arbîlre 
par  cet  aitide ,  c'est  decon/^Vvrsr^ec  loê  arbitres.  Que  ceai- 
ci  exposent,  vei-balemeut  ou  par  écrit ,  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  leur  opinion,  n'importe,  la  loi  «^  \^\  pgescrithsii 
à  cet  égard  :  il  sufRt  soit  qu'il  prononce  seul  ou  conjointe* 
ment,  qu'il  adopte  l'avis  de  l'un  des  deux«rhîtreS|  pour>^ 


ifç  Yœ«i  <1«  la  toi  soil  rempli  c^.que  la  leiitenoe  lolt  r^olière. 
De  loti^ceci  il  résulte  que  U  Cour  d'dppel  a  confondu  le  c^ 
prcviA  par  Tart.  1017  avec  celui  détermine  par  TarU  1018;^ 
^u«:  €iès  lors  son  arrêt  a.  faussement  appliqua  le  premier  et 
é  le  fecou4  de  ces  articles. 

5  Mcemhre  1810 ,  jkKRir  de  la  Cour  de  cassation, sec^ 
civile,  M*  Si^4§  rapporteur.  H*  GùiicAarii avocat,  pan 

«    LA  COUA,  ^  Vu  les  art.  1017,  1018 et  1098  du  Code 
d«  pvDoédure^  •—  Et  attendu  qu'il  ne  s*agissaijt  plus  de  savoir* 
«MMxiinent  les  arbitres  divisés  d'opinions  seniiefit  |enus  de 
irédiger  leur  avis  distinct  et  motivé  pour  déclarer  le  partage^ 
<|iie,  par  conséquent,  le^ art*  1017,  ^  1028,  n*  5,  du  Code  , 
mi^^étaîent  pas  applicables  à  Tespèce  j  qiie ,  la  question  ^lant 
Uém  MMimise  à  la  décision  du  suraibitre,  c'était  ici  le  eau 
d*appliquer  les  dispositions  de  Tart»  1018,  aifisi  que  le  a»  4 
de  Tart.  1028  :  d'où  il  résulte  que  la  Cour  d'appel,  en  an- 
nulant la  sentence  arbiti^ale,  a  fait  une  fausse  application  de 
Vairt.  1 01 7  ^  ««-  Cjlsss  ,  etc.  » 

Pfàta.  Voyez  les  Lois  de  la  procédure  de  M.  Carr^^  lom: 
3,  p.  4S1  f  où  la  même  doctrine  se  trouve  reproduite  avec 
des  explications  fort  intéressantes  sur  Tarrét  qiii  préëèile. 


COtR  DÉ  CASSATION. 

« 

Peui'Oa  prouver  par  témoins  Vobservcuion  d' une  formaUie' 
4fui  doit  Sire  constàide  par  écrit  ?  (Rés.  nég.  ) 

La  nmoisaLLi  Bloqubl,  Ç*  la  bamb  Lossehand. 
Une  dame  Losserand  provoqua  en  l'an  81a  licilatiou  d'un^ 
maison  indivise  antre  elle  et  plusieurs  cohéritiers,  du  nom- 
bre desquels  était  Ro$aUm  Bloquai,  /encore  mioeiire,  La  maji- 
son  fut  adjugée  aux  sieur  et  dame  Losfb^randii 

Kosalie  Bloquel,  devenue  majeure,  sittaqim  l'adjudication^ 
et  en  deman.da  la  nullité  ^  sur  le  foudetneut  qu'elle  n'avait 
point  été  p^ycédée  des  trois  ai&ches  prescrites  par  la  loi.  Cette 
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nnllité  fut  prononcée,  stir'Cd  seul  motiF,  par  jugement  i3ii 
tribunal  de  première  imtaoce  de  Valeucieuue»,  du  8  floréal 
ail  1 1.       * 

Appel;  et,  le  19  messidor  suiraut,  arrétde  la  Gourde  Douai, 
qui  iiïOnne,  et  déclare  radjudication  valable,  attendu  «Jh'uue 
seule  affiche  avait  dlé  suffisante.,. 

Cet  arrêt  fut  cassé  le  9  avril  1806,  et  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Bruxelles. 

L»  tkïine  Losaeraad  ,  idans  l'impossibilîté  dt  rapporter  la 
preuve  écrite  de  rapposîtion  de  troi*» affiches,  mit  eo  M 
que  cette  formalité  avait  été  rempiîe,  et  offrit  de  Icpnw- 
ver  par  témoins. 

La  demoiselle  Bloqiiel   s'opposa  à  l'admission   de  ceUe 
l^reuve ,  parce  qu«  l'apposition  des  affiches  doit  être  consta. 
tée  par  tm  procès  verbal,  et  que,  toutes  lès  foîsque  ta  foi  exige 
nuepreuveécrite,  la  preuve  tesHmoniale  n'est  pasrecevable. 
Le  25  mai  1807,  fa  Cour  rejette  cette  exception,  et  or- 
donne une  ènquéle.-Le  21  avril  1808,  arrêt  qui,  attendu  le 
résultat  de  l'enquête ,  reconnaît  qu'il  y  a  eu  apposition  d'af- 
fiches  par  troii  diiféreutes  fois  ,  suivant  Tusage  loaai,tîleii 
conséquence,. débpii te  La dcmoisdileBJoquel  de  sa  demande. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  celte  dernière. 
Elle  a  observé  que,  suivant  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  7 
messidor  an  a,  et  6  de  celle  dtt  1 1  trumaire  an  7,  l'apposi- 
tion des  affiches  devait  étreconstatéo  par  des  proc^  verbaux j 
que  la  preuve  écrite  exigée  par  la  loi  ne  poovait  poiut  être 
supplée  par  la  preuve  testimoniale.  EHe  soutenait  qu'en  re- 
ccvant  cette  preuve  ^  l'arrêt  avait  violé  i^it.  2  du  titre  2 
de  rordonnaûce  de  1667*,  et  Tartiole  i54i  du  Code'civil, 
ainsi  que  le  principe  général  queies  formes  judiciaires  ne 
peuvent  éti^  prouvées  que  par  les  actes  mêhîes  qui  en  coq- 
statent  l'observation.  Elle  concluait  de  là  que  l'arrêt  avait 
confirmé  Tadjudication  sans  qu'il  fut  légaleraeiit  j^istific  da 
formalités  prescrites  par  les  lois  de  Tau  2  et  de  l'an  7  ^d 
qu'eu  Gonséqaeuce  il  y  avait  cotitrave^tion  à  ces  lois. 
Ludame  Lau^eraud»e  restreignait  à  soulentr  que, suivant 
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P «sage  local  de  Vaiëncletiûes,  il  n'ëtftit  pas  iiA:essafrè  de 
îreconstater  par  de»  procis  Verbaux  Tapposifion  des  affi- 
préafabFes  à  lar  vent^  des  btens  de  ibineurs  ":  an  moyen 
qnôî  cette  àppositf^fi  i*eiitfait  dans  la  classe  des  fliifii  dont 
faf  prttave  petit  se  faire  par  témoins. 

Du  10  décembre  î8io,\AKRéT  delà  Cour  âe  cassation ', 
•ectioti  civile,  M.  MuraPre  premier  président  y'M.'Cassaîgnô 
rapporteur  ,  MM.  Dupratét  Descîaux  avocats ,  par  lequel  : 
«  LA  COUJl,  —  Sur  les  couclusions  conformes  de  M.  Pons^ 
avocat- général ,  après  un  partage  d^)pinions  ,  et  après  ptu- 
mecars  délibérés  en  la  chambré  du  conseil  ;  —  Vu  les  art.  i 
^  4. de  la  loi  du  7  messi.dor  an  2,  et  la  première  partie  dç 
J'^^rt.  6  de  la  loi  du   1 1  brumaire  an  7;  —  Et  attendu  que 
de  i»  combinaison  de  ^es  articles  il  résulte  que  les  apposi- 
tions d'aiHcbfs  qui  doivent  précéder  la  vente  ou  Ilcitatioii 
des  fonds  indivis  avec  des  miueurs  doivent  être  ^bnstatee^ 
par  des  procès  verbaux  dliuissîer;  —  Que,  lorsque  la  loi  01 - 
dbtiiieqtre  Tobscrvlftâon  d'ttne  fbrmalité  "Sera  a>tistatéé  par 
éci-H ,  elle  exclut 'par  cela  même  ^la  preuve  par  témoins  dé 
soti'  accomplissement;  --  Qu^'l  est  de  principe  général^lnerit 
rct^  ,  et  qui  résulte  de  la  législatiêu  civile  et  judièiaire ,  que 
la  preuve  testimoniale  êst  non  recevable  de  tontes  âiosés  ex-» 
^fédtfiit  la  valeu?  de  iSofr. ,  lorqu'on  a  pn  y«ii  procui'ef  ta 
preotre  écrite ,  de*  mécife  que  'deS^  formalités  judrciafres  per- 
nftaneniésqui,  devant,  de  leur  nature,  être  rédigées  par  écrit, 
doivent  être  justifiées  par  Pacte  même  qui  les  constitue  ;  — 
Que  la  pratique  contraire  serait  de  la  plus  dangereuse  cou- 
iéqtteirce  pour'rftttérêt  des  mineurs ,  doitt  fa 'garantie  réside 
dairtr  f«bservatioii  constante  des  formalités  prescrites  pour 
Tiiliéniitidn  des  biens  indivis  avec  eux  ;  —  Qu'ainsi ,  en  or- 
donnant ,  par  son  ari'êt  du  25  mai,  îr8o7  ,  la  prétive  par  té- 
moins que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  précédée  d'kppositidii 
d'afBcbes,  au  voulu  de  la  loi ,  et^en  validant  cette  vente  par 
siiitr  de  renquêlc'è  lacjuetle  il  â  été  .procédé  en  exécutlovi  à\\r 
dvt  arrêt  4  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  est  eontrevemie  aux 
arUdcsdeioi  prédits }  —  Càfiêz^  etc.  » 


\ 
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i 

.  Jfiom*  Le  principe  ^9  la:prnuv«  t^tîiiio»i«k  csl  tBadmiff- 
siUe  tovicft  If*  fuît  ({«e  la  loi  «fMffe  vu  «cte  écrit  «txsonfteiit. 
U  làUmpOrte  alora  qutl  e»t  Tafaiet  4Dat  il  f*«cit ,  ni  à  qudk 
KWiiiia  tit'âéve.  La  loi»  eft'eiigiaat  iiii#cl«  éeriuesdiiitoalft 
autre  preuve.  Ce  principe  est  nirtaut  imcaotntable  eu  vnr. 
tidre  deibinae»  iudiciaires.  Quî  oserait  dire  <pie  l'on  pourrait 
prouver  um  aiiiyiation  autrement  que  par  Feiploit  «  ou  f  ei- 
*  trait  dM  registre  de.r«uregi«tveaàent  ? 


'      COCR  08  CASSATION. 

La  séparation  de  hitris  entre  êpoux  dott^èlie,  à  peine  ié 
nullM,  recevoir  son  exécUlion  ddris  la  quinzaine  du  fout 
du  jugement  qui  la.  prononce-?  (tlés.  aff.)  Cod.  civ- ,  art. 

1444. 

L4  DAMB  El^FFXL»   C.    LES   CRiiNCIER$   Df  SON  llAaj. 

Le  législateur  s'est  particulièrement  attaché  à  deoiier  h 
plus  grande  publicité  aux  sépai»ttoa«  de  biens.  Le  Gode  civil 
et  cf*iui  de  procédure  con tiennent  sur  ce  point  des  dispofi-* 
lions  in&iiiment  sages  :  Tart.  870  de  ce  dernier  Code  fé* 
piY>uvç  les  féparatiocs  volontaire»,  et  déolaaeqiie  l'aveu  da 
mari  ae  fera  pas  paeuve  des  motifs  alloués  par  la  femiatca 
fiiveur  de  la  séparatioa ,  lors  même,  qu'il,  n'y  aurait  pas  de 
créanciers*  Aui  termes  de  l'art.  871 4  les  créancier»  du  mari 
peuventff  jusqu'au  iugemeut  définitif,  prendre  ocfamuaifia^ , 
tiou  dé  la  demande  en  séparation  et  des  pièces  îustifioativci^ 
même  intervenir  peur  ta  coo$ai'vatioii  de  ieurs  :droila.  £a- 
fin ,  dans  l'économicde  l'art.  87a ,  le  jugement  de  séparakioa 
doit  être  lu  publiqueoMiit ,  «t  l'entrait  înséné  sur  un  tabkii* 
esposé  pendant  itn  aa  dans^'audkoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  du  domicile,  du  aiarî,ioi> 
même  qu'il  ne  serait  pas  négociant* 

On  trouve  dans  le  Coda  civil  des  dsspqritiops  qui  tandro^ 
au  même  but,  celui  d'une  pid4iciAé  telle  qu'eUe  prémuaiM 
les  tiers  contre  l'erreur'OH  là  frande.  L'ac t.  1443  .iFaHl  q»M  i* 


•^pwmlîon  de  bîeiM  «e  paiisc  èlre  pourm  vte  qii*ca  («stiDe  par 
Im  fMi|Bed«Dllm  dot  «lmM«n  péril  :  Udicifttemdbtoiilt 
siCpcmiii#n  T#laMHft#  L*«rt.  i445.prctcrU  im  aMidcd*«fi^» 
ob^  «emUtbto  à  çfémk  «rdoaaié  par  ravt»-JB7»  da  Code  da 
pT^o<édw|eafia,  Tari.  1444,  quiadaaaë  Keu  à  la  quit» 
%io«i  pi04(fa  €o  léU  de  att  article,  art  eooga  an  oii  tanaes  1 

m  La  sëparation  da  biens,  quoi^pM  proaaaaéeaa  jailiea, 
cat  aulSeii  elle  ii*a  point  M  eséeMiée  par  le  paîeaiiPl  aéetdes 
4lroiU  ^repri«ef  de  la  femiae,  effeeiué  par  acte  audieatîqnoi 
î«Aaqu*à  eoncurreoce  des  biens  du  mari,  ou  an  moins  par  das 
poursuites  cofnpieaoées  dataa  Jla  4/umzsi99û  i|ni  a  suivi  le  ju- 
^^neni,  et  non  intei'rorapues  depnb«  » 

Cette  eiécution  dans  la  quinzaine  est -elle  si  rigoureuse, 
qu^elle  doive  avoir  lieu  \on  même  que  le  jugenient  ne  por^ 
Icrait  ni  liquidation  des  reprises  di^la  femme,  ni  aucune  con* 
clamsiatiosi  contre  le  mari  7  Telle  est  la  question  qai  s'est  prd- 
aentce  dans  Tespèce suivante,  et  que  la  Cour  a  déaidéa  poar 
J'aflirarative. 

Le  conli-at  de  mariage  du  sieur  RieffU  avea  H^tHé^Amm 
Richari  contenait,  de  la  part  des  tfpoux,  une  stipulation  de 
aouMJHinauté  dé  biens,  et  la  claase  qne»  lars  da  la  dissalu- 
ftioD,  chacan  d'eux  prâèverait  ce  qu'il  y  aurait  varsé,  maîi 
ji«i»a  aanslaler  e«  auoune  aia«sii*e  les  appafts  vespaclifii. 

^niconoseacemaat  ^  Tan  ta 4  Rieildt  ponrsam  par  ses 
cr^nciers,  dbparaît,  et  laissa  sa  feasme  an  passessioa  dés 
bîcoi^laaoïBiMui^utë»  Cella^  forme,  devant  le  tribunal 
civil  deBarr,  «aa  demande  en  séparation  de  biens* 

Oetia  demande  ffaiUament  contestée  par  les  créanaiers, 
aai  aoaiiaillia  par  pigamant  du  14  messidor  an  sa,  leqael  ar*^ 
d#lHie  qna  hs  apports  da  la  femme ,  aaeore  essiitans  ^  saraiit 
aatiff»^  par^tparls,  d'après  un  inventaire  qui  sera  £ûtâsa 
r«t|uéte*  • 

Ce  fugamant  n'a  élé  signifié  que  le  ao  tbermidor  tutaaait , 
d^  a  dira  un  asois  et  six  fOuis  après  9m  prolioaoîatio»),  at 
ae  n'ait  que  la  aS  qu'il  a  été  praaédéè  t'inveatiiire, 

famMnâsaeiars,  nslNguérpaïf  la  fintamt  devant  la  aBématf»» 
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btUMil ,  pOfH*  voir  ordonner,  d'après  cet  inventaire ,  b  Kquw 
dàltoM-de  sei  reprises ,  Itti  opposèrent  tine  fin  de  uoq  rece- 
voir fofi^We  sur  ta  nullité  do  b  séporatioii  de  biens.  Hsfa!- 
taieiit  résuker  oette  nuNtté  <)e  l'art.  1444  du  Gode  civil , 
<cpH  veut  que  la  séparation  de  biènt  irait  eséculée  dàos  la 
quinzaine,  au  moins  p«r  des  poursuites  comdleficéss  dans  ce 
délai  et  non  iitterrompiies  depuis. 

Le  jugeraeiit  intervenu  sur  œtte  eifiee|^iott  m^Bjwai  «ati»- 
ibit  aucune  des  parties,  elles  en  interjetèj^ntrespedlveaeBt 
•appel.         ■••'•'« 

La  Cour  de  Oolmft't  |Mr  arrêt  du  16  fuin  1807,  rejeta  fa 
fin  de  non  recevoir,  et  liquida  les  i*«prises  de  la  fenme,  «t* 
tendu  que  le  jugement  de  séparation  n'avait  pu  être  signifié 
dans  la  quinacaine,  puisque,  datant  du  14  messidor  an  is^ 
-il  n'avait  été  enregistré  qu^un  mois  api*ès }  que  l'art.  i444  ^ 
Code  civil  supposa  une  liquidation  des  droits  de  %  fedftDe , 
Alite  avant  le  jugecnlèiit  de  sépaititton ,  et  que  dès  lors  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  être  appliqué  à  l'espèce ,  puisque  la  dame 
Ricffel  n'av^l  pas  encore  obtenu  le  jugement  nécessaire pbar 
-pouniuivre  le  paiement  de  ses  droits  et  reprbes. 

Pourvoi  eh  co^ttliott,  pour  violation  de  l'aft.  1 444'^  ^^^ 

Le  I  ff  déeemète  rS^i  o,  akâât  4t  la  aeetkua^civlfè ,'  M.  An 
•Luwste  président  d^âge,  M.  J^irfÂèTtfrepporteehr,  MK. /fif#r^ 
J^uparc  et  Geoffrenet  avocats ,  par  lequel  ? 
M  «  LA  COUR ,  -^  Sur  les  cMiclusions  eérformerJti^M;  GIr 
raud,  avocat*général,  et  après  un  délibértii^'^U'lst  i^rtthrt 
du  conseil;  -^  Vu  l'art.  1444  du  Cbdecivtl^  ettttICMAïque, 
dans  l'espèce,  le  jugemeul  qui  pfemmcè  k  «épèl^lioft  et 
biens  est  du*  t4  messidor  an  ii ;  que  <st  ^jugemeftt^'a élési^ 
goifié  à  avoué  ^ue  le  20  thet*midor  suiyai^,  <A  que  ceit'«A 
que  lé  25  du  même  mois  qu'il  a  été  procédé  à  l'inigientarre  ; 
que  le  {ugement  pronouçaut  la eépél'atioa  n'uéattoreça^u^ 
cune  espèce  d'exécution  daaa  la  quinaaiue  qui  a  anm^Mit 
fugemcut  :  d'où  il  résulte.qoeltt 4oi  prononçait  bi siaHité 4e 
ladite  séparation ,  et  qu'aïaai  ta  <kiur  d'appel  da  <2olmiit>a'« 
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^  ««cueiUîr.  vm  actioti  coBtéqmemllm  à  «iMtt  t<p>ralî— ^  simii 
coa^^venir  à  rariîqle  cité  ;  «r*-  Gasss^i 


Nûia.  M.  pGtvard  de LaDgIade,  dadi son  Répertoire  delà 
nouvelle  té^slâ'ttàn,  dît  aussi  qtie  le  délai  fixé  par  Part* 
1444  'u  Code  dtil  est  de  ligileiir.  Ce  jurisconsulte  fonde  par- 
tîcufrètement  son  opinion  sur  Tarrét  du  1 1  décembre  i8icf 
qurtictof  TefiOBs  de  rappoiter.  (Répert.,  t.  5,  pag.  104,  au 
ttol  Séparation  enire  époux,  ) 
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Si  le  luieut  introduit  en  justice  une  action  relative  ai^x 
droits  immobiliers  du  mineur,  sans  fe  faire  autoriser 
par  le  conseil  dç  famUle ,  suivant  le  prescrit  de  Tort,  1^4 
du  Coae  civil,  la  partie  adverse  pèt^^elle  sp  prévfdoirda, 
cette  circonstance  pour  faire  annuler  les  jugemens  rendin^, 
en  faveur  du  pupille,  surtout  sielïe  n'a  point  propjosé  Sifn 
exception  ipr  limite  Lrns  ?  (  Rés.  nég*  ) 

Les  miUitéB  résultantes  de  l'inobservation  des  forfloalités 
îirt0oAiit«t  dans  FinléréC  det  mineurs  ne  sont  que  relatit^s. 
Ainii  j  à  défaut  de  Fautoriurtiou  pl-éalbbie  «kfgée  par  Par- 
ticle  464  du  Code  civil,  le  mineur  peut  attaquer  les  juge-^ 
mtWiiiTMriiiicinntrr  hli^  mais  la  même  prérogative  n'a[^r- 
ti^tpwà'la  pnrtk  adverse ,  dont  fOui -le  droit  sa  réduit  à 
esi§ar«ette4ititorlsalioii^*éa labié  avant  de  plaider  au  fbud, 
el^^  oa  fNmt  plusse  prévaloir  tardivement  de  cette  excep* 
ikmiantfÊe  le  juge  a  donné  gaîn>  de  cause  au  mineur.  Cette 
dfeeiriiie  a  été  consacrée  dans  respèeesnivante. 

9mr  Mtjlte  notarié  du  g  pluviôse  an-  8 ,  le  sietrr  Cani^et  s'est 
cofttlué  envers  letieur  Pe/^t/t  dateur  d'une  ren  A  de  i^ST; 
«tt'fcffvioe  de  laquelle  il  a  aftdié  par  hypothèque  une  pièce 
de  terre  qui ,  à  début  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente, 
datait  «  dans  réenaonie  du  contrat,  appartenir  en  pleine 
pr6priété  au  créancier» 
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-^^tfkm^HÊHèieiàé^  MVMve,  en  quttlllë  de  tmricip  Mgnle 
,de  leur»  enlkiit  iniiinéfiM,  et'SOfi»  ttucime  auterfsa^oa  préa- 
lable du  conseil  de  famille ,  aMîgnaCaiifvet  devant  le  trifco- 
nM  civil  de  Vire,  pour  v<yir  ordonner  <{ue ,  faute  par  lui 
d'avoir  acquitte  le$  arrt^i^ea  de  la  i-eiîte  dqnt  il  s'agit, aen 
dits  eûfaut  seraieitt  envoyés  an  propriété  et  possessioa  de  la 
pièce  de  tetrci  siiivaot  la  clame  exprimée  VK  c^H^U^t  4^  9 
pkiviôte  an  8. 

Jugement  par  défaut  qui  prononce  l'envoi  en  possesitoii. 

Sur  l'appel  y  te  sieUr  Canivet  s'est  borné  i  soutenir  Tirré- 
gutarité  de  Tactioii  dirigée  contre  lui,  puisqu'elle  l'avait  élé 
par  une  tutrice  nou  autorisée  du  conseil  de  famille. 

La  Cour  de  Caen  n'eut  point  à  eiatniner  la  question  de 
savoir  si  cette  eiception  était  recevable  sur  l'appel ,  et  sî  au 
fend  elle  était  fondée ,  parce  qu'elle  n'a  poîut  considère  la 
demande  comme  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
des  mineurs ,  mats  bien  comme  une  action  de  pure  admiais- 
tration  tendante  au  recouvi*ement  d'une  créance,  et,  sur  ce 
fondement,  elle  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  dnivet^pour  violation 
de7*«rt.  4^4  <^u  Code  civil ,  aui  termus  duquel  aucun  tuteur 
i\e  peut  Introduire  en  justice  un^  action  relative  aux  droifti 
immobiliers  du  mineur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  &<« 
mille. 

Du  II  4<lciembr$  1810,  Anair de  b section  des  requêtes, 
M.  UennoH  président,  tt.  Basire  rupporteur ,  par  lequel  : 

«  hK,  COUR,  -t-.  Sur  les  conclnaibBS  doM.  Tlurnmr,  ave- 
cat-*généiral^  attendu  que  Tait*  4^4  du  Code  civil  n'a  dis^ 
posé  que  dans  l'intéfét  des  mineurs ,  et  ne  peut  élre  ksvaqe^ 
à  leur  ppéfttdtce  \  -^  Kmitvi  ,  ele«  » 

(Voyea  utt  arrêt  analogue ,  tome  !•*  de  ce  veom),  p.fi>7' 

Voyea  aus#M*  Merlin ,  Questions  de  Droit ,  v*  CumÊÊMa^  ) 

_»^ .  -» 

COUR  ITAPFBL  DE  LIÈGE. 
Les  troiê  gênr&s  d^  preuves  autorisés  pat  fart.  196  dmCéih 
de  procédure  civile  peuveni-ih  Sire  invoçués  «fCce^jfre- 
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ment,  de  iùrie  qua  ie  demamhur  an  vérifiemèên  d'éân-- 
ture  puisse ,  après  une  experihefuge^  insufibenêe-,  rm^ 
courir  à  la  preute  iesiimoniutt,  sunoui  sSl  i^fmiê  des  ré* 
serves  à  cet  dgerd?  (  Héi.  aff.)  Cod,  de  proo.  ehr.  |  «ft^ 

195.  > 

Gocrmuii,  C«  lis  nnmxm^DviNMMia* 

Les  héritiers  Dewandre  ayant  déclara  fie  pas  reconnaître 
la  signature  de  leur  aul^sur  apposée  au  ))as  d^un  acte  sous 
seing  privé  dont  le  sieur  Gouiiman  demandait  reiécution  ^ 
celui*ci  a  réclamé  une  expertise,  sous  ioutes  réserves  de 


Les  héritiers  Dewandre  ne  s'opposèrent  pas  à  radmisslon 
de  cette  mesure j  mais  elle  ne  produisit  aucun  résultat,  et 
fut  déclarée  insuffisaute» 

Le  sieqr  Gouttman  voulut  alors  recourir  à  la  preuve  testi- 
snoaifilç;  ^^''  '^  Mihiin.i|l  civil  de  l^iége  rejeta  cette  de*» 
mande,  attendu  que,  la  vérification  par  experts  ayant  eu  lieu 
et  étant  consommée ,  on  ne  pouvait  en  admettre  une  d*uue 
autre  espèce. 

Appel. 

Le  sieur  Gouttman  invo^\ie  Fart.  i^S  du  Code  de  procé- 
dufe  civile 9  qui  permet  de  vérifier  l'écriture  contestée,  par 
titres,  par  experts,  et  par  témoins.  Il  soutient  qu'il  a  pu 
recourir  à  Tun  décès  moyens  sans  renoncer  aux  autres,  et 
qu*cn  supposant  même  que  la  lof  împos&t  Tobligation  de  les 
employer  simults^éoàç i^t ,  les  réi^^*vf^  ff^'^  ^^eee  ses  conclu- 
sions lui  auraient  eonaervé  tous  ses  droits. 

Les  intimé^  répondent  que  les  ditTérentes  preuves  anlori- 
sées  par  l'art.  195  ne  peuvent  être  administrées  séparément, 
d'abord ,  parce  que  la  fisculté  de  passer  ainsi  d'une  preuve  à 
t'attti*e  rendrait  kes  contestations  interminaliles  ;  ensuite^ 
paitie  qu'admètli?e  la  preuve  tastimoniale^seule!  ^/sans  li^  ga- 
xÉiilse.  des  deux  autres^  ce  acFak.viokr  owmMlW^  l'^î^le 
»34>  dH'Cadeovfil,  si|ctoûjtdan&.resp^Ge)OJ^.U s'agit  d'u^^ 
somnpie  de  plus  de  9,000  fr. 


/ 


« 


cjQft  joyariAL  du  paiî^is. 

P«r  toiM  ees  motifs,  les  héritiers  Dewaadre  ont  conclu  i  la 
€«[ifirni«Uûii  du  jn^enient  attaqué. 

Du  1 1  é^embre  1810,  auret  de  la  Cour  d'appel  de  Li^e» 
d€«ixièai€  chambre I  MM.  LamUnon  et  Maihias  avocats, 

par  lequel  : 

û  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art-  igG  du  Code  de  pro- 
cédure civile  pênfft,  lorsqu'une  signature  est  déniée  ,^d'fu 
faire  la  vérification ,  tant  par  titres  que  par  experts  eùpnr 
lémQins;  —  Que,  dans  l'espèce ,  l'appelant ,  en  demandant 
la  vérification  par  experts,  s'est  réservé  tous  moyens  de 

'1*'/*  i 

droit  5  que  les  intimés,  en  consentant  à  la  vérification  de- 
mandée ,  n'ont  point  conclu  à  ce  que  ledit  appelant  fit  toutes 
preuves  autorisées  par  la  loi  dans  un  seul  et  même  délai ,  et 
que  les.preroiers  juges  ne  l'avaient  point  ordonné;  —  Mkt 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  eraendant,  ad- 
met l'hppelaii'tà  prouver  par  témoins ,  dans  le  délai  de  Id  loi, 
Téétiture  et  signature  du  billet  dont  il  s'agît,  sauf  la  pnMivé 
contraire.  '      ♦      ' 

Nota,  M.  Carré  paraît  adopter  les  principes  de  cet  arrêt: 
car,  loin  de  mettre  en  doute  si  les  trois  genres  de  prcii^es 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  igS  du  Code  de  procédure  civile 
peuvent  être  successivement  admis,  il  se  demande ,  au  con- 
traire, s'ils  pourraient  l'être  simultanément.  (Voy,  les  Lois 
de  la  procédure  civile ,  tom.  i«%  pag.  Sog,  n<»  804.) 


^         '  COni  DE  CASSATION. 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent-4ls ,  sous  la  législation  du 
Code  civile  opposer  le  défaut  de  transcription  de  ta  dôwh 
1*0^?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  9^9,  94^. 

Lbs  HiavriBRS  BM<DBYnOIV  ,  C.  ViXiLA. 

Le  14  vcïitôse  an  i3,  le  sieur  Baldejrron  fait  a  Antoine 
yiHà  donation  entre  vifs'de  tous  ses  biens.  Cette  donation 
n'est  transcrite  qu'après  le  décès  du  donateur,  survenu  le  1'' 
janvier  1806. 
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Ses  héritiers  se  prëyalent  de  cette  circOIls^]lce  ppur  de- 
mander  la  nullité  de  la  donation ,  en  se  fondant  sur  les  arti- 
des.  9^9  et  94 1  du  Code  civil . 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  deLodèvequi 
les  déclare  non  recevables. 

Sur  rappel  en  la  Cour  de  Montpellier,  arrê^  da  37  fïéyrîer 
1809 ,  qui  confirme ,  c  attendu,  que  la  donation  eat  parfaite 
^  par  le  seul  consentement  et  l'acceptation^  que,  suivant  TarT- 
ticle94i  du  Code  civil,  le  défaut  de  transcription  ne  peut 
être  9pposé  par  le  donateur,  ni  par  conséquent  par  ses  héri- 
tiers; que,  dans  le  fait,  la  donation  dont  il  s'agita  été  tran- 
scrite, et  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  terme  pour  l'accom- 
.plissement  de  cette  formalité  ». 

Pourvoi  en  cassation. 

Les  héritiers  Baldeyron  ont  fait  l'histoire  de  rétablisse- 
ment  de  l'insinuationt)  descendant  des  lois  romaines  et  4e 
.nos  nnciennes  ordoiAanc<ss  jusqu'au  Cc^de  civil ,  ils  ont  r^ 
marqué  que  toutes  pronoàçaient  la  nullité  de  la  donation 
non  insinuée;  ils  ont  surtout  insisté  sur  l'ordonnance  de  1751, 
qui  prononçait  cette  nullité,  même  à  l'égard  des  héritiers  du 
donateur ,  quand  la  donation  n'avait  point  été  infinnée 
pendant  sa  vie. 

'  Ensuite ,  posant  en  fait  que  la  transcription  avait  été  sub- 
stituée à  l'insinuation ,  ils  en  ont  conclu  que  les  lois  relatives 
à  celle-ci  s'appliquaient  à  celle-là ,  et  ils  ont  soutenu  qu'elles 
étaient  confiimées  par  les  derniers  termes  da  l'art.  941  idu 
Code  civil ,  qui ,  ne  comprenant  dans  l'exception  que  le  do** 
nateur,  ne  pouvait  s'étendre  à  ses  héritiers* 

M.  le  procureur-général  Merlin  a.  plaidé  que  le  défaut 
de  transciûption  de  la  donation  n'avait  pas  l'efl^t  dVn  opérer 
la  nullité ,  et  que  les  héritiers  et  autres  ayans  cause  du  èo^ 
nateur  n'avaient  pas  pkis  de  droit  d'attaquer  la  donation  sur 
ce  motif  que  le  donateur  lui-même;  que  les  mots  toutâs 
personnes  ajant  intérêt,  employés  d&A»  Tart.  9419  i?e  dé&i^ 
gneut  évidemment  que  ceuvqui  ont  traité  avec  le  doniateur^ 
dans  l'ignorance  de  la  donation  qv^'il  avait  faite,  et  qui  ne 
Tome  Xf.  65 
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font  pas  responsables  de  ses  faits ,  c'ést-à-dire  les  créanden 
envers  lesquels  il  s'est  obligé,  les  tiers  à  qui  il  a  venda  les 
biens  dont  i  I  s^ était  précédemment  dépouillé  par  une  donation; 
maisqu^ils  ne  peuvent  pas  désigner  les  béritiers  du  donateur, 
puisque  ceux-ci  le  ijeprésentent  à  tous  égards ,  puisqu'ils  oc 
font  avec  lui  qu^une  seule etméme  personne,  puisque enfia il 
avait  fallu ,  dans  Tordotmance  de  Moulins ,  une  dispositioa 
expresse  pour  attribuef  aux  béritiers  du  donateur  le  droit 
d'exciper  contre  le  donataire  du  défaut  d'insinuation,  dii- 
position  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  Je  Code  civil.  —  Con- 
dusionfi  au  rejet. 

Le  io.  décembre  1810,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Hcnrion  président,  M.  Aftm>r  rapporteur,  M.  Maiiht 
avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Considérant  !•  que  la  trausmption 
prescrite  par  l'art.  959  du  Code  civil  ne  tient, •  sous  aucuu 
rapport,  à  la  substance  de  la  donation;  qu'elle  n'est  qu^uiie 
f<ymalité  extrinsèque  à  l'acte  qiA  la  contient;  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  958  do  même  Code ,  qui  porte  que  la  donation 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  que  la 
propriété  des  objets  donnés  est  transférée  an  donataire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition,  pourvu  toutefois  qu'aux 
termes  dé  l'art. '9^2,  la  donation  ait  été  acceptée  expressé* 
ment  et  par  acte  autbentiqué,  du  vivant  du  donateur;  —2' 
Que  la  formai ité-établie  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  des  tiers  aciquéreurs,  et  non  daus 
l'intérêt  des  héritiers  des  donateurs ,  a  été  de  nouveau  re- 
quise par  le  Code  civil,  par  le  mêmemot|f  et  sans  modifica- 
tion ;'^5«  Que  de  là  il  suit  que ,  lorsque  l'art^  941  du  Code» 
dit  <|ue  le  défont  de  transcription  pourrait  être  opposé  /T^r 
y  toiaiès  personnes  ayant  inte'réi,  il  est  impossible  de  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  par  ces  mots ,  toutes  personnes, 
désigner  les  hétiliers  du  donateur;  qu'il  est  évident,  au  con- 
traire,' qu'il  a  entendu  parler  de  ceux  qui  auraient  trait<* 
avec  le  donateur  dans  l'ignorance  iï*is  donations  qu^il  atirait 
pU'fi^ir^;  -et  <jni 'iiesei^ient  \^tk%  responsables  de  ses  faits  ^ 
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i^est-à-dire  les  créanciers  envers  lesquels  il  se  serait  oblige, 
les  tiers  à  qui  il  aurait  vendu  ou  transféré  à  titre  onéreut  le 
fout  ou  partie  des  biens  dont  il  se  serait  précédemment  dé* 
pouilié  par  une  donation  ;  —  4*  Que  ces  mois  ^fouies  person- 
nes, ne  peuvent  évidemment  pas  désigner  les  héritiers  du  </o- 
nateur,  puisque  ces  héritiers  le  représentent,  sont  tenus  ùit 
les  faits ,  et  sont  censés  n'être  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
personne;  que,  pour  soutenir  avec  succès  le  contraire,  il 
faudrait  trouver  dans  la  loi  une  exception  précise ,  et  telle 
que  celle  qui  avait  été  insérée  dans  l'ordonnance  de  i75if— 
S*  Que  ceux  qui  voudraient  opposer  les  dispositions  des  ar- 
ticles 959  et  941  du  Code  civil,  et  prétendre  qu'on  y  remar* 
que  une  ressemblance  parfaite  entre  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  et  l'insinuation,  pour  en  conclure  que  la 
transcription  remplace  l'insinuation,  voulue,  à  peine  de  nul- 
lité, parTordonnance  de  lyDi,  tomberaient  dans  une  erreur 
évidente;  qu^eu  effet ,  en  rapprochant  toutes  les  dispositions 
du  Code  sur  la  transcription,  et  les  combinant  avec  celles 
des  art.  1069,  ]oyoeti072,  ou  sera  forcé  de  reconnaître 
que  l'insinuation  n'est  pas  remplacée  par  là  transcription 
dans  l'intérêt  des  héritiers  des  donateurs,  mais  seulement 
dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  tiers  acquéreurs  desdit» 
'donateurs  :  de  manière  qu'M  doit  demeurer  pour  constant 
que  les  héritiers  de  ces  mêmes  donateurs  ne  pelivent  pas  êti*e 
reçus  à  demander  la  nullité  des  donations.par  eux  faites,  sous 
prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  été  transcrites  du  vivant  îles- 
dits  donateurs;  —  Considérant  enfin  que  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  il  résulte  que  la  transcription  est  une  formalité 
essentiellement  différente  de  l'insinuation  ,  et  par  sou  objet 
;  et  par  ses  conséquences  :  d'où  il  suit  que  la  nullité  qui  résul- 
tait autrefois  du  défaut  d'insinuation  pendant  la  vie  du  do- 
nateur ne  peut  être  invoquée  contre  une  donation  faite  à 
une  époque  où  la  formalité  de  l'insinuation  était  abrogée; 
et,  par  voie  de  conséquence,  que  la  Cour  d'appel  de  ^Jlont- 
pellier,  en 'décidant  que  les  héritiers  d'Antoine  Daldcyrou 
n'étaient  pas  recevables,  depuis  les  dispositions  du  Crnle  ci^ 

63.. 


▼il  citées,  A  ppposer  à  son  doacitaii**  U  nsUitë  delà  donation 
faite  â  $pn  profit,  à  raison  du  défaut  de  transcriptiom  do  tî- 
mBLi^t  du  donateur,  a  fait  une  juste  application  des  diapositîom 
de  ce  même  Code  ^  dont  elle  a  parfaitement  saisi  le  sens  et 
Tespcit;  —  Ra JETTE  »  etc.  » 

iS^o/a.  A  l'époque  de  ta  publication  du  Code  civUy  cette 
question  était  singulièrement  controversée.  D,es  auteurs  très- 
graves,  tels  que  MM.  de  Maleville,  Bernardî  et  Grenier, 
pensaient  que  les  béritiei*s  du  donateur  pouvaient  oppoier  le 
défaut  de  transcription  comme  ses  créanciers.  Mais  on  s^est 
éplairé  depuis  sur  le  véritable  sens  de  l'art.  941  par  la  dit- 
eussion  et  Texpérience,  et  aujourd'hui  les  jurisconsultes  lei 
plus  éclairés  s'accordent  avec  la  jurisprudence  pour  recon- 
naître que  les  héritiers  du  donateur,  ne  formant  avec  lui 
qu'une  seule  et  même  personne,  ne  peuvent  se  prévalw  du 
défaut  de  transcription  de  la  donation. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  29  mars  1808  (tom.  9, 
pag.  204  ).  Arrêt  de  cassation,  du  la  décembre  i8f o  (V.  su- 
pra). Arrêt  de  cassation,  du  4aoûti8i4(  V.  levol.  decette 
année  ).  —  Merlin ,  Répeiioire,  v<» Donation,  sect. 6^5  3.  — 
Toollîer,  Droit  civil,  lom.  5^  pag.  240.  —  Delaporte, 
Pandeetes  françaises ,  t6m«8,  ^g.  41 1-* 


COUR  DE  CASSATION. 

Vatiioh  du  Ministère  pul>lic  est^eUe  indépendante  du  droit 
de  surveillance  et  de  police  aUribttë  h  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  sur  ses  membre^, ,  en  sorte  aue  les 
tribunaux,  sur  la  provocation  d^ office,  puissent  prononcer 
la  destitution  dHun  notaire  ,  sans  avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline  ?  (Rés.  aff.) 

l^es  tribunaux  civils  peuvent'ils  ,  sans  violer  U  règfeztoir 
„  mis  IN  IDEM,  prononcer  la  destitution  tTun  notaire  pour 
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McusaiieA  de  /aux  portée  contre  lui ,  et  dont  il  a  éUt 
acquitté  au  criminel?  (Rës.  aif.) 

Pourvoi  du  notaikb  Rtxx. 

.Ces  deux  questions  ne  sont  pas  neuves;  elles  oat  d^  4Cé 
)«sgées  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation  s  la  pra^ 
anière,  suivant  arrêt  du  i3  mai  1807,  rendu  au  rapport  de^ 
Id*  Cochard  (1);  la  seconde^  par  autre  arrêt,  du  8  dëceoubre 
•  809,  iutervetiu  au  rapport  de  M.  Gandon,  en  audience 
•oleanelle  et  sous  la  présidence  de  son  excellence  le  grand*- 
îiige^  ministre  de  ha  justice  (2). 

La  Cour  a  considéré  ,  sur  la  première  question  ,  que  le 
droit  de  surveillance  et  de  police  attribuée  la  chambre  de 
discipline  des"  notaires  par  le  règlement  du  2  nivôse  an  12 
était  iudépend9nt  et  séparé  de  Tf^ctioa  et  del  poursuites  du 
Ministère  public  contre  les  notaires  prévaricateurs  ,  et  que 
ia  chambre  de  discipline  ,  en  ce  cas ,  ne  peut  en  modifier 
ni  arrêter  Texercice  ;  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  né- 
cessité absolue  de  la  consulter. 

Elle  a  considéré ,  sur  la  seconde  question ,  que  la  ^uspen* 
sion  d'un  magistrat  condamné'  a  une  peine  correctionnelle 
qu'il  a  subie  n'est  point  une  nouvelle  peine  du  délit  ;  mais 
qu'elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  Taccusation ,  qui  a 
établi  contre  le  juge  une  cause  de  suspicipn  grave  et  capable 
de  lui  eiïlever  la  considération,  et  la  confiance  si  nécessaires 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Celte  décision,  comme  on  le  voit ,  s'applique  au  notaire 
comme  au  juge.  La  réputation  d'un  notaire  doit  être  intacte, 
pour  lui  mériter  la  confiance  publique;  c'est  une  glace  que 
le  moindre  soufile  peut  ternir  :  en  sorte  que  le  gouvernement, 
dans  sa  juste  sévérité  y  ne  peut  s'empêcher  de  sévir  contre 
un  officier  que  l'opinion  publique  a  déjà  condamné. 

Ces  deux  points  ainsi  éclaircis,  nous  expliquerons  en  peu 
de  mot^  les  circonstances  de  l'espèce  actuelle. 

(1)  Vcj.  ca  iccaeil ,  tom*  8 ,  pag.  538. 
(a)  Voy.  tom.  10,  pag.  857. 
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,pi)8  jouhttal  ou  palais. 

lîn  iudividii  ,  ayant  pn$  le  nom  de  Pierre^Jean  Mon"  ^ 
tejrne ,  demeurant  à  Cuerne  ,  se  chargea  de  remplacer  le 
conscrit  Pierre  Nerjrnck'd'Jsegham.  L'acte  contenant  k» 
conventions  des  parties  fut  passe  le  5f  mars  1806  devant  le 
notaire  Ejrex,  On  doit  dire  ^  en  faveur  de  ce  notaire,  que 
le  prétendu  Pierre- Jean  Monteyne,  pour  constater  sou 
identité,  avait  produit  et  l'acte  de  naissance  du  vrai  Moa- 
teyne  ,  et  un  certificat  du  maire  de  Cuerne,  attestant  <|ue 
Pierre-Jean  Monteyne  n'appaitenait  à  aucun  service  mi- 
litaire. 

L'individu,  ayant  été,*sur  ces  indices,  admis  au  corps,  fut 
reconnu  pour  un  imposteur,  et  Ton  sut  que  son  vrai  nom 
était  Jean-Joseph  Holvoet. 

De  là  une  procédure  criminelle  dans  laquelle  le  notaire 
fut  impliqué.  Le  principal  grief  à  son  égard  résultait  de  ce 
*qu'il  n'avait  pas  constaté  VindivldualUé  de  la  n>anière  pres- 
crite par  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1  :  en  sorte  que  l'on  voufut 
*faire  considérer  cette  négligence  comme  une  preuve  de  com- 
plicité. 

Le  notaire  Ryex  fut  néanmoins  acquitté  par  la  Cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Lys,  «  attendu  qu'il  n'était  pas 
prouvé  que  ce  notaire  sût  que  celui  qui  comparaissait  sons 
le  nom  de  Monteyne  usurpait  uu  nom  qui  ne  lut  appartenait 
fas  »,  '  ' 

Cet  officier  allait  en  conséquence  reprendre  ses  fonctions, 
lorsque  sa  destitution  fut  provoquée  par  M.  le  procureur 
du  roi  près  le>  tribunal  civil  de  Bruges.  Le  principal  grife 
dirigé  contre  lui  consistait  dans  le  reproche  d'avoir  con- 
couru à  uu  acte  faux  (celui  du  3i  mars  1806),  et  d'avoir 
contrevenu  à  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  • 

La  destitution  fut  prononcée  et  le  jugement  vainement 
attaqué  devant  la  Cour  de  Bruxelles.  , 

Le  notaire  Ryex  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  d*abord 
soutenu  que  les  juges  de  première  et  de  seconde  instance,  en 
prononçant  sa  destitution,  sans  avis  préalable  de  la  chambre 
de  discipline,  avaient  violé  l'arrêté  du  gouvernement,  du  a 
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iùtAm  an  la,  qui  attribue  à  la  chambre  de  discipline  le  droit 
de  prQDoncer  toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de  dis- 
^pline  et  de  police. 

Le  demandeur  ajoutait  que  Parrét  qui  Pavait  renvoyé  de 
raopusation  de  faux  intentée  contre  lui  ne  permettait  plus 
de.  le  rechercher  ni  de  lui  infliger  une  peine  pour  le  même 
fiiit  :  d'où  il  concluait  que  les  juges  qui  avaient  prononcé  sa 
destitution  avaient  violé  la  règle  Nén  bis  in  idem,  méconnu 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ^  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 
Du  i5  décembre  1810,  areât  de  la  section  des  requêtes  ^ 
M-  Henrion  président,  M.  Aumont  rapporteur ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot ,  av<>- 
cat-général  \  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  55  ,  ^it.  a , 
fretion  5  ^  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  toutes  suspensions, 
destitutions,  condamnations  d'amendes  et  dommages  et  in- 
térêts ,  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal 
*    civil  de  leur  résjidence,  à  U  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d^ office ,  à  la  poursuite  et,  diligence  du  ço/nmissfaire  du 
gouvernement  ;  —  Que  le  Ministère  public ,  poursuivant 
d'office  la  destitution  d'un  notaire  y  n'est  pas  tenu  de  le 
citer  préalablement  à  la  chambre  de  discipline }  —  Attendu 
Jl^que  du  renvoi  hors  d*accusation  prononcé ,  en  faveur  du 
demandeur,  par  la  Cour  spéciale  de  B.rnges,  il  ne  résulte  rie« 
autre  chose,  sinon  qu'il  n'a  pas.  été  jugé  coupable  du  crime 
de  faux  )  qu'il  peut,  sans  avoic  conimis  un  tel  crioo^  ,  avoir 
encouru  la  peine  de  la  destitution  5  et  que ,  d'après  les  faits 
déclarés  constans  par  l'arrêt  attaqué ,  cette  peine  a  ét^ 
prononcée  contre  lui  sans  qu'aucune  loi  ait  été  violée  jf  -^  • 
ExJETTK ,  etc.  9 

COUR  DE  CASSATION. 

L'adjudicataire  de  bois  qui,  lors  du  procès  verbal  de  rd>- 
colement,  n*a  pas  re'clamé  sur-le-champ  et  demanda 
une  nouvelle  vérification,  peut-il  la  ^demander  par  Iq^ 
^uHe?  (Réi.  nég.) 
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POVEVOI   I»  lA  RiGIE. 

Une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  domaniale  est  adjugée    j 
au  sieur  Coqaempot.  Après  rexploitation  y  on  procède  ^  en    , 
sa  pre'sence ,  au  répolement.  Le  procès  verbal  porte  que  ^  ' 
sur  les  baliveaux  réservés ,  il  manque  sept  cbénes  de  deia    , 
&ges.  Coquempot  se  contente  de  dire  qu'il  n'a  point  connais 
sance  du  déficit j  ht  refuse  de  signer  le  procès  verbal. 

Assigné  ensuite  devant  le  tribunal  de  police  correctioa- 
nelle,  à  la  requête  de  T Administrât! on  forestière^  pour  se 
voir  condamna  aux  peiues  portées  par  l'ordonnance ,  il  nie 
le  déficit,  prétend  que,  si  les  sept  cbênes  paraissent  manquer, 
c'est  qu'ils  out  été  mal  marqués,  et  il  demande  une  nouvelle  | 
vériiication.  Elle  est  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Montreuil-sjur-Mér,  du  9  aovt  1810. 
Ce  jugement  est  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  justioê 
criminelle  du  Pas-de-Calais,  du  8  octobre  sùivatit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie,  pour  viola- 
tion des  articles  1 3  et  14  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septêm^ 
bre  179I9  sur  l'adminittration  forestière. 

Aux  ternies  de  ces  articles,  a-t-elle  dit,  radjudieataire 
^bit  réclamer  contre  le  procès  verbal  de  récolement  au  mo-<^' 
ment  même  de  sa  confection ,  et  demander  dans  cet  instant 
une  nouvelle  visite;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c^  acte  fait  foi 
de  tout  son  contenu  ;  il  ne  peut  plus  être  attaqué  ni  détruit 
que  par  l'inscription  de  fa^ix  ;  nulle  autre  preuve  ne  peut  être 
admise.  Il  y  a  donc  contravention  dans  l'arrêt  qui  ordonne 
une  nouvelle  vérification  qui  il'a  point  été  demandée  lors  du 
procès  verbal. 

Du  i/^  décembre  181  o^  arhjît  de  la  Cour  de  cassation,     • 
section  criminelle,  MM.  Barris  président,  VL.'Baiiljr  rap- 
porteur, par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^-  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Dû-^ 
niels,  avocat-général;  — Vu  les  art.  1 5  et  14  du  ti^  9  de  là 
loi  du  29  septembre  179I9  sur  l'administration  forestière;-- 
Et  considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dons 
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articles  que  les  procès  verbaux  doivent  faire  preuve  suffi- 
saute  jusqu'à  inscription  de  faux,  quel  que  puisse  être  le 
montant  de  la  condamnation ,  lorsque,  étant  d'ailleurs  régu- 
liers en  forine,  ils  sont  Fouvrage  de  plus  d'un  fonctionnaire 
ayant  droit  de  les  dresser,  et  non  valablement  récusés;  — 
Que  le  procès  verbal  du  17  mars  1810,  sur  lequel  la  contes- 
tation a  eu  lieu  ,  est  un  récolement  de  la  coupe  dont  le  sieur 
Coqnempot  s'était  rendu  adjudicataire  en  l'année  1808,  pour 
Fordtnaîre  de  1809;  qu'il  est  l'ouvrage  du  sieur  Z^e^/j/'/io/", 
inspecteur,    accompagné   du  garde-général   de.  Yiefville; 
qu'il  est  régulier  en  la  forme;  que  sa  foi  n'a  pas  été  altérée 
par  l'inscription  de  faux,  et  qu'il  est  contradictoire  avec 
Fadjadicataire ,  qui,  ayant  été  présent  aux  opérations  dont 
cet  acte  constate  le  résultat ,  et  par  conséquent  ayant  été  le 
maître  de  faire  sur  le  lieu  même  ses  observations,  de  pré- 
tendre et  de  faire  reconnaître  à  l'instant  que  c'était  par 
erreur  que  ce  résultat  présentait  un  déficit  de  sept  chênes  de 
deux  ^%ei^  a  préféré  de  faire  un  refus  insignifiant  de  signer 
l€  procès  verbal ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  aucune  con- 
naissance de  ce  déficit;  —  Qu'un  refus  de  cette  nature  est 
incapable  de  porter  atteinte  à  la  foi  due ,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  au  procès  verbal  de  récolement  dont  il  s'agit  ;  et 
qa*en  conséquence  le  sieur  Coquempot  était  non  recevable 
à  alléguer  après  coup,  devant  les  tribunaux  ,  que  le  déficit 
constaté  par  cet  acte  était  le  fruit  de  l'erreur;  —  Et,  attendu 
que  néanmoins,  par  son  arrêt  du  8  octobre  1810,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais  non 
seulement  n'a  pas  rejeté  cette  allégation  ,  mais  encore  a  fait 
dépendre  d'une  vérification  par  experts  le  soit  du  récole* 
ment  susdaté  et  de  la  demande  dont  il  était  la  base;  en  quoi 
elle  est  contrevenue  auxdits  art.  1 5  et  14  du  titre  9  de  la  loi 
du  29  septembre  179I)  en  même  temps  que,  par  un  excès  de 
pouvoir  intolérable,  elle  a  déplacé,  pour  les  transporter  u 
de  simples  individus,  des  droits  et  des  fonctions  que  les  lois 
forestières  attribuent  emclùsivement  aux  agens  forestiers  ;  -^ 
Casss,  etc.  9 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

ij0  mari  qui,  par  exceptibn  à  la  demande  en  séparation  de, 
corps  formée  par  sa  femmepour  sévices  et  injures  graves, 
accuse  celle-ci  d*  adultère  et  ne  le  prouve  pas,  commet^il 
par-'là  même  une  injure  telle  qu*eUe  suffise  à  elle  seule 
pour  autoriser  la  séparation?  (Rés.  aff.)  Cod.  cnr.,  art. 

.    air.   ^ 

La  dame  Hatllot,  C.  son  Marî. 

Le  1 5  décembre  1808,  la  dame  Haillot  a  formé  contre. 
$011  mari  une  demandé  en  séparation  de  corps  pour  cause  de 
«cvices  et  mauvais  traitemens.  Les  faits  par  elle  articulés 
ayant  paru  précis  et  pertinens,  la  preuve  en  fut  admise  par 
le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine ,  juge  de  la  contestation. 

Le  mari ,  non  content  de  nier  les  faits  exposa  par  son 
épouse,  articula  et  offrit  de  prouver  différentes,  circonstan- 
ces graves  et  propres  à  le  justiGer  des  reproches  qu*on  lui 
imputait.  Par  exemple  f  il  demandait  à  faire  preuve  que  sa 
femme  avait  été  trouvée  couchée  avec  un  étranger,  dans  une 
pièce  de  leur  habitation  servant  u  fusage  de  greuier. 

Admis  à  celte  preuve  si  contraire  à  son  honneur,  le  sieur 
Haillot  fut  assez  heureux  pour  échouer;  il  paraît  même  que 
les  témoins  rendirent  hommage  à  la  vertu  de  sa  femme. 

Mais  celle-ci,  indépendamment  des  autres  faits  que  son 
enquête  avait  d'ailleurs  justifies ,  trouva  dans  Taccusatioa 
<radultère  non  prouvée  une  cause  suffisante  dç  séparation 

«  • 

de  coi'ps ,  et  elle  y  conclut. 

'  Par  jugement  du  1 5  novembre  1809,  letribunal  admit  la  de- 
mande en  séparation, —  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il e&t  prouvé 
que  Haillot  a  injurié  et  maltraité  sa  femme  sans  excuse  légi- 
time ;  — '  Attendu  d'ailleurs  qu'à  l'audience  du  12  mai  der- 
nier, et  depuis  l'action  intentée,  Haillot  a  injurié  gravement 
ri  Qutragé  spn  épouse,  en  l'accusant  d'adultère;  —  Que 
Taccusation  d'adultère  et  d'inconduita  est  une  injure  grave. 
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et  un  outrage  suffisant  pour  autoriser  la  femmt  à  former  ta 
demande  en  divorce  ou  en  sëparatiûn  de  corps ,  etc. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Haillot  de  ce  jugemeut,  la  Cour 
de  Paris  a  rendu,  eu  audience  soleuneliè,  le  14  décembre 
181  Of  un  ARBST  confirmatif  ainsi  conçu  : 

c  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  Tappel  du- jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  fiai*^sur*Seîne ,  le  1 5  novembre 
1809,  attendu  l'injure  grave,  illégale  et  non  prouvée  d'a«- 
dultère, —  A  MisetMxT  l'appellation  au  néant,  avecaroeade 
et  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

La  sœur  qui  forme  opposition  au  mariage  de  son  frère, 
pourtMÛse  de  démence,  et  provoque  son  interdiction, 
doit'-eUe,  sous  peine  d^être  de'clarée  non  recevable,  ani^ 
culer  des  faits  précis,  et  désigner  les  témoins  qui  peuvent 
en  déposer?  (Rés.  aff.  )  Cod.  ciy,,  art.  174,  490 ,  495. 

11  paraît  que  le  sieur  L,  H.  avait  été,  du  vivant  de  sfi 
mère,  et  même  sur  sa  demande,  pourvu  d'un  conseil  judir 
ciaire  ,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  pouvait  (aire  aucu^ 
acte  d'aliénation. 

Livré  bientôt  h  un  isolement  absolu  par  la  mort  de  fa 
loère,  le  sieur  L.  H.  se  disposait  à  cbercber  quelque  conso- 
lation dans  l'union  conjugale,  lorsque  sa  sopur  fit  signifier, 
le  1 5  septembre  1810 ,  à  l'officier  de  l'état  civil,  un  acte  par 
lequel  elle;  déclara  s'opposer  au  mariage ,  son  frère  étant 
dans  un  état  de  démence  qui  le  rendait  incapable  d'un  con- 
sentement réfléchi. 

Celui»ci  se  pourvoit  en  mainlevée  d'opposition ,  et  de- 
mande 6,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

L'instance  s'engage.  Dans  ses. défenses  écrites,  l'opposante 
se  contente  d'articuler  l'état  habituel  de  démence  et  d'imbér 
cillité  dont  elle  prétendait  son  frère  atteint,  mais  sans  pré-. 


\ 
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tvtet  les  lait»  ni  âésigner  les  témoins  :  en  eonséquenœ,  elle 
déclare  provoquer  sm»  îoterdiction ,  et  demande,  en  confor- 
ttMté  de  l'art.  174  du  Code  civil ,  que  le  tribunal  veuille  bien 
lui  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  tenue  de  &ire  juger  sa 
poursuite  d'interdiction. 

Le  tribunal,  ayant  fait  ooroparaitre  le  sieur  L.  H.  eo  per- 
sonne ,  et  ayant  constaté  que  ses  réponses  ails  interpellatioiis 
qui  lui  étaient  faites  éiaîeni  conséquentes,  à  propos  et  ytf* 
dicieuses^  qu^ ainsi  il  jouissait  de  la  plénitude  de saraison^ 
a  déclaré  la  demande  en  interdiction  irrecevable,  et  £iit 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition. 

Les  premiers  juges  ont  mal  jugé,  disait-on  pour  l'appe- 
lante ,  en  puisant  les  élémens  de  leur  conviction  dans  quel- 
ques réponses  sensées  que  l'intimé  a  pu  faire  devant  eux:  car 
la  démence  a  des  intervalles  lucides  ;  et ,  comme  lediiM.  d'A- 
guesseau,  un  interrogatoire  heureusement  subi  n'est  pas  tou- 
jours une  preuve  de  sagesse  et  de  raison.  Le  tribunal  n'avait 
qu'un  moyen  d'éclairer  sa  religion ,  c'était  de  donner  suite  à 
la  demande ,  d'entendre  les  témoins  qui  auraient  déposé  des 
faits,  des  lieux  ,  des  circonstances.  Vainement,  pour  se  dis- 
penser de  ce  devoir,  les  premiers  juges  ont-ils  dit  que  les  faits 
n'avaient  point  été  articulés ,  ni  les  témoins  indiqués.  A  l'^rd 
des  faits,  l'art.  174  n'exige  pasqu'ils  soient  détaillés,  précisés: 
cette  tâche  appartient  aux  témoins.  Il  sufiit ,  pour  le  vœu  de  It 
loi,  que  l'opposition  soit  motivée;  et ,  dans  l'espèce ^  elle  l'était 
sur  la  démence  notoire  du  futur.  Quant  aux  témoins,  f^loi 
n^exige  pas  non  plus  qu'ils  soient  désignés  dans  le  premier 
acte  de  la  procédure  i  ce  n'est  que  lors  de  l'instruction  sur  la 
la  poursuite  en  interdiction  que  l'opposant  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  désigner  les  témoins.  Ainsi,  le  tribunal  civil, 
en  rejetant  sous  de  vains  prétextes  une  opposition  fondée  sur 
la  loi  même,  a  commis  upe  grave  erreur  que  sans  doute  la 
Cour  s'empressera- de  réparer. 

On  répliquait  pour  l'intiiKié  que  les  articles  174  ^  49^  ^" 
Code  civil  étaient  indivisibles;  ;que  le  premier  ne  permet- 
tait l'opposition  et  là  poursuite   a    fin  d'interdiction  <pi'i 
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la  condition  tacite  de  remplir  les  formalités  nresoritet  par  U 
second  ;  que  celui-ci  yeut  que  les  faits  soient  arlicuUs  pai' 
^rit,  et  les  témoins  désignés  ;  que,  dans  l'espèce,  te  vomi 
de  la  loi  n'avait  été  rempli  ni  en  première  instance  ni  sur 
l*appel  y  puisque  devant  la  Cour  on  n'avait  articulé  que  des 
faits  vagues  et  sans  désigner  les  témoins  capables  d'en  dépo- 
ser; qu'au  surplus  les  premiers  juges ,  en  faisant  mainJevée 
pure  et  simple  de  l'opposition ,  motivée  sur  les  réponses  san- 
%ées  de  Tintimé  et  sur  les  preuves  acquises  de  la  pléoitiida  da 
sa  raison ,  n'avaient  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire 
accordé  par  l'art.  174;  qnie  ce  serait  nne  erreur  grave  de 
penser  que  les  juges  doivent,  dans  tous  les  cas ,  instruire  sur 
la  demande  en  iilterdiction ,  puisque  l%rticle  précité  dit^le 
contraire ,  puisque  la  discussion  au  conseil  d'Ëtal  prouve  que 
ces  mots,  dont  le  tribunal  pourra  donner  mainlevée  pute  et 
simple,  ont  été  ajoutés  dans  I9  crainte  que  les  juges  ne  se 
croient  dans  tous  les  cas  obligés  de  procéder  sur  la  demande 
en  interdiction ,  et  que  cette  condition  devienne  un  moyen  de 
suspendre  le  mariage  par  une  opposition  évidemment  mal 
fondée. 

.    On  invoquait  à  cet  égard  les  opinions  de  MM.  Defennond, 
Tronchet,  Boulay  et  de  Maleville* 

Du  i5  décembre  1810 ,  i^aaiT  de  la  Cour  d'appel  de  C0I7 
mar,  plaidans  MM.  Raspie'lereiChau/our,  par  lequel  : 

c  LA  COUR ,  -r-  AttCAdu  que ,  suivant  l'art.  1 74  du  Code 
«iv^l ,  l'appelante  avait, ^  la  vérité,  qualité  pour  forme£*op- 
position  au  mariage  de  fion  frère,  fondée  sur  le  cas  de  dé* 
menée  de  celui-ci  ;  mais ,  en  ce  cas,  le  tribunal  pouvait  pro- 
noncer mainlevée  de  l'opposition  pure  et  simple  ,Het  elle  ne 
pouvait  être  reçue  qu'à  la  cbarge  par  l'opposante  de  provo- 
quer l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  se- 
rait fixé  par  le  jugement;  —  Attendu  que  la  demande  en 
mainlevée  d'une  pareille  opposition  doit  être  jugée  avec 
beaucoup  de  célérité ,  puisque  Fart.  177  du  Code  cité  veut 
que  le  tribunal  de  premièi^  instance  prononce  dans  les  dix 
jours,  et  que,  s'il  y  a  appel  (art.  178) ,  il  y  soit  Statué  dans 
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\e$  dix  jours  de  la  citation  ;  —  Et  comme  les  premiers  jugef 
peuvent,  suivant  Tart.  174 «  débouter  purement  et  simple* 
ment  de  l'opposition ,  il  leur  faut  donc  des  motifs  graves 
pour  la  recevoir,  puisqu'^ih  ne  le  peuvent  qu'en  diargeant 
Fopposant  de  provoquer  Piuterdiction ,  et  que  dès  lors  il  faut 
nécessairement  que  celui-ci  articule,  par  écrit,  les  faits  de 
démence  ou  de  fureur,  et  quMl  indique  le^  témoins  qui  peu- 
vent en  déposer,  afin  que  les  juges  puissent  reconnaîti*e,  par 
le  caractère  des  faits  posés ,  s*ils  peuvent  fonder  une  interdic- 
tion et  ordonner  eu  conséquence  le  sursis  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  49^  du  Code  civil ,  qu'il  ne  faut  pas  isoJer  de 
l'art.  174  )  et  lequel  art.  49^  ^^ut  que  les  faits  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  soient  aiticulés  par  écrit,  et  que 
œux  qui  poursuivront  l'interdiction  présentent  les  témoins 
et  les  pièces  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce ,  que ,  l'appelante 
ir'ayant  allégué  quc/Vaguement,  en  première  instance,  la 
défiience  et  la  fureur,  au  lieu  d'en  préciser  les  faits  par  écrit,   . 
«   ce  qu'elle  n'a  pas  fait  non  plus  en  cause  d'appel ,  ni  désigné 
ses  témoins ,  les  premiers  juges  eussent  pu ,  par  ce'seul  motif,  . 
déclarer  de  suite  l'opposition  non  recevable ,  et  c'est  suréro- 
gatoiremant  qu'ils  ont  cru  devoir  entendre  préalablement . 
les  parties  en  personne  :  or  ces  juges  attestent ,  par  leur  ju- 
gement définitif,  que  les  réponses  de  riptimé,qui  s'est  pré- 
senté seul  devant  eux,  ont  été  conséquentes ,  à  propos  et 
Judicieuses  ;  qu'ainsi  il  jouit  parfaitement  de.  la  saine  nsi- 
son\  et  qu'il  n'est  rien  moins  que  privé  du  bon  sens  :  il  vff 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'appel  principal  f  —  Par  cet 
motifs.  Met  l'appellation  au  néant ^  avec  amende  et  dé- 
pens. »    •■ 

• 

Nota,  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  29  messidor  an  ra,  in- 
tervenu entre  les  frères  Brisset  et  leur  sœur ,  «  attendu ,  y 
est-il  dit,  que,  si ,  aux  termes  de  l'art.  /^yoAw  Code  civil^ 
tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent  qui  est  dans  un  ctat  liablUiel  d'imbécillilc,  de  dé- 
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nsenec  ou  de  fureur,  cette  même  loi  veut ,  art.  49^  9  que  1rs 
farts  soient  précisés  et  articulés  par  écrit ^  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près l'accomplissement  de  cette  formalité  que  le  conseil  de 
famille  doit  être  formé,  laut  termes  de  l'aii.  494  *• 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

U autorisation  du  mari  dans  l'acte  sous  seing  privé  par  le^ 
quel  la  femme  s* oblige  doit^elle,  à  peine  de  nullité',  pré- 
céder la  signature  de  cette  dernière?  (Rés.  uég.)  Cod. 
civ.,  art.  217. 

Lm  signature  du  mari,  bien  qu'apposée  après  celle  de  la 
yèmme  ,  mais  avec  déclaration  qu*ilVa  autorisée,  sufité' 
elle  pour  valider  V obligation  ,  sUl  n'est  pas  prouve'  qu'elle 
soit  postérieure  à  la  passation  de  V acte  7  (Rés.  aff.) 

Le  concours  du  mari  dans  l'acte  et  son  autorifation  simula 
tanée  peuvent^  ils  être  prouvés  par  témoins?  (Rés,  aff,  ) 
Cod.  civ.,  art.  i54i  et  i347- 

•  Malan,  C.  Mautivâ-Cornsillan. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  5i  décembre  1804,  la  dame 
Ponsiglione-Mnston  se  reconnut  débitrice  envers  un  sieur 
Médan  de  différentes  sommes  que  celui-ci  lui  avait  anté- 
rieurement prêtées. 

Cette  obligation  ne  faisait  aucune  mention  de  la  présenrè 
du  mari  de  cette  dame  à  la  passation  de  l'acte,  ni  de  sou  au- 
torisation. Seulement,  après  la  clôture,  et  en  suite  de  la  signa- 
ture de  la  femme,  on  lisait  ces  mots  écrits  de  la  main  du 
mari  :  Autorisée  par  son  mari  Georges-Henri  Muston. 

Après  le  décès  de  la  dame  Ponsiglione-Muston ,  le  sit^iir 
Martina-Corneillan ,  son  héritier,  fut  poursuivi  par  le  sieur 
Malan  en  paiement  de  la  somme  poiltée  dans  Tobligatloa 
du  5i  décembre  i8o4;  mais  il  la  soutint  nulle,  comme  étant 
dénuée  de  l'autorisation  maritale.  Suivant  lui,  les  mois 
ajoutés  par  le  mari,  ainsi  que  sa  signature,  n'avaient  i'»t' 
mis  qu'après  coup  et  dans  l'intention  de  régulariser  nue  obli- 
gation entachée,  des  son  principe,  d'une  nullité  radicale. 


\ 
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Les  parties  ont  procédé  devant  le  tribunal  civil  de  Sahicei, 
qui  a  déclare  nulle  l'obligation  dont  il  s'agit,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'offre  faite  par  le  créancier  de  justifier 
tant  par  titres  que  par  témoins  la  vérité  des  signatures ,  et 
de  prouver  que  l'autorisation  du  mari  avait  été  donnée  si- 
multanément et  au  même  moment  que  l'acte  avait  été  passé. 

Le  sieur  Malan  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Ses 
moyens  ayant  été  accueillis  par  l'arrêt  dont  nous  donnerons 
les  motifs ,  il  devient  inutile  de  les  reproduire  ici. 

Mais  M,  Rocca,  substitut  du  procureur-général,  a  parlé 
dans  le  sens  de  l'intimé. 

En  point  de  droit,  a  dit  ce  magistral ,  il  est  certain  que 
l'autorisation  maritale  doit  précéder  ou  accompagner  l'acte 
pour  la  validité  duquel  elle  est  requise.  Ainsi  toute  ratifica- 
tion donnée  par  le  mari  à  un  acte  passé  par  sa  femme  sans 
son  autorisation  ne  pourrait  le  valider  ni  détruire  le  prin- 
cipe vicieux  çion^  il  était  entaché. 

En  fait,  il  est  constant  que ,  dans  l'écrit  sous  seing  privé 
du  5i  décembre  1804^  la  dame  Ponsiglione  figurait  seule, 
et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  ni  de  la  présence  du 
mari  ni  de  son  autorisation.  Ce  n'est  qu'à  la  fiu  de  l'acte  et 
après  la  signature  de  l'épouse  que  l'on  y  a  ajouté  les  mots 
autorisée  par  son  mari  Georges-Henri  Muston  j  encore  ces 
mots  sont-ils  écrits  d'une  encre  différente  de  celle  employée 
dans  le  corps  de  Téôriture.  Or  il  est  incontestable  que  ni  cette 
précaution  tardive  ni  la  preuve  testimoniale  ne  peuvent  sup- 
pléer à  la  preuve  de  l'autorisation ,  qui  doit  résulter  de  l'acte 
même. 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  a  conclu  au  bien- jugé; 
mais,  le  17  décembre  1810  ,  aruêt  de  la  Cour  d'appel  de 
de  Turin,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  217  dit  Code  civil  j  —  Considé- 
rant que  l'écriture  de  l'obligation  du  5i  décembre  1804, 
passée  au  profit  de  l'appelant  par  feu  dame  Henriette  Afus- 

« 

ton,  et  les  mots  auto  risêie  par  son  mari,  ainsi  que  la  fi- 
fi;riature  de  Georges-Henri  Muston,  apfiosée  après  celle  de 
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ladite  dame,   prësenteot  d'une  manière  assez  claire  ]e  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  y  ou  du  moins  son  consentement 
par  écrit  requis  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'obligation^ 
—  Que  y  dans  le  silence  de  la  loi ,  le  consentement  marital 
pouvant  être  donné  avant  ou  Ioi*8  de  la  stipulation  de  l'acte , 
celui  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  réputé  ilfégal ,  a  moins 
qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  a  été  donné  postérieurement  à  la 
passation  de  ladite  obligation;  — Que,  dans  l'absence  d'une 
telle  preuve  de  la  part  de  l'intimé ,  qui  attaque  la  validité  de 
l'obligation,  l'offre  de  l'appelant  de  justifier  tant  par  titres 
que  par  témoins  de  la  vérité  de  la  date  et  des  signatures  de 
ladite  obligation ,  et  de  prouver,  en  outre,  par  la  voie  testi- 
moniale, que  l'autorisation  donnée  et  la  signature  apposée 
par  Georges-Henri  Muston  ont  été  faites  simultanément  à 
la  stipulation  de  ladite  écriture  ,  et  dans  le  même  moment 
où  celle-ci  a  été  passée  et  signée  de  la  dame.  Muston   sa 
femme,  doit  nécessairement,  être  accueillie;  — ^.  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  la  preuve  de  l'obligation  ;  et 
qu'au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  consentement  par  écrit 
du  mari ,  la  loi  n'en  ayant  nullement  prescrit  la  mention 
dans  l'acte,   il  est  évident  qu'il  ne  serait  question  de  rien 
prouver  outre  ou  contre  l'acte ,  de  manière  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  i54i  du  Code,  qui  défend  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale  dans  les  cas  y  spécifiés ,  demeure  inapplicable  à 
l'espèce;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  fraient  dû  faire,  per- 
met, avant  tout,  à  l'appelant,  de  justifier,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  de  la  vérité  de  la  signature  et  date  de  l'écriture 
du  5i  décembre  1804,  ainsi  que  de  faire  preuve  par  témoins 
des  faits  par  lui  articulés  en  première  instance.  » 

Nota.  Nous  aurions  peine  à  nous  rendre  aux  motifs  de 
cette  décision.  Aux  termes  de  l'art.  217  du  Code  civil ,  qui 
n'est  que  Vexpression  de$  anciens  principes,  la  flçi|imé  ne 
peut  s'obliger  sans  le  concours  du  mari  dans  Facte,',  ou  sans 
son  consentement  par  écrit.  Dans  l'hypolhèse,  il  est" bien  cér- 

Tome  Xf.  64 


\oiO  JOURNAL   DU    PAMI*. 

tain  qw«  les  mois  autorisée  par  son  mari,  m  IrtHivant  hors 
h  corps  de  Vatte,  et  pouvant  avoir  été  mi»  après  coup,  aîMÎ 
que  la  signature  du  mari ,  peut-être  même  en  haînede  FUé- 
ritler,  iU  sont  însuffisans  pour  établir  la  preuve  du  codcoû» 
du  mari  dans  Facte  et  de  sa  volonté  positive  d'autorisa-  a  . 
femme.  Cest  une  règle  non  moins  constante  en  droit ,  qu'on 
ne  peut  point  être  admi*  à  prouver  par  térao'ms  un  faitdu- 
spiel  on  a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite-  Or  Faôtorisa- 
tion  du  mari  pouvait,  elle  devait  même,  suivant  le  prescrit 
de  Tart.  217,  être  établie  par  écrit  î  donc  la  preuve  vocale 
n*était  point  ad missiblej  donc  l'écrit  du  3i  décembre  1804 
devait  être  déclaré  nul ,  comme  l'ont  décidé  et  le  tribunal 
civil  de  Saluées,  et  le  substitut  de  M.  le  procuredr-général. 
Le  système  contraire ,  surtout  dans  l'espèce ,  oh  il  s*agit  d'un  j 
écrit  privé,  cest-à-dirc  d*un  acte  qui,  par  lui-même,  n'a  j 
aucune  authenticité ,  mènerait  à  de  bien  dangereuses  conié-  . 
quences ,  puisque  la  femme  pourrait  contracter  une  infinité'  ^ 
d'obligations  qui ,  bien  que  nulles  par  le  défaut  d^autorisa-  I 
tion ,  pourraient  ultérieurement ,  et  même  après  le  décès  de  j 
la  femme,  être  validées  par  la  signature  du  mari.  Il  nous 
semble  donc  que  la  décision  des  premiers  juges,  corroborée  j 
d'ailleurs  par  les  conclusions  conformes  du  Ministère  public  | 
sur  l'appel ,  est  plus  d'accord  avec  les  principes  et  le  tcit^  de 
la  loi. 

COUft  DE  CASSATION . 

La  revente  faite  par  un  acquéreur  apparent ,  dans  un  temps    ^ 
oii  la  vente  simulée  n'était  pas  attaquée,  est-* elle  vaU^ 

bU7  (Rés.  a«f.  )  Cod.  civ. ,  art.  1899,  ii82. 

L«S  fcWFANS  LeRCAOUKS,  C.  FoWTlïfKLLE.  | 

Le  sieur  Lerebours  avait  plusieurs  eufans ,  entre  autres 
une  fille  nommée  Cd/w/^ce.  Voulant  favoriser  cette  der- 
nière ,  il  pas/»  au  sieur  Blardot  une  vente  simulée  de  tous  ses 
immeubles ,  moyennant  une  somme  de  900  fr.  et  une  rente 

y  ingère  jdc  5q  fr. 

'  Blanlot  r«mit  à  Constance  Lérebour*  une  cbntre-ktire, 
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pai*  laquelle,  reconnaissant  la  simulation  du  contrat  d« 
veAte ,  ii  s'^obligeait  de  lui  rendre  les  biens ,  .ou  le  prix  qu'il 
en  retirerait. 

Plus  d*un  an  après ,  et  eu  suite  d'affiches  publiques ,  il  re- 
vendit ufl^e  paitie  de  ces  biens  au  sieur  FofUenclle ,  pour 
5|65ofi% 

Lei^ebours,  père  étant  inoi:t<|  se$  enfans  attaquèrent  la 
vente  faite  à  Bianlot,  comme  simulée ,  et  coiiten^ut  uu 
avantage  indirect  en  faveur,  de  Constance.  Par  suite,  il^  d(^ 
mandèrent  la  nullité  de  celle  réalisée,  par  Blanlot  à  Fonta- 
nelle,  sur  le  motif  qu'elle  avait  été  consentie  ano/idonuaq. 
Le  tribunal  de  première  iustauce  de  Caen,  saisi  de  V«J(- 
faire  »  a,  d'après  la  preuve  administrée  par  les  enfans  Lere- 
bourSi  déclaré  la  vente  faite  à  Blanlot  confîdentiaire  et  si- 
mulée, et ,  par  conséquent,  nulle;  mais  il  a  maintenu  Fonte - 
nelle  dans  son  acquisition.  v 

Sur  Tappel,  Ja  Gourde  Caen  a  confirmé,  par  arrêt  du  u 
décembre  i8og, — «  Attendu  que  le  projet  de  fraude  qui  a  pu 
être  concerté  entre  Lerebours  et  Blanlot,  ainsi  que  les  divers 
élémens  dout  on  le  fait  soiiir,  sont  tous  hors  du  contrat  au« 
theutique  sous  la  foi  duquel  Fontenelle  a  acquis;  qu'ils  n'ont 
pu  dès  lors  en  altérer  le  caractère  absolument  détaché  de 
toutes  les  circonstances  eitriusè(|ues ,  lii  détruire  respective- 
ment au  tiers  acquéreur  la  propriété  réellement  tranmise  à 
Blanlot,  propriété  qui  n*a  échappé  à  ses  héritiers  que  par 
Teffet  d'une  contre-lettre  qui  n'a  été  connue  que  depuis  la 
seconde  vente  :  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  soutenir  raison- 
nablement que  Fontenelle  aurait  acquis  a  non  domino ,  quand 
il  acquérait  à  la  Vue  d*un  titre  public  et  que  rien  ne  lui 
anni[>nçait  pouvoir  jamais  être  rescindé  par  aucun  vice  pro- 
cédant'ni  de*  sa  nature,  ni  de  la  capacité  de  son  vendeur; 
que  l'acquisition  de  Fontenelle  a  même  eu  lieu  sur  des  affi- 
ches publiques,  plus  d'un  an  après  celle  de  Blanlot,  etaaus 
aucune  réclamation  ni  opposition  de  la  part  des  enfans  du 
premier  vendeur,  lesquels  ne  pourraient  imputer  qa'n  leur 
silcttce  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent  anjourd'hut  ». 

6/,.. 
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Les  enfans  Lerebours  se  sont  pourvus  en  cassation.  Iboot 
prétendu  que  Farrét  avait  violé  les  art.  iSgg  et  3i8a  do 
Code  civil. 

L'art.  iSg9  porte  que  ia  vente,  de  la  ^  chose  d'autmi  ai 
nulle.  Or,  disaient-ils,  le  sieur  Blanlbt,  acquéreur  apparent, 
n'était  réellement  pas  propriétaire;  la  propriété  n'avait  pas 
cessé  de  résider  sur  la  tête  du  sieur  Lerdi>ourspère,  .qui  n'a- 
vait fait  qu'une  vente  simulée ,  à  l'effet  de  laquelle  Blanlot 
avait  formellement  renoncé  par  sa  contre-lettre.  Il  a  donc 
vendu  à  Fontenelle  la  chose  d'autnii  ;  la  vente  est  doncnulki 
aux  termes  de  la  loi  ;  l'arrêt  y  est  donc  contrevenu  en  la  con- 
firmant. 

L'art.  2182  décide  que  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué* 
reur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
ehose  vendue.  Or  le' sieur  Blanlot  n'en  avait  aucim  à  la 
chose  par  lui  vendue,  puisqu'il  n'était  pas  réellement  acqué- 
reur, et  qu'il  avait  reconnu  par  écrit  ne  pas  prétendre  ac* 
quérir  la  propriété.  La  contravention  à  cette  disposition  est 
donc  encore  certaine  et  évidente  ;  Fontenelle  n'a  pas  pa 
recevoir  de  Blanlot  des  droits  que  celui-ci  n'avait  pas. 

Le  18  décembre  1810,  ARKÉTde  la  Cour  decassation,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  Minier rwf^ 
porteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour, 
avocat*général;  —  Considérant  qu'en  validant  la  vente  faite 
par  Marin  Blanlot  à  Edouard  Fontenelle ,  la  Cour  d'appd 
de  Caen  a  fait  un  acte  de  justice  par  lequel  elle  n'a  violé  ni 
i'art.  iSgg  du  Code  civil,  ni  l'art,  ai 8a  du  même  Code; 
qu'en  effet ,  au  moment  où  Blanlot  a  fait  cette  vente  à  Fon- 
tenelle ,  le  contrat  de  vente  qui  l'avait  rendu  propriétaire  de 
la  chose  rendue  n'était  attaqué  par  personne  :  d'où  il  suit 
qu'il  ne  vendait  pas  la  chose  <t autrui;  que,  de  son  coté, 
Fontenelle  avait  toute  raison  de  croire  qu'il  n'achetait  point 
a  non  domino ,  puisqu'il  traitait  à  la  vue  d'un  contrat  authen- 
tique passé  depuis  plus  d'un  an ,  personne  né  réclamant,  et 
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pour  des  biens  dont  la  vente  était  annoncée  par  des  afdche» 
publiques;  —  RxJSTTB,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Peai^on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort,  rendu  par  des  arbitres  volontaires,  sur 
un  compromis  qtion  soutient  être  nul?  (Rés.  nég.) 

Ou  bien  doit^on  dans  ce  cas  se  pourvoir ,  par  opposition  à 
^ordonnance  âTEiEQUATUR^  devant  le  tribunal  qui  Va 
rendue?  (R^.  afif.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  at*t.  loaS. 

Parizot,  C.  la  veuve  Beau. 

La  veuve  Beau,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  eufans 
mineurs ,  plaidait  sur  l'exécution  d'uu  bail  contre  le  sieur 
Parizot, 

L'instance  était  pendante  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lors^' 
que  les  parties  convinrent,  par  un  compromis,  de  la  soumet» 
tre  à  des  arbitres.  Ceux-ci ,  par  un  jugement  en  dernier  res- 
fort,  du  7  avril  1809,  prononcèrent  en  faveur  des  mineure 
Beau, 

Parizot  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  des  art.. 
ioo5  et  too4  du  Code  de  procéduire  civile;  et  voici  com- 
ment il  raisonnait  :  Dans  la  combinaison  et  l'économie  de 
ces  deux  articles ,  disail-il ,  on  ne  peut  compromettre  ni  sur 
des  droits  dont  on  n'a  pas  la  libre  disposition ,  ni  sur  aucune 
contestation  sujette  à  communication  au  Ministère  public. 
Ici  la  contestation  intéressait  des  mineurs  :  le  compromis  était 
donc  nul^  le  jugement  arbitral  rendu  en  conséquence  est 
donc  en  contravention  manifeste  avec  les  ajt.  ioo5  et  1004^ 
il  doit  donc  être  cassé» 

Du  16  décembre  181  o,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Minier,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecouiour, 
avocat-général-;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1028 
du  Code  de  procédure  civile, 'il  ne  peut  y  avoir  recours  en 
cassation  que  contre  les  ^ugemens  des  tribunaux  rendus  soit 


uir  tcqnite  civile,  toit  sur  appel  d'nn  {vgctaent  aiUl 
—  Que  cet  article  ouvre  une  voie  fMiir  pour  r«ir« 
la  iiTiIlitd  (l'un  jiigemeut  aibitral ,  lonqu'on  se  croil  tànÀ 
la  demander  dnni  l'un  dei  cai  prdvm  |uir  Irdit  iKticlei4| 
iiifllt,  pour  arriver  ii  ce  but,  de  former  oppOdition  If 
dotiiiance  d'ex<5cution  devant  le  tribunal  qui  l'aiiro  Rnd 
it  du  demander  la  niillile  de  l'acte  qualité  jiiftenicnt  ai 
trnl  ;— Et  <^ue,  cette  voie  <!laut  indiquée  par  ta  loi  d'iinc  I 
iiiêrc  esclmjve ,  le  recours  en  eiissalioii  pour  faire  «nn 
un  jugement  arbitral  reudnsUi-  uti  coropcamii  <)lirroa  I 
lient  nulestabsoinnieiit  interdit;  — Dtci.^nE  PamotuOn 
ccvabie  dons  son  pourvoi. > 

JVoia,  La  d&ision  serait  iliffcrenle  en  matière  d'ffi 
/orc^.  Dans  ce  CBS.  l'art.  Sa d«  Code  de 
npressénicjit  Iv  pourvoi  en  cxuat ion . 


COt'R  DE  CASSATION. 
Lafemme  marchande  publiqne,  marie'esout  l'emfUtd' 

loi  qui  déclarait  la  dot  inaliénable ,    a-t-elto pi» 

le  Coda  ,  hjrpothéquer  ses  biens  dotaux  pour 

de  son  com/nence  ?  (  Bés.  négO 
La /ernnte  marchande  publique  ,  mariée  Saut  t^flfjf§B^ 

Code t  pourraii-elle  affecter sçs  biens  dotaux  aii^t{ 

geniens  qui  concernent  soft  lu}soce?{  RA.  U^.)  Cod»! 

art.  ftao  et  i50^. 

Pounvoi  DU  MiniaTKAB  pvauc 

Claire- Julienne  fJnchelet,  femme  d'an  n 
tait  mariée  tout  l'empire  de  la  Coutume  dcKttl 
éluit  marchande  publimic  no  lUvre  ,  oà  i 


tidoran  i3  ,  devoir  à  u 


.  File  b)'po[hi?qna ,  pour  tûirlé  de  ion  o 
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Depiiff  ^  ua,  fieur   Beloncle  ,  cession na ire  de  Castillon  , 

*  *  • 

proyo^ua  Fe&propriqtioo  forcée  de  l'immeuble ,  faute  d'ac- 
^uittieoient  de  Tobligatioii. 

lia  datne  Mattm  réclama  le  principe  de  TiiialiëiiabiLité  de 
ia  dot  y  dont  le  bien  eiproprîë  faisait  partie.  . . 

Le  tribunal  de  première  Instance  du  HâVre  n'élit  aucun 
ëgard  à  ce  moyen  :  il  ordonna  ,  par  jugemeni  du  lïjanviei* 
1807  ,  qu'il  serait  passe  outre  à  TadjudicatiOn. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  16  juil- 
let suivant  I  sur  le  motif  que  te  Code  civil,  art.  330,  autorise 
la  femme  marchande  publique  à  contracter  ;  que  Tobliga- 
tien  de  la  dame  Martin  était  postérieure  à  ce  Code,  'et  que 
les  articles  relatifs  à  L'inaliénabilité  de  la  dot  souffrent  excep* 
tion  dans  le  cas  de  l'art.  230. 

La  dame  Martin  en  «est  restée  là  )  mais  M.  le  procureur- 
général  a  demandé  d'office  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  par 
la  Conr  de  Rouen^  pour  contravention  soit  au  statut  local, 

ftcit  à  l'art.  i55S  du  Code  civil. 

•    *  •    •  •  ,  .        ..         .  .... 

Du  19  <£efc6m^r0l  9 10. ^jiniviT  de  la  section  civile,  M.  Mu- 
ralrù  président,.  M.  Bvjr^^  rapporteur,  par  lequel  ; 

<  LA  COUR  y  ^  Vu  l'art.  88  de  la  loîdu  37  ventôsean  8 , 
et  les  art.  558,  5^0 ,  54  ■)  S4a  ,  545  et  544  dé  la  Coutumr 
de  Normandie ,  les  art.  ;r36  cft  137  des  PlâcMs.àe.  1666,  les 
art. 3,  1554,  i555,.i5%,  1557  et  1^8 da  Code  civil 9  et 
l'art.  7  du  Codé  de  comjoeree;  «—Attendu  que  ,  ^uivapt  les 
articles  précités  de. la  ,ci-devaiit  Couttune  de  Normandlei, 
ainsi  ijue  de^  Placiiés  de  t666  ,'  le  bien  dotal  .de  la  f^mme 
inafiée  sou»  l'empire  de  cette  Coutume,  était .  io^UépiibJQ  4e 
sa  nature,. et  que ,  d'après  la  jurisprudence  Ibc^le  ^  .attestée 
par  les  plus  célèbres  commentateurs  delà  même  Coutume  , 
ce  hrinripe  d'inaliénabîlité  ne  souffrait  pas  d'exception, 
I  faveur  de  la  femme  marchande  publique,  laquelle 

1        . t  affecter  son  bien  dotal  aux  engagemens  par  elle 

i         ''  \  raison  de  son  négoce;  —  Attendu  que  ,  dans  Tes- 
I  *ime  Martin  ,  mariée  sous  l'empire  du  droit  nor- 


*  > 
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inand  ,  et  bien  avant  l'ëmissioa  du  Code  civil ,  était  néces- 
sairement  soumise  aux  prohibitions  portées  en  ladite  Coa- 
tume,  en  ce  qui  concernait  la  disposition  de  :»es  biens  dotaos, 
puisque  c'est  sur  la  foi  de  ces  prohibitions  qu'étaient  interve- 
nues les  stipulations  de  son  mariage,  et  qu'ainsi  Farrét  dé- 
noncé ,  en  lui  appliquant  au  contraire  les  dispositions  duG>de 
civil,  a  fait  une  fausse  application  des  articles  deceCodequi 
y  sont  invoqués ,  et  viole  directement  l'art.  2  du  même  Code, 
qui  porte  que  la  loi  n'a  point  d'eflfet  rétioactif  j  —  Attendu 
d'ailleurs  que ,  quand  il  serait  possible  d'appliquer  à  l'espèce 
la  législation  nouvelle  introduite  par  le  Code  civil  ,  Tappli- 
cation  erronée  que  l'arrêt  dénoncé  en  a  faite  n'en  serait  pas 
moins  évidente;  qu'en  effet,  l'art.  1 555  consacre,  d'une  ma- 
nière non  moins  formelle  que  ceux  déjà  cités  delà  ci-devaat 
Coutume  de  Normandie  et  AtsPlacUés,  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal,  et  que,* si  les  art.  1 555,   i556, 
i557  et  i558,  établissent  des  exceptions  à  ce  principe,  on  ne 
trouve  pas  au  nombre  de  ces  exceptions  le  cas  où  la  femme    ^ 
marchande  publique  voudrait  aiTecter  son  bien  dotal  aaxen-    j 
gagemens  résultans  de  son  commerce  ;  que ,  si  l'art.  220  du    | 
même  Code  autorise  en  général  la  femme  marchande. pu-    j 
.  bligite  à  s'obliger  pour  ce  gui  concerne  son  ne'goce  ,  cette  dis-    j 
*^ position  générale.  do\t  être  coordonnée  avec  la  restriction 
portée  en  l'art.  1 554  )  ^^  entendue,  par  conséquent,  eu  ceseDS,     j 
que  la  femme  marchande  publique  peut,  à  raison  desonné-     j 
goce ,   obliger  seulemeiit  sa  personne  et  ses  biens  autres  que     \ 
ceux  de  nature  dotale  ;  que  cette  manière  d'entendre  et  de 
mettre  ainsi  en  harmonie  les  divers  articles  du  Code  civil     . 
est  d^ailleurs  confirmée  par  la  disposition  précise  du  Code  de     | 
commeixe,  dont  l'art.  7  ,   en  autorisant  les  femmes  mat-     , 
chandes  publiques  à   engager ,   hypothéquer ^   ou  aliéner 
•  leurs  immeubles  ,  ajoute  :  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dth 
taux  J  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne     ^ 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déiâT'     , 
minés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil  ;  —  . 
Casse  ,  etc.  »  [ 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Le  débiteur  menacé  d' emprisonnement  peut^il  assigner  en 
référé  avantV  exécution  de  la  contrainte  par  corps?  (Rés. 
afF.)  Cod.  de  procéd.  civ. ,  art.  786,  806. 

Crabe,  C.  Lambrechts. 

Le  sieur  Crabe,  condamné  par  corps  à  payer  au  sieur  Lam'- 
brechts*  une  certaine  somme ,  passe  avec  son  créancier  ua 
acte  par  lequel  il  lui  donne  caution  et  obtient  quelques  dé- 
lais. Cependant  Lambrechts  fait  un  commandement,  et  an- 
nonce que,  faute  de  paiement  dans  les  vin^-quatre  heures, 
il  exercera  la  contrainte  pas  corps. 

Crabé  forme  opposition  à  ce  commandement,  et  fait  as- 
signer en  référé,  pour  voir  dire  qu'attendu  qu'il  y  a  nova- 
lion  ,  les  parties  seront  renvoyées  à  l'audience ,  et  cependant 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte. 

Lambrechts  prétend  que  le  référé  est  irrégulier  et  préma- 
turé ,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  786  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  référé  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  de 
l'exécution. 

Le  juge  le  décide  ainsi ,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant 
à  présent ,  au.  référé. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Crabe. 

Tçut  en  convenant  que  l'exécution  n'avait  pas  commencé 
et  que ,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  invoquer  l'art.  786  , 
l'appelant  a  soutenu  que  sa  demande  était  admissible ,  puis-^ 
qu'aux  termes  de  l'art.  806 ,  on  peut  se  pourvoir  en  référé 
dans  tous  les  cas  d* urgence ,  et  qu'il  ne  saurait  exister  d'af- 
faire plus  urgente  lue  celle  de  prévenir  l'arrestation  dont  on 
e 

>r#<c/#c?   loio,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de 
B  ième  chambre,  MM.    D ef renne  nV  Darras 

a  .^quel  : 

,  —  Attendu  que ,  depuis  le  jugement  rcndn 
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par  défaut ,  il  est  intervenu  ua  acte  authentique  eutre  lei 
parties,  sur  le  fait  de  la  créance  qui  a  fait  Tobjet  du  même 
jugement^  4^ic»  quand  cet  acte  pourrait  être  susceptible  de 
quelque  doute  sur  l'eflet  qu'il  a  produit  dans  Jea  droits  du 
créancier  vis-à^vis  l'appelant,  il  était  au  moins  suffisant  poqr 
autoriser  le  sursis^ — Attendu  que,  l'appelant  ayant  forméop- 
position  au  commandement  par  lequel  il  éiait  menacé  d'exé-  3 
cution  dans  ses  meubles  et  dans  sa  personne ,  le  premier  juge 
a  fait  une  fausse  application  de  i'oitt.  '^86  du  Code  de  pro- 
cédure dvile,iqui  n'a  lieuqu&Iorsqne  le  débiteur  es*  ajrrêtë  ; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ad  uéantf  -^Emeii- 
dant ,  accorde  le  sursis  demandé  par  l'appelant }  -^  Cob^ 
damne  l'intimé  aux  dépens.  » 

Nota.  L'opinion  de  M.  Carré  s'accorde  avec  le  principe 
consacré  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles.  (  Voyez  Lqî^ 
de  la  procédure  ctV.,  tom.  5 ,  pag.  82,  n»  2679.  ) 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Peut-on  encore,  depuis  le  Code  de  procédure  civile,  saisir 
et  arwteren  ses  propres  mains  7  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. 
civ.,  art.  55^. 

Debouquères,  C.  Liebaat. 

•  Le  sieur  Debouquères  ,  débiteur  du  sieur  Lie'bart,  pré- 
tend avoir  des  droits  à  exercer  contie  ce  dernier  :  en  cou- 
séquence,  il  saisit  et  arrête  entre  ses  propres  mains  les  som- 
mes qu'il  lui  doit. 

Liébart  prétend  que  la  saisie-arrét  est  nulle.  En  convenant 
qu'autrefois  cette  procédure  était  admise  dans  l'usagé,  il 
soutient  qu*elle  est  abrogée  par  le  Code  de  proc*^'^"^  «file- 
Il  remarque  que  l'art.  557  ^^  ^^  Code  ne  permt. .  1 
arrêter  qu'entre  les  mains  d'un  tiers;  que,  dr —  '^ 
res  que  le  même  Code  prescrit ,  il  ne  parle  '••'  ^ 
plusieurs  de  ces  formes  sont  impraticabler  ^ 
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débiteur  saisirait  dans  ses  propres  maÎDs,  et  il  en  conclat 
que  cette  saisie-arrét  n'est  plus  permise. 

Son  système  est  adopté  par  les  premiers  juges. 

Appel  par  Dehouquères.  Et,  le  20  décembre  1810,  jiURât* 
de  fa  Cour  de  Bruxelles,  i'*  chambre,  MM.  Tarte  l'aîné  et 
yatiderplas  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  saisîe-arrét  est  un  Inoyen 
conservatoire  qui  met  la  créance  arrêtée  sous  la  main  de  la 
fostice;  —  Que  dès  lors  il  est  indifférent  que  le  saisissant  soit 
«n  ndêmetempsle  débiteur  de  cette  créance  arrêtée,  ou  qu'elle 
•oit  due  par  un  tiers ,  puisque  l'effet  de  la  saisie  est  le  même, 
celui  d'empêcher  le  créancier  saisi  d'en  disposer  an  préju- 
dice du  saisissant;-^  Attendu,  que,  si  le  saisissant  était  inca* 
pable  de  réunir  à  la  fois  la  qualité  de  tiers  saisi,  sa  condition 
serait  moins  avantageuse  que  celle  d'un  étranger,  ce  qni 
n'est  point  conforme  à.  l'esprit  du  Code  de  procédure  civile; 
•—Que  le  Code  de  pt*ocedure  ne  défend  point  au  saisissant  de 
former  opposition  en  %e%  profères  mains  ^vec  la  permission 
do  juge,  et  que,  lorsqu'il  parle,  d'un  saisissant  et  d'un  tiers 
^aisi^  ses  dispositions  peuvent  également  être  entendues  et 
s'expliquer  sous  le  double  rappoit  qui  personnalise  le  même 
individu  p^r  les  deux  qualités  distinctes  de  créancier  et  de 
débiteur  envers  la  partie  saisie; —  Qu'ainsi  il  y  fi  lieu  à  vali-   , 
der  de  ce  chef  la  sai&iQ*arrét  du  ai  décembre  1809;  — Mkt 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaht  ;  émendant ,  sans 
avoir  égard  aux  défenses  de  l'intimé,  telles  qu'elles  ont  été 
proposées,  lui  ordonne  de  conti?sler  au  fond  les  causes  de  la 
saisie-arrêt   du  21  décembre  1809,  à  l'audience  du  .  .  .  «, 
*les  dépens  réservés.   » 

Nota^  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Pigeau , 
4/tftn   ->     pag.  75.  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
Lois  de  la  procédure  civile ,  tom.  2 ,  pag.  58o , 
,e  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  i!| 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Les  contestations  relatives  aux  sociétés  en  participation  do^ 
yent^elles  être  jugées  par  arbitres  7  (Rés.  aff.)  G)d.  de 
comm.f  art.  5i. 

Le  tribunal  de  commerce  doit^illes  nommer  ,  à  défaut  par 
les  parties  d'en  convenir  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Dbbots,  C.  Bormans. 

Des  contestations  s'élèvent  entre  les  sîeai*s  Debojrset  Bor^ 
mans  ,  relativement  à  la  liquidation  d'une  société  eu  parti* 
cipafion  qui  existait  enti*e  eux.  Deboys  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commercct.  Bornians  demande  le  renvoi  de- 
vant des  arbitres.  Deboys  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  ren» 
vol,  sur  le  fouderaent  que,  suivant  l'art.  5o  du  Code  de  com- 
merce ,  les  sociétés  en  participation  sont  exemptes  des  for^ 
malités  prescrites  pour  les  autres. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal,  se  dessaisissant  pleinement, 
renvoie  les  paiiies  à  faire  juger  leurs  contestations  par  des 
arbitres. 

Appel  de  la  part  de  Deboys ,  qui  reproduit  son  systènie. 

Bormans  ,  de  son  côté ,  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  n'a 
pas  nommé  des  arbitres  ,  ou  au  moins  fixé  im  délai  dans  le- 
quel les  parties  seraient  tenues  d'en  convenir. 

Le  27  décembre  1810  ,  ark£t  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  troisième  cbambre  ,  MM.  Fanmestraeten  et 
Bejrens  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  si  les  sociétés  en  partici- 
pation sont  exemptes  des  formalités' propres  à  établir  les  au- 
tres sociétés,  il  ne  s'ensuit  pas  que ,  pour  la  liquidation  d'une 

société  en  participation ,  et  les  contestations  qui  f 

neut,  elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  règle  généra 
dans  l'art.  5  r  du  Code  de  commerce  ^  —  Mais  attendu  . 
le  tribunal  de  commerce  a  été  compétemment  saisi  Ai 
contestation ,  eu  égard  à  la  matière  ^  et  que  c'étr'*  ^  ^* 
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proDoacer  le  renvoi  par-devant  des  arbitres ,  comme  à  nom- 
mer les  arbitres ,  et  à  régler  les  délais ,  en  cas  que  les  parties 
n'en  eussent  pas  convehu;  qu'il  a  donc  eu  tort  de  se  des*- 
satsîr;  ^^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant  et  évoquant ,  ordonne  que  la  contestation  dont 
s'agit  sera  jugée  par  les  arbitres  dont  les  parties  convien- 
dront y  sinon  qui  seront  nommés  d'of&ce ,  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés  par  les  parties ,  ou,  à  défaut  de  conven- 
tion ^  réglés  par  la  Cour  ^  etc.  » 

Nota^  La  Cour  d'appel  de  Gènes  ^  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre 't8o8,  a  jugé  que  l'art.  5i  du  Code  de  commerce 
ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  paj^ticipation  ;  mais  cet  ar- 
rêt ne  fera  point  autorité  ;  il  est  contraire  au  texte  même 
de  l'art.  5i ,  qui  comprend  dans  sa  généralité  tous  les  genres 
de  sociétés  sans  exception,  et  à  l'opinion  des  commenta- 
teurs. 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Le  légataire  universel  qui  ne  se  trouve  point  en  concours 
avec  un  parent  auquel  la  loi  réserve  une  partie  des  biens 
peut^il  empêcher  le  parent  successible  de  faire  apposer 
les  scellés,  etde  faire  procéder  h  V inventaire?  (Rés.  nég.) 
Cod.de  proc.  civ.,  art.  909;  Cod.  civ.,  art.  1006  et  1008. 

Les   HERITIERS  BOTER  ,    C.  LE   SIEUR   SeVEMNE.  . 

Un  sieur  Bojrer ,  par  son  testament ,  institue  pour  léga- 
taire universel  le  sieur  Sevenne  son  neveu.  Le  testateur  ne 
laisse  ni  enfans  ni  ascendans. 

Le  lendemain  de  son  décès,  le  juge  de  paix  se  présente 

pour  apposer  les  scellés,  à  la  requête  des  parens  en  degré  de 

•"''-réd/er.  Le  sieur  Sevenne  s'y  oppose  ,  attendu  que ,  le 

mt  ne  laissant  aucun  parent  légitimaire,  il  a  la  saisine 

^ale. 

féré  devant  le  président  du  tribunal  civil ,  qui  con- 
rine  la  prétention  des  parens  successibles. 
ippel  de  leur  part  devant  la  Cour  de  Nismes. 
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Us  iovoqiiaient  surtout  l'art.  909  du  Code  de  procédure 
civile ,  qui  porte  :  «  L'apposition  des  scella  pourra  être  re« 
quise  1*  par  tons  ceux  qui  préteudrout  droit  dans  la  suc- 
cessioa  ou  dans  la  communaiitë .»..  »  Or  j  dîsaîent'tls','noa 
seulement  nous  prëteadons  droit  dans  kt  succession  ,  mais 
Donsy  «Yous  un  droit  incontestable,  puisque  nousysomroei 
appelés  par  la  toi.'  On  ne  peut  donc  pas  nous  contester  notre 
qualité. 

Ils  observaient  ensuite  que,  ie  testament  étant  olo^plie, 
le. légataire  n'avait  pas  la  saisine  légale  ,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  1008  du  Code  civil,  il  était  obligé  desefaire  envojer 
en  possession. 

Enfin,  ils  alléguaient,  à  l'appui  de  leur  système,  qu'il 
existait  un  second  testament ,  révocatoire  du  premier ,  et 
que  le  sieur  Sevenne  ne  s'était  réfusé  à  l'apposition  des 
scellés  que  pour  en  opérer  la  soustraction. 

Du  27  décembre  1810  ,  arr£t  de  la  Cour  d'appel  de  Nis- 
mes ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR ,  —  Considérant  que  si ,  aux  termes  de  1'%^- 
ticle  1006  du  Code  civil,  lorsqu^il  n'y  a  pas  d'héritier  auqiiel 
la  loi  réserve  une  quotité  des  biens  d'un  testateur ,  le  léga- 
taire universel  qu'il  a  institué  se  trouve  saisi  de  plein  droit, 
à  la  mort  de  ce  testateur ,  de  tous  ses  biens ,  et  s'il  a  été 
jugé,  dans  cette  hypothèse,  qu'un  tel  légataire  pouvait  s'op- 
poser à  la  mise  des  scellés,  il  eu  est  autrement  dans  1^ 
Cas  où  le- testament  est  olographe  ou  mystique,  pursqoe 
J'art.  1008. impose  alors  l'obligation  de  se  faire  envoyer  ^n 
possession ,  ce  qui  prouve  que ,  n'ayant  pas  la  saisine  lé- 
gale ,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  une  mesure  conser- 
vatoire des  intérêts  des  tiers  ;  —  Que  ,  d'ailleurs ,  l'art.  909 
du  Code  de  procédure  civile  autorisant  tous  ceux  qijlpr<> 
tendent  droit  dans  une  su€cession  à  requérir  l'apposition  des 
scellés,  les  héritiers  naturels  de  Joseph  Boyer  étaient  évi- 
demment dans^  cette  classe  ,  et  il  suflisait  qu^ils  en  fissent  la 
réclamation  pour  que  Je  président  du  tribunal  de  MarvéjoU 
dût  l'accueillir  :  d'où  il*  suit  que  son  ordonnance  du  20  mai 
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ifiog  «st  contraire  à  la  loi  et  doit  être  réformée;  —  Coir- 
sidérant  (ju'une  conséquence  nécessaire  de  cette  réformation 
tsi  y  diaprés  l'art.  4?'  du  Code  de  procédure  civile,  de  faire 
Aatucr  par  la  Cour  irnr  toutes  les  dénia ikIcs  des  hoirs  Boycr, 
puisque  la  matière  est  disposée  a  recevoir  une  déctsrôn  dé- 
finitive y  et  que  d^attleuVs  le  sieur  Sevenne  a  conclu  et  dé- 
fendu sur  le  mérite  de  ces  mêmes  demandes  ;  —  Considérant 
qu'elles  n'ont  d'autre  hase  que  la  suppositiou  de  Pettsteuce 
d'un  testament  piktérieur  a  celui  du  ig  janvier  1808,  qui 
Petit  révoqué  ou  en  eût  modi&é  les  dispositions  à  leur  plus 
grand  avantage,  et  dont  la  mise  des  scellés  leur  eût  procuré 
le  moyen  d'étahiir  l'existence  et  d'assurer  la  conservation..  «^ 
—  Considérant  que  les  faits  articules  par  lesdits  successeurs , 
dans  leurs  conclusions  subsidiaires,  outre  qu'ils  se  .trouvent 
contredits  par  le  témoignage  des  actes ,  seraient  encore  in- 
suffisans  pour  établir  que  M'  François  Boyer  eût  fait  une 
disposition  révocatoire  de  celle  du  2g  janvier  1808,  et  que 
le  sieur  Sevenne  Teût  soustraite  pour  faire  valoir  celle-ci  ; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  en  lui  la  qualité  de  légataire 
universel  de  son  oncle;  que,  cette  qualité  excluant  les  héri- 
tiers naturels  de  tous  autres  droits  que  ceux  que  leur  assure 
ledit  testament^  la  demande  par  eux  formée  contre  ledit  léga* 
taire  ,  en  paiement  d'une  somme  de  120,000  fr. ,  pour 'les 
indemnber  de  la  perte  de  la  succession  dont  il  s'agit,  est 
dénuée  de  fondement ,  et  l^  sieur  Sevenne  en  doit  être  re- 
laxé; —  Par  ces  motifs,  Annulls  l'ordonnance  du  prési- 
du  tribunal  de  Marvéjols  ;  et  faisant  droit  aux  parties  , 
relaxe  le  sieur  Sevenne  de  toutes  les  demandes  contré  lui 
foimées,  etc.  » 

Noia.  La  jurisprudence  parait  constante  sur  ce  point. 
A  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  viennent  se  ^joindre  deuy 
autres  arrêts  de  \A  Cour  d'appel  de  Brus^elles  ^  des  aSnove^i* 
bre  iSio  et  9  mars  1811,  qui  ont  aussi  jugé  quâ  1^  béritif  rs 
légitiines  peuvent  requérir  l'appo&itlon  dés  scellés.,: et  Tin-* 
ventfiire  des  biens  de  la  stu:o(^ssiou  ,  encere  que  la  loi  «e 
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fasse  aucune  réserve  en  leur  faveur ,  et  qa'il  exûle  un  tis- 
tament  qui  attribue  la  succession  à  un  tiers. 
•  M.  Touiller  enseigne  la  même  doctrine,  et  ia  fonde  sur  tel 
arrêts  mêmes  que  nous  venons  de  rappeler,  c  Cette  mesure 
conservatoire,  dit  ce  jurisconsulte ,  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  saisine  établie  par  Tart.  1006,  puisqu'elle  ne  dépomile 
pas  rhéritier  testamentaire  de  la  possession  des  effets  inven- 
toriés, après  la  confectiou  de  FinVentair:  eetle  ne  tend  qu'a 
la  conservation  des  droits  éventuels  des  parties  y  et  elle  est 
nécessaire  pour  s'assurer  qu'il  n'existe  point  d*acte  révocs- 
toire  ni  de  testament  postérieur.  Autrement  le  l^ataire  uni- 
versel demeurerait  le  maître  d'anéantir  les  dispositions  ulté- 
rieures qui  pourraient  se  trouver  dans  les  papiers  du  testa^ 
teur  ;  enfin  cette  mesure  est  autorisée  par  l'art.  909  du  Code 
de  procédure.  »  {Droit  civil,  t.  5,  pag.  481,  n«  504.) 


COUR  D'APPEL.  DE  PARIS. 

Le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enf ans  pour  inconduîie 
notoire  perd-il  pour  cela  la  jomssance  usufruitière  de 
leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Vdge  de  dix- 
huit  ans?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  384  ^k  444J 

DupiN,  C.  Dardains. 

L'art.  444  ^u  Code  civil  exclut  de  la  tutelle  et  dédsre 
destituables,  s'ils  sont  en  exercice,  les  gens  d'une  incondnite 
notoire.  Le  père  et  la  mère  sont  placés  dans  cette  catégorie, 
aussi-bien  que  ceux  qui ,  à  leur  défaut,  sont  appelés  par  la 
loi  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  Mais  là  se  borne  la  peine 
prononcée  par  le  législateur  ^  et  comme  les  dispositions  pé- 
nales né  peuvent  se  suppléer,  il  est  évident  que  la  privation 
de  l'usufruit  accordé  aux  parens  par  l'art.  384  du  Code  n'est 
pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  destitution  prononcée 
contre  eux  pour  les  motifs  énoncés  en  l'art.  444,  ce  dernier 
article  n'attachant  a  l'inconduite  notoire  du  père  ou  de  la 


nlr»  aaaiu  MHre  peine.  CetI  4*aprèi  ce  principe  ^ae  la 
jCoar  d'appel  de  Li^  a  dëcîdë ,  par  arrêt  du  6  mat  1808  (i), 
qm  la  Hifc«  detliluëe  de  la  titleHe,  pour  n'aroir  pat  rempK 
avant  mm  ecMivol  b  formaUtë  prescrite  par  l'art.  5g5  da 
Code  ci?il,  n'avait  pat  perdu  pour  cela  le  droit  d'émanci- 
per acft  enfans.  Cett  toujourt  iur  le  même  fondement,  c^est- 
à^re  d'aprèi  la  nëeeiiité  de  comerrer  au  père  ou  à  la  mère 
Fesercice  d'une  puitsançe  qu'as  tiennent  de  la  nature  aussi 
faka  ijue  de  la  kM,  que  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
ai  mai  1806  (a),  a  jugé  que  Tart.  591  du  Code,  en  permet- 
tant au  père  de  donner  à  la  mère  tutrice  un  conseil  spiéciat ,  ' 
ne  fautoi'isait  pas  à  priver  celle- ci  de  l'administration  des' 
biens  de  ses  esifans,  pour  la  confiera  ce  conseil  eidusÎTé-' 
ment  à  elle-même. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  guidée  par  les  mêmes  principes, 
vient  aussi  de  décider  négativement  la  question  posÀ  en 
tête  de  cet  ai-ticle^  voiei  dans  queltai  circonstances. 

Le  sieur  Dupin,  resté  veuf  avec  deux  filles,* était  tuteur 
légal  de  l'une  dVlles  enoore  mineure  lorsque  la  famille,  par 
délil>ération  du  a  décembre  1808 ,  jaugea  convenable  de  le 
destituer  de  la  tutelle ,  pour  cause  d'inconduite,  et  de  con- 
fier la  personne  de  la  mineure  et  le  soin  de  son  éducation  * 
au  sieur  Dar4aine,  son  subrogé  tuteur. 

La  tribunal  civil  de  Joigny,  devant  lequel  la  demande  en 
homologation  fut  portée, ilie  se  contenta  point  dVipprouver 
la  décision  du  conseil  de  famille;  il  fit  plus,  il  priva  le  père 
de  l'usufruit  des  biens  app%rteA%i;isJt  sa  fille,  «  attendu,  porte 
le  iugemeut ,  que  l'inconduite  de  Pupin ,  qui  a  motivé  sa 
destitution  par  le  conseil  de  famille,  est  notoire;  que,  d'un 
autre  c^té,  le  sieur  Dupin  n^a  aucun  droit  à  la  récolte  des' 
fruits  crus  dans  les  héritages  appartenaiis  à  ses  enfans ,  puis- 
que la  moitié  de  ces  fruits  appartient  à  sa  fille  oînée ,  qui  est 
figée  de  dix-neuf  ans,  et  se  trouve  émancipée j  que  Pautre 


* 


(1)  Voy.  le  toffl.  9  «k  œ  rseuei) ,  psg.  aW. 
(ai  Vogr.  le  Um  V  W-  S*?- 
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moitié  à  laqueHe  il  aurait  pu  prétendre,  s'il  eut  été  -chargé 
de  la  nourriture,  de  Feiitretieu  et  de  Téducation  de  sa  se* 
conde  fille  inineure  ne  peut  lui  appartenir,  puiaque,  de  son 
propre  ayeu ,  cette  fille  n'est  point  chei  lui  ^  et  u'a  pu  y  ro- 
ter â  cause  de  rinconduite  de  son  pèi*e  ». 

Appel  interjeté  par  Dupin ;  et,  le  i&  décembre  1810,  ajh 
iviT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  première  chambre,  HM. 
BUlecoq  et  Parquin  avocats  ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Jean-Philibert  Dupîn  du  jugement  rendu  au  tribunal  ciril 
de  Joigny,  le  22  juillet  1809;  '-r-  Considérant  qu'aux  term» 
des  dispositions  du  Code  civil;  le  père  destitué  de  la  tutelle 
de  ses  enfans  ne  perd  pas  pour  cela  la  jouissance  usufruitière 
de  leurs  biens  jusqu'à  Tépoque  fi&ée  par  la  loi  ; — A  Mm  et  Met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en  of 
que  par  ledit  jugement  Dupin  a  été  dépouillé  du  droit  de 
jouir  des  biens  de  sa  fille  mineure;  émendant  quant  à  et, 
décharge  ledit  Dupin  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées à  cet  égard;  au  principal,  ordonne  qu'il  conUmiera' 
de  jouir  desdits  biens,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  Dar- 
daine,  subrogé  tuteur  de  la  mineure  Dupin,  chez  lequel' 
elle  s'est  retirée ,  telle  pension  qui  sera  convenue  avec  Du- 
pin père,  ou  réglée  par  le  conseil  de  famille ,  pour  ses  noar- 
riture^  entretien  et  éducation;  ordonne  que  l'amende consi- 
gnée  sera  rendue,  dépens  compensés  entre  les  parties,  at- 
tendu leur  qualité.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Vusagéque  quelques  statuts  autorisaient,  entre  les  voisins, 
iT  entrer  sur  les  fonds  VundeVautre  pour  cueillir  les  fruits 
de  leurs  arbres  dont  les  branches  s* étendaient  sur  leurs 
héritages  respectifs  ,  a^t^Uformé  une  servitude  qui  ait  du' 
survivre  à  Fart.  Gj^du  Code  civil  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  dkBessy. 
Un  sieur  Bessjr  possédait,  dans  le  territoire  de  MoaacOf  un 


COUR    DB   CASfATIOrf.  ÏGâff 

dôtnàiuè,  aéparé,  par  un  chemm^  d*iui  autre  domaiae  ap-> 
ptti-tenaut  à  l'£tat  comme  représentant  im  émigré*  Les  oli*' 
viet^  plantés  dans  ces  domaines  étendaient  leurs  branches  de 
Van  sur  Tauti'e. 

Lres  statuts  de  Monaco  autorisaient,  en  généraf ,  le  pro- 
priétaire à  faire  couper  les  branches  qui  s^éteudaieut  du 
fonds  voisin  sur  lé  sien  ;  mais  }\s  excepta jent  les  oliviers  ,  ci- 
tronniers et  orangers  :  ils  permettaient  au  propriétaire  iUi 
ces  arbres  d'aller  sur  le  fonds  voisin  recueillir  les  fruits  des 
branches  qui  s'y  étendaient.  Telle  était  la  législation  &  crt 
égard  lors  de  la  publication  du  Code  civil  dans-  raiicicuue 
principauté  de  Monaco. 

Postérieui'ement  a  cette  publication,- le  fermier*  du  do* 
maine  appartenant  à  TEtat  a  voulu  alkr  sur  celui  du 
sieur  Bejssy  pour  dépouiller  les  brandies  de  ses  olivièi*s  | 
Bessy«s'est  opposé  a  cette  prétention  ,  et  a  demandé  que  cer 
branches  fussent  coupées. 

M.  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  a  pris  le  fait  et  cause  du. 
fermier,  et  a  demandé  la  maintenue  dans  Tusage  autorisé 
par  les  anciens  statuts. 

Bessy  a  soutenu  que  ces  statuts  étaient  abrogés  par  le  Code 
civil  ;  que  la  possession-,  quelque  ancienne  qu'elle  pût  être  « 
ne  pouvait  suppléer  le  titre  exigé  par  le  Code  pour  l'établis-» 
sèment  d'une  servitude  discontinue,  telle  que  serait  le  droit* 
dont  il  s'agissait,  et  il  a  conclu  à  ce  que  le  fermier  fût  tenu 
de  couper  les  branches  de  ses  arbres ,  sinon  que  lui  Bessy  fût 
autorisé  à  les  faii*e  couper. 

Jugement  du  tribunal  de  Nice ,  qui  maintient  Mé  le  préfet 
dans  le  droit  réclamé. 

Appel  de  la  part  de  Bessy  en  la  Cour  d' Aix  ;  et ,  le  1 6  no- 
vembre 1808,  arrêt  qui  cohiirme,  «  attendu  la  posse^ion 
où  étaient  ks  habitans  de  la  ci-devai}t  principauté  de  Mo- 
naco ,  les  uns  vis-à'vis  des  autres ,  de  la  faculté  d'aller  cueillir 
dans  le  fonds  voisin  les  olives ,  les  oranges  et  les  citrons  des 
arbres  qui  y  étendaient  leurs  branches;  que  cette  possession 
immémoriale,  autorisée  par  les  statuts  de  Monaco,  avait 
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formé  une  ftervitudk  confimée  par  Part.  691  du  Codedvîl  « 
iqui  dëfend  d*at(ftqu£r  une  servitude  a(K|uisé  par  nnm  poiies* 
fion  iaunémoriale  «  daiu  un  pays  où  elle  pouvait  s'aoq[iiénr 
de  cette  manière,  et  que  l'art*  7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an 
is ,  portant  abrogation  des  lois  romaines ,  ordonnances , 
coutumes ,  statuts  e^  règlemens  dans  les  matières  qui  sont  rob- 
}et  du  ,Code,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  cause,  parce  qu'en 
matière  de  services  fonciers ,  presque  toutes  les  disposîtioas 
de  ce  Code  ramènent  aux  règlemens  et  usages  locaux  ;  ce  qui 
lait  dire  â  Torateur  du  gouvernement  que  les  habitudes  lo- 
cales ont  été  respectées  par  cette  partie  de  la  loi. 

Bessy  se  pourvoit  en  cassation  :  il  soutient  que  Part.  67s 
du  Code^vil  a  été  violé,  et  que  l'art.  691  a  été  fausseaMat 
appliqué  par  la  Cour  d'appcK 

L'art.  67a,  dit*il,  abroge  les  anciens  statuts  de  la  ci-de* 
▼ant  principauté  de  Monaco,  puisqu'il  établit  une  règle  dif* 
férente  et  contraire.  Si  cette  abrogation  implicite  ne  svffii«it 
pas ,  on  la  trouverait  formellement  écrite  dans  l'art.  7  de  la 
loi  du  5o  ventôse  an  la.  La  Cour  d'Aix  n'a  donc  pas  pu 
maintenir  les  anciens  statuts' de  Monaco  sans  violer  ees  deux 
lois.  Inutilement  dit-on  que  le  Code  a  conservé  les  aocieas 
usages  i  cela  n'est  vrai  que  peur  les  cas  sur  lesquels  il  s'ex- 
plique :  dans  tous  ceux  su^  lesquels  il  garde  le  silence,  iss 
usages  et  coutumes  antérieurs  sont  abolis. 

A  l'égard  de  Part.  691 ,  la  fausse  applicatiim  est  évideats. 
Un  usage  général,  autorisé ,  établi  par  une  coutume,  n'ot 
point  une  servitude  :  c'est  l'obéissance  à  la  loi.  Une  servilodt 
est  une  charge  extraordinaire,  exorbitante  du  droit  com- 
mun. L'usage  dont  il  s'agit  n'a  pas  pu  ,  en  eonséqnenoe,  eoa- 
stituer  la  possession  d'une  servitude  :  ce  n'étai(  que  l'exécu- 
tion-d'une  loi  publique  y  et  qui  à  dû  cesser  av#e  elle.  L'art 
691  du  Code  civil  est  donc  parfaitement  étranger  au  cas 
dont  il  s'agit.  On  n'attaque  point  une  servitude  établie  par 
la  possession!  on  s'oppose,  au  contraire,  à  une  entreprise 
qui  deviendrait  une  servitude.  L'art.  691  a  donc  été  faune- 
ment  appliqué. 


GOUa   DE   CASSATIOfir.  *  i02g 

M.  rarocai-géfiéral  Pons  a  peusë  que  cet  article  avait 
JQSteiBeiit  serrî  de  base  à  TarrCt  attaqué  ;  il  a  regardé  Tusage 
établi  daû/la  priiieîpauté  de  Monaco  comme  une  véritable 
ienrHade^  qne  la  postenioii  avait  rendue  irrévocable.  II  a 
obiervé  que  cette  possession  était  plus  qu'immémoriale,  puis- 
que les  statuts  en  parlent  dès  1678,  époque  de  leur  promuU 
gatioii ,  comme  d'un  usage  antique.  D'après  cela ,  ce  magis^ 
inkt  •  conclu  au  rejet  du  pourvoi }  mats  la  Cour  n'a  point 
•ni vi  ses  conclusions. 

Du  Si  décembre  1810 ,  laaiT  de  la  section  civile ,  M. 
Detacù^e  président  d'âge ,  M.  BabÛlé  rappotteur,  M.  Caî- 
chérd  avocat ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR,  —  Après  an  délibéré  en  la  cbambre  du 
OMiieîl}  •—  Vu  les  aft.  671  et  672  du  Code  civil  et  l'art.  7  de 
la  loi  du  3o  ventôse  au  la;  —  Et  attendu  que  l'art.  671  cî- 
dcsiiis  ne  maintient  les  règlemens  et  usages  locaux  qu'au  cas 
poirtleulier  qui  y  est  prévu  et  exprimé ,  celui  de  la  distance 
po«r  la  plantation  des  arbres  à  haute  tige;  et  qu'avoir 
étendu  la  disposition  de  cet  article  boi*s  ce  cas ,  ainsi  que  Ta 
/ait  Tanét  attaqué,  en  n'ordonnant  point  la  coupe  des  bran- 
ches d*oUVîers  en  question ,  sur  le  fondement  de  l'jusage  an- 
CMU  et  général  de  Monaco ,  et  des  statuts  de  1678,  qui  en  dé- 
fendent la  coupe ,  quoiqu'elle!  s'étendent  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur,  c^est ,  d'une  part,  en  avoir  fait  une  fausse  appli- 
cation, et,  de  l'autre,  avoir  violé  expressément  l'art.  67a, 
qui  autorise  à  exiger  la  coupe  des  branches  de  tous  arbrei 
indisdnetement  se  portant  sur  le  fonds  voisin,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  et  sans  le  subordonner  dans  son  exécu- 
tion k  la  disposition  d'aucun. statut  ou  usage  local;  soit  l'art. 
7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  1  a ,  qui  a  aboli  tous  usages  et 
statuts  contraires  aux  dispositions  du  Code  civil  ;  —  Attendu 
que  l'art.  691  de  ce  Code,  relatif  aux  semtudes  discontinues 
déjà  acquises  par  la  possession  immémoriale ,  dans  les  pays 
où  elles  pouvait  alors  s'acquérir  de  cette  manière ,  sur  le- 
quel la  Cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  a  motivé 
principalement  sa  décision  ,  ne  peut  justifier  la  violation  de 


Hl'So  •       IQ  U  Jl  If  it   OU    P4tiAI9.. 

]*nrL  7  Je  la  loi  <lii  5o  veutose  an  la  ;  soît  parce  qa*îl  ne  pa- 
raît pas  avoir  «Hé  allégua  en  première  instance  ou  en  canK 
cPuppel  que ,  les  servitudes  de  cette  nature  pouvatrt  s*aequ^r 
à  Monaco  par  la  possession  immémoriale,  le  défendeur  «vait 
ainsi  acquis  le  droit  de  passer  sur  le  fond  du  deinaadmc 
|four  récolter  ses  olives  ^  soit  pa,rc^  que  le  vcri^^ble  motif  «ft; 
décisioii  de  cet  arrêl  est  fond^  sur  Tusage  ancien  et  géoëra! 
existant  à  Monaco  et  sur  les  statMts  de  1678,  encore  bien  qii< 
le  silence  de  Tart.  691  sui*  tout  ce  qui  est  usage  on  statut  ne 
permette  pa».de  le  preudre  pour  règle  de  dëcisîoii;  soit  enfin 
parce  que ,  dans  Tespèce  ^  la  possession  da  défendeur^  si  elle 
avait  existé ,  mcme  de  temps  immémorial ,  n'aurait  été  que 
la  suite  de  l'oUéissance  forcée  4i^demandeur  ou  de  ceux  qu'il 
représente,  ù  cet  égard,  à  ce  statut  en  vigueu.r  à  Monaco, 
abrogé  par  cet  article  7  de  la  loi  du  5o  veutpse  au  la;^ 
Casse,  <rtCt  9 

Nota,  M.  VnzciHc,  qui  rapporté  cet  arrêt  dans  son  Ttoîié 
ilcs  Prescriptions ,  pag.  571,  en  adopte  tous  tes  piJiucîpes.  Il 
^stbien  certain,  dit-il,  que  des  facuKéft  gratuites  que  la  loi 
ou  que  des  usages  locatix  attribuent  A  ceux-ci  sur  les  fouck 
de  ceux-là ,  indé|  endnromtnt  dv  l^"*"  volonté,  sont  toujours 
à  la  disposition  de  la  loi  ;  qu^elle  peut  les  ôler  comme  elle 
■fes  a  accordées  OM  permises ,  et  que  ceux  qui  avaient  été  coii« 
tniiiits  de  les  souffrir  eu  sont  aQraticfiis  aussitôt  que  la  loi 
cesse  de  les  leur  imposer,  I^a  (>csse5siou  u*a  xîen  fait  acquérir 
cou  Ire  le  propriétaire,  puisqu'elle  ne  procédait  pas  de  wa 
consentement  spontané.  Elle  n'étHÎt  que  reflet  du  statut,  «rllc 
u  djù's'anéantir  avec  le  staUvt  qui  lui  ^ji^rvait  de  fondement-.^ 
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{principal,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'expiration  du  aé- 
ai  général  fixé  par  l'art*  445  du  Cod^  àt  procédune?  p«74^. 
-»  L'assignatioa  dc^onée  sur  l'appel,  dans  le  délai  de  hôi-' 
laine f  sauf  l'addition  d'un  jour  par  trois  royriamètrcs  de 


«listance ,  est^elle  vedable  ?  p.  790:  -^L'«ote  dVippel  pqr-* 
tant  conttitation  d'un  avoué  qui  avait  cessé  depttts  peu  s«s 
lonctions  peut-U  être  renouvelé ,  ménie  hors  l«  àâzi  ^ 
p.  8off .  -^  L'acte  d'appel  peut-il  être  notifié  au  domidle 
élu  par  rintimé  dans  l'esploitde  signification  du  fugemeiit 
-    de  premièi^e  instance,  lorsque  cet  exploit  contient con- 

•  mandeitient  de  payer?  p.  772.  —  L'appel  d'un  |agenent 
i;endu  en  faveur  d'une  partie  décédée  peu  de  temps  apro 
peut-ii  être  valablement  sîgni^é  à  ses  héritiers  collective* 
oient,  en  la  maison  mortuaire?  p.  855.  —  Une  e&écu^oa 
pratiquée  au  mépris  de  i'appei  m  jugement  de  condam- 

'  i^atioii  est-elJe  nulle?  Est-ce  à  la  Gour  saisie  de  cet  appel 

Îu'il  appartient  de  prononcercett^e  nullité?  p. 854 -^^L'acte 
'appel  donné  dans  les  délais  de  la  loi,  sans  autre  indica- 
tion, est-it  nul?  p.  957.  —  L'acte  d'appel  est-il  nul  s'il 
énonce  seulement  que  la  copie  a  été  remise  à  la  femme  de 
'  l'intimé,  sans  indiquer  qu'elle  a  été  laissée  à  son  domicile? 
p-  975. — ^Voy.  Constitution  da\H)ué,  Demandeur,  Eleo- 
■  lion  de  domicile,  EmprisonFiement,  Expleîi,  Pmûlite, 
Fin  de  non  recevoir.  Garantie,  inscription.  Jugement 

•  d* ordre.  Option,  Saisie^e:tfécutiùn,.Sau/*condu£i,  Tes- 
tament,  Tiewe  opposition. 

Appel  incident.  L'intimé  peut- il ,  ea4:out  état  de  cause,  ap- 

•  pelec:  incidemment,  lors  même  que,  sur  l'appel  principal, 
il -a  poursuivi  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
attaqué?  p.  87.  •  • 

Arbitres.  Eu  matière  de  soci été' de  commerce  «  la   mission 
t   dés- arbitres  cesse-t-eHe  à  l'expiration  du  délai  de  trois. 

•  mois,  si  le-compromts  Br'a  pas  fixé  de  terme?  p.  ^04.  7- 
Tant  que  les  arbitres  n'ont  point  prononcé^,  peuvenl-iis 

•  être  i^évoqués  par  l'une  des  parties,  sans  le  coBsentem^nC 
de  l'autre.'-  p.  570.  —  Le  compromis  en  matière  .de  so- 
ciété corn  mei*ciale  (init-U,  comme  en  matière  civile,  par 
le  décè^  de  l'uisi  des  arbiti-es?  p.  5i8.  —  Dafns^cecas, 
au  moins,  doit-oa  renouveler  tous  les  arbitres,  et  xiou)>»$ 
seulement  remplacer  ceClii  qui  est  décédé?  p.  5 18.  —  1^^ 
points  arrêtés  par  les  premiei-s  arbitres  peuvent-ils  il<^ 
liouveau  être  mis  en  question  par  ceux  qui  leur  succèdent, 
p.  5i8*  —  Est-ce  à  ces  derniers  qu'il  appartient. de détei- 

'   minei*  quels  sont  les  points  arrêta  par  leurs  prédéces- 

•  seura?  p.  5i8.  —  Lestribunaux  de  commerce,  en  ren- 
voyant à  des  arbitres  les  cont^tations  entre  associés,  peu- 

•  veut-ils  restreindre  les  arbitres  aut  fonctions  de  simple'^ 
Rapporteurs?  p.  ôSg*  —  Dans  ce  cas,  le*  arbitres  petivcnl- 

-  ils  juger  le  procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur 
ait  deimindé  qu'un  rapport,  et  se  soit  réservé  le  droit  (îc 
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proQonoer  ullérîciireiiiciit?  p.  659.  -*  Peuvent^Us  dbpea- 
aer  de  l'ÎBterrogfttoire  sur  fsîts  et  arlldes  une  pereoiine 
qu*iU  reconnaisseut  ia«s  intérêt  daDs  la   contestatioii  ? 
p»66o, 
Akbrjm,  Voy.  Fruiis. 
AiuuTtum*  Voy.  Navires* 

^RUBSTATioif .  Un  garde  du  -commtrct  peut- il  arrêter ,  sans 

qam  te  juge  de  paix  l'ait  ordonné,  ua  individu  dans  Thdtel 

garni  où  il  loge?  p.  8w*-  Voy.  Emprisonnement. 

.^ntr»  Lorsqu'un  arrêt  eontient  tout  à  la  fois  des  disposi* 

lions  préparatoires  et  d'autres  qui  sont-  définitÎTes ,  les 

droits  de  greffe,  fités  pour  les  expéditions,  doivent-ils 

être  perçus  comme  ù  l'arrêt  était  défisitif  sur  tous  les 

points?  «p.  '610.  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  ran*ét1n« 

^     tervenu  sur  une  enquête  reçue  a  l'audiettce^  lorsque  celui 

qui  l'avait  ordonnée  a  été  etécuté  sans  réserves  ni  protêt- 

«    tations  ?  p.  639.  —  V .  ConfiU  d& Juridiction. 

Aaairss.  Lies  arrêtés  ^es  préfets  et  des  maires  sont^ils  oblig»* 

toires  pour  l<A  tribunaux?  p.  519.  * 

AssiGHATiosi •  Pour  que  la.  défendeur  paisse  être  assigné  de^ 
vaut  un  antre  tribunal  que  celui  de  son  domicile ,  faut*il 
nécessairemeut  que  ce  tribunal  soît  celui  dans  l'arrondis- 
sement duffuel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  ?  p.  6.  ~t  Celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  dechsmge 
peut-il,,  encore  qu*il  ne  l'ait  point  acceptée,  être  assigné 
en  garantie  devaut  le  tribunal  du  domicile  du  tireur,  s'il 
doit  à  celi^i-ci  le  montant  de  l'eiEet?  p.  6.  —  La  nullité 
d'une  assignation  est-elle  couverte  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  ayant  pour  unique  objet  la  justification  des  titres 
ou  des  actes  servant  de  base  à  la  demande?  p*  104*  —  La 
règle  qui  veut  qu'un  associé.soit  assigné  devant  le  juge  du 
lieu  011  la  société  est  établie  s'applique*t-elle  aux  sociétés 
en  participation?  p.  241-  —  Loi*squ'il  y  a  plusieurs  parti- 
cipa as  domiciliés  eu  dijfférens  lieux ,  le  demandeur  peut-il , 
à  'son  choix ,  les  assigner  au  domicile  de  l'un  d'eux  ?  p.  24  <  • 
—  \oj.  Associé,  JDlébiieur,  Emprisonnement»  Enquête, 
et  Exploit, 
Associi*  L'associé  de  ceux  qui  ont  tiré  ou  aeeepté  une  lettre 
de  change  peut-il,  par  cela  seul,  éti*e  •  traduit  devant  le 
juge  du  lieu  de  l'établissement  de  la  société,  encoi^  que 
rien  n'annonce  que  la  lettre  de  changeait  eu  pour  cause 
les  intérêts  de  cette  société  ?  p^  254^  —  LoiiK{ue ,  de  deux 
Hssiociés  en  parlicipatioii ,  l'uufait  iaillite  avant  que  l'opé- 
lattou  qui  était  l'objet  de  la  ^société  ait  été  consomm<>e  , 
Taiitre  associé  a-t-ti  seul  le  droit  de  ia  terminer,  saufù 
rendre  compte  aux  syndics  de  son  résultat?  p*  S97.  —  ^i 
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cet  asiocîë  a  fait  Tavance  de  toute  la  mise  de  fonds  nÀs^ 
saira  aui  achats  priantifs,  eH->tl  fbnd^  à  la  prélever  stir les 
béaaficet  et  produits  de  l'opération,  tans  que,   pour  la 
part  de  la   ihise  du  failli,  on  puisse  le  rëjputer  simple 
créancier,  et  le  faire  venir  k  contribution  avec  ks  autres? 
p.  597."— Voy.  Assignation,  tXlnseripHon. 
'ÂMT%\}9kéinuigsr,  Voy*  Oonsrefaçùn, 
AuTOaiTÉ  adminisiraiire.  Lorsqu'une  administration  a  jpro- 
nonce  sur  Tobjet  d'une  contestation,  bien  qu'elle  ait  été 
portée  d'abora  devant  les  tribunaui,  l'autoritë  judiciaire 
peut-elle  fuger  itoatrairement  à  ce  que  cetteadministratîoa 
a  décidé?  p.  ^39.-^  Les  tribunaux  doivent-ils,  dftns  le 
même  cas,  surseoir  .4  tautes  paorsuites?  p.  229.  —  La 
partie  qui  se  croit  lésée  par  la  décision  administrative 
n'a-t-el le  d'autre  i^ecours  que  devant  l'autorité  supérieure? 
p.  229, 
Ai'TORiTB  Judiciaires  Voy«  Autonié  administraii^e. 
AvBU.  Voy.  Confessioni 
Avocat.  Voy.  DoL 

Avou^.  Un  officier  ministériel  peut-il  être  désavoué  fiâr  ses 
clien»,  sous  prétexte  que,  pour  là  décision  de  la  cause,  il 
s'en  est  rapporté  à  la  prudenee  de  la  Cour?  p.  253.  -— 
*     L'avoué  qui  a  été  constitué  par  plun^urs  pei^onnes  daas 
un  procès  qui  leur  est  Commua  peut-il  actionner  solidai- 
rement chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  ses  frais? 
p.ag.  5oH.  — Peut-on  agir  personnellement  conti*e  l'avoué^ 
-  à  raisoD  des  faits  qu'il  a  consignés  dans  une  requête  non 
publiée,  quand  ils  tiennent  à  la  cause,  et  sont  (brmelle- 
lement  autorisa  par  la  partie?  p.  654*  —  L'avoué  du  de- 
mandeur qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut ,  faute  de  com- 
piM^ître,  doit-il  occuper  mt  l'opposition ,  s'il  n'a  pas  été 
expressément  révoqué,  lors  même  qu'il  déclare  u'avotf 
plus  ni  pouvoir  ni  mission  de  sa  partie?  En  cas  d'afinna- 
tive,  et  si  d'ailleurs  l'avoué  n'a  exercé  son  ministère  qu'en 
déférant  aux  ardres  de  la  €our,  son  client  est-il  recevahle 
à  intenter  contre  lui  l'action  en  désaveu  ?  p.  746.  —  Les 
nvoués,  adjudicataii^es  dans  les  ventes  laites  en  justice, 

Kuventils  être  considérés  comme  propriétaires ,  nendant 
j  trois  jours  qui  suivent  l'adjudication?  La  décmratioa 
/qu'ils  font  dans  ce  délai  est-elle  une  déclaration  de  com- 
mand  à  laquelle  on  puisse  appliquer  l'art.  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7?  p.  845.  —  Lorsque  l'avoué  constitué 
par  Tune  des  parties  déclare  à  l'audience  qu*il  répudie  le 
mandat  et  ne  peut  plaider,  le  jugement  ou  Tarrêt  est-il 
néanmoins  censé  rendu  contre  Une  partie  ayant  avoué  7 
p.  868.  «-  Le  privilège  accordé  aux  avoués  de  poursuivre 


le  paiemept  de»  Craia  ouï  leur  Miit  âus  ^  dkmiiilfe  tilbanal 
o{k  ils  ont  occupé  «ur  la  oontMtalîoii ,  esl^îl'  appKcabte  aux 
avouéi  qui  n'eferceut  piut «  cooMneè  otux  qui«xercenl 
encore?  p.  873» 
Avoué  (  Constitusiom  4f  ).  L'aUdîan  |la  doonidle  obez  un 
•voué  prdt  la  Cour  dVppd  Uaiil«elU  Ueu  de  aoiMiitutiou 
de  cet  avoué  7  p.  385. 

B. 

Bail.  Y  a-t*U  lieu  à  b  résiliation  d'un  bail  i  loyer  d*nneb6u« 
tique  que  le  locatairt  a  farmée,  encore  qu'il  Tait  garnie 
de  meubles  suffisans ,  et  qu'il  an  paie  esadement  les  loyers  ? 
p.  4i9*  —  Peut^OB  considérer  une  demande  en  résiliation 
de  bail  comme  matière  sommaire  et  requérfint  célérité  ? 

Bail  verbal.  Est-on  recevable  à  prouver  par  témoins  la  dup« 
rée  d'un  bail  à  ferme  fait  sans  écrit ,  s'u  y  a  i;u  çommen* 
cément  de  )ouissance  7  p.  690.  —  Quant  au  mode  d^  paie- 
ment du  prix  convenu ,  faut-il  s'en  référer  à  la  preuve  tes- 
timoniale offiapte  par  le  fermie^  plutôt  qu'au  serment  du 
.propriétaire 7  p;  690. 

Bail  à  cens.  Y oy.  Reme  en  grains. 

Vt^fiQ^nouTtL/nauduleusô.  Voy.  Concordât. 

BAiiify^lSAifcx»  Les  actes  de  bienfaisance  peuveni-ils  devenir 
le  principe  d'une  obligation  civile?  p.  1S6. 

Btaffs  dotaux.  Yoy«  Dot. 

BtLLBT  à  ordre.  Cn  billet  à  ordre  causé  valeur  emre  nous  est- 
il  un  effet  de  commerce  négocif|ble7  p.  ëo5.  —  L'endos- ^ 
aement  d'un  effet  de  commerce  qui  exprime  la  valeur  four- 
nie par  ces  mpts,  valeur  rpçue,  est-il  translatif  de  pro~ 
prié(é7^*  Dans  ce  cas,  l'endossement  ue  constîtue-^t-il 

Îu'un  simple  mandat  ?  p.  767.  < — Yoy.  Débiteur,  et  Fail* 

Bois»  Le  droit  d'usage  dans  un  bois  ta^Us  ne  confôre-t-il 
celui  d'y  faire  paître  ses  bestiau:|  qu'après  que  ce  bots  a  é^é 
déclaré  défensable,  encore  bien  que  le  propriétaire  y  fasse 

Îaître  son  propre  bétail?  p.  525.  — L'adjudicataire  de 
ois  qui,  lors  du  procès  verbal  de  récolement,  n'a  pas  ré- 
clamé sur- le- cbamp  et  demandé  une  nouvelle  vérifica- 
tion ,  peut-il  la  demander  par  la  suite  7  p.  909. 
BoRDERBiku  de  collocaiion.  Le  bordereau  4^  collocatioi)  dé- 
livré aux  créanciers  est«il  exécutoire  contre  l'acquéreur, 
sans  être  ^igné  du  président  du  tribunal ,  ni  intitulé  comme 
les  jugemens?  p,  087.  Voy .  Expropriatien/orce'e^ 
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Brivst  tTinif^ltiion,  Celui  qui  est  poursuivi  en  contrefaçon 

.  peut'il  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la  découverte 

pour  laquelle  le  patente  s'est  fiiit  breveter  était  en  usa^ 

avant  l'obtention  du  brevet ,  et  qu'il  était  antérieit remeut 

en  possession  d'employer  les  mêmes  procédés?  p.  42^* 

BuiitiÂV  de  paix.  Voy.  Coneilimtion,  et  Serment. 

C. 

Capacité.  Voy.  Etablissement  public,  et  Bïdéicommis  ta' 
cite. 

Cassation.  Un  arrêt  est^^il  sujet  &  cassation ,  lor<;que  les  faits 
.  qu'il  admet  comme  indices  du  dol  ne  se  placent  pas  daus 
la  défii^ition  qu'en  donne  la  loi^  et  ne  le  font  pas  oécts- 
sairement  présumer  ?  p.  554*  —  Voy.  Aajuiescement, 

CAVTiorrKEMENT.  Des  biens  qui  ne  sont  possédés  qu'à  titre 
d*empbytéose  peuvent-ils  être  offerts  en  cautiounemenl  ?* 
p.  857.  —  Voy.  Femme, 

Cert^ificat  d*indigence.  Voy*  Requête  civile. 

Cession.  Voy.  Subrogation. 

Cession  de  biens.  Un  Français  qui ,  ayant  formé  an  établis- 
sement de  commerce  à  l'étranger ,  Vy  est  fait  admettre  ao 
bénéfice  de  cession  ^  peut-il  opposer  le  jugement  à  ses 
créanciers  frapçais?  p.  454*  —  S  il  veut  se  soustraire  aui 
.  poursuites  de  ces  deraiers ,  est-il  nécessairement  tenu  de 
réitérer,  en  France,  la  demande  à  fin  de  cession  de  biens? 
p.  454*  —  Dans  ce  cas,  la  forme  et  les  effets  de  la  cession 
sont-ils  uniquement  r^lés  par  les  lob  fi*aiiçaises?  p«  4^4* 

Cbasss*  Ceux  qui ,  sans  permis ,  portent  ostensiblement  de 
^  simples  fusils  de  chasse,  encourent-ils  les  peines  pronon- 
cées par  la  déclaration  du  14  juillet  1716,  dont  la  moia- 
•  dre  est  une. amende  de  10  francs?  p.  %49- — Cette  contra- 
vention est-elle  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ,  et  non  de  celle  des  tribunaux  de  simple  police? 
p.  249*  —  Voy.  Tribunal  correctionnel. 

CnàiE  juge'é.  Voy.  Rente. 

Clause  révocatoire.  Voy.  Testament. 

CiiEAc  de  notaire.  Suf&t-il  qu'un  particulier  soit  occupé  el 
écrive  habituellement  chez  un  notaire,  pour  être  réputé 
clerc  de  celui-ci,  et,  en  cette  qualité,  inhabile  à  servir  de 
témoin  instrumentaire  dans  les  actes  passés  dans  son  étude? 
p.  555. 

CoMMAND.  Voy.  Avoué. 

Commandement.. Voy.  Eleçtionde  domicile.  Expropriation 
forcée,  et  Saisie-^xécution, 
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CosMissiotfifAiiic.  Le  commÎMionnaire  acquiert-ilun  privi* 
l^e  iur  les  inarchandiaes^qui  lui  sont  coofiées^  lonque, 
sur  la  proinetse  d'èlre  chai'gé4«  les  vendre,  il  a  fait  des 
avances  de  fonds  ?  p.  597. 

Commune.  Yoy.  Intimé* 

CoMMVMiGATioN.  Vof.  Méni^r,  et  Leure  de  ekange,  * 

Compensation.  La  compensation  qui  a  été  prononcée' en  (a-* 
veur  d'un  débiteur  contre  son  créancier  peut*eUe  éti*e  op- 
posée à  celui-ci  par  le  codébiteur  solidaire?  p.  645.  — 
Voy.  Saisie*^rrét. 

Compromis.  Suffit-il  qu'un  mineur  puisse  avoir  un  intérêt 
éventuel  à  la  contestation  qui  fait  l'objet  d'un  compromis, 
pour  rendre  nul  ce  compromis  passé  entre  les  parties  ma- 
}eures ,  lorsque  le  mineur  n'y  figui*e  pas,  qu'il  ue  se  plaint 
et  ne  réclame  pas  ?  p.  570.  —  Voy.  Arbitres, 

CoNciuATfON.  Une  demande  formée  contre  plus  de  deux  p^r» 
ties  est-elle  dispensée  du  préliminaire  de  la  coucili^tion, 
lors  même  que  l'une  d'elles  devait  seule  être  appelée  en 
cause?  p.  162. 

CoNcoBBAT.  L'homologation  d'un  concordat  peut-elle  être 
arrêtée  par  cela  seul  qu'il  a  été  porté  par  un  créancier 
contre  le  débiteur  failli  une  plainte  en  banqueroute  frau- 
duleuse? p.  544.  —  Voy.  Faillite. 

Condition.  Voy.  Obligation,  1 

Confession.  Lorsqu'un  individu ,  par  ordre  de  son  confes- 
seur, a  demandé  pardon  d'un  Vol  à  la  personne  qu'il  a 
volée ,'- cet  aveu  peut^létre  prîs  eu  considération  parles 
tribunaux,  pour  la  preuve  du  délit  ?  p.  200.  —  Un  prêtre 
est'il  tenu  de  déposer  en  justice  de  faits  qui  lui  sont  révé- 
lés, hors  de  la  confession  ^  mais  toujours  en  qualité  decoii- 
fesseur,  et  par  suite  de  la  confession  ?  p.  9Ô7. 
CoiiFUT  de  juridiction.  Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  sans 
qu'aucune  des  parties  ait  proposé  d'esception  d'incompé- 
tence, le  conflit  de  juridiction  élevé  sur  l'exécution  de  cet 
arrêt  peut-il  donner  lieu  à  ta  suspenyion  des  poursuites  ? 
p.  58i. 

.  G>Noi.  Voy.  Fermier, 
Conscription  militaire.  L'individu  qui ,  sous  un  faux  nom , 
remplace  un  conscrit,  ne  commet-il  un  faux  caractérisé 
qu'autant  qu'il  a  pris  ou  signé  ce  faux  nom  dans  un  acte 
privé  ou  public  ?  p.  562.  —  Le  recelé  d'un  individu  sujet 
par  son  âge  à  la  conscription  ^inàis  qui  n'aurait  pas  été 
porté  sur  le  tableau  des  conscrits,  est-il  punissable ^  aux 
termes  de  la  loi  du  21  brumaire  an  6,  comme  le  recelé 
d*un  conscrit  réfractaire?  p.  252.  — -  Lorsque,  par  l'effet 
de  nouvelles  levées  exti^aordinaires ,  la  conscrit  rempla- 
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fanjt  ait  appela  el  obligé  ie  rester  au  service  poitr  son 
propre  compte^  cil-îl  encore  en  droit  d'exiger  le  peic« 
ment  des  Munincs  oonTeoues  et  non  payées  à  eette  épeîqiie? 
p.  4oa.  —  Doit'il  être  tenu  a  la  restitutîoa  de  eeUei  ipi'il 
a  déjà  reçues  ?  p.  4o2. 

CoNSfiii  de  famille.  Lorsque  six  parens  se  réunissent  en  ooa« 
aeil  de  famille  devant  \t  pige  de  paix  pour  pamryoir  à  la 
tutelle  d*un  mineur,  et  que  l'un  des  parens  s*alMiieMt  oa 
est  récusé ,  faut-il  compléter  de  nouveau  le  conseil  de  fa- 
mille? p.  089.  —  La  aomiiuition  d'un  tutetir  faite  par  le 
csonseil  qui  ne  serait  pas  recomposé  au  nombre  fixé  par 
Tart.  407  du  Code  civil  est-^elle  nulle  7  p.  289.  —  Daasoe 
cas ,  cependant ,  le  tuteur  nommé  doit-ii  administrer  pro- 
visoirement la  tutelle  et  provoquer  lui-même  la  nomina- 
tion d'un  autre  tuteur  7  p.  aiîp.  —  Les  parens  et  alKéi 
germains  autres  que  les  frères  et  beaux-freres  peuvenl-ils 
être  appelés  au  conseil  de  famille  pour  représenter  à  la 
fois  l'une  et  l'autre  lignes  3  p.  69^.  •—  L'alliance  se  perpé- 
tue-t-elle,  a  cetefiet,  par  les  en&ns,  nonobstant  un  se- 
cond mariage  ?  p.  695.  -*  Le  subrogé  tuteur  qui  provoqac 
la  destitution  du  tuteur  peut-<il  f^ire  partie  du  conseil  de 
famille,  et  y  opiner  ?  p.  9^0. 

CoNsxiL  judiciaire,  —  Le  contrat  passé  par  un  prodigue  non 
assisté  de  son  conseil  judiciaire  est-il  valable  si  le  pigemeat 
portant  nomination  de  ce  conseil  n'a  pas  été  inscrit  sur  le 
tableau  affiché  dans  la  salle  de  l'auditoire  du  tribunal  et 
dans  les  études  des  notaires  ?  p.  68.  —  Yoy.  Jmefdictiùn, 

CoMSBBVATEUA  dcs  kjTpoihèques.  •—  Le  oonservftteur  des  hy- 
pothèques peut«il  délivrer  un  certificat  de  non-iuscriptioa 
dans  une  ai&ire  qui  le  eoneeriire  personnellement  7  p.  7a. 
— Voy.  Inscription. 

Constitution  d avoué.  Lorsque  l'appelant  s'est  borné  à  élire' 
domicile  chet  un  avoué  d'appel ,  mais  sans  le  constitner  « 
la  nullité  de  l'exploit  est-elle  couverte,  si  l'intimé  a  signifié 
lui-même  sa  constitution  au  domicile  de  cet  avoué ,  en  le 
qualifiant  avoué  de  l'appelant?  p.  4^^- 

Contrat  à  la  grosse.  Le  mot  ordre  est<il  sacvamentel  et  né- 
eesiaire  pour  rendre  le  contrat  à  la  groise  négociabte  T 
p,  178.  —  Peut-on  opposer  au  tiers  porteur  d'un  contrat 
ù  la  grosse  négociable  les  exceptions  personnellee  au  pré- 
teur? p.  178. 

CofCTaiiMTB  par  corps.  L'ait.  800  dit  Code  de  procédure, 
qui  affranchit  les  septuagénaires  de  la  conti^atutepareçrps, 
est-il  applicable  au  cas  où  la  dette  est  commerciale?  p.  527. 
—  L'o|^osition  formée,  par  un  débiteur  condamfié  par 
corps,  à  l'exécution  de  la  contrainte,  sans  jonction^de  piè- 
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«•  |tistt6eatlvcs,  a-t-elle  un  effet  siisjicnsîf?  p.  879.  -— 
lie  dëbifetir  menacé  d'empnsoiinement  peut-H  assigner  en 
Tétâré  avant  Texécution  de  la  contrai6te  par  corps?  p, 
1017. —Voyl  Fournisseurs,  Mari,  et  StetUonataii-e, 
CofVTiiBli'içofC.  'Un  Français  à  qui  un  auteur  étranger  n  cédé 
le  drbit  d'imprimer  et  de  vendre  excffusivement  en  France 
un  Mtragé  dé  sa  composition  non  encore  imprimé  en 

£yt  étranger  peut -il  poursuivre  devant  (es  tribunaux 
mçais  les  contrefacteurs  de  cet  ovrrage ,  alors  qu'il  8*est 
conforné  à  la  ici  du  19  juillet  179)  ?  p.  279.  —  Voy.  Bre^- 

Qomwnkx.  Voy.  Action  ctyUe. 

CouTBifTiOKi.  Voy.  Négodans. 

CoiTToti.  Voy.  Tutelle, 

CoMB.  Voy.  Donation. 

Oycm  et  appel.  Voy.  Désateû,  ■        " 

CavR  crknineUe.  Voy.  Faux. 

CoUBTiins  de  commerce,  Voy.  Jlgens  de  change. 

CniAMctBii'.  Le  créancier  d'un  défont  peu^il ,  même  avant  le 
partage,  poursuivre  la  vente  dé«  bien»  de  ta  succession 
contre  ton»  les  héritiers  tenus  collectivement  de  la  dette  ? 

iu  ai5.  —  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  a^-il 
e  droit  d*.intervenii^  dans  la  pot^rtfuite  à  fin  de  vente  des 
immeubles  de  ffaéf édité,  sous  le  prétexte  de  veil'er  à  la 
conservation  de  set  droits ,  quoique  cette  vente  ait  lieu 
aVéc  toutes  les  formalités  pre$cfttes,  et  qu'il  puisse  empê< 
<het  toqte surprise  au  moyen  de  la  snrenclière?  p.  gt^y.*— 
Voy.  Délégation,  En^risonnement ,  Privilège,  et  Rem- 
boursement. 
CuBATltuB.  y  df.  Interdiction. 

D 

Date.  Voy.  Testament  olographe. 

MmTEun.  Le  débiteur  qui  change  la  condition  du  créan- 
eier,  en  divisant  le  gage  sur  lequel  pbi^e  son  hy- 
pothèque, pèut-il  être  contraint  au  rembouivement  de  la 
créance ,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  exigible  de  sa 
naftire?  p.  i8*  —  Le  débiteur  peut-il,  en  matière  civile, 
être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit 
être  effectué?  p.  807.  ^ 

DBBrpBuK  solidaire.  Voy.  Compensation ,  et  Jugement  par 
défaut.        ' . 

DicLAiiATioif  affirmative.  Voy.  Tiers  saisi, 

DicLAHATioir  d'hjrpolhèaue.  La  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  ,  interuite  ,  sous  l'empire  du  Code  civil , 
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comme  mode  il*exproprîer,  est-elle  encore  admMhle  pour 
interrompre  la  prescription  à  Tëgard'cles  tiers  déteoteafs 

P-967- 
Défaut.  Le  défaut  ou  congé  pris  contre  le  demandeor^  poor 
lequel  l'avoué  constitué  par  l'exploit  ne  s'est  pas  présenté , 
est-il  censé  pris  contre  une  partie  ayant  avoué,  et  en  con- 
séquence soumis  au  délai. de  huitaine  pour  l'oppositioii ? 
p.  5o5.  —  Voy,  Demandeur, 

THvxvT  joint!  Voy .  Jugement  par  défaut, 

DÉPEifDBUR.  Voy.  Assignation* 

Dboka DATIONS,  f^  juge  de  paix  compétent  pour  connaître 
des  dégrafions  alléguées  parle  propriétaire  contre  ses  fer- 
miers et  locataires  est-il  également  compétent  pour  con- 
naître des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre 
rusufruitier?  p.  aS. 

Délai  supplémentaire ^  Voy.  Appel." 

Délégation.  Le  créancier  délégué  peut-il  agir  directement 
•outre  racquéreuf)  quoiqu'il  n'ait  point  accepté  la  délé- 
gation 7  p.  4^*  —  L'acquéreur  qui  s'est  obligé  de  payer  le 
créancier  délégué  peut*il  délaisser  ?  p.  466.  —  Voy.  In- 
scription* 

Délit.  L'indivisibilité  du  délit  doit-elle  entraîner  l'indifi- 
•ibilité  de  l'instruction?  p.  596.  —  De  ce  que  riiistructioii 
est  indivisible,  s'ensuit-il  que  la  peine  doive  l'être  égale- 
npent?  p.  596. — -Voy.  Agens  du  gouvernement,  ' 

Demandeur.  Le  demandeur  qui ,  faute  de  se  présenter,  laisie 
prendre  un  défaut  contre  lui,  est-il  recevable  à. en  laler' 
jeter  appel,  après  les  délais  de  l'opposition?  p.  4i4*  — 
Voy.  Défaut, 

Démence.  Si  le  testateur  est  mort  sans  que  son  interdiction 
ait  été  prononcée  ni  même  provoquée,  ses  héritiers  peu* 
vent-ils  attaquer  le  testament  pour  cause  de  démence ,  e| 
en  faire  la  preuve  par  témoins,  quand  cette  preuve  oe 
r^ulte  pas  de  l'acte  même?  p.  945. 

Demeure.  L'énouciation  de  la  demeure  du  poursuivant  e^- 

•  elle,  dans  un  procès  verbal  de  saisie ,  équivalente  à  celle 

dû  domicile ,  exigée  par  l'art.  61  du  Code  de  procédure'^ 

p.  5l2. 

DÉPENS.  L'opposition  au  jugement  qui  adjuge  et  liquide  la 
dépens  en  matière  sommaire  n'est-elle  recevable,  au  cbcl' 

•  de  la  liquidation ,  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à  avoué?  p»  5o5. —  tJn  jugement  rendu  en  matière  sûoh 
maire  peut-il  être  argué  de  nullité  par  la  partie  ^  qui  l'ei- 
pédition  en  a  été  délivrée ,  sans  contenir  la  liquidation  des 
dépens,  bien  qu'elle  soit  énoncée  dans  ht  minute  ?  p.  5o5» 

DÉPÔT.  Voy.  Prêt,  s 
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pE|l!OVii  nsssùTt.  Les  jugcroent  en  dernier  reMorl  ilii  jug^ecU 
paix  oe  aont-ils  susceptibles  du  pourvoi  eu  c^^Miion  qiie 
pour  incompétence  pu  excès  de  pouvoir  ?  pi  1 1  îi,  -^  Si  le 
lusement  émané  d*un  juge  de  pajx  est  mal  à  propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  peut-il  être  attaqué  par  la  voicjde 
TiEippel,  Cf>mnie  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires , 
et  1  art.  4^^  ^^  Code  de  procédure  lui  vstMl  applicable? 
p.  112.  — Lb  tribunal  de  première  instance  peut-il  pra^ 
noncer  en  derniet  ressort  sur  une  demande  qui  se  jcoin-^ 
pose  de  deux  chefs  dout  la  réunion  excède  mille  francs,  si 
Vun  d^eux  n^est  pas  contesté ,  et  que  Tobjet  de  Taulm 
rentre  dans  le  taux  du  dernier  ressort?  p.  £178.  —  Lorsque 
Tobjet  de  la  demande  est  supérieur  à  raille  francs  ^  mais 
qu'au  moyen  des  déductions  consenties  par  le  damandeiir 
elle  se  ti*ouve  réduite  à  une  moindre  somme  ^  le  ju^ifient 
est-il  en  dernier  ressort?  p»  671*  —  Le  tribunal  de  pre-» 
tnière  instance  compétent  pour  juger  en  dernier  ressoit  ^ 
à  raison  de  Tobjet  de  la  demande,  içst-ii  aussi  pom\^iger 
'  souverainement  la  qualité  de  la  partie  proposée  par  forme 
d'exception?  p.  795.  —  Voy.*  Action possessoîre,  Appel, 
et  Saisie^^exécution*  0 

Désaveu.  UneCouj'  d*appel  est-elle  compétente  pourstatufr^ 
Incidemment  à  une  contestation  dont  elle  est  saisie  «  sut* 
une  action  en  désaveu  dirigée  contre  l'huissier  relati ve- 
inent à  Pexoloit  de  signification  du  jugement  diÇtat  f?st 
appel  ?  p.  2o5*  —  Voy.  Avoue\ 

Désistement.  Le  désistement  doit-il  ^  il  peine  de  tiuttilé  9  êtm 
signé  9  soit  delà  pai*tie  qui  se  désiste  ,  soit  de  son  mandai-' 
taire.,  sur  la  copie  signinée  à  la  partie  adverse?  p«  629.  — , 
La  partie  qui  conteste  la  validité  du  désistement  peut-elle/ 
malgré  l'art.  4<^^  ^^>  Code  de  procédure,  porter  r  incident 
de  piano  à  Taudieuce,  et  obtenir  un  jugement?  p*  5^9^. — 
Voy.  Sépjafation  de  biens. 

Destination  du  père  defamiUe  Voy.  Acquéreur, 

îytsTRAcrrîOV {Demande  en)é  Voy.  Tierce  opposieioné 

Divertissement.  Voy.  Séparation  de  bienSé 

DoL.  Le  dol  de  Tavocat  à  Taudience  doit-il  être  réputé  le  dol 
de  la  partie  elle-même?  p.  724*  —  L'attestation  d'un  fait 
que  la  partie  savait  être  matériellement  faux>  mais  que 
les  juges  ont  été  induits  à  croire  vrai  sur  la  foi  de  son  dé- 
fenseur, qui  affirmait  mensongèrement  avoir  enmain  les 
pièces  justificatives  de  ce  fait,  constitue-t-eile  le  dol  per- 
'  sonnel  dont" parle  Tart^  /fio  du  Code  de  procédure ,  et 
donnc-t-clle  ouverture  a  ta  requête  civile  contre  le  juge-« 
ment  ou  l'arrêt  qui  s'en  est  suivi?  p.  7514.  ^  Voy.  Cassai 
iion.         ^  .         , 
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DonsTiQUBi  E8t«ce  une  donation  que  rengagement  de  pajfr 
vne  pension  viagère  à  un  domestique,  pour  services  reçus? 
p.  917.  — •  N'est-ce,  uu  contraire,  qu'une  simple  ohfi^- 
tion  qui,  bien  que  sous  seing  prive  et  non  faite  double, 
n'en  est  pas  moins  valable  et  régulière,  p.  917.  -*  Voj. 
Donacion. 

DwiiciLK,  y oj.  Demeure,  ti  Exploit, 

DoMiciLK  ^u.  Yoy.  AppeL 

DoimAGBs  et  inulrêts*  Voy .  Accusé,  Etat,  et  Mariage. 

DorrATfOfv.  L'acceptation  d'une  Aon^Xion  rémUnératoireîakt 

J«rr  le  maître  à  son  domestique  doit-elle  nécessairement 
tre prouvée  par  écrit ,  de  sorte  que  la  preuve  testimoniale 
soit  inadmôssible?  p.  666.  —  Une  preuve  suffisante  d« 
l'acceptation  peut-elle  résulter  de  ce  que  le  donataire  a 
eo  connaissance  de  la  donation,  et  en  a  réclamé  Teftt 
pendant  la  vie  du  donateur  7  p.  66&.  —  La  copie  du  titre 
peut^elle,  entre  les  mains  du  donataire,  suppléer  à  ron- 
gÎBal,  lorsque,  par  des  motifs  étrangers  à  la  donation, la 
eopie  seule  a  pu  être  remise  au  donataire  ?  p.  666.  —  Lei 
héritien  du  donateur  peuv«nt-ils ,  sous  la  législation  da 

.  Code  cll^il ,  opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  Ao- 
nation?  p.  99SI.— Voy.  F4?mmtf. 

DotTATiON  déguisée»  Une  libéralité  déguisée  sous  les  appa- 
rences d'un  contrat  onéreux  peut-eue  être  annulife  pour 
cause  de  simulation ,  quoiqu'elle  soit  faite  à  une  personne 
capable?  p.  935.' 

DoiVATioN  emre  époux,  La  réduction  ^es  dispositions  excès- 
*  sives  entre  époux  qui  ont  des  en  fans  doit-elle  frapper  sur 
le  mobilier  aont  ils  se  soot  donné  la  totalité  par  contrat 
de  mariage,  de  même  que  sur  les.immçuMes/ p.  7i5.  — 
Lorsqu'un  époux  qui  laisse  àe^  enfans  a  déclare  donner  â 
l'autre  ^poux  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 
est«il  censé  lui  avoir  donné  un  quart  en  propriété  et  un 
quart  e|i  usufruit ,  et  non  pas  la  moitié  en  usufruit  seule- 
ment? p.  7 15.  —  Ce  quart  en  propriété  doit-il  s'entendre, 
aux  termes  de  l'art.  1 094  du  Code  civil ,  non  pas  séuiemeot 
d'une  nue  propriété,  mais  bien  d'une  propriété  absolue? 
p.  715. 

Dor.  Une  femme  mariée  peut-elfe ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  la 
libre  disposition  de  ses  DÎens  dotaux,  acquiescer  à  un  ja- 

Gnent  qui  en  prononce  l'adjudication  forcée,  p.  5ii.— 
vente  d'un  bien  dotal  peut^Ue  être  déclarée  nulle,  sur 
la  demande  de  l'acquéi*eur  à  qui  on  a  laissé  ignorer  la 
qualité  de  l'immeuble  vendu?  p.  981  •  — ^Voy.  Marchande 
publique,  et  Siellionat. 
DouAzcKs.  La  connaissance  de  toute  action  civile  concernaDt 


let  douanes  appairtient-elle  au  |uge  de  paii  «  à  l'exclu- 
.^  sion  du  tribunal  de  première  instaoce^  lors  même  quVlle 
aurait  pour  objet  l'opposition  &  des  contraintes  ?  p.  916. 

E.    ' 

EcRANGB.  L'échange  d*une  chose  indivise  fai^aTec  une  pero^ 
sonne  qui  ne  savait  pas  que  cette  chose  eût  on  copro-* 

Sriétaire  est-il  nul  éom  me  consistant  en  partie  dans  la  cnose 
'autrui?  p.  5o. — Le  partage  qui,  depuis,  a  déterminé  la  pro- 
pricté  de  l'échangiste  sur  la  portion  comprise  dans  l'é- 
change couvre -t-il  la  nullité?  p«  5o.  —  Celui  qui  a  fait 
cet  échange  peut-il  être  considéré  comme  stelfionataire  ? 
p.  5o.  ' 

Klection  de  domicile.  Faite  dans  la  sicnification  d'un  ju- 
gement de  première  instance,  peut- elle  ,  lorsqu'elle  n'est 
pas  accompagnée  d'un  commandement,  autoriser  la  partie 
condamnée  à  signifier  son  exploit  d'appel  au  domicileélu  ? 
p.  7^8.  Voy,  Avoué. 

EsiioKi.  Des  successibles  qui  ont  sollicité  et  obtenu  l'amnistie 
de  leur  auteur  décédé  en  état  d'émigration  sont-ils.  par  • 
cela  seul  réputés  ses  héritiers  vis-à-vis  des  tiers?  p.  119. 
—  Les  enfans  nés  pendant  l'émigration  de  leurs  père  et 
mère,  sont-ils  légitimes  et  habiles  à  recueillir,  concurrem- 
ment avec  ceux  nés  antéri^rement,  les  successions  colla- 
térales qui  leur  seraient  dévolues  à  la  place  de  leur  père , 
mort  civilement  ?  p.   119.  Voy.  Mariage. 

CMPBTTiioss.  Voy.  Cautionnement. 

Empri sow wEMEWTt l^  défaut  de  pouvoir  spécial  à  l'huissier 
qui  a  <^pturé  l|Mbtteur  opère-t-il  la  nullité ,  de  l'empri- 
sonnement ?  p.^D.  —  L'emprisonnement  est- il  valable- 
ment fait  à  la  requête  de  celui  au  nom  duauel  est  le  titre, 
quoique  celui-ci  ait  déclaré  que  ce  titre  ne  lui  appartenait 
pas  ?  p.  96.  —  L'appel  du  jugeinent  qui  a  validé  l'arres- 
tation du  débiteur  peut-il  être  signihé  au  domicile  élu 
dans  le  procès  verbal  de  capture  ?  p.  ^65.  ' —  Doit-on 
ajouter  au  délai  de  l'assignation  uU  délai  supplémentaire, 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  ae  l'intimé  7 
p.  !7t65.  —  La  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement 
pour  vice  de  Formes  peut-elle  être  portée  devant  les  juges 
du  lieu  où  il  est  fait ,  quoiqu'il  y  ait  appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  y  a  procédé,  et  que  cet  appel  soit  pen- 
dant dans  un  autre  ressort  ?  p.  265.  —  Le  créancier  qui 
a  fait  emprisonner  son  débiteur  est-if ,  si  celui-ci  tombe 
malade  en  prison  ,  passible  des  frais  de  maladie  ?  p.  707. 
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'  -r—  Le  or<^allciel•  pcat-il  ,'à  raison  de  remprisonnemeut, 
être  assij;iié  ,  par  d'autre*  que  le  débiteur  incarcéré ,  ai| 
domicUe  cîu  dans  l'écrou?  p.  707.  t-  L'huissier  doîl-îl  ué^ 
ressaireuieut  être  porteur  d*uii  pouvoir  spécial  de  la  part 
tlu  créaucicr^  lorquUl  proche  à  remprlsouuemeut  ou  à 
lu  recomuiaudatiou  du  débiteur  ?  p.  85i*  — Voy.  Sav/-^ 
conduU. 
Kndossem£nt.  Voy.  Billet  à  ordre ,  et  FailtUe^ 
Enfant,  L'enfant  dont  les  pèi'e  et  mère  spnt  morts  cl  qui 
prouve  sa  légitimité  par  i^ne  possession  d'état  conforiii^à 
non  acte  de  iiaiisance  est-il  ,  dans  tous  les  cas ,  dispensa 
de  rapporter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père 
et  mère  ?  p.  449^ — -  Voy^  AUmens^  Immigre  a  f^aux^  et 
Vente, 
tCifFANS  adultérins.  Les  héintiers,  du  testateitr   peuvent-îk 
être  admis  à  prouver  que  des  enfans  qu'il  a  iu&titi\és  se^  ' 
légata^ires  universels  «  ccrpime  ué^  d'uii  père  încoaDU,  sont 
ses  eui'ans  adultérins  ?  p.  46Ô. 
jj^^FANT  naturel,  Doiiner  son  uom  &  un  enfant  uaturel  daos 
lin  aclc  de  nals.sance  que  l'gn  signe,  est-ce  se  recpi^naîtrc 
pcre  de  cet  enfant?  p.  827,  — La  recon naissance  d'un 
eiifant  naturel   faite,  dans  l'acte  de  uaissauce  >  p^^  ^^^ 
père,  qui  y  fifi;ure  en  méiue  temps  coini^e  téo^piu  ^  est-elle 
valable?  p.  82c).  — 'Voy,  Maternité, 
E^QUKTE.  La  nullité  résultante  de  ce  que  la. partie  ixA  poioi 
été  assig:»éii  |)oar  être  présente  à  Venquéte  peut-elle  s© 
'  couvrir  par  la  siinplç  corapiirutibn  de  sou  avoué  à  l'au- 
dience où  les  témoins  sont  entendus?  p.  aSS.  —  Le  délai, 
pour  faire  l'enquête  court-il  pendant  celui  de  l'appel  da 
^'jjUgement  qui  Tordonue  ,  lorsque  cet^^^el  u'a  été  ui  in- 
terjeté ni  signifié?  p.  276.  -7- Le  jugeij|Ptqui)  daRis  le  cas 
^déterminé  par  l'açt.  4*0  du  Code  "de  procédure  ,  ne  fait 
pas  mention  du  uom  dès  témoins  entendus  ^  est-il  nul^ 
p.  592.  —  Le  juge  qui  n*a  pris  aucune  part  au  jugement 
qui  a  ordoiàné  une  enquête  peut-il  ué^mooius  concourir 
au  jui;ement  sur  le  fond  ?  p.  392.  —  La  promesse ,  au  lieu 
du  sern\cnt  de  dive  la  vérité ,  de  la  pavt  d'un  témoin  pro- 
duit devant  la  justice  de  paix  ,  opère-t-elle  la  uuHité  de 
l'enquête?  p.  SgS.  — L'assignation  pour  être  présent  à  • 
l'enquêté  ,  signifiée  non  à  la  partie  au  dpinlicile  de  sob 
avoué ,  mais  à  l'avoué  lui-même ,  est-elle  nùUe  ?  p.  8o4- 
—  La  signification  de  l'ordonnance  d'ot^vertured'euquêlc 
et  l'assignation  donnée  à  la  piirtle  défenderesse  pour  y  être 
présente  pèuyeut-çllés  être  faites  par  actes  d'avoué?  p.  8o5« 
-^  La   partie  qui  l'ail  procéder  à  une  enquête  peut-elle, 
après  (|ae  scd  tumoiMs  out  été  c^tendus  ,  m<i^s  a  vaut  fc^"" 
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ÎinilîqB  du  délai  G%é  pour  achever  l'enquête ,  demauder 
ne  pi*orogatlon  à  reffet  de  faire  entendre  de  nouveaux 
téiTKxns  ?  p.  934-  —  £b  cette  matière,  rassigniation  don- 
née a  la  partie ,  au  domicile  de  son  avoué ,  doit-ellç 
jouir  du  bénéfice  de  l'art.  ]o55  du  Code  de  pi'océdure  , 
qui  proroge  le  délai  d'un  jour  ,  à  raison  de  t^ois  myria- 
mèires  de  distance  ?  p.  g4o.  — jVoy.  Arrëu 
Emaigistrehbmt.  Les  notaires  oitt-ils  qualité  pour  te  pourvoir  , 
euB-ménies  en  restitution  des-droits  d^enregistrement qu'ils 
ont  payé  de  trop  pour  les  parties?  p.  1 1 5. — Lçdroit  d*enregis- 
tremieut  dont  est  passible  une  vente  d'objets  mobiliers  faite 
'   à  terme,  publiquement  et  par  eifchères,  doitril.êtré  perçu  eu- 
nulativement  ^qr  le  total  des  sommes  que  contient  le  procès 
▼erbal  des  séat^oei  à  enregistrer ,  et  noh  sur  oblique  article 
séparément?  p.  1 15.  -^  La  perception  des  droi^  d'enregis- 
trement  peut-eUe  avoir  lieu  sur  àt^  actes  sous  seing  privé , 
bien  que  cfs  actes  mNiient  pas ,  au  préalable  ^  été  recon- 
nus en  justice?  p.  092.  —  Pourrai|-oa  d^illeui^s  se  faire 
un  moyen  de  cassation  du  prétendu  défaut  de  reconnaisr 
saAce,  lorsque  la  signature  n'a  pas  été  déniée 'devant  les 
premiers  fuges?  p.  292.  —  En  matière  d'enregistrement , 
les  sommes  restituables  par  la  Régie ,  comme  indûment 

-  perçues,  6mporteut-el)|»i; intérêt,  si  nçn  du  jopr  de  la 
perception,  au  moins  de  l'époque  de  la  coiidamna.tion ? 
p.  44**  —^  Le  trtbunal  saisi  de  la  demande  en  restitutiçu 
tieutril  prononcer  sans  rapport  préalable  d'un  juge,  et  sans 
les  conclusions  du  Ministère  public?  p.  44^-  — I>ans  le 

-  cas  de  vente  avec  réserve  d'usufruit ,  le  droit  d'enregistre- 
ment doit-il  être  payé  sur  la  valeur  totale  des  biens  vendus  ? 
p.  665..  —  La  rescision  d'un  acte  de  partage  qui  a  lieu 
]K>ur  cause  de  lésion  entre  cohéritiers ,  roab  degré  à  gré 
et  sans  jugement,  doit-elle  être  considérée  comme  une  ré- 
trocession passible  du  droit  proportionnel  d^enregistre* 
meut?*  p.  8o5.  —  Un  notaire  qui  ^'a  pas  feit  enregistrer 
ses  actes  dans  le  délai  prescrit  peut-il,  pour  échapper  à 
l'amende ,  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  retard 
provient ,  ou  du  fait  du  receveur,  ou  de  tout  autre  événc- 
l^nen^  indépendant  de  sa  volonté ,  lorsqu'il  a  négligé  db 
l'aire  constater  Tobstacle  avant  l'expiration  du  délai  ?  p. 
907.  •—  Un  jugement  arbitral  qui  annulle  une  vente  com- 
mesimulée  est-il  soumis  au  droit  proportionnel?  p.  979. 
—  Voy.  Répertoire,  et  Testament* 

Ent^kprcnbur  ^énéraL  Voy.  SousHraUanê, 
ËRREOn.  Voy.  Expropriation  forcée. 

ith'Bvx^EiAt^s  publics.  Sont-ils,  ainsi  que  les  pauvres,  iA^c^* 
pubics  de  recevoir?  p.  5o5.  —  Voy.  Fabrique^ 


Etat.  Peut-on  former  une  demaudc  en  doiiMM^  et  inté- 
rêts pour  suppt^essioo  d'état,  loni^u^elle n'a  pof  été préoé* 
dée de  lactiou  civile eo  récîaoïati^a ,  ni  de  Factioa criai- 
iielie en  suppression  da  memeétat? p.  i56. 

Etat  cîyiC,  Dait-ou.  ^oœidérei*  le  désordre  des  registres  de 
Kétat  cÎTtl  comipe  é<]uivaieut  à. une  absence  totale  de  re- 
gistres, et ,  dai^s  ce  casyp|;ut-Q^  admetti^e  la  preuve  par 
témoins  de  la  célébration  d'un  mariage?  p.  109. 

Eyrangek.  Voy»  SaisiC'Urrêii 

£]LPU)iT.  L'exploit  laissé à,iu^«f6rvAnia-tf/offi«5i<i9iie  traavée  à 
domicile  eit-il  valabletqu^qu'il  n'indique  pjas  <pie  oKtesnr- 
vante  soit  celle  de  la  partie  assignée?  p.  Aa.«-*UAeiplaitd'aâ* 
signation  dont  la  copié  est  laissée  k  un  commis  trouvé  an 
domicile  d^  la  partie  assignée  doit-il  énoncer  que  Cf  oon- 
mis  est  celui  de  cette  partie?  p«  94*  *-  Dans.ua  ea^oiifeit 
à  domicile ,  la  mention  que  la  copie  ^m  a  élé  laissée  »  44dlc 
personne,  sans  dire  si  elle  est  parente  pu  domeitiqae.de 
la  partie  assignée  y  satisf«st*ell^  au  vma  de  lit  loi  1  si  d'«^l- 
leurs  il  est  prouvé  que  cette  peF$oniieap|^artâti|itàla&- 
mille  de  la  ))artie?  p.  qj.  —  La  i^eatiou.q«'aa:eKJpfei(€sl 
fait  à  la  requête  d'un  tel^  de  ielle  corrH^une^  sans  expri- 
mer si  le  requéi*aat  y  est  domicilié  ^  peut*«lle4ire  epasidé* 
rée  comme  nue  désignation  valable  de  domicile?  p.  4f^. 
—  Là  mention  faite  par  rbuissier»  dans  l'explQiti,  qu^il  a 
laissé  la  copie  au  domicile  de  la  partie^  en  parlait  à  son 
intendant  ou  à  son  maître  d'bôtel ,  éiu>nce-t-eile suffisam- 
ment que  c'est  à  celte  pei^outie  que  lii  copie  on  a  été  réel- 


lement  laissée?  p»  648.-^  l^orsque  l'esploîteai  remis  à  une 
ciutre  personne  que  la  partie  assignée,  l'huisiier  doitf^l,  & 


enregistrement  peut-il  «uppléi 
d'e^hibitiom  d'un  exploit,  et  prouver  en  même  temps  sen 
existepce  et  s% régularité?  p.  74(>v.'*-- Ua  «^loU  estil nai 
par  cela  seul  que  la  date  de  l'original  diffère  de  celle  dé  la 
^<H^^t  quoique  y  par  tes  énouciationa  mêmes  de  la  copie, 
on  soit  forcé  de  reconnaître  la  sJncéi*ité  de  ta  date  portée 
SUT  rorig;iual  ?  p.  809.  -^  Un  exploit  laissé  au  domicile  de 
la  personne  assignée ,  ^n  parlant  à  une  domestique ,  esi4i 
Mul  s'il  n'énonce  pas  que  cette  domestique  fut  .à  aou  ser- 
vice ?  p.  85o.  —  La  régie  des  droits  réunis  esi-dle  asiofet- 
tie,  dans  les  explaiti  qu'elle  £»it  contre  les  délim|iita»y  à 
l'observation  rigoureuse  des  formas  pre8crite$  ppir  le  Gode 
de  procédure?  p.  952.  -^  Lorsqu'il  y  a  phtsieun  parties, 
la  nullité  comtBiae à  Tégard  de  tune  d'elieS(doivellepro& 
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ter  à  tottt«s7  p.  gSa*—  Voy.  Fabrique,  Huissier,  et  NuUiié. 
Expropriation ybnr^f^  En  cette  matière,  la  plainte  en  faux 
contre  des  actes  d*hiiîssier  sufR^Ie  pour  suspendre  l'ad- 
judication 7  p.  iSq.  —  L'huissier  qui  y  procède  doit-il,  à 
peine  de^nullité,  justifier  qu*il  était  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  de  la  part  du  poursuivant?  p.  170. —  Le  prociès 
verbal  doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  daté  de  la 
première  publication?  p.  170.  —  Suffit-il,  au  contraire, 
que  cette  date  soit  mentionnée  dieins  Tacte  de  dénoncia- 
tion de  la  saisie?  p.  170.  —  Le  procès  verbal  de' saisie 
immobilière  est-il  nul,  s'il  donne  aux  terrains  saisis  une 
contenanoe  bien    inférieure  à   leur  contenance  réelle, 
mais  telle  qii'elle  est  indiquée  par  la  matrice  du  rôfe? 
p.   222.  —  Une  saisie  immobilière  dont  l'extrait  a   été 
ai&ché  à  deux  marchés  voisins  de  la  commune  de.  la 
situation   des  biens  saisis  est-elle  nulle,  lorsou'il  «liste 
un  marché  plus  voisin  que  l'un  de' ceux  où  l'affiche  a  été 
apposée?  p.  255.  —  Si  quelques  uns  des  biens  saisis  ont 
été  omis  dans  Texti'aît  prescrit  par  l'art'.  682  du  Code  de' 
procédure ,  cette  omission  peut-elle  être  utilement  réparée, 
après  les  trois  jours  de  l'enregistrement  de  la  sauie  au 
greffe?  p.  254» —  L'art.  752 ,  qui,  dans  le  cas  oi!k  fa  pu- 
-  blication  d'une  enchère.aura  été  retardée  par  quelque  in- 
cident, exige  une  nouvelle  apposition  de  placard  et  une 
nouvelle  insertion ,  s'applique-t-il  au  cas  oh  le  retard  pro* 
vient  du  fait  personnel  au  poursuivant  qui  a  laissé  expirer 
les  délaii,  en  rectifiant  des  omissions  commises  dans  le 
tableau  placé  dans  l'auditoire?  p.  254«  — ^Les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication 
préparatoire  doivent-ils  nécessairement  être  proposés  par 
reauéte  d'avoué  à  avoué  ?  p.  267.  —  Pour  que  l'appel  in- 
terjeté dans  le  cas  prévu  par  l'art.  754  du  Code  de  procé- 
dure soit  recevable ,  faut-il  que  la  notification  en  soit  faite 
non  seulement  au  greffier,  mai&  encore,  et  à  peine  de  nul- 
lité,  à  personne  ou  domicile?  p.  52i^— La  nullité  de 
l'exploit  d'appel  qui  ne  remplirait  pas  cette  double  condi* 
tiou  est-elle  couverte  par  U  demande  en  communication 
^ue  l'intimé  a  faite ,  sous  toutes  réserves,  d;;  l'original  de 
cet  exploit?  p.  52i.  —  Le  commandement  qui  doit  précé- 
der peut-il  être  fait  à  un  domicile  élu?  p.  55o.  —  Lorsque 
l'adjudication  préparatoire  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
même  jugement  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  propp* 
ses  contre  la  saisie  ,1  mais  bien  par  un  jugement  postérieur, 
le  délai  de  l'appel  contre  le  premier  |ûigement  ne  coui^:il 
qu'à  dater  du  second?  p.  45o.  —  Les  poursuites  en  saisie 
immobiliëiè  dirigées  couti'e  l'héritier  du  débiteur  sont^ 
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elles  nul1«3f  li  le  commaudemeut  n'a  pas  été  précède  de. 
ia  s'igoiiicatiou  du  titre  faite  huit  |oui*s  auparavant?  p. 
458.  —  Eii  matièi^e  d'çj^propriatiou  forcée,  la  partie  saisie 
peut-çUe  se  prévaloir  Je  la  nullité  des  actes  par  leiqu^a 
des  créiincJers  in^scrits.  auraient  été  irrégulièremeut  appe- 
lés ^  si  oeiii-ci  n'en  excipent  pas?  p.  4^1 .  —  La  loi  du  6 
brumaire  au  5,  qui  défend,  de  poursuivre  judîciairenieat 
vn  n^litairë  eu  activité  de  service,  s'applique-t-eile au  €ts 
pu  ce  militaire  est  actionné  non  pour  une  dette -penon- 
Xiçlle,  mais  poiir  çi^Ue  d*uue  succession  dans  laquelle  il  est 
héritier?  p-  46,''"~:*Les  notifications  relatives  à  ce  mili- 
tii^ire.  ontnelles.  dû,  s*il  est  majeur,  lui  être  faites  a.u  domi-. 
çilç  dç  lii.  le. procureur  du  roi  plutôt  qu'à  celui  qu'il  avait 
chez  sou  père ,  a  vaut  son  départ  pour  l'armée^  p.  46.1*  -~ 
'  La  nullité  de  la  notificatiôû  faite  à,  l'un  des  cohéritier 
Xend-elle  la  poursuite  nulle  à^  Tégard  de  tous  les.  antres , 
lorsque  l'immeuble  exproprié  est  encore  indiviai^eutreeux, 
çt  que  la  dette  qui  a  mbtivé  la  siUsie  est  uue  dette  de  ta 
'iiuccessiou  7  p,  461  • — L'art.  6iBi  dû  Gode  de  procédure 
civile ,  qui  veut  que  la  saisie  immobilière  contieime.b  date, 
de  la  prcraièi*e  publication ,  -doit-il  s'enteudre  de  l'acle 
^e  déuouciation  de  la  ^sais.ie',  et  non  d^  la  saisie  elle- 
même?  p.  4!^f.  —  Peut-on  se  poui*voir  par  ôppositiou 
contre  des  [ugem^ens  ou  arrêts  pur  déiWut  rçndus  sur  des 
iiicidens  relatifs  à,  une  saisie  i.D[|.mobHière ?  p.  675.  —  Du 
ci^ucier  peut-il  valablement  saisir  sur  son  débiteur  des. 
•  immeubles  d'une  successjon  indivise  entjje  ce  dernier  et 
ses  cohéritiçrs.  non  débiteurs?  p.  6.17. —  la  nullité. de  la 
veute  profite-t-elle,  dans  ce  cas,  même  aii  débiteur  sur 
qui  elle  a  été  faite  ?  p.  617.  —  Le  poursuivant  n'cst-il,  a 
raison  de  cette  nullité,  passible  de  don^mages  et  intérêts, 
qu'envers  l'adjudicataire?  p.  617.  —  Est-ce  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  immpbilièi^e^  et  non  le  procès  verbal,  qui. 
doit  contenir  la  date,  de  la  première  publicatipu?  p.  687. 
—  Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  coHocalion 
peut-il ,  à  défaut  de  paiement  par  radjùdicatau*^^  pour- 
suivre contre  lui  l'expropriation  de  Timo^euble  vendu  ?p- 
687.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  àin* 
précède  l'adjudication  préparatoire  doi  y  eut  *  ib  absolu- 
nient  être  proposés  par  reciuête,  à  peine  de  déchéance? 
p.  800.  — T  Lorsque  TexpropriaUou  se  poai*suit  sur  un  eon- 
quêt  de  communauté  encore  .indivis  entre  le  père  et  les 
enfans,  après  le  décès  de  la  mère,  la  poursuite  est-elle, 
valable,  quoique  dirigée  contre  te  père  seulement ,  sauf 
'aux  enfans  à  revendiquer  leurs  drbié  ?  p.  gSa-  •—  Est-ce. 
l'acte  de  dénonciation  de  la  saisie  seulement ,  et  "pu  '^.- 


|iro4'ès  verbal  «  qui  doit  MMiténir  la  date  de  )a  première 
publication?  p.  gia. — Yoy.Doi,  Paiiimoines,  J^rs 
déientcur,  et  Tierce  opposition. 

F. 

FABUiQva.  L'exploît  adresie  aui^  awrguilliert  d'une  paroij»e 

doit-il  être  signifié  au  bureau  de  la  fabrique,  et  visé, 

confonuéineiit  aux  paragraphes  5  et  5  de  l'art.  69  du  Code 

de  procédure  civile  <•  p.65o.  —  Uiie  fabrique  d'église  peut- 

«tfev^  défaut  de  titres  constitutifs,  établir  par  des  cueil- 

.  loir»  et  les  comptes  des  marguilliers  Texisteiice  des  rentes 

.  qui  lui  sont  djueS)  et  exiger  titre  nouvel  de  ses  débiteurs?. 

,   p.65i. 

F^iLUTB.  L'apposition  de  l'affiche  du  jugement  qui  déclare 
-  la  faillite  ouverte  doit- elle  être  constatée  par  un  procès 
verbal  authentique 7  p.  i8i.-*-Ua  simple  certificat,*  con-  ^ 

•  liiataut  que  cette  formalité  a  été  remplie ,  suffirait-il  pour 
fuire  courir  le  délai  de  l'opposition  ?p.  182.  —  Le  failli 
«st*il  capable  d'ester  en  juftemeat?  Est-ee  plutôt  la  voie 
<is  l'appel  que  la  voie  de  l'opposition  que  le  failli  doit 
l^eudre  contre  les  ordonnances  da  commissaire  de  la  fail- 
lite, et  les  jugemeus  rendus. sur  son  rapport,  sans  que  le 
failli  ait  été  appelé?  p.  206.  —  Les  créaôiciers  d'un  failli 
qui  n'ont  pas  expressément  acqniesôé  au  concordat,  et  conr< 
ti*e  lesquels  l'horaologutiou  définitive  n'a  pas  été  pronon- 

.  cée,  peuvent-ils  se  pourvoir,  soit  par  inteivention ,  soit 

Î)iir  tierce  opposition ,  contre  les  jugemeus  «rendus  avec 
es  s}:udics?  p.  a^y.  —  La  simple  cessation  dé  paiemens 
suffit-  elle  pour  cou&tiUicr  un  débiteur  en  état  de  faillite? 
p.  4^5.  —  La  circonstance  que  ce  débiteur  est  ou  parait 

•  être  solvable  )empcche-t-elle  que ,  malgré  cette  cessation , 
il  puisse  être  réputé  failli  ?  p.  426.  —  Cette  ces^tkui  enfin 
est-elle  suffisamment  cousiatée  par  de»  protêts  ^  des  cou- 
damuatious  et  uu  atermoiemeat?  p.  4^5*  — E^  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  ou  lettre  de 
i^huiige,  le  porteur  peut-il  exercer  son  ^recours,  avant 

.  récbéance  ,  contre  les  autres  obligés?  p^  4^"~~Qtt^*^  ^^ 
faillite  donne  ouverture  aux  droits  du  poiteur  avant  l^é- 
cbéaiice,  faut-il  que  l'action  en  garantie  soit  dirigée  con- 
tre les  endosseurs,  dans  les* quinze  jouri  de  la  date  du  pro* 
tel  ^  p.  484<  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  com- 
péteus  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  d^uii 
débiteur  failli?  p,  871.— -Loi^sque  après  la  mort  d'un  failli 
k's  syndics  de  lu  AiUiite  ont  £tit  en  tejgaps  utile  la  déclara- 
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.  tioii  de  ses  biens ,  en  se  c^sêrvaut  la  faculté  de  faH'e  une 
déclaratiou  supplémeataire  après  .la  levée  des  scella^  le 
curateur  nommé  à  cette  succession  encourt-il  la  peine  du 
detni-droK  en  sus  pour  n'avoir  pas  fait  cette  dédaration 
supplémentaire  dans  les  six  mois  de  la  levée  des  scellés? 
p.  956.  —  Voy.  Associé,  et  Revendication. 

FifTs  accessoires,  Voy.,  Tribunal  correctionnel, 

¥Aut,  LfOrsque  le  père  d'un  enftmt  le  présente  à  PofBcier  de 
l'état  civil,  en  indiquant  une  fausse  v^e^  cocnmet^l  ua 

.  faux  earactérisé?  p.  i9.5.  -^  Dans  ce  ëas,  raction  crimi* 
i)elle  ne  peut^elle  erroir  lieu  du'après  que  les  tribfiinaux 
civils  ont  statué  sur  Tétatde  lenfifint?».  i%5«  —  Ya-t-il 
ronstatatioift  légale  dit  crime  de  fattx,  à  I  effet  de  faire  cou- 
rir la  prescription,  dès  tors  que  la  pièce  arguée  de  faux  m. 
été  déposée  au  greffe  d'un  tribunal  civil,  pour  être  robjet 
d*une  poursuite  en  faux  mcident,  qu'il  a  été  dressé  prooès 
verbal  de  ce  dépôts  et  que  la  pièce  prétendue  fausse  a  éié 
paraphée  par  le  président  du  tribunal?  p.  128.  «^  Une 
plainte  en  faux,  non  signée  à  toutes  les  pages,  et  faîte 
par  un  procureur  fondé  qui  n'a  pas  justifié  de  sa  qualité  , 
suffit-elle  pour  faire  courir  la  prescnption ,  dis  l'instant 

'  où  elle  est  remise  au  directeur  du  jury?  p.  138.  —  Lorsqu^ii 
y  a  inscription  de  fa^ni  contre  le  procès  verbal  d'un  garde 
forestier,  la  Cour  de  juistice  criminelle  ne  devieiit-ellé  com- 
pétente pour  instruire  contre  l'auteur  du  procès  verlml 
qu'après  que  le  triininal  correctionnel  saisi  de  l'affaire  a 
jugé  les  moyens  de  faux  admissibles?  p.  85B.  —  Est-ce 
commettre  le  ci'imede  faux  que  d'apposer  de  fausses  slgn»- 
tures  au  bas  d'une  pétition  dans  le  but  de  nuire  à  autrui  « 
lors  même  que  la  pétition  se  trouverait  d'ailleurs  revêtue 
de  signatures  véritables  7  p.  871. 

Faux  nom,  Voy.  Conscription  mHilàire. 

FuiMB.  La  femme  mariée  qui  accepte  des  traites  tirées  xar 

,  elle  pardon  mari  engage-t*eUe  à  leur  acqurtlément  ses 
biens  personnel»  ?  p.  547«  —  La  femme  mariée  souf  un 
régime  dotal  al>solu  peut«-elle  valahlemesit  subroger  dans 
l'eiliet  de  son  hypothèque  légale  Ae%  créanciers  du  mari 
euvers  lesquels  elle  s'est  personnellement  obligée?  p.  640. 
— ^La  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari  peut-elle 
y  é^re  contrainte  par  la  saisie  de  sa  personne,  p.  710.  — 
l*a  femme  mariée  sous  l'empire  d'un  statut  qui  lui  permet- 
tait de  donner  ses  biens  dotaux  à  ses  héritiers  présomptifs 
«u  ligne  dii^ctc,  avec  la  simple  autorisation  du  mari,  a-t- 
elle  pu  valablement  user  4u  même  droit,  depuis  le  Code 
civil ,  sans  être  soumise  aux  règles  prescrites  par  ce  Code? 
p«  8t8..—  Une  femme  mafié«  sous  l'empire  du  sé&atus- 
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consulte  TelMîen  y  qui  lui  'défendait  dlhfercMèr  {mur  au--* 
Inii ,  a-t-elle  pu ,  depuis  le  Code  civil,  souscrire  un  cau- 
tionnement {>our.  son  mari  ?  82 1 .  —  At-elle  pu  affecter  à 
ce  cautionnement  ses  biens  dotaux  ,  quoique  le  Code  les 
déclare  inaliénables,  si  la  Coutume  qui  régissait  aupara- 
vant les  époui  en  permettait  raliéuatton  ?  p.  821 .  —  L^au- 
torisatioa  du  mari  dans  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
la  femme  s*oblige  doit-elle  ,  à  peine  de  nullité ,  précéder 
la  signature  de  cette  dernière?  p.  1007.  — La  signature 
du  mari,  bien  qu'apposée  après  celle  de  la  femme,  mais 
avec  déclaration  qu  il  Ta  autornée,  suffit-eliepour  vaUdci* 
l'obligation ,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  sort  postérieure  à 
la  passation  de  l'acte?  p.  1007.  -*^  Le  coocoû»-  du  nrtri 
dans  l'acte  et  son  autorisation  simultanée  peuvent^ils  éSre 
prouvés  par  témoins?  p.  1007.  < — Yoy.  Inscripiion.  ' 

FtMMZ  normande:  La  part  que  la.  Coutûnoe  de  Noitmandie 
accord  ait  à  la  (emme  dans  les  meubles  et  acquêts  laissés  per 
le  mari  doit^elle  être  regardée  comme  un  avantage  à  titre 
successif,  quViisupprimé  la  loi  du  17  Jiivé$e;an  2?  p.  4^. 

FcRBf  1ER.  La  clause  pÀr  laquelle  le  fermier  se  d»«irge  desévé- 
jiemens  de  force  mmeure  est'*elle  applicable  au  cas'  où  hi 
loi  supprtne  un  drost  impoi*tantx}ui  4tait  compris  dans  la 
location?  p.  5aS«  -^  Au  contraire,  cette  suppi^ession  innat- 
tendue  autorise*t<»elle  le  fermier  à  demander  une  remise 
proportionnelle  sur  le  prix  de  la  ferme?  p.  5a5/ —  L'ac- 
quéreur qui  expulse  le  fermier  aju  colpn'partiaîre  n'aylint 
point  de  bail  écrit  ou  sous  une  date  certaine  est-il  tenu 
d'observer  le  délai  ordinaire  des  congés,  suivant  l'usage 
des  lieux?  p.  620.  —  Voy.  Dégradations. 

FiDÊicoMMis  tacite.  Le  fidéi commis  tacite  est-il  nul,  dans. (e 
cas  même  où  celui  k  c|iii  la  restitution  doit  être  faite  n''est 
pas  •incapable  de  recevoir?  p.  5o5.  '  ' 

Flic  de  non'  recevoir»  Dans  l'économie  de  l'art.  17?  du  Code 
de  procédure ,  uue  fin  de  non  reeevoir  fondée  sur  un  dé- 
fkut  d'intérêt  pedt-elte  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  paHiculièrement  siir  l^appel ,  lors  même  qu'elle  ne  l'a 
pas  été  en  première  instance  ?  p.  3t^.  —  Voy.  Appel. 

Folle  enchère.  L'adjudicataire  sur  qui  se  fait  la  revente  à 
la  folle  enchère  peut-li,  sur  Texcédant  du  prix ,  être  rem- 
boursé êes  frais  d'adjudicatipn  qu'il  a  payés?  p.  4^9- 

FoRce  majeure.  Voy.  Permier. 

¥ohnAwri.  Yoy»  Preuve  testimoniale, 

FoVRNTSseuRS.  Des  fournisseurs  peuvent-ils  être  condamnés 
par  corps  à  payer  des^sommes  dues  à  leurs  employés  pour . 
appointemeus ,  frais  de  voyage  et  indemnités  ?  p.  852. 

Frais.  Voy.  Acquiescement ,  et  Avoue'. 
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Frvitb,  L'otage  que  quelques  statuts  autoriiateot  entre  te» 
voisins ,  d'entrer  sur  les  fonds  Tun  de  i^autre  pour  cuetUir 
les  fruits  de  leurs  arbres  dont  les  branches  s*életidaîent  snf 
leurs  héritages  respectifs,  a-t-il  formé  une  servitude  qui 
ait  dû  survivre  à  Tàrt*  672  du  Codeci^il?  p.  ioa6« 

Frufts  ciViZs.  Voy.  Usufruit* 

Furieux.  Voy.  Interdiction» 

G 

Gaoe.  La  tradition  du  titre  constitutif  de  ta  créance  ôfftanée 
en  gage  est -elle  nécessaire  pour  établir  le  privik%e7 
p«  481.  -^  Peut^n  y  suppléer  par  la  signification  ,  faite 
au  débiteur,  de  l'acte  constitutif  du  gage?  p.  481* 

G-ARAifTiK.  Une  demande  en  garantie  peut-elle  être  Çorwtiée 
en  cause  d*appel?  p.  $7.  — La  demande  en  garantie  peat-* 
elle  être  formée  en  cause  d'appel ,  avant  l'arrêt  sur  Vbc^ 
tion  principale ,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  été  en  première 
instance?  p.  695.  —  Voy. jippel,  et  Assignation. 

Garde  du  cofnmerceé  Voy.  Arrestation^ 

Garde  forestier»  Le  délai  de  vinst*qu8tre  heure»  dans  le^ 
quel  Tes  procès  verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être 
a£Glrmés  court  -  il  à  compter  de  leur  clâtùre  ,  et  non  du 
moment  où  la  rédaction  en  est^  coinmencéc  ?  p.  35'  — 
Voy.  Faux. 

Greffe  {Droits  de  )•  Voy.  Arrêt» 

H. 

Hbritiiebs.  Des  cohéritiers  peuvent-ils  être  admis  i  prouver 
par  témoins  qu'une  somme  excédant  iSofr^^  trouvée  paf 
l'un  d'eux  dans  une  maison  qui  lui  est  éehuie  en  partage^ 
appartenait  à  l'auteur  commun ,  qui  L'y  avait  cachée  1 
p.  175.  —  L'héritier  qui  a  renoncé  peut-*il  reprendre  la 
succession  tant  qu^elle  n'est  point  acceptée  par-un  autre? 
p.  526.  —  Si  c'est  un  héritier  pour  partie  quif  après  avoir 
renoncé ,  s'empare  de  toute  la  succession  ,  saut  oppositioa 
de  la  part  de  ses  cohéritiers  ^  la  prescription  contre  l'ac- 
tion eu  pétition  d'hérédité  qui  compète  à  ces  derniers  ne 
court-elle  à  soû  pi^fit  que  3e  l'époque  de  sa  prise  de  pos- 
session ,  et  non  du  jour  du  décès  de  l'auteur  commua  f 
'  p.  526.  —  L'héritier  peut-il  éti'e  admis  à  réparer  devant 
la  Cour  d'appel  l'omission  ,  faite  par  son  auteur  ,  en  pre^ 
mière  instance,  d'ôlFrir  de  s'en  rapporter  aux  livres  de» 
adversaires^  dont  il  avait  requis  la  communication  ?  p^  612/ 
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•^  Voy»  Emigré,  Enfans  adubérins.  Expropriation  for" 
cée,  Legs^  €t Prescription. 

Héritikii  légUimàire.  Peut-il  être  dispensé  d'acquitter  pen* 
dant  le  procès  les  legs  contenus  au  testament ,  lorsque  les 
nullités,  qu*il  propose  contre  cet  acteJ'aitaqtrent  dans  son 
essence  ?  p.  iiig. 

Hôtel  garni,  Voy.  Arrestation» 

buissiEn.  Uhuissièr  commet-il  le  crime  de  faux  en  énon^fiht 
dans  un  acte  de  son  ministère  qu'il  en  a  fait  lui-même  la 
signification ,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  Ta  fait  faire  par 
un  clerc  ou  par  toute  autre  personne?  p.  7^1*  —  Lorsque 
rhuissier  ,  ne  trouvant  personne  au  domicile  de  la  partie 
assignée ,  propose  au  voisin  de  se  charger  de  la  copie  et  de 
isigner  l'original  de  l'eiploit ,  doit-il,  si  celui-ci  refuse , 
faire  mention  de  ce  refus  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité? 
p.  75i.-  -Pour  se  soustraire  à  l'action  récursoire  i<ésultante' 
dei*omission  de  cette  formalité,  l'huissier  peut-il  prétendre 
iQVec  fondement  que  la  vaine  tentative  faite  auprès  du  voi- 
sin est  implicitement  et  suffisamment  prouvée  par  la  remise 
de  la  copie  de  l'exploit  au  maire  et  le  msa  de  ce  dernier 
Qu  bas  de  l'original  ?  p.  751 .  -^  L'huissier  qui ,  en  emploi-' 
tant  m  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  sa  partie  ,  ou  d  une 
commission  qui  lui  a. été  donnée  par  le  juge  ^  f^^it  un  acte 
nul  9  a-t  il  besoin  d'un  nouveau  pouvoir  ou  d'une  nouvelle 
commission  pour  le  recommencer  ?  p.  954*  —  Voy, Empri' 
sonnement ,  et  Répertoire, 

Hyptohequs.  Le'défaut  d'indication  de  la  nature  des  biens 
dans  la  stipi>lation  d'hypothèque  est-il  valablement  sup- 
pléé par  la  publicité  résultante  d'une  inscription  régulière? 
p.  i5i. 

HrpoTflÈQuB  légale,  Voy.  Usufruit, 

Hypothèque  spéciale,  Voy.  Rente, 

I, 

iDCrTTTTi.  Voy.  Maternité. 
Iircmcifs.  Voy.  Expropriation  forcée*, 
IwDivfs;  Voy.  Expropriation  forcée, 
IifjuaEs  verbales,  Voy.  Tribunal  de  police. 

Inscription.  L'erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  estn^le 
une  cause  de  nullité  de  l'inscription ,  si  d'ailleurs  l'inscri* 
vant  est  suffisamment  désigné?  p.  157.  —  L'inscription 
*  hypothécaire  prise  sur  les  biens  du  débiteur  délégué  par 
le  créancier  délégataire,  avant  que  l'acceptation  )>ar  lui 
fiiite  de  la  délégation  ait  acquis  une  date  certame ,  est^etie 
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valable  à  l'égard  des  tiers?  p.  167.  —  La  pattie  saisie  peut- 
elle,  pour  la  première  fois,  sur  Tappel ,  proposer  tu  mil^ 
litë  de  rinscription  hypothécaire  du  créaucîer  saisissant? 
p.  195.  —  L'inscription  prise ,  pour  une  maison  de  coin* 
merce,  sous  le  notti  des  principaux  associés ,  sans  employer 
la  raison  sociale,  et  sans  énoncer  de  prénoms,  est -eue  va* 
lable  ?  p.  202.  —  Celui  qui ,  pour  sûreté  d'une  créance 
dont  il  est  cessionnaire ,  prend  une  inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  doit-'r4  y  énoncer,  a  peine  de  nullité,  le 
titre  constitutif  de  la  créance  et  sa  date,  indépendamment 
de  l'acte  de  cession  7  p.  5i4*  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  au  7,  1  inscription  hypothécaire  devait-efle, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  réel  du  créancier? 
p.  565.  —  Peut-on,  en  cause  <f  appel ,  faire  valoir  contre 
une  inscription  hypothécaire  un  moyen  de  nullité  qui. 
n'avait  pas  été  proposé  en  première  instance?  p.  565.  — 
La  nature  y  V espèce  et  la  situation  des  biens  hypothéqués 
sont-elles  suffisamment  désignées,  dans  le  titre  et  l'inscrip- 
tion ^  par  la  dénomination  générique  des  terres ,  prés, 
bois,  etc.,  que  possède  le  débiteur  dans  telle  commune? 
p.  626.  —  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  qu'un  associé  régis* 
seur  rendra  compte ,  mais  qui  ne  prononce  contre  lui 
aucune  condamnation  pécuniaire  déterminée?  p.  794*  — 
Est-ce  aux  registres  seuls  du  conservateur  des  hypothèques 
qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  de  la  validité  de  l'inscrip- 
.    tion  ?  p.  840.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal , 
avec  clause  de  société  d'acquêts ,  a-t-clle  pu  acquérir  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  cette  société/  p.  840. — La 
femme  mariée  peut-elle  prendre  inscription  sans  y  être 
autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice  7  p.  840.  —  L'in- 
scription hypothécaire  doit-elle ,   à  peine  de  nullité , 
énoncer  la  profession  du  créancier?  p.  856.  —  Voy.  Hjr^ 
poihègue, 
lii^MPTiov  {RadiaiioniT),  Yoy.  Jugement  par  dèf/aut, 
iNscRiPTioif  d'office  (erreur).  Voy.  PrivUége, 
Instance.  L'instance  sur  l'opposition  est^eUc  séparée  de  Fîik 
stance  principale ,  en  sorte  qu'on  puisse  prononcer  la  pé* 
remption  de  la  première  sanfi  porter  atteinte  it  la  seooucfte? 
p.  889. 
Instruction.  Voy.  Délit, 

Interdiction.  La  promulgation  du  Code  civil  a-t-elle  £iit 
cesser  entièrement  l'effet  de  l'interdiction  prononcée  an* 
tériaurement  pour  cause  de  prodigalité?  p.  568.  —  A-t-elle 
du  moins  converti  la  qualité  du  curateur  en  celle  de  con- 
seil ?  p.  568»  —  Les  actes  qui ,  postérieiireoiient  au  juge- 
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ment  d^interdictîoo  ou  de  nomîuatioo  d'un  Conseil  «  ont 
été  passés  par  rinterditou  sans  TassUtaDce  du  conseil ,  né 
sont-Ils  nuls  de  pletu  droit  oue  lorsque  ce  jugement  Vi  étd 
levé,  signifié  à  pai*tie  et  renqu  public  ,  dans  les  formes  et 
les  délais  présents  par  l'art.  Soi  du  Code  civil?  p.  698.  — 
L'individu  dont  Tinterdictiou  est  poursuivie  y  pour  csiusé 
de  fureur,  par  le  Ministère  public,  peut-il  être  placé  d'of- 
fice sOus  Tassistalice  d'un  conseil  judiciaire?  p.  81 1  • 

iNTSKROGAfoiRE.  Le  îugement  si^r  requête  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  laits  et  articles,  est-il  susceptible  d'op- 
position de  la  patt  de  la  partie  interpelée ,  et  peut«^le 
discuter  la  pertinente  des  fiBiits?  p,  971,.  -^  Peut-on  faire 
interroger  sur  faits  et  articles  la  partie  adverse,  à  l'effet 
d'en  obtenir  l'aveu  d'une  ti*ansaction  qui  a'a  point  été 
rédigée  ps^r  écrit?  p.  97 1  •  — ^Voy .  Arbitres. 

Izf TtnvKMlibjr.  En  matière  de  commerce ,  peut-on  valable- 
ment signifier  une  demande  en  intervention  au  domicile 
élu  par  une  des  parties  ehez  un  fondé  de  pouvoirs ,  '  oïl 
même  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  2  p..  456.  — 
Voy.  Créancier,  et  Séparation  de  biens* 

IifiiiÉÉ.  L'intimé  est-il  encore  l'ecevable  à  proposer  la  nullité 
de  l'acte  d'appel ,  après  qu'il  a  pris  et  déposé  au  greffe  des 
conclusions  tendantes  à  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement?  p.  52.  —  Cette  règle  est«elle  si  générale  qu'elle 
ne  souffre  aucune  eiception ,  même  en  faveur  d'une  com-^ 
tnune  qui ,  se  trouvant  intimée^  aHrait  imprudemment 
conclu  au  fond  ?  p.  32.  ;~  Voy.  Appel  incident 

Inventaire.  Voy.  Testament  olographe,  et  Usufruitier* 

iRRÉviRENCE.  Voy.  Tribunaux.  • 

Jeu.  Le  paiement  d'une  dette  contractée  au  jeu  de  billard 
peut-il  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ?  p^  4^9* 

Juges.  En  cas  oe  partage  d'opinions,  si  l'un  des  juges  qui  ont 
connu  de  l'affaire  vient  a  décéder  avant  l'ari^t  qui  le  vide, 
sa  voix  d(Ht-elIe  néanmoins  é|re  comptée?  p.  564.  *^  Au 
contraire  ^  dans  ce  cas ,  doit-ôn  appeler  des  juges  en  notn-» 
bre  pair  pour  vider  ce  partage?  p.  564* 

Juge  de  paix.  Voy.  Dégradations,  et  Dernier  ressort. 

JuGEMSNi^.  Voy.  Dépens,  et  Préfet. 

JuoEKEm*  tfr6i/ra/.  L'ordonnance  d^exeauaiur  dont  est  re- 
vêtue une  décision  arbitrale  ne  peut-elle  être  attaquée  par 
opposition  que  dans  les  cas  prévus  par  l'ai*t.  10228  du  Code 
de  procédure  civile?  p.  5i4-  —  Est-ce  la  date  apposée  par 
les  arbitres,  au  bas  de  la  sentence,  et  non  l!eni*egî$trc- 
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meitt^  qui  liiî  donue  pne  date  ceitaine?  p.  5iR.  —  L*ar' 
hitre  doît-il,  à  peine  de  millité,  dépo:ser  liii-méo»e  la 
•'  Miînuté  de  (a  sentence?  p.  5 16.  —  Lorsque  les  arbitres out 
été  nomni(!s  devant  le  tribunal  de  eooimerce,  est-ce  an 
greffe  de -ce  tribunal  que  doit  être  fait  le  dépôt?  p.  5i6.  — 
En  matière  de  société  commerciale,  Taction  en  nullité 
est-dle  (niverte  contre  les  jtigeniens  des  arbitres?  Ne  peut- 
on  se  pourvoir,  au  contraire ,  nue  par  la  vote  de  Tapp^l 
ou  le  recours  en  cassation?  p.  7:>8.  —  L'opposition  à  For- 
do  nnance  d'exécution  d'un  jugentent  arbitral  suspend-elle 
*cètte  exécution  dans  le  cas  même  où  les  parties  ont  reiioorê 
dans  le  côiïipromis  à  tout  recours  "en  appel  ou  en  cassation? 

f>.  879.  — ^  oi  Yàu  déclàitiit  s^opposer  au  jugement  arbitral 
irt-fnéAiê,  «a  Keu  de  s'opposer  à  l'ordonnance  d'exéci»- 
tion,  ropposilfOll  serait-ellç  hÙII^?  p.  '879.  —  tia  nailie 
qui  a  été  condamnée  par  des  arbitres  sans  aÂ^pir  été  eit- 
tendue  ni  appelée  peu t-elle  se  pourvoir  en  nvilîîté  onfre 
•  lenr  jilgetn<ftit  ?  p,  885.  —  Le  jiigemënt  au  tiers  arbitre 
peut-il  être  annulé  sous  pi*élexie  ou  défaut  de  rédaelion 
du  procès  verbal  exigé  par  fart.  1617  du  Code  de  pro- 
cédure? p.  980.  —  Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre  un  'jugement  en  dernier  ressort,  rendu  parâesarbi- 
très  volontaires,  sur  un  compromis  qu'on  soutient  être  mil? 
p.  ioi5.  —  Ou  bien  doit-on,  dans  ce  cas,  se  pourvoirpar 
opposition  à  ^ordonnance  d'eareyi/a/z/r,  devaut  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendue?  p.  rpi5. 
Jugement  par  dêfauu  Le  jugement  par  défaut  rendu  par 
tili  tribunal  de  commerce,  après  un  premier  défaut,  profil 
joint ,  est-il  susceptible  d'opposition  /  p.  i4i*  —  La  partie 
qui ,  n'ayant  pas  constitué  d'avoué,  se  laisse  condamner 
par  défaut,  peut-elle  former  son  opposition  par  exploit 
d'ajournement,  sans  être  tenue  de  la  réitérer  par  requête? 
p.  59  ï.  —  Pendant  le  délai  de  l'oppositidii  ,x?St-dhTece- 
vable  à  interjeter  appel  d'un  jugement'par  défaut,  lors- 
que  ce  jugement  est  exécutoire  par  provision  et  iitmolntaiit 
opposition?  p.  65i.  -<—  Un  jugement  par  défatit  irndu 
contre  plusieurs  débiteurs  soUdaires,  et  exécuté sevilemeat 
contre  quelques-uns  d'enti'e  eux  daps  les  xix  mois ,  est-il 
réputé  non  avenu  à  l'égard  de  ceux- contre  lesquels  il  n'a 
pas  reçu  squ  exécution  tlaos  ce  délai?  p.  788.  —  Est-il 
nécessaiï*e,  pour  qu'il  y  ait  exécution ,  que  la  vente  des 
meubles ^oît  consommée? p.  788.  -^  La  pàiti^qui ,  n'ayant 
pas  constitué  d'avoué,  se  laisse  condamner  ptir  défaut, 
peut-elle  former  sou  opposfttoii  par  requête  signifiée  à 
personne  ou  domicile*  ?p.  769.  —  Le  jugeito^t  est-il  censé 
exécuté  par  une  radiation  d'inscription  à  laquelle  le  dé- 
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leiideur  tfa  été  ai  présent  ninppelë?  p.  769.  -^  LV^pp»- 
sition  formée  par  acte  eitrajudiciaire  à  un  |ugeœeiit  lie 
défaut  faute  de  comparoir,  et  non  réitérée  dans  la  Inii- 
taine  par  requête^  a-t-elle  iuterrompu  Ja  péj'eaiptiâD  ik  ' 
regard  de  ce  jugement,  s'il  n*a  pas  été  exécuté  ,aaos  les 
six  mois  de  son  obtention  7  p.  84B.  —  Peut-on  regarder 
comme  exécuté  le  jugement  eu  vertu  duquel  le  créancier 
a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  qui  n^a  point  é^é 
consommée?  p.  848.  —  Voy.  Expropriatioft forcée ,  O/^ 
dre ,  et  Tribunal  de  commerce. 

JcGmRNT  interlocutoire.  Les  juges  sont-ils  liés  par  un  îi^ge- 
ment  interlocutoire?  p.  54*  —  Les  jugeroens  interlocu- 
toires en  dernier  ressort  qui  préjugent  le  fond  sont-ils  «u- 
jrts  au  recours  en  cassation,  avant  le  jugement  définitif? 
p.  556, 

JuGEHEicT  d'ordre,  L^appel  d'un  jugement  d'ordre  est-il 
valablement  signifié  au  domicile  indiqué  dans  ce  jugement 
et  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  quoique  ce  domi- 
cile ne  soit  plus  celui  de  la  partie  au  moment  de  la  signi- 
fifsation?  p.  117.  —  L'appel  d*uu  jugement  d'ordre  doit-il 
être  signifié  non  seulement  aux  créanciers  direqts  colloques, 
mais  encore  aux  créanciers  en  sous-ordre  qui  figurent 
dans  ce  jugement,  et  qui  doivent  profiter  de  la  colloca- 
tion  7  p.  4  >^-  —  l^c  créancier  hypothécfiire  d'une  somme 
supérieure  à  i,ooofr.  peut-il  appeler  du  jugement  d'ordre, 
si  le  déficit  qu'il  éprouve  ne  s'élève  pas  à  1 ,000  fr.  ?  p.  790. 
— L'appel  d  un  jugement  rendu  en  malière  d*ordre  peuUil  . 
être  signifié  valablement  à  domicile  4*avoué  ?  p.  855. 

Jugement  sur  requête,  Yoy,  Inierrogatolre, 

h. 

Ljptrrs.  Le  propriétaire  d'un  bois  où  existent  beaucoup  de 
lapins  peut-il,  pour  «voir  négligé  de  les  détruire ,  être     ' 
dédai^é  i*esponsaule  du  dommage  causé  par  ces  lapins  dans 
leurs  excursions  sur-  les  terres  voisines  /  p^  i'*. 

Lkoatiikb  um'i^ersâl.  Le  légataire  universel  qui  ne  se  trouve 
point  en  concoui*s  avec  un  parent  auquel  la  loi  réserve, 
une  partie  \Ws  biens  peut-il  empêcher  le  |)arent  suçces- 
sible  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  procéder  h 
i'i  uv«ata  ire  ?  p.  i  03 1 .  ' — Voy .  Erifans  adullétins. 

Legs.  Les  juges  peuvent-ils ,  pour  cause  de  suggestion  ou 
captiition,  réauir^  des  le^s  qui  n'excèdent  pas  la  quotité 
disponible  ?  p.  76.  —  Les  héritiers  tenus,  soit  personnelle- 
ment ,  soit  hypothécairement  ,  du  paiement  des  legs  ,  le 
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•ont-Hs  ftutsi  sblîdairemeiit  7  p.  9i5.  <--Voj.  Hériiier  Ir- 
gitimàire,  et  Père. 
ÏÀLGS  par  précïpuh  Yoy.  Rapports 

LkTTRK  de  chÀnge,  Une  lettre  de  chaoge  perd-elle  son  ca- 
ractère^  par  cela  seul  que  le  iii^eur  qui  se  ii^ouve  en  m^ine 
temps  porteur  d^ordreràeudosséeauprofiîd'uo  tiers^dans 
le  lieu  nrême  oh  eMe  est  payable?  p.  i88.  — Un  vu,  daté 
et  taon  si'gué ,  apposé  à  utae  lettre  de  chaiifife  par  celui 
sÀr  qui  elle  eât  *tîi*ée  ,  Vaut-il  acceptation  7  p-  479-  — 
L'acceptation  peut-elle  êtfé  suppléée  par  V'un  des  tâcfjem 
de  droit  à  Taille  desquels  on  prouvé  ordiuairecnent  lei 
conventions,  et  particulièrement  par  le  serment  dâri- 
soire?  479.  — Peut-on  ,  en  matière  de  lettres  de  change^ 
ordonner  la  représentation  des  livres  et  registres  daai 
lesquels  elles  doivent  être  mentionnées  ?  p.  612.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  vérifier  si  lés  causes  exprimées  dansons 
lettre  de  chdnge  sont  fausses,  les  juges,  peuvent-ils  se 
déterminer  par  des  présomptir^s  graves  ^  et  méine  ordon- 
ner la  preuve   testimoniale  ,  sans    commencement  de 
preuve  par  écrit  ?  p.  612.  -^Le  porteur  d'ude  lettre  de 
change  est-il  tenu  de  prendre  tous  les  moyens  possibles 
pour  la  Faire  protester  dans  le  délai  de  la  loi  7  p.  621  — 
Les  endosseui^s ,  lorsque  la  lettre  de  change  n*est  poitot 
acceptée ,  sont-Us  obliges  de  prouver  la  provision  pour 
s^affranchir  de  l'action  en  garantie  du  porteur  ^  bien  qae 
le  protêt  n'ait  pas  été  fait  en  temps  utile  7  p.  611.  —  Le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  forme  sa  demande 
en  paiement  contre  le  tireur  et  l^un  des  endoMenrs  tout 
à  la  fois  peut-il ,  sans  attendre  l'issue  du  recours  en  ga- 
rantie eiercé  contre  qui  de  droit  par  ce  dernier,  re<|uérir 
[u'il  soit  passé  outre  à  la  condamnation   du  tireur?  p. 
67.  —  Le  jugement  qui ,  an  lieu  de  déférer  à  cette  re- 
quisiiion ,  prononce  un  sursis  ,  est-il  plutôt  un  jugement 
définitif  qu'un  jugement  préparatoire  ,    et ,  en  consé- 
quence,  susceptible  d'appel  ?  p.  657,  —  Yoy.  Assigna- 
tion, Associé  ,  Femme  ,  et  Pronéi. 
Licif AtioN.  Voy.  Surenchère. 

M. 

MiiTAt.  Le  maître  est^l  responsable  du  dommage  causé  psr 
la  férocité  des  animaux  domestiques  qui  servent  à  son 
usage  j  surtout  quand  il  a  négligé  de  prendre  les  précau- 
tions propres  h  prévenir  le  danger?  p.  $i5. 

Mandit.  Voy.  Avoué. 


2; 
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AitoATAtAB.  Yoy*  Tiers  saisi. 

ÂRCHAifDE  pif62!ryutf.  La  femme  marchaude  publique^  marij^ 
•ous  l'empire  d  une  loi  oui  déclarait  la  dot  inaliénable,  a-t* 
elle  pu,  depuis  leCode,  hypothéquer  ses  biens  dotaux  pour 
les  affairesde  son  commerce  ?  p.  ioi4* —  La  femme  mar- 
(sfaaude  publique,  mariée  sous  Tempire  du  Code,  pouvait* 
elle  affecter  ses  biens  dotaux  9iux  engagemens  qui  concer- 
nent son  i^iégoce?  p,  i  o  1 4« 

11  ABCSAïf D9BS.  Le  vendeur  peut*il  revendiquer  ses  marchan- 
dises qui  se  trouvent  dans  un  dépôt  public  et  qui  ne  sont 
>  point  encore  entrées  dans  les  magasins  de  Tacheteur  au 
moment  de  sa  faillite  ?  p.  4o8* 

MAKcni.  Yoy.  Assignation. 

MAni.  La  contrainte  par  corps  a-t*elle  lieu  contre.  im  mari 
pour.robliger  à  rendre  à  sa  .femme  un  enfant  que  ta  jus- 
tice avait  conAé  aux  soins  de  celle-ci?  p.  65i«  --<-  Ce  )uge< 
ment  peut-'d,  sous  prét^iM»  d'urgence ,  être  exécuté  fur 
la  minute  ?  p.  6Si .  ^^  t^  mari  est  -  il  responsable  des 
an»endes  encourues  par  sa  ftmne  pour  délit  et  des  dmii- 
œages  et  iutérêts  qui  en  résultent  7  p,  878* 

11 JR1AGK.  Le  mariage  dSsn  fn»erî|'  sur  Ic^  liste  des  émigrés  , 
contracté  en  France  postérieurement  à  s<^  radiation  provi- 
soire, et  suivi,  depuis  kl  loi  d'amnistie,  d'une  cohabita- 
tion constante  et  aune  possession  publique,  dollril  pro- 
duire les  effets  civils  à  l'égard  des  enfans  qui  en  sont  issus? 
p.  4i*  —  La  nouvelle  de  la  mort  du  premier  mari ,  au* 
Boacée  publiquement  et  fortifiée  par  des  présomptions 
graves ,  a  t-elle  pu  constituer  en  bonne  foi  la  femme  qui  a 
<?onvo1é ,  et  faire  produire  au  nouveau  mariage  les  effeis 
civils  à  l'égard  des  eufaus  qui  en  sont  issus?  p.  497*  — 
Paus  le  dernier  état  du  droit  romain ,  le  mariage  etatt*ii 
valable,  indépeiidammeut  de  l'écrit  propre  à  le  constater, 
en  sorte  que ,  dons  les  lieux  où  l'ordonnance  de  1667  n'a*- 
vait  pas  été  publiée ,  son  existence  pût  être  prouvée  par 
témoins  ?  p.  497*  —  En  Piémont,  le  manage  d*un  mili- 
taire an  activité  de  service  était41  valablement  contracté 
en  présence  d'un  aui;nônier  du  régiment  7 p.  497-  —Un' 
mariage  contracté  devant  un  grand  nombre  de  témoins  , 
et  suivi  de  la  possession  d'état ,  peut-il  être  réputé  clan- 
destin, par  le  seul  défaut  de  publications  de  Dans ^  sur-, 
tout  si  les  circonstances  i'çndaient  ces  publications  i  impos- 
sibles ?  p.  497* — La  sgetu:  qui  forme  opposition  au  roëriage 
de  son  frère,  pour  cause  de  démence ,  et  provoque  fou  iu- 
•  têrdiction ,  doit-ette ,  soiu  petiie  d'être  déclarée  non  recc- 

•     val>le,  «tîculer  des  faits  précb ,  et  dédgner  les  témoins 
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qui  peuvent  en  déposer?  p.  ioo5.  — Vcf»  Eêaieànl,^ 
Obligation. 

Mariage  {Promesse  de).  Le  refus  d'aocomprir  une  proiiieiK 
de  mariage  emporte-t-îl  oblig^tâoi^de  dommages  et  irté-  , 
rets?  p.  509.  —  Ces  dommages  et  intérêts  doîvcnt-ils, 
outre  le  préjudice  rëet  souffert ,  comprendre  le  gain  per- 
du ?  p.  509. 

Maternité.  Pour  être  admîs'à  prouyer  par  tén]K>tm  son  Mca- 
tité  avec  Tenfant  naturel,  dont  telle  femme  est  accouchée» 
le  demandeur  en  dédaratton  de  matcrtrité  petrt-fl  em- 
ployer l'acte  de  naissance  constatant  Fkcîcoociicnient  de 
cette  femme  comme  ntr  commencement  de  pretrre  par 
écrit?  p.  490. 

Miax.  Voy.  Vente. 

t/lEUBhB^Yoy.  Priy^ege. 

Militaire*  Voy.  Expropriation /b^cée ^  et  Mariage- 

M'iHEUR.  Voy»  Compromis. 

Ministère ^aMifc.  Voy.  Notaire. 

Mitoyenneté.  Le  copropriétaire  d^tia  mur  mitoyen  «  ^*tl  a 
fait  exhausser  à  ses  frais ,  peut*)!  ^  sant  le  consentemeol  du 
voisin  à  qui  appartient  itue  moitié  de  ce  nniF,  pratiquer 
dans  la  partie  exhaussée  des  jours  à  Cér  maillé  et  verre 
dormant?  p.  i43l. 


usages  particuliers  dans  différentes  places  de  comsierce' 

p.53i. 
Mur.  Voy.  Tour  de  V échelle. 
MvK  mitojren.  Voy.  Mitoje^fMieté ,  et  Servitude, 


N, 


*  Navires.  Les  armateurs  de  navires  doîvent-îls  être  considé- 
rés comme  négocians ,  et  par  coRséqueut  justiciables  4^ 
tribunal  de  commerce?  p.  745«  —  Voy.  Prise  maritime^ 

NécoctANs.  L*art  iSjiS  du  Cfode  civil,  rel^atlf  aux  actes »iis 
seing  privé  coutenant  des  obligations  çynallagm  a  tiques , 
est-il  applicable  auE  conventions  faites,  ent^-e  néfociaas  ? 
p.  548. 

Notaire.  Les  tribunaux  civils  soiit-ils  avtovisés  a  prouver 
la  destitution  d'un  notaire  pour  ^mple  cause  d'ébigne- 
ment  du  lieu  de  sa  résidence/  p,  16.  —  Le  notaire  qui  on- 
blfe  de  dater  le  testament  qu'il  reçoit  eu  cette  qualité  crt- 
il  garant  envers  les  légataires  de  la  uniUté  rémtante  ie 
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cette  omission?  p.  79.  —  Le  Ministère  public  peutril  pour-  > 
suivre  judiciairement  la  déchéance  d'un  notaire ,  tans  as*  . 
sifçnalion?  p.  57.  —  L'action  du  Ministère  public  e^(- 
elle  indépendante  du  droit  de  surveillance  et  de  police  a^- 
tinbué  a  la  cbainbrc  de. discipline  des  notaires  sur  s^ 
membres ,  en  sortfî  que  les  tribunaux ,  sur  ln^  provocation 
d^office,  puissent  prononcer  la  destitution^  d^uii  notaire 
sans  avis  préalable  de  la  cbambre  de  discipline?  p.  996. 

—  L^es  tribunaux  civils  pieuvent-ils ,  sans  y.iolef  la  règle 
Non  bis  in  iden%,  prononcer  la  destijtution  d^un  oolaire 
pour  accusation  de  faux  portée  contre  lui ,  et  dont  il  a 
été  acquitté  au  criminel?  p.  996.  — Yoy.jEnregistrement, 
Testameni,  et  fiente  publique. 

Nullité.  Doi(-on  être  i*éputé  avoir  renoucé  à  ses  moyens  de 
nullité ,  par  cela  seul  qu^après  les  avoir  précisés  dans  u^e 
requête  signifiée  au  procès,  6n  ne  les  a  pus  reproduits 
dans  la  plaidoirie  ?  p.  5.46.  ^  Voy.  Intime'. 

0. 

OBi.TGikTiON«  Loi*sque  deux  parties  sont  liées  par  le  même 
acte,  l'une  d'elles  peut-etle  refuser  d'exécuter  son  obliga- 
tion, sous  prétexte  qu'elle  est  prescrite,  tout  en  réclamant 
contre  Vautre  partie  l'exécution  de  son  engagement?  p.  554* 

—  Au  contraire,  celle  des  parties  qui  réclame  rexécutiou 
du  titre  fait-elle  revivre  tous  les  droits  qui  en  résultaient 
contre  elle  en  faveur  de  l'autre  partie,  et  qui  s'étaient 
éteints  parla  prescription?  p.  554-  —  Une  obligation  ^ui 
énonce  une  cause  licite  doit-elle  être  annulée  si  un  autre 
acte  qui  s'y  rapporte,  et  passé  entre  les  mêmes  parties ,  in- 
dique qu'elle  a  réellement  une  cause  contraire  aux  lois  et 
aux  mœurs?  p.  68"^.  —  Peut-on  qualifier  ainsi  la  cTondi- 
tion  qu'une  partie  s'est  volontairement  imposée  de  ne  pa^» 
se  marier,  du  viyaut  d'une  personne  ,  sans  sou  consente- 
ment par  écrit  ?  p.  685.  —  Voy.  Bienfaisance ,  et  Jeu. 

Obligation  authentique.  En  matièiH?  commerciale,  peut-on* 
prouver  par  témoins  qu'on  a  payé  une  somme  n^oindre 

..  de  i5o  fr.  en  à-compie  sur  une  plus  forte  somm/^  résul- 
tante d'une  obligation  autbentique?  p.  606. 

OfPnEs  réelles,  Voy.  Prescription. 

Opposition.  Voy.  Contrainte  par  corps ,  et  Instance, 

Option.  Lorsqu'un  jugement  accorde  une  option  et  fixé  un 
délai  pour  la  faire  ,  ce  délai  est-il  suspendu  par  l'appel  du 
jugement ,  et  ne  reprend-il  son  cours  qu'a  dater  ac  la  si- 
guiiication  de  l'arrêt  confirmât  if?  p.  589. 
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OîiDONwXwcE  d^exc^uatnr,  Voy.  Jugement  arbitrât. 
Ordre,  Loi*squ*ui|  débiteur  est  exproprié  de  plusieurs  xoh- 
meubles  situés  dans  des  arfondissemens  dîflerens,  et  qu'un 
ordre  a  été  ouvert  devant  chacun  des  tribunaux  de  la  si? 
fuatipn  des  biens,  des  créanciers  peuvent-ils  provoquer  la 
'jonction  des  ordres,  et  leur  poursuite  simultanée  devaiit 
l'un  des  tribunaux  saisis  ,  à  ^exclusion  des  autres  ?  p-  4-  — 
En  matière  d'ordre  y  le  jugement  rendu  par  défaut ,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  îes  conclusions  du  Miui^ 
tère  public,  fsst-il  susceptible  d'opposition  ?  p,    147-  — 
Lorsque  les  conteslatioiis  qui  surviennent  en  matière  d'or- 
dre sont  renvoyées  à  1* audience  par  le  juge-commîssaire  , 
les  parties  doivent*e|les  être  admises  à  plaider  et  à  faire 
vatoir  leurs  moyens  respectifs?  p.   176.  —  Lorsqu*îl  est 
procédé,  avant  le  partage,  n  la  vente  des  icnmeubles  d*une 
succession ,  la  poursuite  d'ordre  doit-elle  être  portée  plu- 
tôt devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succes- 
sion que  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  ^  p.  5 10.  —  Le  poursuivant  est-il  oblige  d'appeler  à 
l'ordre  les  créanciers  inscrits  sur  le  dernier  propriétaire  de 
l'immeuble,  ainsi  que  ceui;  inscrits  sur  les  propriétaires 
précédeus  ?  p.  58o.  —  Si  c'est  l'adjudicataire  qui  reclame 
cette  mesure ,  est-ce  à  lui  d'indiquer  les  créanciers  inscrits 
sitr  les  anciens  propriétaires  et  de  faire  la  procédure  cou-« 
yenable  pour  purger  les  hypothèques  légales  ?  p,  5Ço- 

P. 

< 
Paiement  en  h^comple.  Voy.  ObUgation  authentique, 

Paraphehnaux.  Le  mari  est-il  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  des  biens  paraphernaux  yendm  par  sa 
femme  lorsqu'il  en  a  autorisé  l'aliénation?  p.  ]85^ 

Partage.  Un|partage  fait  entrç  des  majeurs  et  des  mineurs, 
sans  observer  les  formalités  voulues  par  la  loi,  es^il  néan- 
moins définitif  à  l'égard  des  majeurs ,  bien  qu'il  ne  soi( 
iflué  provisionnel  a  l'égard  des  mineurs?  p,  3ig.  —  L'ac- 
tion en  partage  ou  liciiation  formée  par  un  créancier^  en 
^ncrtu  de  l'art.  22o5  du  Code  civil ,  doit-elle ,  Iprsquelle  est 
dirigée  non  contre  l'héritier  ou  le  copropriétaire  par  in- 
divis, mais  bien  contre  des  tiers  détenteurs,  être  précédée 
du  commandement  et  delà  sommation  prescrits  par  J'ari^ 
2169  du  même  Code?  p.  85(î.  —  Voy.  Echange, 

Vaiitage  Judiciaire,  Peut-il  élre  divisé?  p.  779. 

Partage  d* opinions,  Voy.  Juges, 

Partijb  saisie.  Voy.  Inscriptions. 

J*4'3fRinîoi.>^i,  La  demande  en  séparation  des  patrimoines 
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formée  postérieurement  à  Teipropriflitioa  da  débiteur 
saisi  est-elle  tardive  et  non  recevaUe?  p.  176.  -—Dans  le 

Je 


le 


droit  romain,  Taction  en  séparation  des  patrimoines  se 
prescrivait-elle  par  le  terme  de  cinq  ans  ?  p.  356.  —  Dans 
les  coutumes  qui,  tout  en  suivant  le  droit  romain  ,  consa- 
craient la  règle  Le  mort  saisù  U  vif,  le  terme  de  cinq  ans 
courait-il  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  l'héritier  avait  pris  qualité?  p. 
559*  -^  Comment  doit«on  entendre  Fart,  ai  1 1  du  Code 
civil  ?  p.  559.  '  , 

PATunAGE.  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'avoir  indûment  me* 

Jiépaîtreses  moutons  dans  un  herbage  excipe  d'ùnsous^bail 

qui  lui  en  donnait  le  droit,  la  question  qui  s'élève  alors 

doit-elle  préjudiciellement  être  soumise  aux  tribunaux  d-r 

vils?  p.  1 1. 

PAt;vRES.  y  oy.  JElablissemens  publics.  • 

PâcHE.  Ne  peùt-on  pécher  dans  une  rivière  navigable  qu'A 
la  ligne  flottante,  si  l'ou  n'est  fermier  ou  pourvu  delicence? 
p.  964»  —  La  pèche  avec  des  engins  prohibés  est-elle  dé- 
fendue non  seulement  dans  les  rivières  navigables  et  flol* 
tables ,  mais  encore  dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  pro* 
priétc  privée  ?  p.  960.  — •  Cette  prohibition  s'étend«-elle  aux 
canaux  dont  les  eaux  dérivent  d'une  rivière,  et  y  re- 
fluent ensuite?  p.  965.  — >  Le  délinquant  peut-il  obtenir 
son  renvoi  de  la  plainte,  en  alléguant  que  les  engins  des* 
destructeurs  sont  placés  dans  sa  propriété,  et  qu'ils  y  exis- 
tent depuis  très-^k>ng-temps  ?  p.  965.  —  Les  peines  portées 
par  l'ordonnance  de  1669  sont-elles  applicables  à  ceux  qui 
pèchent  dans  les  rivières  non  navigables  sans  le  conseute* 
ment  des  propriétaires  riverains?  p.  966. 

PcNgtoN  aUmentaire,  Voy.  Séparation  de  corps, 

PsfrsiON  viagère,  Voy.  Domestique, 

p£aE.  Un  père  peut-11  user  eh  même  temps  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  919  du  Code  civil  d'avantager  l'un  de  ses 
enfans,  et  de  oeile  qu'il  trouve  dans  l'art.  1094  du  même 
Code ,  de  disposer  en  faveur  de  sa  femme  ?  p.  585. —  Lors- 
que le  testateur  a  légué  à  sa  femme  la  moitié*  de  ses  biens 
en  usufruit,  conformément  à  l'art.  1094,  et  à  l'un  de  ses 
enfans  le^  portion  déclarée  disponible  par  l'art.  915,  les 
deux  legs  sont-ils  proportionnellement  réductibles?  p. 
585.  «^  Au  moins,  dans  ce  cas,  l'usufruit  de  la  veuve 
doit-il  porter  sur  le  legs  eu 'propriété  fait  à  l'enfant,  de 
*  manière  que  les  deux  dispositions  réunies  n'excèdent  pas 
la  quote  de  disponibilité  la  plus  étendue,  et  n'entament  pas 
la  réserve  ?  p.  585. 

PÈRE  tuteur.  Voy.  Usufruit. 


Pémemption.  Voy.  Jugement  par  défauts 

P£a£]kiPTioN  d^itis^ançe.  La  demaude  ea  péremption  ri'in- 
staiice  eiUeWe  de  sa  nalure  ai&e  demande  princip'c&le,  en 
ce  sens  qu'elle  doive  être  jugée  couformémeut  aux  lois  qui 
régissent  la  procédure  à  Tépoque  où  elle  est  luteutée, 
quaad  même  ^e  procès  aurait  commeacéavaut  la  promul» 
gatioo  de  ces  lois?  p.  675. 

PixiTioN,  Voy,  Faux* 

Plainte  en  faux*  Voy.  Expropriation /btree ,  et  Faujc, 

Vouez  judiciaire.  Les  officiers  de  police  judiciaire  qttî  ont 
dressé  des  procès  yerbaox  de  délits  peuvent- ils  être  appel- 
les comcoe  témoins  ,  soit  pour  otpliquer  ce  qui  est  coiiteoa 
dans  c<is  procès  verbauiL,  soit. pour  déposer  sur  det  Caits 
qui  uV  ^Kit  pas  éiiOMcés?  p«  678, 

Possession  annale^  Voy.  Actiot\  possessoire» 

Possession  provisoire.  Voy.  jihseni. 

Paefjet.  Un  préfiçt  peut-il^  «oui  prétexte  que  raflaîrc  <lans 
laquelle  il  a  été  reudaun  jugemeut  eu  deiMiier  ressort  était 
de  la  compétence  de  i*autorité  administrative ,  défendre 
l'exécution  de  ce  jugemeol  ?  p.  58 1 . 

Prescription.  L^  prescription  est-elle  du  nombre  des  excep- 
tions qui  doivent  être  proposées  in  limine  Uu's?  p*  56o.  — 
Les  offres  réelles.  d*unc  partie. de  la  somme  réclamée  ren- 
deut'-elles  non  reçevable  à  invoquer  la  prescription?  p. 
56o.  —  En  matière  de  prescription,  )a  maxioœ  Tempora 

-  conjunguntur  peut-elle  être  opposée  au.  créancier  par  un 
héritier,  en  sorte  que  celui-ci  soit  autorisé  à  joindre  le 
tem[>s  qui  a  couru  sur  la  télé  du  défunt,  à  celui  qui  a 
couru  en  sa  faveur?  p,  Sgî.  —  Voy.'  Agens  du  g&u^erne^ 
ment ,  Faux ,  Obligation,  et  Patrimoines. 

Prêt.  Est-ce  plutôt  ua  contrat  de  prêt  qu'un  contrat  de  dé- 
pôt qu*il  faut  voir  dans  la  convention  qui  n'impose  point 
.  au  préteudu.  dépositaire  l'obligation  de  restituer  la  soinHue 
déposée  dans  les  n)en(ies  et  identiques  espèces  qu'il  a  re-  - 
çues ,  et  ne  le  soumet  à  la  rendre  q^edansun  délai  déter- 
miné? p.  4^2.  —  £u  conséquence,  le  refus,  de  la  part  àa 
débiteur,  de  payev  cette  Sfdmrae  dans  le  délai  convenu ,  ne 
peut*il  dpmiçr  lieu  qu'à  une  action,  civile?  p.  412* 

Prêteur.  La  convention  que  le  prêteur,  faute  de  paiement 
à  l'échéance,  pourra  vendre  tout  ou  pattiedes  bieus  hy- 
pothéqués à  la  dette,  est-elle  valable?  p.  i25* 

Prêtre.  Voy.  Confession. 

Preuve  testimoniale.  Peut- on  prouver  par  témoins  que  deux 
actes  cûustataut  chacun  le  paiement  d'une  ^mnte  pareille 
sont  une  seule  et  même  chose  j  que  l'uu  devait  être  remis 
en  ef change  de  l'auti^e  ,  et  que,  si  cela  n'a  poiiit  été  fait, 
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c'est  par  abutf  de  confiance?»,  goa.  — Peut-^b  prouver 
par  tëmoins  robservation  d  une  formalité  qui  doit  être 
constatée  par  écrit?  p;  983.  - — Yoy.  Bail  verbal,  Doiu^ 
iion.  Etat  civil.  Héritiers,  Maternité,  Obligation  att- 
thentique ,  et  Tiers  diétenteur, 

PnisE  maritime.  Loi^squ'uue  prise  est  déclarée  nulle  et  illé- 
gale ,  les  actionnaire»  qui ,  proportionnellement  à  leur  in- 
térêt dans  l'armement  du  navire  capteur ,  ont  reçu  partie 
du  produit  de  cette  prise,  s6nt*ils  passibles  de  restitution 
envers  les  propriétafres  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
qu'ils  ont  eue  aans  le  dividende?  p.  260. 

PniviL£OB.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles  ne  peuvent- ils  exercer  leurs  droits  surcea 
immeubles  ^qu'en  prouvant  l'insuffisance  des  meubles  ? 
p.  790.  —  Le  créancier  qui  a  privilège  sur  plusieurs  im- 
meubles vendus,  dont  le  prix  esta  dbtribiier,  peut-ii 
l'exercer  sur  celui  de  ces  immeubles  qu'il  veut  choisir  ? 
p.  840.  —  Le  privilège  du  vendeur  est-il  conservé  entier 
par  la  transcription  ^  quoiqu'il  y  ait  erreur  dans  l'inscrip^ 
tion  d'office  sur  la  somme  restant  due  sur  le  prix?  p.  840* 
-^  Voy.  Adjudicataire,  Avoué,  Commissionnaire,  Gage, 
Sous-traitant,  et  Tiers  détenteur. 

Procès  verbal,  Voy.  Garde  fbrestier, 

PaODiGvs.  Voy.  Conseil  judiciaire. 

PaovEsss.  La  promesse,  faite  par  affiches,  d'une  récompense  % 
pour  celui  qui  trouverait  et  rappcMterait  ua  objet  perdu , 
est-elle  obligatoire? p.  754. 

pROpniéTAiRV.  Voy>  Lapins. 

Protêt.  Lorsque  des  évéuemens  de  force  majeure  ont  em- 
pêché la  présentation ,  et  par  suite  le  protêt  a'ime  lettre  de 
change  à  son  échéance^  l'exception  tirée  de  ces  événeroeiif 

.  est-elle  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
juges ,  en  telle  sorte  quils  puissent  la  rejeter  ou  l'admettre 
suivant  le»  circonstances?  p.  29^. 

Q 

QtrssTiON  préjudicielle,  Voy.  Pdiurage. 
Quotité  disponible.  Voy.  Père,  et  l^pport. 

R. 

Radiation  d'inscription,  Voy.  Jugement  par  défaut. 
Rapport.  Le  cohéritier  qui  est  même  temps  légataire  par 
prcciput  de^la  portion  disponible  à  prendre  sur  toils  les 
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bieiis^  de  la  succession  peut-il  fnîr©  frapper  le  Ic^s  sur  les 
objets  soumis  au  rapport  ?  p.  693.  —  La  clause  d'un  cou- 
trat  de  itiaringe  qui  soumet  lé  donataire  à  rapporter  robjet 
donné  à  la  succession  du  donateur,  pour  exercer  ensuite 
sur  celle  succession  des  droits  égaux  à  ceux  de  ses  coh^-i- 
tiers  ,  peut-ette  être  considérée  comme  une  promesse  de 
n'avantager  aucun  de  ces  deruîers  au  prémdice  du  dona^ 
•taire? p.  693, 
REcoMMANDATioïf.  Voyi,  Emprisonnement. 
Récompense.  Y oy.  Promesse.  * 

Référé.  La  permission  du  juge  esl^Me  indispensabté   pour 
assigner  en  i-éféré  à  bref  délai  ?  p.  759.  —  Le  délai  uec«- 
saire  entre  l'assignation  et  Taudience  de  référé  est-il  laissé 
à  l'arbitrage  au  juge?  p.  ySg. 
RÉGIE  des  droits  réunis.  Voy.  Exploits. 
RtMBouRSEMBwT.  Ufl  Créancier  peut- il  demander  ïe  rem- 
boursement de  sa  créauce  non  échue  ,  lorsqu'il  découvre 
c|ue  l'immeuble  sur  lequel  sou  débiteur  lui  avait  confère 
hypothèque  se  trouvait ,  à  l'époque  mémede  sou  coaU^al, 
grevé  d'inscriptions  qui  en  absorbaient 4a  valeur  ?  p.  Sjô' 
"^Yoy.  Débiteur. 
Renowciàtiopi.  Voy.  Héritier. 

Rente.  Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  spécialement  à  ' 
ia  sûreté  d'une  rente  a  été  vendu  par  le  débiteur  comme 
franc  de  tontes  charges  et  hypothèques ,  le  créancier  de  la 
rente  peut-il  exiger  le  remboursement  du  capital,  quoique 
Je  débiteur  oflfre  d'affecter  à  sa  garantie  d'autres  biens  de 
même  valeur  ?  p.  400.  —  La  question  .de  savoir  si  une 
rente  foncière  est  encore  due  est-elle  indivisible  entre  tous 
Jcs  détenteurs  des  biens  qui  étaient  grevés  de  cette  rente  ? 
p.  654.  —Celui  qui ,  par  un  jugement  passé  eu  force  de 
chose  jugée,  a  été  condamné  à  payer  les  ancrages  d'uuc 
vente  ,  peut-il  être  affranchi  de  cMIe  obligation  ,  si  ce  ju- 
gement est  réformé  sur  la  tierce  opposition  de  l'un  des  co: 
détenteurs  des  biens  grevés  de  cette  rente?  p.  654.— Yoy. 
Fabrique. 

Kp.nt^  féodale.  A-t-on  pu^  poqr  éviter  un  procès  ,  vala- 
blement transiger  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente 
était  originairement  féodale  ou  purement  foucière  ? 
p.  661.  '  ' 

Rente  foncière.  Voy.  Rente  féodale. 

Rente  en  grains.  Doit-on  réputer  seigneuriale  une  rente  en 
grains  qui ,  par  un  bail  à  cens  seigneurial ,  est  reconnue 
exister  anciennement  sur  l'immoubie  concédé  par  cet 
acte, -et  que  le  bailleur  charge  le  preneur  de  paytri*  i 
çou  acquit  ?  p.  ijo. 
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RtHTS  viagère •  Le  créancier  d'une  rente  viagère  dont  le 
débiteur  a  aliéod  partie  des  biens  aflectés  au  service  de 
cette  nente  ,  sans  charger  I*acquérei|r  de  la  payer ,  est-il 
fondé  à  demander  la  résiliation  du  contrat  et  le  rembour- 
fement  du  capitale  ?  p.  812.  —  Dansce  cas  ,  les  arrérages' 
sont-lis  dus  jusqu^an  jour  du  jugement,  suivant  le  taux 
fixé  par  la  convention,  sans  qu'ils  puissent  être  réduits  au 
taux  légal  de  cinq  pour  cent  / 
RipSKTOiM.  Lorsque  le  répertoire  d^m  biiissier    indiquer 
comme  ayant  été  enregistrés  des  actes  qui  ne  sont  "point 
portés  sur  les  registres  du  préposé  de  la  Régie  ,  ce  défaut 
de  mention  su&t-il  pour  établir  la  présomption  légale 
que  la  formalité  de  ^enregistrement  n*a  poiut  été  en  effet 
remplie  à  l'égard  de  ces  actes  ?  p.  866\ 
RspaisKifTÀTjON  à  t infini,  Voy.  Testament, 
RtPBtss  iTinstance.  'Le  délai  supplémentaire  accordé  par  le 
Code  de  proc. ,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'in- 
-    stance,  est-il  commun  aux  deux  pailies,  de. manière,  pér 
exemple  ,  que  ,  si  l'une  vient  à  décéder-,  Tautre,  à  qui  ce 
décès  n'aura  pas  été  signifié  ,  puisse  profiter  dudit  dâai  ? 
p.  675. 
AltQuiTX  civile.  Depuis  le  Code  de  procédure,  peut-on  rem- 
placer par  un  certificat  d'indigence  la  consignation  d'a<- 
mende  a  laquelle  est  assujetti  tout  demandeur  en  requête 
civile?  p.  274- Voy.  Z>o/. 
'    Révision.  Voy.  Enregistrement,  ei  Fentes  nationales, 
.  Résiliation  (Matière  sommaire),  Voy»  Bail. 
Ktsp%CT.  y oj.  Tribunaux, 

AivsifDicATioN.  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  surve**' 

•     nue  avant  l'arrivée  des  marc^iandises  et  leur  entrée  dans 

les  magasins,  le  vendeur  a  qui  le  prix  en  est  dû  peut- il  les 

revendiquer,  malgré  la  revente  qui  en  a  été  faite  a  un  tiersf 

si  cette  revente  n'a  pas  eu  lieu  tout  à  In  fois  sur  les  factures 

•     et  counaissemens  ou  lettres  de  voiture?  p.  741*  ~  Le  ne- 

•  gociant  qui  a  acheté  en  son  nom  et  paye  de  ses  deniers, 

^  quoique  d'ordre  et  pour  compte  d'atitrui,  est-il  subrogé 

de  plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et ,  par  suite, 

autorisé  à  revendiquer  les  marchandises,  en  cas  de  faillite 

de  son  commettant?  p»  919*  —  Voy.  Marchandises, 

.HsvxifTB.  La  revente  faite  par  un  acquéreur  apparent,  dans 

un  temps  où  Invente  simulée  n'était  pas  attaquée,  est-elle 

valable?  p.  1010.  ^ 

-RivifiRBs.  Voy.  Torrens, 

S. 

Saisie-.  Voy.  Demeure. 

'SAtsis-AaRÊT.  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  ct/mpétens 
|)ottr  autoriser  le  créancier  qui  n'a  point  de  titre  exécu- 
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•  toit*e  à  faire  »atsir-«rreter  les  sommes  itka  4  ton  d^sifciifr? 
'p.6i.  — ^L'ordoonaficequi  ii*éuooce  pas  la  soboêck  pour 
laquelle  la  saisie^aiH'êt  est  faite estoelle  nulle,  si  €€tte somme 
est  énontïée  dans  la  requête?  pi.  61 .  i-^  La  «compensa tioa 
peut-elle  avoir  lieu  au  pi^éjudice  d'une  saisie-arrêt  préexis- 
.tante?  p.  i52. — Une  saisie-arrêt  faite  entreles  mains  d'un 
étranger^  et  déclarée  valable  par  las  tr^junaux  de  soa  pays, 
peut-.elle  être  opposée,  en  France^  au  Français  dan^les  ilc» 

•  niers  ont  été  saisis ,  si  d'ai llaurs  elle  a  été  faite  en  Yeitu  de 
iugemens  rendus  par  les  tribunauiL  français?  p.  15%.  — 
Est-il  permis  aux  juges  d'accorder  ia  reoréance  et  main  le* 
vée  provisoire  d'une  saisi&orrét  sur  la  validité  de  laquelle 
ils  n'ont  point  encore  statué  «  en  usant  toutefois  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  intéressés 
à  couvert?  p.  585«  <—  Peut-on  encore,  -depuis  le  Code  de 
procédin*e  civile ,  saisit*  et  arrêter  eutreses  propres  maiua? 
p.  ioi8. — Voy.  Tiers  saisit 

Saisic-eikécution.  L'appel  d'un  jugenîent  en  verta  duquel  00 
procède  à  une  saisie-exécution  m-V«l  été  valablement  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  le  commandement  qin  précède 
la  saisie?  p-  91.  —  Le  défiiut  d'élection  de  domicile  dans 
le  commandement  est- il  couvert  par  cette  élection  faîte 
dans  l'exploit  de  saisie?  p.  667.  —  Lorsque,  sur  la  de- 
mande eu  validité  d'une  saisie  mobilière  dont  l'objet  est 
nu*dessous  de  i^ôoo  fr,,  il  s'élève  incidemment  une  ques- 
tion de  domicile,  le  jugemeut  qui  prononce  sur  le  tout 
est- il ,  de  ce  dernier  chef,  susceptible  d'appel  ?  670. 

Sauf-conduit.  Un  sauf-conduit  peut-Il  empêoher  l'empri- 
sonnenient,  lorsque  les  conditions  qu'il  porte  n'ont  point 
élé  remplies?  p.  19a.  —  Le  sauf^^onduit  accordé  depui» 
Temprisonnement  le  i^nd-ilnul ?  p.  19^2.  —  Peut-on  inter* 

•  jeter  appel  d'une  ordonnance  de  saui-conduit?  p.  192. 
Séparation.  Voy.  Patrimoines. 

Séparation  de  biens*  Une  femme  mariée  peut-elle,  sans  y  être 
autorisée  par  la  justice,  se  désister  d'une  demande  eu  sépa- 
ration de  biens  formée  contre  son  mari?  p.  i55. — La  ièmme 
qui  a  diverti  dca  effets  de  In  comumuauté  avant  sa  dissolu- 
tion conserve-t-eUe  le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens?  p.  a20.  —  Les  disposiLions  du  Code  de  procédure  re- 
latives à  la  tierce  opposition  et  à  l'intei^vention  sont*  elles 
applicables  en  matière  de  séparation  de  biens  ?  p.  642.  — 
^  La  séparation  de  biens  entre  époux,  doit-elle ,  à  peine  de 
nullité,  recevoir  son  exécution  dans  la  quinzaine  du  jotM* 
du  jugement  qui  la  prononce?  p.  986. 

Séparation  de  corps.  L'époux  indigent. qui  a  fait  prononcer 
sa  séparation  de  corps  aoit-il  obtenir  une  pension  alimen- 
taire sur  les  biens  de  l'autre  époux ,  comme  dans  le  cas  du 
divorce?  En  matiçre  de  séparation  de  corps,  les  témoins 


pàrens  éerpnrtm  sofit*Usi»ta  reprcM^Imblès  iSn  dief  de  la 
psrenté^  comme  en  mufière  de  àlyUi^tt?  ^.  il 4 5.  —  L'é« 
pomtléfeBdeur  à  ia  dcmftfkde  en  séparation  dé  corps ,  qni 
a<9bteim  t'ordonnance  du  jnge-commiësaîre,  h  T^et  (Vas- 
fltçner  les  témoins  par  Itiî  indic[vié!»>,  peut-îf,  lorsque  sa 
cootre«^eiu)ciéte  est  commencée,  être  admts  k  faire  enten- 
dre de  nouveaux  témoins ?*p*' 4^7.  —-Le  demabdcur  en 
séparration  de  corps  peut-il ,  He^irs  la  demande  introduc- 
tîTC  Y  arlioaler  detoottveauiftrits,  surrenns  piendant  l'in- 
stance? p.  654*  -^  Lorsqnré  les  faits,  sans  être  excessive- 
ment graves,  établissent  un  système  constatit  de  vexation 
tetdfC -mépris,  cuvent  ils  a^oriMfr  la  sé|Saration?  p.  654. 
Avant  le  Gode  civil,  les  donations  entre  épotix,  par  contrut 
de  mariage,  étaient-elles  révocabtes  pour  cause  dMngrnti- 
•  tnde?  p.  974.  —  Ka  d'atiti^'fefrmts,  Tépoux  marré  avarit 
le  Code  civil ,  qui  députe  n  fait  pi«on<yncer  la- séparation  de 
corps  pour  bévices  ou  injures  graves,  a-t-il  pn  révoquerla 
iloiration  faite  à  son  conjoint  par  leur  contrat  de  mariage? 
p.  974*  —  he  ti^ibunal  «aisi  d'une  demande  'en  séparation 
de  corps  peut-il ,  en  autorisant  la  femme  demanderesse  à 
quitter  la  maison  commune,  lui  assigner  une  résicieure 
hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  est  domicilié? 
p.  977.  —  Le  tribunal ,  €ïi  pi'ouohçairt  sut*  la  demande  en 
autorisation ,  peut-il  condamner  le  mari  aux  dépens?  p. 
-977,' —  Le  mari  qui,  par  exception  à  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  pér  sa  femme  pour  sévices  et 
injures  graves  ,  accuse  celle^di^'adultére  et  ne  le  prouve 
<pas,'Comni«t41  par4à  même  une  in  jure  tel  le  qhNelIc  suffise 
à  elle  seule  pour  autoriser  ia  séparation  ?  p.  looa. 
ScEixÉs.  Voy.  Légataite  universel, 
âBpnrâOÉif Aiac.  Voy.  Contrainte  par  corps. 
StimEtrr.  IjCS  personnes  entendues  comme  témoins  doivent- 
elles  prêter  le  serment  suivant  le  rit  pat^Uculier  de  leur 
culte  }  p.  679.  —  Le  refus  da  serment  déféré  au  bureau  de 
paix  emporte-t-il  condamnation  ?  p.  704.  ^  Voy.  Bail 
verbial ,  et  Enquête. 
StxiÊX»^  judiciaire.  Le  serment  judiciaife  doit-il  être  prêté 
d'api*ès  le  rit  de  ia  religion  professée  par  la  partieà  laquelle 
leteraient  est  déféré?  p.  1297. 
SEiaseirr  sitppiétoire.  Le  sernsréntiupplélbîrie  pèiit-ll  être  dé- 
féré parle  jifgefau  deihande^r  ,  qui  ne  produit ,  à  l'appui 
'  -de  sa  réclamation,  que  ses  registres  ou  papiiérs  domestiques, 
lorsque  Fobjet  de  cette  réclahnaation  excède  1 5dfr.  ?  p.  455. 
SttKMXitreupple/iJ^.  Le  serment  qu'une  partie  défèi'e  à  l'autj*e, 
mBh -eùbstdiairenieHt  sevAetùeui  ,  est-il  supplétif,  et  non 
décisoire  ?  p.  906. 

Servitude.  La  servitude  de  fenêtre  oblique  est  •elle  distincte 
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de  cdie  non  ab'us  toUéndi  ?  p.  st.  «^  Le  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyea  peut-il ,  au  népns^e  la  sertHude  de 
fenêtre  oblique  acquise  à  son  copropriétaire,  être  auto- 
risé à^xfaausser  ce  mur  7  p.  21  .—Lorsqu'il  s'agit  d'une  aer- 
vitude  apparente,  l'acquëreur  qui  ea  est  passible  peut- il 
agir  en  garantie  contre  soi^  vendeur,  si  l'hérîtage  n'a  pas 
éié  e%pi*e$sëment  vandu  comme  franc  et  libre  de  tonte 
charge  ?  p.  Sg.  -^  Le  propriétaire  du  fonds  serrant  peut- 
il  y  var  soa  fait ,  diminuer  l'usage  de  la  serritnde  établie 
par  la  destination  dupère  de  famille  ?p.  750.  —  L'art.  678 
du  Code  civil  s'applique^^l  aus  servitudes  légales  seule* 
•  ment,  et  non  aux  servitudes  établies  par  la  destinayon 
du  père  de  famille?  p.  ySo.  -*-  Voy.  AciUm  possessairc. 

Signature.  Voy.  Femme. 

Simulation.  Yoy.  Donation  déguisée. 

SociéTi.  Voy*  Associés  ,  et  inscription^ 

SociÊTB  d'acquêts.  Voy*  inscription. 

SociiÊTi  en  participation^  Les  contestatioiis  relatives  aux  scv- 
ciétés  en  participation  doivent-^ltes  être  jugées  par  arbi- 
tres? p.  1020.  -^Le  tribunal  de  commerce  doit^'il  les  nom- 
mer, a  défaut  par  les  parties  d'en  convenir  ?'  p.  lo^ito.  — 
Voy.  Assignation^ 

SoBfMATioN.  Voy.  Tiers  détenteur^ 

Sous-traitant.  A-t^il  un  privilège  sur  les  sommes  dues  par  le 
goifvernement  à  l'entrepreneur  général  et  sur  les  immeu-* 
blés  donnés  en  cautionnement  ?  p.  j^i»  — Si  ces  biens  ont 
été  vendus ,  peut-il ,  par  une  opposition ,  conserver  son 
privil^e  sur  les  sommes  dont  ^acquéreur  est  encore  dâii^^ 
teur?p.  74a. 

Statut  normand.  Voy.  Femme  normande. 

Stellionat.  Le  mari  se  rend-il  coupabfe  de  Stetlionat  en 
vendant  le  bien  dotal  de  sa  femme ,  sans  ca  déclarer  la 
qualité  ?  p.  961 .  —  L'action  qui  résulte  du  stellionat,  ait 
profit  de  l'acquéreur  conU'e  son.  vendeur,  peut-çlle  'être 
paralysée  dans  spn  exercice ,  par  un  traité  postérteurement 
intervena  entre  le  mari  et  la  femme  pour  faire  cesser  la 
qualité  do^tale  qu'avait  l'immeuble  au  moment  de  la  vente'? 
p.  961. 

Stellionatairk.  Un  stellionataire  peut-il  se  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps,  en  offrant  à  son  créancier  d'antres 
biens  libres  et  su&sans  pour  sûreté  de  la  dette?  p.  14*  — 
Voy.  Echange, 

Subrogation.  La  subrogation  stipulée  dans  une  qirittance 
eux  droits  et  hypothèques  du  créancier  .remboursé  em-* 
porte-t-elle  cession  et  transport  de  la  créance  elle^méioe  ? 
p.  269.  —  Voy.  Femme, 
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SinwriTUTioii.  Sous  Fcoipire  du  Code  c\wï\  ;  lu  «iiHilé  de  la 
ftubfttitutToii  entrame^t-elle  celle  de  rinttîtutîon  ?  p*  91  a. 

SvccESsion.  \ oy •  jibsens,  eiCre'anéiar* 

Smuxmuw»  bén^daire,  Voy.  Ciréancîer.  ,  - 

SfioaoTioir*  Voy«  Legt,  ^ 

Si2Prasuioi«.  Voy.  Etat* 

SuRUcai^.  TantiiuelahuiUîne,  à  partir  de  radjudication 
définitive  ^  n'eit  pas  expirée ,  peut-rl  ûtre  fait  au  greffe  de 
iiouvellèf  silk'eiMJièrei ,  alors  même  que  le  premier  suren- 
chérisseur aurait  défà  dénonoé  la  sienne  et  pofursuivi  Tau- 
dknce?  p*  loti*  «•La  caution  offerte  dans  l'acte  de  réqui- 
.sition  de  mise  aux  enchères  doit-elle  ^  à  ]jeine  de  nullité 
de  la  surenchère,  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  elle  doit  être  reçue  7  p.  556.  —  La  nullité  d'une 
surenchère  peut-elle,  pour  la  première  fois ,  être  proposée 
en  cause  d'appel  ?  p.  556.  —  La  surenchèi*e  permise  en 
expropriation  forcée  peut-aile  être  admise  dans  une  lici- 
tation  provoquée  par  le  créancier  d'un  des  eobéritîet*$  ? 
p*  776*  —  L'art.  647  du  Code  de  commerce,  qui  défend 
aux  Cours  d'appel  de  sui*seoir,  dans  aucud  cas ,  à  l'exécu- 
tion des  îugemens  émanés  des  tribunaux  de  commerce , 
est-il  tellement  absolu  qu'elles  doivent  s*y  conformer,  lors 
même  que  ces  tribunaux  auraient  ordonné  l'cxéoulioii 
provisoire,  sans  caution >  hors  les  cas  prévus. par  Tarticle 
459  du  Code  4^  procédut*e  civile  ?  p.  206. 

fiuiisis.  Yoy.  Leui'e  de  change. 

T. 

.TivoiN.  Doit-on  regarder  comme  incapable  d^être  témoin 
dans  un  testament  celui  qui,  sans  y  être  nommément  dé- 
signé comme  légataire ,  se  trouve ,  pai*  une  circonstance 
^  indépendante  de  lui ,  lors  du  décès  du  testateur,  appelé  à 
pronter  d*une  charge  du  legs  universel  ?'  p.  54.  —  Voy. 
Clerc,  Police  judiciaire,  'Séparation  de  corps,  et  Sei^ 
ment, 
TK9T.âMRNT.  L'usage  que  l'héritier  institué  fait,  sur  l'appel, 
d'un  nouveau  testament,  pour  soutenir  rinstitutiouqA 
lui  échappe  par  la  nullité  d'un  autre  dont  il  s'était  d'abord 
servi,  est-il  un  simple  moyen  de  défense?  p.  94.  —  La 
clause  révocatoire  contenue  dans  un  testament  public  nul 
en  la  forme  vaut-elle  comme  portée  par  un  acte  notarié  ? 
p.  94.  —  Les  juges  peuvent-ils  consulter  l'intention  du 
testateur,  pour  fadmettre  ou  la  rejeter?  p.  94.  —  Le  tes- 
tament public  enregistré  à  tard  doit-il  être  regardé  comme 
acte  sous  seing  privé?  p.  94,  -7-  La  pvésence  des  témoins  , 
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'  certifiée  au  ccmuneiireinent  et  à  la  fin  da  teslanient ,  raf^ 
fit*€lle  pour  valider  la  mention  de  la  lecture  fatle  au  tes- 
tateur? p.  507.  —  L'art.  8  de  la  loi  sur  le  notariat,  cpii 
défend  aux  uotçires  de  recevoir  des  actes  coiitettaut  ouet- 
ques  dispositions  eu  faveur  de  Ieui*s  pareus,  est-il  applica- 
ble aux  testameus  publics  ?  p.  542.  —  Le  notaire  est-il 
responsable  de  la  nullité  qui  résulte  de  cette  cireoiistancp? 
p.  542-  —  La  dispositiou  d'uu  testament  fett  a voul  la  pu- 
blication du  Code  civil ,  mais  dont  l'auteur  est  mort  de- 
^luiSf  par  laquelle  celui-ci  appelle  à  sa  successicMi  ceux  «]iii 
ui  auraient  succédé  par  représentation  à  rinfiui^fi'après 
'telle  coutume  qu*il  déâigne^  est-elle  valable  et  clott-elle 
avoir  sou  efiet?  p.  715.  —  Le  notaire  qui  reçoit  im  testa- 
ment public  doit-il  se  conformer  à  la  loi  du  d5  ventôse 
an  I  If  relative  aux  actes  notariés  ?  p.  865.  —  Lorsqu^aa  J 
testament  public  conti^it  la. mention  qu'il  a  été  éicié  par  'f 
)e4eiitateur  au  notaire ,  le  juge  peut-il  ^  sans  inscripitou  de 
faux  jt  admettre  la  preuve  par  témoius  que  le  testateur  né 
pouvait  parler? p.  949.  -^Foy.  Démence, Père,  et  Té' 
moin»  * 

Testjimemt  mystiaue.  L'acte  de  siiscription  d'un  testament 
mystique  doit-il  ^  à  peine  de  nullité ^  constater  que  ce  tes- 
tament a  été  présenté  par  le  testateur  au  notaire  et  aux 
témoins?  p.  761  •  —  Le  défaut  d'emjireînte  sur  les  cachets 
apposés  à  l'enveloppe  sur  laquelle  a  été  inscrit  l'acte  de 
suscription  en  opere*t*il  aussi  la  nullité  ?  p.  761  • 

TxsTATtfENT  olographc.  Sous  l'empire  du  Code  civil ,  le  testa- 
ment olographe  doit-il,  à  peine  de  nullité ,  contenir  la 
mention  du  lieu  où  il  a  été  fait?  p- 64-  —  La. date  du  - 
jour  et  de  l'an  peut-elle  être  énoncée  eu  chiffres  daus  uit 
testament  olographe  ?  p.  64*  —  L'original  d'un  testament 
olographe  étant  adiré,  peut-il  être  suppléé,  quant  à  la 
preuve  des  dispositions  qu'il  renferme,  par  leur  transcrip- 
tion dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  testateur? 
p.  575.  —  La  surcharge  d'une  lettre  dans  le  mot  énoncia- 
tif  de  la  date  du  jour  d'un  testament  olographe  fait  anté-  < 
rieurement  à  la  loi  du  25  ventôse  an  11  sur  le  notariat 
6p4i*e-t-elle  la  nullité  du  testament?  p.  584*  — Dans  tous 
les  cas,  la  disposition  dé  la  loi  du  23  ventôse  an  1 1  qui 
déclare  les  surcharges  nulles  s'app!ique-t-elle  aux  testa- 
meus olographes?  p.  584-  —  L'héritier  peut-il  provoquer 
la  vérificatioîi  d'un  testament  olographe  en  vertu  duquel 
un  tiers  se  prétend  légataire  du  défunt,  après  lui  avoir 
donné  cette  qualité  dans  plusieurs'' actes ,  mais  avant  U 
délivrance  du  legs  ?  p.  780.  —  Quaud  le  testament  ologra- 


phe  est  confcité ,  est-ce  au.  I^ga^îrc  ù  ëlablir  4|mHI  €si vrai,^ 
iel  non  k  rh^ritiér  i\  prouver  qu'il  est  faux  ?  p*  780. 

TiencB  opposition.  Celui  (luî  a  été  dëljouté  de  sa  tierce  op-^ 

•  position  par  te  motif  qu  elle  frappait  sur  un  jugement  qni, 
faute  d'avoir  èxé  ex^utë  dans  les  six  mois  de  sou  obtention , 
iHait  comme  non  avenu,  est«il  ^  s^il  ignorait  ce  défaut 
d*exégi|îon,  passible  deTamende  de  So  fr.  pititipucée  paf 
fart.^jj^  du  Code  de  procédure?  p.  100.  —  I/appel  d  un 
iitgement  qui  prononce  sur  une  tierce  opposition  (bntoée 
à  un  autre  lugement  rendu  sur  une  demande  en  distraction 
de  biens  saisis  est-il  sujet  au  délai  ordinaire  de  trois  mm, 
et  non  au  délai  de  quinzaine. fixé  par  l'art.  7^0  du  Cod^ 
de  procédure  civile?  p.  8ok  —  Voy»  Faillite ^  lUnie,  «t 
Séparation  de  biens,  \ 

^^  TisM  abitre.  Voy.  Jugement  arbitrât 
*'Tim9  détenteur.  Poursuivi  en  paiement  d^we  créance  hypiK 
"'\    lhécaire\  peut»îl ,  lors  même  que  celte  ci^ance  Relève  à 

i    plus  de  1 5o  fr. ,  être  admis  a  prouver,  par  témoi  ns ,  qu'elle 

'  m  été  acquittée  par  le  débiteur  direct?  p*  58.  -r  Est-it 
nécessaire,  è  peine  de  nullité,  que  la  sommation  de  payl^ 
on  de  délaisser,  faite  au  tiers  détenteur  par  le  créancier  in* 
scrit,  soit,  ainsi  que  le  commandement  à  Gn  desoisie 
immobilière^  revêtue  du  visa  du  maire?  p.  iqS.  —  Indé- 
pendamment du  droit  qu'a  tout  créancier  nypothécaii-e 
de  poursuiyre  sur  le  tiers  détenteur  Texpropriation  de 
l'immeuble  qui  lui  est  affecté,  a-t-il  celui  d*actionner 
directement  ce  tiers  détenteur  pour  le  faire  condamner 
au  délaissement  des  btens  ou  au  paiement  de  sa*  créance  f 
p.  55cr*  —  Le  tiers  détenteur  qui,  sur  l'action  hypotlié- 

tf  Caire,  délaisse  rbéritage  auquel  il  a  fait  des  améliorations , 
peut-il  le  retenir  jusqu  à  ce  qu'on  lui  ait  remboursé  la  va- 
leur de  ces  amélioi*ations?  p.  55o. — A^tMl  nn  privilège 
jusqu^à  concurrence  de  la  plus-valt|e  résultante  de  ses 
impenses?  p.  55o.  —  Voy.  Partage* 

TiKas  saisi,  La  saisie-arrêt  peut-elle  être  valablement  sign^^. 
fiée  au  domicile  d'un  mandataire  du  tiers  saisi  7  p.  602.  — 
Le  saisi  est-il  i*ecevable  a  extiper  des  nullités  de  l'oppqsi. 
tion  faite  à  son  préjudice  entre  les  mains  d^un  tiers  7  p«  60a 
T-  Le  délai  fixé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  af-^' 
firmative  est-il  de  rigueur?  p.  855. 

TijMfit.  Le  signataire  d'unbillet  de  commcrceécrit  sur  pa- 
pier non  timbré  doit-il  seul  supporter  l'amende ,  sans 
?a'on  puisse  la  diviseï*  entre  li|i  et  celui  au  profit  duquel 
effet  a  été  souscrit?  p.  882.  .^ 

TouRBNs.  Les  art.  558  et  644  àa  Code  civil  n^  rangent  les 
torrmsdans  l'ordre  des  rivières  privées ,  et  autorisent  les 
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propriétaire  riverains  à  user  de  l'eau ,  â  la  charge  de  !a 
reodre,  à  la  sortie  de  leurs  fonds ,  à  son  court  ordinaire, 
ont-ils  eu  poiu*  effet  d'éteindre,  pour  l'avenir,  le»  r«de- 
«    vances  oui ,  avant  la  promu lgatioii|^e  ces  articles ,  ëtaieot 
le  prix  de  concessions ,  faîtes  au  nom  du  gouveripenieut , 
du  droit  de  dérivation  d'eau  de  torrcns?  p*  164. 
Tour  de  t échelle.  Le  tour  de  TéchclLe  constitue4Kun  dj-oit 
de  propriété  du  terrain  sur  lequel  il  s'exerce?  pf' 767-  — 
Empéche-t-il  le  voisin  de* porter  sou  mur  sur  la  limite  de 
son  héritage?  p.  757. 
TnANSACTioif.  Voy.  Rente féodùle, 

Trésoji.  Dans  le  sens  de  l'art.  716  du  G>de  civil,  l'ouvrier 
salarié  <|ui  »  en  démolissant  un  t>âtiment  sous  les  yeux  du 
propriétaire  du  fonds ,  y  trouve  un  trésor,  doit-ii  en  avoir 
ta  moitié?  p,  ^45.  —  Voy.  Héritiers,* 
TiuBUNAvx.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  k  radiation 
des  termes  contraires  au  respect  et  à  l'obéissance  qui  leur 
est  due ,  insérés  dans  des  actes  signifiés  ?  p.  634. 
Tribunal  ciVii.  Voy.  Pâturage. 

Tribunal  de  commerce,  l^eut-on  interjeter  appel  d*un  juge- 
ment de  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  lors- 
que le  délai  de  l'opposition  n'est  point  encore  expiré  ? 
•gaS. — Voy.  Arbitres ^  FaHUte ,  Jugement  par  défaut, 
Saisie^arréi ,  et  Sursis, 
Tribunal  correctionneL  Si  celui 'qui  poursilivi  par  la  voie 
de  police  correctionnelle,  pour  avoir  chassé  entemps  per- 
mis sur  le  terrain  d'un  autne,  prouve  qu'il  y  a  été  auto- 
risé par  le  propriétaire,  le  tribunal  cor»ectioancl  est-ii 
compétent  pour  connaître  de  la  réparation  du  dommage 
•dont  celui-ci  se  plaint?  p.  681.  —  Doit-ll  juger  dei  faits  qui 
lui  sontsoumis  accessoirement  à  un  délit  ae  sa  compétence, 
lorsque  ces  faits  peuvent  être  appréciés  par  des  expertises 
•    et  autres  moyens  étrangers  à  une  interprétatioiyl'actes  ? 

p.  909.  —  Voy.  Faux.  ' 

Tribunal  de  police.  £st-j|  seul  compétent  pour  connaître  des 
.    injures  verbales,  quelle  que  soit  la  gravité  du  fait  imputé 
à  celui  qui  s'en  olaint ,  et  quoique  le  fait ,  s'il  était  vrai  ^  pût 
.    être  qualifié  délit?  p.  5o5.  < 

Tutelle.  La  privation  de  la  tutelle  parsuite  du  convoi  suffit- 
elle  pour  exclure  la  mère  rémariée  du  conseil  de  fi^illa 
qui  doit  nommer  un  tuteur  à  ses  enfans?  p.  555. 
Tuteur.  Si  le  tuteur  introduit  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur ,  sans  se  faire  autoriser 
par  le  conseil  de  famille ,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  4^4 
du  Gode  civil ,  la  partie  adverse  peut-ellcse  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  faire  annuler  les  jugemens  rendus 


TABLJZ   DES    MATIERES. 


4077 


«B  iaveur  du  pupille^  surtout  si  elle  n'a  poiot  proposé  son 
eiception  in  limine  litis  7  p.  98g.  ^  Voy.  Conseil  de  Jjd-- 
•  mille. 
Tuteur  {Subroge'),  Voy.  Conseil  defamiÏÏe. 

u. 


UsiOE  (  Droit  d'  ).  Voy.  Bois. 

USUFRUIT.  Peut-on  considérer  connue  innneuble»  les  .flNiits 
civils  d'un  bien  dont  le  débiteur  n'a  que  l'usufruit  ?  p.  404  * 
—  L'hypothèque  légale  de  la  femme  peut-elle ,  par  suite 
de  la  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée ,  f^txev 
cer  sur  ces  fruits  civils  ^  et  lui  donner  la  préférence  sur  les 
autres  créanciers  du  mari?  p.  4^4- —  ^^  père  destitué  de 

»  la  tutelle  de  ses  enfans  pour  ineonduite  notoire  pcrd-it 
pour  cela  la  jouissance  usufruitière  de  leurs  biens ,  jusqu'ù 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix^huit  ans?  p*  io24« 

Usufruit  (  Réserve  d*  ).  Voy.  Enregistrement  * 

Usui^uiTiER.  Le  donateur  peut-il  dispenser  rnsufruitîer  de 
dresser  inventaire  des  meuble»donnés  en  usufruit?  p«6f  5. 

V. 

Vendeur.  Voy.  Privilège,  , 

Ve!4TB.  Une  vente  consentir  par  une  mère  a  \\\n  de  ses  en- 
fans  peut  -  elle ,  après  le  décès  de  in  venderesse  ,  être 
critiauéepar  les  créanciers  d'un  auM^ enfant,  comme 
simulée  et  faite  en  fraude  de  leurs  droits ,  si  l'émolument 
qu'on  suppose  en  résulter  est  évidemment  inférieur  1^  la 
quotité  oe  biens  dont  l'enfant  acquéreur  aurait  pn  être 
avantagé?  575.  Voy.  Cre'ancier  ^  Faillite ,  Préteur  et 
Rente» 

Vente  aux  enchères.  Voy.  Enregistrement. 

Ventes  nationtfles.  ijts  reventes  <le  biens  nationaux  effec- 
tuées sous  l'empire  du  Code  ci^il  sont-elles  susceptibles 
dejrescision  pour  cause  de  lésion  d'outre»moitié  ?  p.  i84- 

Ventes  publiques.  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers 
faites  par  les  notaires  peuvent-elles  être  regardées  comme 
des  contrais  susceptibles  d'exécution  parée ,  lors  même 
que  le  proéès  verbal  n'a  pas  été  signé  de  l'adjudicataii^ 
et  du.  vendeur  ?  p.  27a. 

Veictb  simulée.  Voy.  Revente. 

Vérification  d^ écritures.  Les  trois  genres  de  preuves  auto- 
risés par  l'art.  ip5  du  Gode  de  procédure  civile  peuvent- 
ils  être  invoqués  successivement ,  de  sorte  que  le  deman- 
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deur  tn  vérificalioii  d*&riture  fNiiase  y  «prdê  dac  €&perUse 
t^tf«e  suffisante ,  recoifrir  u  la  preuve  testiinooiale ,  surtout 
s*il  a  fHit  t\e%  rcM^rves  à  ^ot  é^ard?  p.  990* 

VcHftiNiGB.  Voy.  Fruits^ 

YoiTUAE$  publitjnes.  L«  voyageur  qui  a -fait  inscrire  tm 
fiOlAtHliaiiteatt  par  lui  t*omis  à  la  diligeMoe  ,  mai»  smis  Aé^ 
c:laralîoa  des  ohjcr<«  qui  y  sout  contentu  ,  peut-il  ,  en  cac 
de  perle  de  ce  poi^e-niaolea«Y  .réclamer  uue  somme  mu  * 
êidëmble  d'argent  qu'il   prétrnd  y  avoir  rei^eraiôe   ? 

p.  4ï7- 
Vol.  Voy^  Con/essiou* 

YoxAOEun.  Vo>'.  Foi^uroê  piàùUgues^ 
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